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TABL£  CHBOMOLOGIQUË 

DES  LOIS  ET  DÉCRETS 

CONTEN05  DANS  LE  TOME  XXXIII  DE  LA  XI*  SÉRIE 
DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


BATM 


17  Mais  1868. 
18  JaiUeL 


4Noreml»e. 
Idem, 


19. 


idem, 
18. 


rmn  dbs  ion  ST'DicuTs. 


ACTES  ANTÊRIEinkS 
AU  1*  anisTu  db  1869. 

Htcnr  portant  que  M.  Baieste  lEugène-UypolUe)  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  d'Asïier  d'Vtsel , 
et  à  H  appeler,  a  i'aveuir,  Uakste  d'Aslitr  d'UiStl  

Loi  qui  approuve  les  stipolations  flnancEères  contenues 
dans  les  articles  2 ,  A ,  6  ,  7,  9 ,  10,  1 1 ,  12  ot  i3  de  la 
convention  passée  •  le  18  juillet  1868 ,  entre  le  ministre 
de  ragricoltore»  du  comincrc;  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paria-Lyon- 
Méditcrranée  .«••  

DÉCRET  qui  proclame  des  liraveUiViiiventkNi  H  des  cer- 
tificats d'addition  

McBBT  portant  que  l'école  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures est  autorisée  à  acquérir  une  somme  de  six  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs  de  rente  trois  pour 
coit*..  .••■«  

DicasT  qui  déclare d'utili lé  publique  les  travaux  projetés 
parle  syndicat  de  Tencin,  u  Lanccy  (Isère) ,  pour  la 
défense  et  l'assainissement  de  la  plaine  du  bas  Tencin. 

DacaST  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  temins  non  Mus  pour  i*établissanent  du  dwniln 
de  fer  de  Pilhiviers  à  Orléans  

DÉCRET  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux à  établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  verticaux 
du  port,  une  machine  à  muter  et  un  système  de  grues 
destiné  au  chargement  et  au  déchargement  des  na« 
\  Ires  

DÉCRET  qui  autorise  M.  Jtan  (Jean-Bapltste)  à  ajouter  à 
son  nom  cdtd  de  lYtfon ,  et  a  s'appeler  /«««•T'a/Ofi. . . . 

DÉCRETS  divers  relatifs  à  la  re<  lificalion  de  la  route  im- 
périale n"  3(i ,  de  SoissonsùiMelun  ,  et  a  celle  n"  28 ,  du 
Havre  â  Lille,  dans  la  traverse  dc.Fécamp  

DÉcaST  portant  que  M.  Lavachr  [Etienne]  est  autorisé 
à  sabstiluer  a  son  nom  celui  de  Rolcuid,  et  ù  s'appeler 
Rolaiid  au  lieu  de  ÏMvache  

DicMT  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source  minérale 
rget,  qui  alimente  rétablissement 
thermal  de  LaauinHta-Centret  commone  de  ViUc- 

cellc  (  Hérault)  •  •  

DÉcRRT  qui  déclare  d'intérêt  pnbUc  la  sonice  dite  Capus, 
située  à  Lamalou-du-Ceuti-e,  commune  de  Villecelle 
(Hérault),  et  attribue  à  ladite  source  un  périmètre  de 

j)rotectioa  

DacasT  selatif  à  fexécotiondes  travaux  nécessaires  pour 
b  oonsIneiieB,  dans  Fanse  cUte  PcrUHeqiut,  d'un 
second  besrin  ii  llotan  poit  de  GninvOle  (Manciie). . . 
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Idem, 


idem. 


Idem. 


DÉCRET  concernant  les  travaux  de  rectiûcation  de  la  côte 
de  ManaXf  route  départementale  de  la  Haute-Savoie 

n"  1,  rri'prine  à  Seyssc!  

DÉCRET  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source  d'eau  miné> 
raie  de  Condillac  dite  itmuUuw»  «lae  dans-lA  commune 
de  Condillac  (  Drôme)  

DicRBT  qui  attribue  aux  sources  mlndrales  dites  iiiel«ttite 
Source,  Source  Sloli'te,  Source  Cardinal  et  Sonrcr  de 
l'OsckuU,  qui  alimentent  l'établi&semenl  thermal  de 
LamakNhTAncien  «  sitné  dans  la  commune  de  Villecelle 
(Hérault),  un  pi'rimt-frr  do.  protoclioii  

fi^CAKT  qui  déclare  d'uliliU-  publique  l'acqui^iliou  des 
terrains  nécessaires  n  la  consolidation  des  talus  situés 
au-dessus  des  tunnels  de  Lormont  (Gironde),  lig^ne  de 
Tours  à  Bordeaux  

DÉCHET  portant  qu'il  sera  procédé  à  rexécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  construcUon  de  Jetées  métal- 
liques à  remboocbore  de  TAdour  (  BaÉfee8>^fi<énées) . . . 

Di-icRET  qui  ouvre  au  budget  ordinaire  de  la  (guerre, 
pour  l'exercice  iSirj,  un  chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputitkm  des  depenaes  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice  

DÉCRET  qui ,  1"  dédare  d^utilité  publique  Vétabli^sement 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bazancourt  ;»  Bélhe- 
niville  ;  3*  approuve  le  traité  passé  avec  la  compagnie 
de  FEst  pour  rexploltation  de  ce  cbeoaln  de  fier.  

DÉCRET  qni  autorise  on  virvnKMit  de  crédits  nu  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  exercice  i8ti8. 

McBiT  portant  nomination  des  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  dofi  comptes  rendus  par 
les  ministres,  pour  Tannée  1868  

DÉcaBT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'occupation  du 
terrain  nécessaire  à  la  déviation  au  chemin  d'En-Bas , 
occasionnée  par  ragvanélaaemenldë  la  station  dPAeàiet 

(Pas-de-Cnlais) ,  sur  le  chemin  de  Ter  de  VWis  k  la 
frontière  belge,  entre  Amiens  el  Douai  

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale de  Loir-et-Cher  n"  3,  d'Orléans  ù  Tours,  dans  la 
partie  comprise  entre  Satnt-Dyé  et  la  levée  de  la  Loire. 

Dkc;ret  qui  autorise  «n  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre ,  exercice  1868. . . 

Dbc^rt  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1868..  . 

DÉcaET  qui  augmente  le  prix  de  la  pension  au  lycée  rie 
Strasbourg  

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  détenniner,  aux  termes  de  l'article  3f)  de  la  lot  du 
13  aoàt  1868,  le  mode  de  répartition  des  quatre  mil 
lions  de  francs  de  rentes  alloués  aux  porteurs  des 
oUf^lons  et  titres  Mbérésde  ftemprupt  mexicain  et  de 
remise  de  ces  titres  au  trésor  

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  de  Maine-et-Loire  à  con- 
céder an  shnir  Mennrd  des  terrains  domanlam  sis  dans 
la  commune  de  Saint-Martin-de-la-Wace.  

DÉCRET  relatif  aux  travaux  a  e.xécuter  pour  la  construc 
tioii  d'une  cale  d'embarquement  et  d'une  gare  d'évitC' 
ment  sur  le  canal  d'llle-et-lUnce,aa  territoire  de  Saint- 
Grégoire  (  llle-et>Vllaine)  ,  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  d«^ 
travaux  nécessaires  pour  l'aiigmentatlon ,  an  moyen 
d'une  rigole  dérivée  de  la  rivière  d'AroB ,  désremoarces 
alimentaires  du  canal  du  Nivernais  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  j^our  la  rectification  du  canal  de  la 
Hante-Denle  et  la  construction  d'une  mmelle  échue 
dms  to  traversée  de  Don  (Nord)  
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TITIUIS  MS  toi»  BT  DiCBBTJ. 


DÉcnET  coiieeninnf  l'exéculion  des  travaux  nécessaires 
pour  le  desiccht'iuent  de  l'étang  dit  Flot-de-H'inglfS 
{  Pas-de-Calais  et  Nord  )  

DÉCBBT  qui  transfère,  i*  l«  chaire  de  physiologie  géoé- 
mle  de  la  fiiculté  des  adeoees  de  Pans  ao  màMam 
d'histoire  naturelle;  la  chaire  de  physiologie  com- 
parée du  muséum  d'histoire  naturelle  a  la  faculté  des 
sdencesdc  rnris  

DÉCRET  qui  uiodific  le  fitr(>  do  Jcui  chaires  de  la  faculté 
de  mL'docinc  de  .Monlpellii  r  

DKCf.BT  qui  cnl'i;  une  chaire  de  chimie  générale  et  appli- 
quée à  la  lacullé  des  sciences  de  Lille  et  supprime  la 
chaire  de  dbimle  existant  à  cette  fhealté  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'occupation  des 
terrains  nécessaires  pour  l'agrandissemeut  de  la  g^are 
d'Anlony,  ligne  de  Paris  i  i.imoars  f  Seinie-et-Oise) .  . . 

DtcnET  concernant  les  travaux  de  reclificalioi)  de  la  côte 
d  ■  VaHangoujard,  route  départi  uieiilaio  de  Seioc-et- 
Oise  II"       de  Pontoisc  à  Beauvais  

DÉCHBT  relalifà  la  reconstroction  des  ponts  en  charpente 
de  la  Renaissance,  snrla  route  impériale  n"88,  de  Lyon 
li  Toulouse  

DÉcnET  fiortanl  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  an  prolongement  de  la  digue  de  la 
Mulalière  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  à  Lyon  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  pul)lique  l'occupation  des 
terrains  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  viaduc 
sous  rails  (chemin  de  fer  de  Saint-Simon  à  Foîx),  au 
hameau  des  Brustiès ,  commune  du  Vemet  (  Ariége) . . . 

DÉCHET  porluDf  reclificalion  de  la  route  imp«'riale  n"  i.H8 
bis,  du  Maus  u  Aiorlagne,  dans  les  côles  dites  de  la 
Coarbë  et  de  Bel-Air  (Sarlhe  )  

DÉCRET  qui  proclame  des  brevets  d'invention  et  des  cer- 
tificats d'adJilion  

DÉcr.ET  qui  reclifie  l'article  i"  du  décret  du  3i  octobre 
i868,  rcportaut  à  l'exercice  i868  uucportiou  du  crédit 
ouvert  sur  l'exercice  1867,  parle  décret  du  s3  novembre 
pour  rixécutiou  du  ^'lands  travaux  en  Algérie.. 

DÉcnET  portant  uomioaliou  d'un  membre  de  lit  com- 
mission  chargée  de  rezamen  des  comptes  rendus  par 
les  miniàtres,  pour  l'exercice  1868  

Dkcuf.t  qui  délèfjue  près  le  comité  local  de  patronage 
des  salies  d'asile  institué  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Paris  une  dame  patronnesse  faisant  partie  du 
comité  central  

DhORKi  qui  autorise,  dans  l'arrondissement  d"  Saint- 
Jeait-de-Maurienne,  la  culture  du  tabac  pour  l'appro- 
visionnement des  tnannftetnres  impériales..  

DÉCRET  portant  que  M.  Bonnin  (Joseph-Antoine»Étienne) 
est  aulon5é  a  s'appeler  Jhnnia  de  Frayssiix  

DtCRBT  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la  perception 
des  droits  de  péap:e  aux  bacs  de  Soubise  et  de  Martrou , 
établis  sur  la  Charente,  dans  le  département  de  la 
Charente-Inférieure  

DÉCRET  qui  augmente  le  traitement  flie  des  professeurs 
de  la  facnftd  de  droit  de  Paris . .'.  

DécuRT  portai. t  que  ^f.  Conllard-Descos  Cil  antOKiaé  à 
s'appeler  CouUar d-D^scos-Ducolombier  

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  impériale  n"  1, 
de  l'aris  à  Cal;ns,  dans  la  cote  dite  de  Paris ,  à  l'entrée 
de  la  villt^  de  Poix  (Somme)  

DÉCRET  portant  que  le  département  du  Nord  est  autorisé 
à  fonder,  dans  le  lycée  Impérial  de  Douai ,  «ne  bourse 
d'interne  affbetée  à  Fentretlea  d'hères  de  ce  dépar- 
tement  

DÉcBbT  portant  que  le  même  département  est  autorisé  à 
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TiTKBs  M»  lots  tr  têamm. 


fonder,  éên»  le  ijcée  de  LiAct  nue  boane  d'interne 
aflRwl^^  it  4^0iilNncii  d''£Mci'''M  de  oe  d^perCciMSfit* .  •  •  •  • 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Bdléme  (Orne'  ,  d'un 
établissemeut  de  sœurs  gardes-malades  de  la  Miséri- 
corde ,  

DÉCRBT  qui  flxe  le  nombre  d'office»  d'huissier  aux  tribu- 
naux de  Valence,  Vienne  el  Ambert  

DÉCRET  autorise  comnii!  commuiiaiit('  ;i  supérieure 
locftie  l'aMociation  des  Meurs  de  Saiot-Clierlcs,  exis- 
tant M  Pny  •  

DÉCRET  qui  autorise  comme  communauté  dirij^ée  par  une 
supérieure  locale  l'association  des  l'etiles-âceurs-dcs- 
Champs,  établie  à  Gandaton,  comm—ede  CMtd-Sar- 
nain  (TanMi-GaMNUM)  


«eiiAaos 
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DacnsT  ni,  i*  hoaiologue  les  conditions  de  rachat  par 
rétat  a«  kl  cttBcessIti  du  elieaaio  de  fier  de  Libeanieà 
Beiterac;  2"  rclrocôJc  ladite  concession  à  la  corapa- 

frnie  du  chemin  de  fer  de  Pans  a  Orléans  

Ûii:cnET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  fioissy-Saint-Lég'cr  à  Bric-Comte-Ro- 
bert et  rend  défiiiitivc  la  concession  de  ce  chemin , 

accordée  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  de  l'Est  

DécaaT  qui  déclare  d'utilité  publique  i'eaécuUon  du  che- 
ittindeftrdeGfeiiobleàMiigned'AvtfmMi  à  Gap  et 
rend  définitive  la  concession  dudil  chemin,  faite  à 
titre  éventuel  a  la  compagnie  de  Paris-L^on-Méditcr- 

ranée  •....•«.••..•*.  

DécRBT  qui  auloriae  comme  eommnnauté  de  refuge  à 
supérieure  locale  rassociatioa  des  soeurs  de  ]a  Miséri- 
corde, existant  a  Cahors  

DÉCRBT  qui,  1*  établit  a. Sarregucmioes  on  burcaa  de 
vérifioatfoD  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  a 
rétrani?'^  en  franchise  des  'Iroits  de  circulation  et  de 
consommation  ;  1"  supprime  le  bureau  ouvert  a  Blies- 
brficke«  pour  la  sortie  des  ketamw  exporléca  daaa  les 

m^nes  conditions  ^  

Dëcrbt  portant  qu'il  sera  procédé,  dans  le  département 
de  l'Hérault,  a  la  rectilicalioll  de  la  iMto  iaspériale 

n*  87,  de  LyoA  à  Bésiers  

DAcnir  iMirtMt  qu'il  aeitt  piMédé  à  f  eatécttUeii  de  tn- 
vaux  d'élarg^isseraenl  et  d'aaséiiOTaljoa  de  diversca 

routes  impériales  •....••**... 

DÉCRET  qui  autorise  on  viieoient  de  crédita  an  bodget 

du  ministère  des  flnances,  exercice  1868  

DÉCRBT  portant  fixation  des  (rais  d'administration  des 
préfecture»  el  dM  ma  pi<5fecl«im  (penomrt  et  ma- 
tériel) '.  

McRBT  cpi  Sw  le  nenabre  d*olBea«  «Plialieler  att  tribu- 
nal de  Rouen  

DÉCRBT  portant  nomination  des  membres  de  la  commis- 
sion supérieure  chargée  de  Pemaen  des  questions  re- 
latives anx  deux  caisses  d'assurance  créées  par  la  loi 

du  1 1  juillet  1868  

DÉCRBT  qui  fixe  la  cotisation  a  percevoir  sur  les  trains  de 
boia  floMé»  pendant  i'exercice  1^9  (approvislooiie- 

meat  de  Paris-)  

DÉCHET  portant  que  Is  commune  de  Blannavcs ,  canlOD 
de  la  Grand'Combc,  arrondissement  d'Alais  (Gard), 

prendra  le  nom  de  Branoux.  

DÉCRET  qui  proclame  dix-huit  cessions  de  lirevels  d'in- 
vention I 

DÉCRBT  <fui  fixe,  pour  rauix'-e  iS6ç) ,  le  traitement  évcn-  • 
tuel  des  professeurs  des  lacoltes  des  sciences  et  des  j. 
lettMB  des  départe— Hi.  | 
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DÉCRET  qai  trc  l«  ootfsttkm  à  peraevc^r  ggrles  eoupmm , 
paris  on  (k:ltisôes  de  l>ois  de  charponlft,  sriaf^»'  f»l  char- 
roanage  flottés ,  pemtanl  l'exerdce  1869  (approirision- 
nenotéfcMi)  

DÉCMT  portant  que  M .  Rff*<jaef  (  Etutaehe'Antoine-Arîhur' 
/«amftâr)  eat  autorisé  a  s^appeler  Bttwquet  de  Chandoisel 
4»  Omment  

DÉCKBT  qui  autorise  eomne  eomwvnavté  dirig*ée  par 
une  topérieare  locale  l'amociatien  des  sœur»  de  Notre» 
Dame^e»-Anges ,  existant  a  Dig'Qc  

Déctsr  qoi  règle  soi»  fome  d'abooDemeot ,  pour  cinq 
attaéea»  t  nMttrég  i86>  »  It  iè<e»fn.  prtyortfaMdl» 
à  payer  par  la  société  anonyme  rnnrfmininnilrn  Am 
mines  de  houille  de  Carmaax  (Tarn)  

DÉCRET  qui  autorise  le  dépaHement  d'Eure-et-Loir  à  fon- 
der dans  le  collé^  de  Chartres  quatre  demi-bourses 
et  dans  le  eofiéice  de  No|çent-le-Rotrou  une  demi- 
bourse,  aflfectée»àrentretiend*^ve»decedépartemrnl. 

OÉcasr  poriaal  Q^eles  préfets  des  dépaitements  de  l'Ar^ 
dtelw  et  de  la  DrAuie  sont  Mioifses  ii  céder  au  steiv 
Madier  de  Lamartine  les  terrains  dits  du  l'He-de-Ba:in  , 
situés  sur  la  rive  gauche  du  ithooe,  territoires  de 
Bourg. SalHt-Attdéal  (Ardèebe)  el  de  PiemMte 
{ Drôme)  

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  de  la  Manche  a  concéder 
au  siear  Canivet  un  lais  de  mer  «iluë  sur  la  rive  droite 
du  ekenal  de  Garenbut.  <Unis  Hi  oooimane  de  Bré- 


TlTa£S  DB«  LOIS  BT  DiCBSTS. 


DÉCRET  qui  auforise  le  m^me  préfipt  à  concéder  an  sieur 
DusouLles  un  lais  de  mer  situé  an  devant  de  la  pro- 
priété de  ce  partlcnileiv  sur  la  rive  droite  du  eheoid  de 
Carentan  ,  dans  la  commune  de  Brévands  

DÉCRET  portant  que  le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  auto- 
risé k  concéder  a  fadministratlon  générale  de  fassis- 
tauee  pnUiqM  de  Paria  a«  lemriB  sitné  à  Berak.  

DÉCRET  qui-hemologoe  les  phns  de- déffmltad on  eff  les 

procès- verbaux  de  bornaffe  des  zones  de  servitude  ot 
des  poljgoncs  exceptioani^  de  treize  places  de  guerre 

ou  paatas  asIMdMs  *  

DÉCRET  qui  homologue  les  plans  de  délimitation  et  les 
procès-verbaux  de  bornage  de  la  xone  des  fortifications 

dedottse  places  de  guerre  ou  postes  militaires  

Décaar  portant  que  le  préfet  du  PasHie^lalais  est  anto- 
riaf  k  «Hicéder  au  sieur  Ifasson  us  terrain  situé  à 

Berck  

Dbcabt  portant  rectification  de  la  roule  impériale  n*  78 , 
do  Nenrârs  à  Saiot'LMRpntt  entre  (kNiidittk40S*MlMs  et 
Saint-Léger-snr-d'Heune  (SaAne-et- Loire) 
DÉcaBT  relatif  à  la  rectiAcàtion  de  la  rourte  impériale 

a*'t3a«  de  Bordeaux  à  SaiDt-Jean-P»<?d-de-Forl,  

DÉCRBT  qui  autorise  l'établisseaaent  d'une  école  secon- 
daire ecclésiastiaue  a  AbbewUe..  

DÉCBCT  qoi  WÊppnam  le  cMnisiiiiKt^dftpolk»  dt  Vieo 

(Ckirse).,  

DicBtT'paitint  qvmaera  pwwtat  è  te  rectltetflfoflp  de  In 
route  impériale  n*  73,  de  Moulins  à  Bâie,  dans  la  tra- 
verse d'Âutun ,  ainsi  qu'a  la  rectification ,  dans  ta  tra- 
verse de  la  même  viHe,  de  lc«wl»f«9értal» nf  00,  de 

Mâcon  à  Chatillon-snr-Seinei  <  •••• 

DÉCRET  qui  reporte  ù  l'exercice  1869  une  somme  de  IrOiS 
ccaït  trente-sept  mille  franes  non  employée  sur  le  cré- 
dit de  doua  miUionacinq  oent  saille  francs  ouvert  au 
■dektèffe  de  I*  guerve  par  ta  M  d«     eodt  i968 ,  «I 

titre  du  matériel  de  l'artillerie,  iMNiee  iWR  

Dicaar  qui  classe  an  rang  des  i  odlBB  éBpnrteaicntalcs  de 
ie»*i4et~  "     -  -  '   
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TtTBtS  DM  LOIS  BT  oiCUTt» 


de  Saini-Félix-étSvrguet  à  MoHiagn^,  le  ohemia  vici- 
nal d'intérêt  commun  n°  la  &u  •  

DÉcRKT  portant  qu'il  sera  procMé  i  FétariHtaenciit  do 

ponl  ir  la  Mouline,  sbr  l'Avcyron  ,  aux  abords  de  Ro- 
des, route  impériale  n'  88*  de  i^yon  a  Toulouse  

DieiiBT  qui  âédttre  d^atiUté  paUiqae  les  travaax  de  rec- 
tilication  de  la  route  départementale  de  Suiiit'-cl-Oise 
n"  8 ,  de  Paris  a  Rambouillet  «  dans  la  traverse  de  Clie- 
vreusc  *••««•••«••••  

DécRBT  portant  que  M.  lasconx  est  nommé  membre  du 
conseil  du  aceaa  des  titres  *  et  que  M.  AmelÎM,  audi* 
leur  au  Conteil  d'État,  •stattamé  an  comeilda  sceau 
des  titres  .•••••••...••..i •■•..* 

iXcRBT  portant  nominttioii  d'anditears  de  deuiième 
classe  au  Conseil  d'Klat  

DÉCRET  portant  que  M.  Blanchi  [Vincent  )  est  aulorisé  à 
s'appeler  Blancné  de  Pauniat  

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  iMldgel 
du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1867  

Dkcket  portant  que  Âf,  Mangol  {Ciiitd<-I'i(r'r-Fredéric- 
Albirl)  est  autorité  à  s'appeler  Meutaol  d'Orgères  

DicMT  portant  que  MM.  Eogaee  et  Ml**  Bogaee  lont  auto- 
risés à  ajouter  n  lour  nom  celui  de  deFurtaCt  et  à  s'ap- 
peler liofjttc i  de  l'ursac  

DÉCRET  nui  assimile  aux  ooHégat  oonummanx  Tdoole 
Paoli,  de  Cortc  (Corse)  

DÉCRET  qui  affecte  au  servir*  des  ponls  et  chaussées  un 
terrain  domanial  nécessaire  a  l'i-xécution  de  travaux 
destinés  à  dégager  le  pont  de  £>edan  (Ardouncs)  et  u 
assurer  i*6eoalenient  des  eaux  de.l  1  Meute  

DÉCHET  portant  promulgation  de  l'acte  final  dr  la  diMi- 
mitalîon  de  la  frontière  international*;  d<-s  Pyrénées, 
sig'né,  le  1 1  juillet  i8(i8,  entre  la  France  et  Thspagne. 

DÉCRET  portant  promulfjation  dos  dispositions  addition- 
nelles au  traité  de  limite  conclu  ,  le  3  décembre  i856, 
entre  la  France  et  l'Espagne  

DicaBT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraorainaire  du  ministère  de  l^intérieur,  excrcioe 
1868  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1868  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  la  ville  de  Poitiers,  pour  le  dégage- 
ment du  palais  de  justice  

DÉCRET  portant  que  M._  Regnaalt  de  Savigny,  ancien  au- 
dit' ur  au  Conseil  d'État,  est  nommé  auditeur  en  ser- 
vice extraordineire  ^  

DécRET  portant  que  ^I.  Tclllird  est  âtttorfrt  à  s'appeler 
Tcillnrd  RancHhnc  de  CiinzetUs  

DÉCRET  qui  établit  un  concoars  général  entre  le»  élèves 
des  facultés  de  droit  

DÉcnet  qui  fixe  le  maximum  de  divers  traitements  à  la 
bibliothèque  impériale  

DÉCHET  qui  approuve  les  statuts  de  l'asaoclaiioa  des 
smura  de  TUnion  chrétienne,  établie  à  Mende  

DÉCRET  qui  autorise  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale  l'association  des  sœurs  de 
l'Union  chrétienne ,  existant  à  Mende  

DÉCRET  qui  anlorisc  la  banque  de  Franc»  à  créer  une 

succursale  a  Blois  

DÉCRET  qui  fixe  le  cautionnesneol  des  agents  df  cJiaoge 

près  la  bourse  de  Nantes..*  

DÉcRBT  portant  création  d\iB  Iribana!  de  commerce  à 

Uoubaix  

DÉCRET  qui  attribue  au  Juge  de  paix  de  Douéra  (Algérie} 
la  compétence  étendue  déteroiinée  par  rtrticle  a  du 
décret  dn  t9«oûl  Mht,  
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Dbcrbt  qui  reporte  à  l'exercice  1869  une  portion  des 
crédite  onTeTteaa^rainistère  de  Tagrlcaltiire,  dn  com- 
merce cl  des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1868,  à 
litre  de  fonds  de  concours  verses  au  trésor  

DÉCBBT  qui  ddtigne  les  parties  des  fleavcs,  rivières  et 
caninx  réservé  pour  -  la  -  reproduction  du  poisson 
dans  les  départements  de  la  Haute-Loire ,  dn  Puy-de- 
Dôme,  de  la  I-oiio,  de  Saône-cl-LoIre ,  de  l'Allier,  de 
la  Nièvre,  du  Clier,  dn  Loiret,  de  l'Indre,  de  Loir-et- 
dwr,  d*Indre-et-Lolre ,  de  la  Vienne ,  de  la  Sarllie,  de 
la  Mayenne,  de  Maine-cl-Loire ,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, d*llle-ct-Viiaine  ,  du  Morbihan  ,  du  Finistère  et 
des  Côtes-du-Nord  

DécBET  relatif  à  l'enseignement  de  l'école  impériale  des 
chartes  

DÉCRET  qui  crée  une  scclion  des  scienœfl  éooiMMDiliaes  à 
l'école  pratique  des  hautes  éludes  

DicaBT  portant  tfne  la  chaire  de  médecine  comparée 
instiluoe  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  prendra  le 
titre  de  Chaire  de  pathologie  coniparce  et  exptrimeiilule. 

DÉCRET  relatif  au  pont  de  Gliyvetde  (  Nord  )  

DÉCAET  qui  affecte  au  service  des  ponls  et  chaussées 
plusieurs  parcelles  de  terrains  domaniaux  provenant 
des  fortifications  de  la  place  d'Abbeviilc  [Somme] .... 

DKcaBT  qui  déclare  d'ulilité  publique  l'agrandissement 
des  ateliers  de  LeraHois-Perret  (eheaun  de  fer  de 
l'Ouest)  

DÉCBET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  dMntérèt  local  de  Sarregueminet  à 
Sarralbe  et  ;i  la  frontière  du  Bas-Hhin ,  formant  une 
section  de  la  ligne  de  Sarrebourg  à  Sarreguemines. . . . 

DÉcuBT  qui  déclare  d'utilité  publique  la  création  d'un 
•aile  d'aliéné*  dans  le  département  du  Rhône.  

DécBBT  réiatifli  renseignement  de  la  gymnastique  dans 
les  établissements  d'instruction  publique  

DÉcaBT  qui  régie  sous  forme  d'abonnement ,  pour  cinq 
année*,  fc  pmtlr  de  1868 ,  la  redevance  proportlomidle 
des  mines  de  houille  du  qirarlier  Gaillard  f  I.oîrc)  

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
atraordinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur et  des  beaux-arts,  exercice  1869  

DÉCRBT  qui  ouvre  un  crédit,  sur  l'exercice  1869,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  In'sor  par  la  compa- 

8 nie  de*  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction 
e«  dlemin*  de  fer  de  Port-Vendre*  à  la  frontière,  de 

Carcassonnc  à  Quillan  et  de  Millau  à  Rodez  

DÉCRET  portant  nomination  d'uu  membre  de  la  commis- 
sion supérieure  chargée  de  l'examen  des  questions  re- 
latives aux  deux  caisses  d'assurance  créées  par  la  loi 

du  II  juillet  186H  

DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  l'agrictdlure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  les  Uunes  domaniales 
de  la  p«rfote  de  rAignillon  (Vendée)  

DÉCHET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction 
du  pont  d'Alzoune  (Aude)  et  à  l'amélioration  de  la 
route  Impériale  n*  1 13 ,  de  Narbonne  à  Touloaae.  

DKcnRT  relatif  a  la  construction  d'un  pont  en  raaronnerïe 
sur  la  Vienne,  a  Lussao  iVitnnej,  roule  iniptriaic 
n"       de  Limoges  a  Saumur  

DÉcaBT  ooDcemant  la  recUficaliou  de  la  roule  impériale 
n*  86 ,  de  Solasons  à  Melun ,  dan*  la  traverse  de  la 
Ferlé-.Milon  '  Aisne  )  ,  

DÉCRET  portant  que  !d.  Dastard  [Charlet-Èdoaard'Léon] 
est  autorisé  à  sVkppder  BaeUurd  iê  Baektm  4ê  BmekUuê' 
Aa  ^ 

DÉCBBT  portant  que  M.  Andraud  Dutonztt  (  Tomy-André) 
e«t  «tttorfié  à  «'appeler  Duron**!  d$  Patpaieix  


HOHIIIOS 


1681 


1689 

168& 

au. 


Ibid, 
Ani. 


1700 
1708 

1713 
i684 
1686 

1687 
i«79 

1681 

IbUU 
1700 
MM. 

nu, 

1670 
168a 


fASBS. 


lit 


117 

3o6 
ao6 

àih 
tfjo 

739 
ao9 
as9 

a49 

.  toi 

Lia 

ii3 

nu, 

nu, 
nu, 

104 
iSi 


Digitized  by  Google 


lobaiMMM». 


lo  Fév.  1869. 
i3. 


»7- 


Idtm, 


Idem. 


TITABS  AB»  MIS  BT  AiOBfiTB. 


Idem. 


OicvftT  oonoenMmt  U§  WÊudS/âata  k  l'agrégation  dei; 

lycées  

DÉCRET  qai  autorue  la  vlUe  de  Blaye  à  rétablir  soa  an- 
cien collège  •  

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Brioade  à  rétablir  son 

ancien  collège  «  

DÉCHET  portant  que  les  sections  deJBdkoiuie,  de  Combe- 
Croae  et  de  Cambon,  de  la  commune  de  Saint-JiUicn, 
canton  d'Olargacs,  arrondissement  de  Saint- Pons 
(Hérault),  et  les  sections  de  Solv(r;ifU(  s ,  de  la  Gorge, 
de  ia  Galmète,  du  Cronaet  et  de  fiardou,  de  la  corn- 
miine  de  Nom,  inêiiie  canton,  foRncroat,  à  Vavenir, 
une  communr  distincte,  dont  le  chef-Ucn  est  fixé  à 

Cambon  et  qui  en  portera  lo  nom  

DÉCRET  portant  que  M.  de  Richemont,  auditeur  de 
deuxième  classe  au  Conseil  d'Etat,  est  nommé  audi- 
teur de  première  classe,  et  que  M.  Marie  est  nommé 

auditeur  de  deuxième  dusse  

DÉCRET  portant  que  MM.  Jègou  et  M^*  J^ou  sont  aoto-> 

rités  à  s'appder  Jégou  éPHwrhéina  

Dkchet  portant  fixation  du  nombre  d'oflîccs  d'huissier 

au  tribunal  de  Castel-Sarrazin  (Tarn-ct-Garonnej  

DicRBT  qui  onvie,  awfesercioe  1869,  un  crédit  repré- 
sentant des  soaUBM  venées  au  trésor  par  la  chambre 
de  cdfnmerce  da  Havre,  en  exécution  de  la  loi  du 
\k  juillet  i865,  poor  travaux  k  effectuer  au  port  de 

cette  ville  • . • . •  

DécasT  qni  ovvre,  sur  l'oierdee  nn  érèdîft  repré- 
sentant une  somme  versée  au  tn'sor  par  la  chambre  de 
commerce  de  fiordeaux»  en  exécution  de  la  loi  du 
ao  mai  i868«  pour  travau  à  effiectaer  a«  port  de  cette 

ville  

DÉCRET  portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de 
police  de  PMtia  (Seine)  GOOjpraid  la  des 

Lilas  

McitBT  qni  supprime  les  commissariats  de  police  de  Lon* 
gni  (Orne) ,  Uibécourt  (Oise),  Magnac-Laval  (Haute- 
Vienne),  Coucy-le-Cliàteau  (Aisne),  Chàteau-Reuard 

(Loiret),  Montt^h  (  iarn-et-Garonne)  

DÉCRET  qui  rappnrtela  disposition  du  d<-cret  du  c)  janvier 
1867  qui  étend  aux  communes  du  canton  de  Ligny  la 
juridiction  du  commissariat  de  p^Uoe  de  Saint'FtoMn- 

tia  (Yonne)..  

DicBBT  qni  ouvre  an  ministre  de  la  guerre  nn  crédit ,  a 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
communes  cl  un  département,  pour  l'exécution  de 

travaux  militaires  appartenant  a  i'excrcice  1868  

DÉCRET  relatif  à  la  recliticalion  de  la  roule  dcparlcmen- 
talc  du  i'as-de-Calais  n"  ui^  de  tiéthuuc  à  Ârmcutières, 
dans  la  traversée  des  terrains  militaires  de  la  place  de 

fiélbune  «  

DicKBT  coocmtsnt  les  travaux  de  lecmistniction  d'un 

pont  sur  l'Alharine  et  la  rectification  dc  1«  rOOte  dé- 
parlcraeutale  de  l'Ain  n°  23  ..  

DÉCRET  qui  classe  parmi  les  routes  départementales  de  la 
I.oire  II'  chemin  de  grande  comniiiiiiculion  n"  li,  de 
1  liixy  a  CliauiTailles.  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  côte  de  Kerjan-Alol,  roule  départemen- 
tale du  Pinislëre  n"  4  

DÉCRET  qui  déclare  d'iililitt"  publiqui'  l<\s  travaux  de  re- 
construction du  pont  de  Came,  sur  la  bidouze,  et  de 
roctiflcation  de  la  roule  départementale  n*  3 ,  de  Tarbes 
à  Rayonne  

DÉchKT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisseuieut 
d\in  dmiiia  de      d*iatétèt  local  de  CoorceUeS'eur- 
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3. 


Nied  à  Télerchen,  passant  par  oa  pris  Bonlay  (Mo- 
sdie)  

OÉGUT  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le  7  janvier 
1S69,  entre  la  France  et  la  Bclfriqnc,  et  relative  à  la 
garantie  réciproque  xie  la  propriété  des  œuvres  de  iit- 
léralure  et  d'art  

OicnET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  an  budget 
dm  mInMère  des  finances,  esercioe  i86ft.  • 

DiciBT  porlanl  que  M.  Thiiria,  auditeur  de  première 
classe  au  Conseil  d'État,  est  attaché  au  conseil  du 
scemdies  titres,  en  remplacement  de  M.  Gasiambide.. 

DÉCRBT  portant  que  M.  Dehon  (  Georges- Fernand)  est  au- 
torisé a  s'appeler  Dehon-Dahlnuinn  

Dfcfikt  portant  fixation  du  nombre  d'oÎBBow  d*liniMl«r 
an  tribunal  d'Aoxerre  (  Yonne)  

DicRBT  portant  qve  la  aeetion  de  LalMr»fl-Dnt  est  dla- 
trnile  d*^  la  commune  de  Porspoder,  canton  de  Ploo- 
dalmézeau,  arrondissement  de  Brest  (Finistère),  et 
rénnie  h  la  commune  de  Lanildot ,  même  canton  

DÉCRBT  portant  que  la  section  des  Terrasçrs  est  distraite 
de  la  commune  de  Bromonl-LaLuolhe  ,  canton  de  Pont- 
gibaud,  arrondissement  de  ilioni  (Puy-de-Dôme),  et 
réunie  à  la  oommunc  de  Pontgibaud,  même  canton... 

IMcavr  portant  que  M.  Capmas  (  Fon^fioo/)  est  antorisé  i 
s'appeler  Capmas  Dulotir  ii<  Noirfoise  

DÉcaBT  relatit  a  ia  rt-ctification  de  ia  côte  du  Petit-Aber- 
gement ,  sur  la  route  départemenUde  de  Vhiu  n*  6,  dv 
pont  dr-  la  Ralmc  à  Dortan  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  construit  une  nouvelle  route 
départementale  de  Saône-et-Loire  entre  la  route 
n*  10,  près  de  Chaufiailles,  et  le  pont  des  iUgoles»  sor 
la  ronte  a*  «o  

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  186S  

DicRBT  qui  autorise  le  secrétaire  de  l'académie  des 
sciences  à  accepter  la  donation  qui  lui  a  été  faite  de  la 
bibliothèque  botanique  de  feu  Irançois  belensert  

DicftBT  portant  que  les  limites  entre  la  mer  et.  la  Seiae» 
à  rembouchurc  dn  fleuve ,  sont  fixées  par  une  ligne 
partant  du  cap  dn  llode,  sor  la  rive  dnnle,  et  abou- 
tissant, sur  la  rive  gauche,  au  point  où  la  digne  piO- 
jetée  rejoint  la  cote  en  aval  de  Bitr ville  

Dbcrbt  qui  dédare  d'aliUté  publique  rexécntlon  des 
travaux  de  construction  d'un  pont  snspendn  dans  la 
commune  de  Laa^amns  (Hérault),  sur  la  rivière  de 
rHéraolt  

DÉCRET  qui  crée  une  chambre  temporaire  an  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  

DÉCP.J  T  (|ni  augmente,  1"  le  traitement  fixe  d-js  af?ré^,'és 
de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ;  a°  le  prédpul  du  doyen 
de  ladite  flienlté  et  le  précipot  dn  doyen  de  la  ftcnlté 
do  mfderine  de  Paris  

DÉCRET  qui  autorise  la  création ,  à  Sarrcbourg  (  Meurthe), 
d'an  ooU^  d'enseignement  secondaire  spécial  d'ex- 
ternes   

DÉCRBT  portant  que  le  hameau  de  Faney  est  distrait  de 
la  commune  de  Saint-Pierre-du-Monl ,  canton  de 
Varty,  arrondissement  de  Clamecy  (Nièvre) ,  et  réuni  à 
la  commune  de  Gonrcelles ,  même  canton  

DÉCRET  portant  cpie  les  funérailles  de  M.  TraplaNf  aerOBt 
célébrées  au^  irais  du  trésor  public  

DécRRT  portant  (;ue  Us  funérailles  de  .de  LamatiilU 
seront  (  rirbrées  aux  frais  du  trésor  public  

Dbcr.KT  qui  autorise  uu  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  justice  et  des  coUes  (5sr- 
mce  de  laju$Uce  ) ,  exercice  i8i68  
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TITUS  DBS  LOIS  BT  BiCftBTS. 


DÉCRET  qui  otjvro  un  crédit,  sur  IVitcrcicc  r^(^H,  à  l'dre 
de  fonds  (le  concours  verses  au  trésor  par  divers,  pour 
les  travaux  d'achèvement  des  oslbMraloi  do  Clennont 
et  de  Marseille  

DÉcnRT  qui  reconnaît  comme  oammdaatité  dirigée  par 
une  supi^vieiire  irx-ate  l'association  des  soean  Angos» 
Uues  »  existant  à  Ycrsailics  

MciiKT  qvl  autorise  la  cafAie  de*  consfjntalfons  à  accrp- 
tPr  1p  fini)  <i 'une somme  d»^  quinze  francs  faif  a  in  cai-;se 
des  ollVaiides  nationales  eji  faveur  di's  arnnj».'s  <ie  terre 
et  de  mer  par  M.  Masson  

DÉCRET  qnl  ouvre  tin  crédit,  sur  rcxc*-cîcc  1868,  a  titre 
de  fonds  de  concM>urs  versés  au  trésor  par  le  départe- 
ment de  la  .\fotelle,  pour  les  travaux  de  ranalisation  de 
la  Moselle  

D^carr  qui  ouvre  un  crMH,  surf  exercice  iSMîfl,  à  titre 
de  fomls  (!«'  (onrours  versé*  an  fn'snr  par  (!»•-  il  'par- 
tcments,  di  s  '  ommunrset  dos  partictiliiTs ,  ;  oup  l'exv- 
CuUonde  div«;r.s  travaux  publics  

Dt.CRf  T  relatif  a  la  contribution  spéciale  à  peroevoir,  en 
1869,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  d  -  conimcrc»  

Dbcbbt  qui  autorise  rétablissement  d'un  serticc  de 
tonafire  sur  chaîne  noyéi*  dans  la  Loire ,  entre  le  canal 
latéral,  ;i  Dpci/e,  cl  le  cannl  du  Mvr-riiais. . 

DÉCHET  portant  fixaHoîi  du  nombre  d'oflices  d'huissier 
aux  tribunaux  d'Amiens  et  de  Doullcn»  

Di-cni  T  qui  supprime  les  commissariats  de  police  de  Con- 
li  de  Villers-Parlay,  de  Voiteur  (Jura)  et  d*Argen- 
tré  ;  llle-et-Vilaine)  

DÉCRKT  portant  que  la  ville  de  Lorient  est  autorisée  à 
fonder  six  boarscs  tfextemat  surveillé  et  boit  bourses 
d*extcrnnt  libre  pour  les  cours  d'enselgneoient  spécial 
dans  sou  I3  céc  '.  

Dhcn  T  portant  reetifiealion  de  la  route  impériale  n"  ii, 
de  Saint-Pol  à  Lille  et  à  Tournai,  entrn  la  nouvelle 
porte  de  Délhonf  et  la  Grand*Placc,  à  Lille  

DÉCHF.T  por)an>  réel ifioaf ion  delà  roule  impérial»;  n'  m'j, 
de  Toulouse  u  Bavonnct  entre  Mancict  et  la  rouie  dé- 
part ementale  n*  «  

Dfci'.f.t  portant  promulgalion  du  frailé  de  paix  et  de 
commerce  conclu  ,  le  8  août  iiS68,  onlre  la  Fraiicî  et 
Madagascar  

Dfcrbt  qui  autorise  comme  congrée:aliou  i\  supérieure 
^néralc  Tassoeiation  des  sœurs  du  Pailvre- Enfant- 
Jésus  de  la  bienfaisaiK  e  chrétienne  »  existant  à  Cbar^ 
mois-rOrgucilleux  (Vosges)  

DécnST  qoi  nomme  M.  Sekneider  président  dn  Corps  lé- 
pislalif  

Loi  relative  a  la  cession  d'un  immeuble  domasual  a  la 
ville  de  Tovioase   .v  

Loi  qui  «pprouvi!  une  cession  réciproque  <le 
entre  l'Ktnt  0'  la  ville  de  Valence  

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  TÉtat  et 
la  ville  de  Versailles... ....«  .*•  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nice  à  contracter  un  cmpranl 

Lot  qui  réunit  au  cantoti  de  Fréjjis,  arrondissement  dc 
Draguignau  (Var),  la  commune  des  Adrols-de-Mon- 
tanronx,  distraite  du  canton  de  l'aycnce  

DÉCRET  qui  -autorise  un  virement  de  créd  t  an  hudîçet  or- 
dinaire du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  i868  

DÉc.FiF.T  portant  que  M.  A  iffard  est  anlorisé  à  s*appelcr 
Mtgard  /.«  Payf  de  BoarJoUy  

DécasT  qui  assifrne  le  nombre  d*offiees  d'huissier  9nx  tri- 
bunaux do  Pont  rKvéqne  et  î.ons-î> -Sanlnier  

DÉCRIT  qui  fixe  l'imposition  additiouuellc  <i  percevoir, 
en  1^69  «  ponr  l*achevem«nt  de  la  bours<»  de  Marsdlie» 
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TITRU  MS  toit  BT  BOftCUTt. 


OÉCftBT  porUntqae  la  section  de  Carbini  est  distraite  de 
la  commune  de  Levic,  canton  du  Lcvic,  arrondisse- 
ment de  Sartène  (Corse) ,  et  érigc^c  en  commune  dis- 
tincte» dont  le  chcf-licn  est  fixé  a  Carbini..  ..a  

DiCBBT  <^ui  désig^itc  les  parties  des  fleuves  *  rivières  et  ca- 
naux n  servi'cs  pour  la  reproduction  du  poisson  dans  Us 
départtuicnls  du  Nor.l ,  du  l'as-de-Calais,  des  Ardennos, 
de  la  Meuse, de  la  Moselle ,  de  lalleortlwt  desToiges , 
dn  Bas-Khiu  et  du  Haut-Rhin.....  

DscaET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  dn 
pont  ('-tobli  sur  l'Aisno  ,  .i  Von/iirs  'Ardcnnes)  

OtcRËT  relatif  a  la  modiiicaliou  a  apporter  dans  les  tra- 
vaux decoattruction  d*utt  port  dans  Fanse  de  Porstreiu, 
à  Brt^st  ( Finistère)  

DÉcr\  T  porlatil  qu'il  scia  proct^dé  a  rcx(!'CUlion  des  Ira- 
vaux  me  s<:air(*s  pour  M  crëntiOQ  d'an  port  à  Oerrc 
[  Bout  bc*-du-Rhôoe}  

Dkcbet  qui  d(''sipiic  les  parties  des  (îcuvc:i ,  rivières  et  ca- 
naux réservées  pour  lu  reproduction  du  poisson  dans  les 
départements  de  la  Somme  «  de  l'Aisne,  de  l'Oise,  de  la 
Marne,  de  l*Yonne,  de  la  Nièvre  et  de  la  Mancbe  

Dkcret  qui  désîf!^n«'  l;  s  ()artics  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  réservres  pour  la  reproduction  du  poisson  dans 
les  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres.  de  la 
Charente  et  de  la  Charente-Inférieure  

Dbcret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessatren  pour  l'amélioralioii  ds  l'nnse  de  THer 
baudicrc  (île  de  Noirmouliers).  

Dkcbbt  portant  quMI  sera  procédé  h  la  rectificallon  de  la 
route  impériale  n"  120,  di-  Il  de/,  ri  I.imnfres,  entre  SOn 
origine  a  fJozouls  et  Eiilraygues  ^Aveyron)  

DicBBT  perlant  qu'il  sera  procédé  ù  l'élablissement ,  dans 
la  Sologne,  de  nouvelles  routes  a^rricoles ,  de  prolonge- 
ments ou  embranchements  d'anciennes  toutes  ogri- 
coles  

DàcRbT  qui  élève  M.  liarbier  à  la  dignité  de  sénateur.. . . 

OécRBT  qui  sépare  le  service  des  contributions  indirectes 
de  celui  des  douanes  

DÉCRET  portant  que  les  dispositions  du  décret  du  9  fé- 
vrier 18O7,  relatives  à  1  élabUsaement  des  drolU  de 
navigation  inlérieure  sur  les  canaux  de  la  Marne  au 
Rhin  et  de  l'Aisne  à  la  ^larnc,  ne  seroul  exécutoires 
qu'a  partir  du  i"  avril  l^7o  

OÉciiKT  portant  que  M.  Koy,  directeur  (éuéral  de  Tenre- 
gisiiemetit  et  des  domaines,  est  nommé  conseiller 

d'Etat  en  s'-rvire  ordinaire  hors  sections  

DÉCRET  portant  uuc  .M.  /'Vire,  directeur  général  des  fo- 
rêla,  ist  nommé  eonseilier  d*État  en  service  extraordi- 
naire  

Df.CKET  qui  fixe  les  taxes  à  percevoir,  en  France  et  en 
Algérie,  sur  les  correspondances  a  destination  on  pro- 
venant des  pays  d'outre» mer,  et  qui  lieront  acheminées 
par  la  voie  de  Lisbonne  et  des  paquebots  portugais. . . 

Décrët  portant  (jur-  I:  s  hamcvi'jv  de  Maiaret  et  du  AIou- 
lin-Neuf  sont  dihtrails  de  la  commune  de  Saint-Rem^- 
snr-Duroile,  canton  de  ce  nom«  arrondissement  de 
Th'ers  '  Pny-<lf-!)ôme  ' ,  et  réunis  à  la  commune  de 
Celles,  même  canton  

Dkcret  conc<Tnant  l'exé-cution  doi  tffaVMIX  do  conslmo- 
tk>n  d'un  pont  fixe  dans  la  commnne  de  Ccrgy,  sur 
rOîse  (Seinii-et-Oisc}  

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  des  travaux  ilc  construction 
d'un  jpout  dans  la  commune  de  Saint-lsmier  (  Isère)... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meorlhe  à  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  q  d  autorise  la  vilL-  de  Rouen  u  conlr  cter  un  em- 
prunt et  à  s^niKwer  extraordinairement  
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Lot  portant  proro^tion  d'une  surtan  à  fbCfanl  la 
commune  d'Ouessant  (Finistère)  

Loi  portant  Drorogallon  d'une  surtaxe  a  Poctroi  â»  Ift 
communettu  Havre  (Seine-lnfôrieure]  

DÉCRET  porlaut  fixation  da  nombre  d'oflices  d'avoué  aux 
tribunaux  de  Bayeux  et  de  la  Réole  

Dbcut  qui ,  1*  homologno  lei  condilions  da  ncbattjpv 
l'Etat ,  de  la  conoeatlon  àn  ehendn  de  ftr  d«  Salat-lmii 
il  la  ligne  de  Commcntry  à  Gannat  ;  3*  rétrocède  Itdfte 
concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Oriéaiu..  

DÉCRET  qui  supprime  les  commissariats  de  police  des 
cantons  est  et  ouest  d'Oloroii-Sainle-Marie  (Basses- 
Pyrénées)  

DicUT  qui  crée  à  la  résidence  d'Oloroo-StUiie-lluie  un 
commissariat  de  police  

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'cxprcice  i8Cq,  à  litrede 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  d^trte» 
ment  de  la  Mosdle,  poor  les  tnvaniK  de  canalâatkHi 
de  !a  Moselle  

Dkcret  qui  maintient  dansleurs  fonctions  les  inspecteurs 
spéciaux  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
institués  à  l'aide  de  fonds  votés  à  cet  effet  par  les  coa- 
scils  généraux  

DÉCRET  portant  répartition  du  produit  des  centimes  af- 
fectés aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et 
non-vateors  snr  les  contributions  foncière,  person- 
nelle-mobUière  et  des  portes  et  fenêtres  de  iSGg  

DÉCRFT  relatif  à  f  exécution  des  travaux  de  construction 
d'un  [>ont  du»  la  commune  de  Saint- Gydioine 
(Yonne)  

DÉCRET  qui  institue  dans  chaque  ressort  académique  de 
l'Emp'rc  un  prix  annuel  à  décerner  à  l'ouvrage  ou  au 
mémoire  jugé  le  meilleur  sur  quelque  point  d'histoire 
politique  on  littéraire,  d'archéologie  ou  de  sdence, 
intéressant  les  départeàients  compris  dans  le  ressort. . 

DÉcnKT  portant  fixation,  pour  l'année  1869,  du  crtîdit 
d'inscription  des  penslons  civiles  régies  pur  U  loi  du 

9  juin  iSS3  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Port-Saiiile-Marie  et 
rend  déAnitivc  la  concession  dudit  chemin ,  accordée  à 
titre  éventuel  à  la  compag^uie  du  Midi  

DÉCRET  (jui  ouvre  un  crédit;,  snr  l'exercice  1869,  à  titre 
de  foncls  d>'  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, iivs  communes  et desparticuUerStpoQrVexé- 
cntiou  de  divers  travaux  publics  

DÉCRET  portant  que  les  bateaux  et  navires  en  transit  qui 
s'arrêtent  dans  le  port  de  la  ville  da  Rouen  cxclusiv*-- 
menl  pour  recevoir  la  visite  de  la  douane  ne  seront 
plus ,  a  revenir,  assujettis  au  droit  d'attache  perça  au 
profit  de  cpI!(î  villo  

DÉCRET  qui  prcscril  la  mise  en  adjudication  du  chemin 
de  lée  de  Lérom  lllc  u  la  ligne  de  Sedan  

DÉCRET  portant  nomination  d'auditeurs  au  Conseil  d'État. 

DÉCRET  portant  nomination  d'un  auditeur  en  service  extra- 
ordinaire  

DÉCRET  portant  nomination  d'un  auditeur  au  Conseil 
d'Étal  

DÉCRET  qui  crée  dos  chambres  de  commerce  à  Annonay 
et  à  Aul)enas  (Ârdècbe),  et  supprime  la  chambre 
eonsoltaUve  des  arts  et  manufhetures  existant  à  An- 
nonay  

DÉCRET  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix 
du  rachat  du  pont  de  Jarnac  (Charente)  

DicaiT  qui  autorise  le  perception,  en  1869,  1*  d'une 
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TITKM  Mt  MIS  IT  aéCUfft» 


c&otribntiw  spéciide  pour  le  {MijfeneBt  des  dépenses 
de  la  cbaiiibre  et  de  la  bonne  de  cenuiieice  de  Lyon  ; 

2° d'une  imposition  additionnelle  doslinéc  an  service 
de  Teoapruut  contracté  par  ladite  chambre  pour  l'a- 
chèvoMatdaptWtdftCQaaKroe  

DÉCRBT  qai  s«ppriaie  les  coauiàssariats  de  police  de 
Bmjètes,  Ch&tel,  Chàtenois  et  Xertifrny  (  Vosges  ). . . . 

DÉCBET  portant  que  le«  sections  de  Saint-Laurent-de-Lé- 
véua  et  de  Mauriac  sont  distraites  de  la  oommuae  de 
SdmMiéoas,  éÊnUxm  de  Vëdaes,  •mmdlweaieat  4e 
MHlau  (Aveyron);  elles  formeront,  a  l'avenir,  une 
cooimune  distincte,  dont  le  cbi-f-iieu  c&t  fixé  a  Haint- 
LaÊnÊf^^LMzoa  et  qui  en  portera  In  nom  

Dbckbt  portant  promulg'aliou  de  la  déclaration  relative 
aux  taxes  des  dépêches  télcgrapliiques,  signée  à  Pa- 
ris, le  7  avril  18b  1,  entre  la  France  et  ntalie  

Loi  qui  jnodifie  celle  du  lâ  avril  iS3i,  sur  les  pensions 
de  nmAe  de  ner..   «..*. 

Loi  qui  autorise  le  dépwtêôwttt  delftCrtMàl^aqiowrl 
extra  ordinairement  •••••••••••  

Lot  partant  prorogation  d'une  surtaxe  à  Poctroi  de  la 
commune  de  Plouartd  (Finistère!  

Dbcbbt  qui  nomme  M.  le  baron  Jérôme  David  vice-prési- 
dent du  Corps  législatif.  

BicBBT  concernant  iet  aaniranta  au  doctorat  en  médecine 
cm  Ml  titre  de  pharmmaen  qui  appartiennent  aa  corps 
de  santé  de  la  marine  ,  

Dbcbet  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le  10  avril 
iSGg ,  entre  la  France  et  le  grand-doehé  de  HeaM,  et 
relative  a  l'arrestation  des  malfaiteurs  

Loi  perlant  qu'il  sera  fait,  en  1870,  un  appel  de  cent 
mille  hommes  sur  la  classe  de  i86<>  

Loi  qui  divise  le  canton  de  justice  de  paia  de  Boulogne- 
sur-Mer  en  deux  cantons  

DÉCKET  portant  promulgation  delà  convention  addition- 
nelle à  la  convention  du  i3  novembre  iSôô,  conclue 
entre  la  France  et  rAntriche  pour  Pextradition  téci- 
proqiie  des  malfaiteurs  

DÉCHET  portant  promulgation  des  articles  additionnels 
à  la  convention  de  poste  condae,  le  3  stqpleaibre  1887, 
entre  la  France  et  l'Autriche:  

DÉCRBT  portant  que  M.  le  baron  de  Vignet  est  antorisé  à 
s'appeler  dt  Vifjnel  de  Vendeail  

DécBBT  qui  crée  uu  commissariat  de  police  à  la  résidence 
de  Berck  (  Pas-de-Calais)  

DÉCRET  portant  que  M.  Oarse  {Antoine-François-Joseph) 
est  autorisé  u  substituer  à  son  nom  celui  de  Orse,  et  à 
S'tppder  Orse  au  lieu  de  Owse  

DicBBT  qui  modifie  le  tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
loical  de  Rouen  au  Petil-Quevilly  

DÉCRKT  qui  réduit  a  trois  le  nombre  des  courtiers  d'as- 
îuraooes,  interpr(>tes  et  conducteurs  de  navires  de 
Saint-Malo  (nie-el-Vilaine)  ; 

DÉCRET  portant  que  M.  Méltn  { Henri- Loaii-Josepk)  est 
aatori&ë  a  s'appeler  AJélin  de  Vndicoa't  

DÉCRET  portant  que  M.  LepoiUevin  de  la  Croix  [Louis- Jo- 
seph) est  autorisé  à  s'appeler  LepoiUevin  de  la  Croix  de 
Vauboia  

Loi  qui  approuve  les  traités  passés  entre  la  ville  de 
Parb  et  la  société  du  crédit  foncier  de  France  au  sujet 
du  remboursemewt ,  1*  d*ane  somme  de  trois  cent 
qiiatrc-vinjrt  ciix-hnit  millions  quatre  cent  quarante 
mille  quarante  francs  vingt-quatre  centimes;  a**  d'une 
somme  de  soizante4^t  millions  trois  cent  trente-cinq 
mille  cent  cinquante-cinq  francs  soixante-huit  cen- 
times, dues  par  ta  ville  de  Paris  pour  l'exécution  de 
tBBvanx  d'atilité  publique  
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19  Avril  t86g. 

SI. 


Idem, 


a4. 

Idem, 
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Idem. 
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Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
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TlTnB«  DB8  LOIS  BT  DBCBBTS. 


DÉCRBT  qui  fixe  l'ôixique  de  la  mise  en  liquidation  de  la 
caisse  des  travaux  de  Paris  •.•••••••.•«*•..... 

DÉCRBT  portant  proouulffalion  de  la  convention  conclue 
entre  ta  Franco  et  la  Bavière,  le  32  février  1869,  oon- 
cernaril  la  rt':|)ress:cHi  des  délits  et  contraventions  en 
matières  Ibrcslièrc ,  rurale ,  de  piichc  et  de  cbasse  

Dbcrbt  qni  institue  des  ooncoors  et  des  prix  dans  les 
(5coles  de  pharmacip  

DfiORBT  qui  autorise  l'académie  de  médecine  a  convertir 
en  rente  trois  pour  cent  les  six  cents  finncs  de  rente 

anatre  ponr  cent  inscrits  au  grand-livre  comme  fonda- 
on  Ch.  Lrfàvre  

Di';r:HF,r  qui  autorise  la  congrégation  d<  s  l'rlUcs-SaMirs- 
des-i'auvres,  existant  à  Renues,  1'  à  transférer  le  sicgc 
principal  de  cette  association  à  Safnt-Peni  (]lle-et-\  i- 
laine);  a'  à  conserver  a  Rennes  un  établissement  par- 

t  ioulier  de  son  ordre  

Loi  qui  autorise  le  département  dn  Tarn  à  sUmposer  ex- 

traordinai  rement  

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 

conjmuui^  de  Keruilis  fp"inistèrc)  

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  u  Toclroi  de  la 

commnne  de  ia  Martyre  { Finbtère )  

Loi  portant  prorcgation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 

commune  de  Loc-Maria-Ploutané  (Finistère)  

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  roctrql  de  la 

commune  de  Ploaré  (Finistère)  

Lot  portant  prorogation  d*nnc  surtaxe  à  l'octroi  de  la 

commune  de  i'Ioinoiii-Lanveru  (Finistère)  

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 

commune  de  Plondivy  (Finistère)  

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 

commune  de  Plou^'onven  (Finistère).  •..«.* 

Lui  portant  proro^'  ition  de  surtaxes  à  rOOtfOl  de  fat  viUe 

de  Nantes  (  Loirc-lnférienrc)  

DÉCRET  qui  réduit  à  cinq  le  nombre  d'offices  d'avoué  à  la 

cour  impériale  fie  Metz  

DÉCRBT  qui  supprime  les  commissariats  de  police  de 
Scey-suTwSaéne,  Port-sur^Anc,  VanvRHers  et  Viller- 

sexe!  (  llautc-Saône)  

DÉcniST  portant  que  la  section  de  l'ierre-Bénite  est  dis- 
traite de  la  commnne  d'OulIins,  canton  de  Saint-Gc- 
nis-Lavai,  arrondissement  de  Lyon  (Ithône),  ct.érigée 
on  commune  distincte  sous  le  nom  de  Commune  de 
PIi:rr,:-l!rnih:  

Loi^ortaot  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 

DÉCRET  i|ul  modifie  les  articles  i  et  13  du  caiiîer  des 
ctiargcs  annexé  au  décreldu  3i  juillet  186S,  autorisant 
rétablissement  d'un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée 
entre  Conflrins-Saintc-Honorine  et  Coudé  

DÉCRRT  relatif;!  l'exéculion  des  travaux  de  construction 
d'un  pont  sur  la  (iaronue,  à  Porlet  (Haute-Garonne).. 

DÉciiRT  relatif  à  ia  contribution  spéciale  a  percevoir,  eu 
i8Gq ,  pourles dépensesde  |dusleurs  cbamores  et  d'une 
bourse  de  commerce  

DÉCRBT  qui  règle  sous  forme  d'abonnement,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  i8()8,  laredoauce  proportionnelle 
à  payer  par  la  société  anonyme  des  mines  de  Sarthc  et 
.\!aYenne  pour  les  concessions  d'anthracite  de  l'Huis- 
serie et  de  la  Bazouf?e-de-Chemeré  (  Mayenne  )  

OiUiRET  qui  reporte  à  l'exercice  1869  une  portion  du 
crédit  ouvert  an  ministère  de  la  guerre  par  la  loi  dn 
1"  août  poar  le  service  de  la  tél^rapUe  mili- 
taire... ......  

Dbchbt  qui  prononce  la  dÂtnre  dn  Corps  législatif. . . . 
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TITRU  ras  LOIS  BT  1>f  CMSTS. 


DÉCRET  portant  dinoltilion  du  Corps  législatif.  

DÉCRBT  portant  convocation  des  coll^fffs  électoraux,  pour 

réiection  des  députés  au  Corps  Icgislalif  

DiCEBT  concernant  la  publication ,  1°  du  décret  du 
97«vril  1869,  portant  dissolution  du  Corps  législatif; 
s*  du  décret  du  même  jour,  portant  convocation  des 
coIlcKcs  âedonwt  pour  f  électkn  dea  députés  au  Ootps 

législatif.  i  

Loi  qui  attriboe  à  la  cour  impériale  de  Sai^n  les  appels 
des  jugements  des  tribunaux  consulaii'cs  de  la  Chine, 
du  royaume  de  6iaiu  et  du  Jupon,  et  la  connaissance 
des  crimes  commis  par  des  Français  dans -les  mêmes 

contrées.  ,. .. 

Loi  qui,  1°  apprqnve  une  convention  passée  entre  TÉtat 
et  lavillede  l'aris  au  sujet  delà  plai  <  du  lioi-de-Home; 
a*  autorise  raliéoalion  de  terrains  domaniaux  détaciiés 

dn  jttdin  du  Liuombourg  

Lot  qui  autorise  le  département  de  VAMIae  à  s'imposer 

cxtraordinaircment  ..••......•*..*... 

Loi  qui  autorise  le  départemcot  des  Pyrénées*Otieiitales 

à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tourcoing  u  contracter  un 

emprunt  

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  a  Toctroi  de  la 

commune  de  Loperhet  (Finistère)  

DÉCHET  qui  approuve  la  convention  passée,  le  18  juillet 
1868,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  paMics  et  la  compagnie  du  cbenin  de 

fer  de  l'aris  a  Lyon  et  a  ta  Méditerranée  

DÉCRI  T  ijui  aulurise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 

m iiiistèrc  des  finances,  exercice  i8€8  

DÉCABT  qui  ouvre  un  crédit',  surrexercice  i84>û,  à  titre 
de  fbnds  de  eonoonrs  versés  an  trésor  par  le  dépar- 
tement de  î'Kun'  et  Us  villes  di;  Clicrbourg  et  de  Gre- 
noble, pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics  

DfeaBT  qui  «Nivre,  sorTcxerelee  1869,  un  crédit  repré- 
sentant une  somme  versée  au  trésor  par  la  ville  de 
Dnnk-.rque ,  en  exéculiou  de  la  loi  du  20  mai  >868, 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 
l>s<:aET  portant  que  ic  nombre  d'ofiSces  d'huissier  au  tri- 
bunal de  Mayenne  est  réduit  à  diz  hnit  

Di'iciii  T  qui  (Icrlare  le  rouiant  du  \  imx-lîoncau  navi- 
gable par  bateaux  depuis  i'étaug  de  ik>uslou  jusqu'à  la 


mer. 


Dkciit  t  qui  maintient  ol  (  onfirine  en  fax  eur  de  1/arie- 
François-i  uul  (joudoii  dt  LaUindc  le  tilie  héréditaire  de 
comlie  •••«..*  •••* 

DÉcnsT  sur  les  eogagemeots  volontaires  et  lea  rengage- 
ments  

Dhcret  (jni  prononce  la  clôture  du  Sénat  

DÉcasT  portant  que ,  dans  ics  communes  où  cela  paraîtra 
utile,  les  préliets  pourront,  après  avis  des  maires, 
prendre  un  arrêté  pour  ouvrir  le  scrutin  avant  l'heure 
iixée  par  l'article  aS  du  décret  du  a  lévrier  )852  ,  pour 
réieelioa  au  Corps  législatif.  

Sbratos-corsci.tr  qui  autorise  la  remise  au  domaine  de 
rÉtat  des  anciens  terrains  et  constructions  affectés  a  la 
niannraclure  de  Sèvres  

Lot  qui  autorise  le  départcotent  des  hasses-Alpes  à  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  (|ni  autorise  le  département  dfs  Landes  à  contracter 
un  cmpruul  et  a  s'imposer  extraordinairumunt  

Loi  qui  anlori.ie  le  département  du  Pas-de-Calais  à  ^im- 
poMT  c\tranrilinaircmcnt  

1.01  qui  autorise  le  département  des  Uautes-Pyrénées  à 
contracter  «n  emprunt  
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Mfm. 
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5. 

Idem. 


Idem. 


Idenu 


Mmn* 

Idem, 


TITKM 


Loi  qui  autoctoB  te  dépaiiement  dt  te  Basto-teroie  à 
contracter  «n  ettpniBt  et  à  «laipoMr  extraordinai- 
rcmcnt  

Loi  qui  autorise  le 
oniùMiiicaent,. 

Lot  ^  •tttoi4ie  te  vilte  (te  Cohnv  è 

emprunt  

Loi  qui  autorise  la  viilc  de  Moiilpellier  «i  contracter  nn 
emprunt.  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  ftouiMisi  à  contracter  un  em- 
prunt ,  

Loi  portant  prorogation  d'une  ssrtaxe  à  l'octroi  de  la 
coauBuue  de  Plogastel-^iot-GermaiB  (Kiniatère). . . 

Loi  portant  éteUteMOMot  d'ave  imteaie  k  r«elrai  de  te 
commune  de  Plouzané  (Finistère)  

Loi  qui  distrait  un  4erntoire  des  communes  de  Guem , 
BMOÊjy  N apoMonvUte  et  Malguénac  (  Morfaifaan  ) ,  pour 
en  former  une  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fix^  au 
Soarn  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  tes  mmaurneB  (fOiaéooort  et 
de  Loueuse  (Oise)..  ••.  

Loi  qui  dtelnit  tes  baneanz  ^ts  <er  Terristm,  Che»- 
Jàmet,  tes  Houssières  cl  Chez-Giraudde  la  commune  de 
Saint-Julien>Puy>LAvèze  et  les  réunit  à  la  commune  de 
Laqufuille  (  Puy-de-Dùme)  

DiicnET  qui  supprime  ic  commissariat  de  police  de  Manrs 
(Cantal)  

DÉCRET  portant  qu'un  territoire  comprenant  leshateeaux 
du  Bout-du-l'oot,  da  Credo*  de  Naobona  et  de  Gaindiei 
est  distrait  de  te  oomanoe  de  Moiditeii,  cwtoot  de 
Villandrant,  arrondissement  de  Baaaa  (GiiMKte)  et 
rëoni  à  la  commune  de  Villand'rant. 

Loi  portant  création  de  pensions  poar  tes 

taires  de  la  République  et  de  l'Empire  

Loi  relative  aux  di'penses  du  service  des  enfants  assistés. 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1868,  un  crédit  extraordi- 
naire appttcabte  ans  dépensas  dé  ITenacignemcBt  pri- 
maire  

Loi  qui  autorise  le  dëparleawnt  des  âlpea-lfvitinies  à 
contracter  «m  emprunt  

Loi  qui  aaCerlsa  le  département  daa  itfpes-liarttiasas  à 
s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ariége  a  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairement  

Loi  qoi  airtorise  te  départoMeat  de  l'Aade  à  s'imposer 
extraerdfnolrnnent  ^  

Loi  qui  autorise  le  départemisntdcf  Avayron  às*iaspaaer 
extraordinairement..  ..•••••..•.«•  

Loi  qni  aatoriae  te  département  des  Boaclft»4ii^RhAne  h 
s'imposoj-  extraordinaireaaent  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qni  autorise  le  département  de  l'Eure  à  contracter 
nn  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  iiuiorise  te  département  da  VOma  à  eaaUnder 
un  emprunt.  

Loi  qui  avtorise  le  dépariesaent  des  Deâx-6èfffe»  à  sPln»> 
posf^r  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  à  contracter  nn  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Castres  à  contracter  nn  em- 
prunt  

Loi  portant  prorog-ation  d'une  soi  tant  à  l*aetoai  da  te 
comuiune  de  iiohars  (Fiuiatère )<...•.«••• 

Loi  qui  distrait  nn  tarrftatee  descommncfde  MoaHkae,  - 
de  :?evilbac  et  de  Meyssac  (Corrèxe),  pour  en  former 
une  conunune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  la  GltygeoUe.* , 
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ioiadAtawU. 


Mai  1866. 


Idtm, 


6. 
8. 


Idem, 


Idem.. 


idem. 


17. 


Idem. 


/i<«lll. 


Loi  qvi  distrait dct  tcnrilairet  det  oomiMinef  de  Saint- 
Agnan ,  ta  Motte-8iiBl4etii  tl  ftmtf  (Satee-d-Loire  ] , 
pour  en  former  uiie  oommnoe  dont  le  d^ef-Itett  est 

fixé  aux  (iuerreaux  

DÉcarr  qui  chan(«  H.  Rouher,  ministre  dHÈtatt  de  Hn- 
ti^rim  du  ministère  fies  affaires  étrangères  pendant 
i'ab»ence  de  M.  le  marquis  de  la  Vatelle  

DAmbt  portant  promuIgaLiou  de  la  convention  révisée 
pour  li  navinUon  du  lihin,  signée  à  Mannbcitn,  le 
17  octobre  entre  la  France,  le  grand-duché  de 
Bade,  la  Bavière,  le grand-dodié de  Hene,  les  Pays- 
Bas  et  la  Prusse  

DécitsT  qni  aStete  le  d^ptÔC  de  meâdlctlé  dTAIbl  an  senrioe 
du  département  de  l'Audf  

DÉCRET  qui  proroge  le  délai  iixé  pour  i'cxécutiou  et  la 
mise  «a  explottalian  da  cfceaUn  de  de  Senifo  à 
Crépy  î  

DÉcacT  portant  nomination  de  sénateurs  

Loi  qui  crée  dans  J'arrondîs.si'nunf  de  VilltTranche  tin 
noaveau  canton  de  justice  de  paix  dont  le  cbef-lieu  est 
fixé  à  Amplcpuis  (Rhône)  

Loi  portant  fixation  du  bud^^et  général  des  dépeoses  et 
des  recette»  ordinaires  d<;  ri  xeroicc  1870  

Loi  rar  le  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i  H70  

Loi  sar  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice  i863  et 
de  Texercice  i8(Jij  

Loi  qui  autorise  ie  dépaftooieDtMes  Ardttaocaài^mpfMer 
cxtraordinairement  »  

Loi  qui  aotorbe  le  département  do  Cher  i  eontracler 
deux  emprunts  et  à  s'imposer  cxtraordinairement  

Loi  <iui  autoris«;  le  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter deux  emprunts  

Loi  qui  autorise  le  déparlemeul  de  l'tlérault  à  contracter 
deux  emprunts  et  a  s'imposer  cxtraordiiiairemcut  

Loi  ({ui  autorise  le  département  de  Lok^et-Clier  à  ex- 
poser extraordinaireaient....  ^.  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  rxlraordiiiairemcnl. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  contracter 
deux  enpraulfl  

Loi  portant  prorofçation  d'une  surtaxe  à  roclroi  de  la 
commune  de  Plounéoar-Trez  -  Finistère)  

Loi  qui  crée  dans  rarrondisscment  de  Toulon  un  nouveau 
canton  de  Jnatieede  paix  dont  le  clief4ieu  est  fixé  à  la 
Seyne;  

DÉCRET  portant  que  M.  Bnstd  est  antoiisé  à  tfïinpeler 
Brastei  Joly  de  Morey.  

DÉCRET  vdatif  an  bassin  de  radonb  que  la  compagnie 
des  messageries  impériales  a  élé^autoriséc  à  établir  dans 
le  port  de  la  CiotaL  

DÉcaBT  qui  autorise  un  virement  de  oédit  an  bodget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  eierdce  1868.. . . 

Lot  qui  autorise  le  département  de  TArdèche  à  contracter 
un  emprunt  et  k  s'imposer  cxtraordinairement  

Loi  qni  autorise  le  département  du  Cantal  à  coutracter 
uo  cmpraot...  •>..•••>..•..•••>•■••.■•...•* 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  s'imposer 
extraordinairemcnl...  

Loi  qui  autorise  lad^artemcnt  de  la  Loire-lnréricurc  à 
contracter  deux  emprunts  et  i  sMmposer  exlraordinai- 
remeat.....  

Loi  qni  autorise  le  département  du  Lot  à  contracter  un 
empnint««*»«*.*«»  ••«•••••••••••••»•»•••..•■•••«■  • 

Loi  qui  anioriae  le  département  de  Lat-et-Garoone  & 
contracter  an  empruni  

.Loi  qui  autorise  le  départematt  de  la  Savoie  à  contracter 
on  CBunnint  et  à  sTlaipoeer  «KtraotdUialreaient  
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Loi  qui  au(orisr>  la  ville  de  Nîmes  à  contracter  QQ  em- 
prunt ci  a  s'imposer  extraordiiiairement  

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  Vocirol  de  la  com- 
mur»'  d'Kstaires  i  Nord  

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  nouvelle  con\ention 
conclue,  le  avril  1869,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, pour  rei.tradiUon  féciproque  des  malfaiteurs. . 

DécnRT  portant  création  d'âne  nonfelle  CMnnranc  oui 
porii-ra  le  nom  d'Kspeyroux ,  canton  delà  Chapelie, 
arrondissement  de  tigeac  (Lot)  •  •«*. 

DâcKBT  portant  fiialion  de  limite  entre  lei  eommnnes 
de  Cernay  el  do  Sleinbach  (Haul-Rln'n]  

DsCAET  portant  que  M.  Gnbriet-Marie-Antoine  de  Sauv  t- 
^aae  est  autorisé  à  s'appelor  de  Sauvag  ine  d"  /!  :l>ar.  . . 

Dbcrrt  qui  modifie  Tarticlc  des  cahiers  des  char}<es 
des  corapajrnies  de  chemins  de  fer  (service  des  i>ompcs 
funèbres  et  transporl  des  cri'  lu  iîs'  

Okcbet  qui  approuve  divers  travaux  a  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  filtre  snr  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pag'nie  dej  chemins  de  fer  de  Paris  ù  Lyou  et  à  la  Mé- 
diterranée   

OicRBT  qoi  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses aépenscs  à  faire  snr  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagrnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée   

DÉCRET  qui  approuve  divers  travaux  a  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  Aire  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pafrnic  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée   

Loi  qni  autorise  le  département  de  l'Abne  à  s'imposer 
exlraordinairemcnt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne,  i*  à  affecter 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  orJiiiairt  s  Irs  foiiiis 
restés  sanfi  emploi  sur  le  produit  d'une  imposition 
créée  en  1868;  9*  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Ardéche  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  u  s'impo&er  extraordinairement. . . . 

Lot  qui,  autorise  le  département  de  l'Aulie  à  sHmposer 
extraordinairement  

Loi  c|ui  autorise  le  département  de  fa  Creuse  à  contrac- 
ter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  contracter 
un  emprunt  et  &  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  déparlcneut  de  la  Loire  à  contracter 
un  emprunt. ..*•.*....•.•.•..•..  

Loi  qni  autorise  le  département  du  Loiret  k  contracter 
un  emprunt  

f^oi  qui  autorise  le  département'  des  Basses- Pyrénées  à 
coalracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  départcmcal  du  libùnc  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  (jui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter 
un  emprunt  

Loi  qni  autorise  la  ville  de  Colmar  à  proroger  le  délai  du 
rcmboursemént  d'un  emprunt  approuvé  par  la  loi  du 
3i  juillet  1867  

1.01  <|iii  autorise  la  ville  do  Mulhouse  ù  contracter  un 
emprunt  et  a  s'impoMr  extraordinairement  

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  Foctrof  de  la 
c'onununc  ilo  Mi  spanl  f  I"itiist«îre  )  , 

Loi  portant  prorogation  d'uue  surtaxe  u  l'octroi  de  la 
ville  de  Lyon  

DécRF.T  portant  répartition,  entre  les  départements,  du 
dernier  dixième  de  la  première  annuité  de  la  subven- 
tinn  acTordi'o,  par  la  loi  du  u  juillet  1868,  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicioaux  ordinaires  
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des 

I  lois  «t  décrets. 


i5  Mai  1869. 


TITRES  DES  LOIS  KT  DKC&KT8. 


Idem. 


19. 


Idem. 


Idem. 


90. 


22, 


DÉCRET  portant  qoft  dea  bmaatt  «Mit  dtatiaUf  4e  la 

cr^  .imiirif  lie  Marnoz,  cantott  defttfiM  (JltKa)t  tt>^* 
nis  a  la  commune  do  Salins  

DicRBT  «foi  déclare  le  Moron  navig'able  par  bateaux 
entre  son  embouchure  dans  la  Dnrdogne  rl  le  pont  du 
Morou  

DÉCBBT  qni  autorise  un  virement  de  crt^dil  au  budget 
ordinaire  dtt  départmeot  de  la  marine  et  des  c^o- 
nies,  exerdee  1^89  

DÉCRET  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  d'un  service 
de  remorqaage  sur  l'Ërdre ,  entre  Kautcs  et  le  pont  de 
Norl  

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit,  sur  l'eierdcc  iSfîg,  à  litre 
de  l'onds  de  concours  versés  au  tréaor  par  le  départe- 
ment de  la  Moarile,  pMr  les  Imvau  de  caBriisation 
de  la  Moselle  

DÉcnar  qui  ouvre  un  crédit,  sur  l'exeicioe  t86i>,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Irt'sor  par  des  départe- 
ments r  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cvtkm  de  divers  travanx  publies  

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit ,  sur  l'exercice  i»  titre 
de  fonds  de  concours  verses  au  trésor  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  pour  remboursement 
a  l'État  du  prix  de  rachat  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  LiDourne  à  Berf^erac  

DÉCRET  qui  autorise  deux  virements  de  crédits  aux  bud- 
gets ordinaîie  et  extraordinaire  dii  ministère  de  l'a^i- 
ciiltiiTC«  dn  comméfoe  et  des  trarânx  publics*  csercioe 
i868  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  loc^  qui,  partant  d'un 
point  situé  sur  la  limite  du  département  du  Nord  près 
d'Épehy,  passera  a  ou  près  Péronoe  et  aboutira  a  la 
limite  du  département  de  l'Oise,  dans  la  direction  du 
point  d'eafanancbement  qoi  sera  choisi  sur  le  chemin 
deftr  da  Nord.  ,  ••...••/...«•  

Loi  portant  cession  par  l'Etat  à  la  viUe de Ljoa  ^  par- 
celles de  terrains domaniau...«  

Loi  qui  approuve  «n  ^dniige  «atre  fElaCet  11.  Jwwrd- 
Daparc  

Loi  qui  approuve  un  échanf^  entre  l'État  et  M.  Cao  .... 

Loi  qui  autorise  le  dépaMement  de  la  GhareDte4Afé- 
rieure  à  s'imposer  extraordinairenMnt. •».•*•  ■.•••.«. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  k  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  oon- 
trMler  on  emprunt  et  à  s'imposer  extraorainaîrement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-Vienne  à 
contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qni  autorise  la  ville  de  Périguenx  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordioaîrement..  

DÉCR8T  portant  que  M.  Larderet  est  atttoméàsi^Rppder 
Larderet  Philibert  de  FoaIojim.. ••••«•  

DÉCRET  portent  «appreniott  des  swlasaa  de  paviNos^- 
blies  sur  les  marchandises  importées  à  la  Gayane  fran- 
çaise par  navires  dangers  ••«... 

DÉCRET  portant  qne  le  territoire  de  la  section  du  laincy 
est  érigé  en  commune  ilistincte;  la  nouvelle  commune 
du  Raincy  dépendra  du  canton  de  Gonesse  et  de  l'ar- 
rondissement de  Pontoise  (  Seine-et-Oise  )  

Loi^^  gpproMve  on  échange  antre  l'Stak  et  M"*  de  Beutr 

Loi  qui  appwiiir«M*iiiiaigi'  taiii'yjfiitt'^t  *IL*X<il 

gneaax  

Lot  qni  autorise  le  dépaateânt      f^la  à 
eitraordtoairaflBent.  


xvHiaoB 

bullelias. 


1712 
1714 
1718 
Ibid. 

Ibid. 

Md. 

Ibid. 
1793 


1724 

17U 

Ibid. 
Ibid. 

IMU 

au. 

nu. 

au. 

Ibid. 
1716 

1718 

171a 

1713 
/6id. 
Jfttd. 


Digitized  by  Google 


UTBS 
«M 

loi»  et  décrets. 


Mm. 
Mem. 

36. 

Idem. 


Idem. 

Idem, 
Idem* 


2  Juin. 


Idem. 

5. 

9« 
Mon. 


nwMM 


TITRKS  DCS  I.OrS  BT  DiCMTt. 


DicBBT  portant  qoe  1«  nombre  dNiffiow  d*hniwler  «v  tri- 
bunal de  Cblteaubriant  (Loire-Inri^ricurc)  est  rédnità 
huit  

DioKiT  <|ui  ouATc  au  ministn?  de  l'intérieur  un  crédit, 
mir  Tcxercicc  1868,  a  titre  de  fonds  de  concours  vers<^s 
an  trésor  par  des  départements,  des  commuoes  et  des 
pai-ticulim»  ponr  rétafaifaMinent  de  bareaox  tél^m- 

phiqnes  

Loi  qui  approuve  lei  stlimlatknit  fioandères  de  la  con- 
vention pass<^e,  lo!  22  mai  1869,  entre  le  minishe  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
la  compagnie  des  ehemint  de  fer  du  Nord  

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée,  22  mai 
>8()9,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  CMqiagnie  dea  cbenrins  de 
fer  du  Nord  •.••«••  

Loi  qui  approuve  les  arifelcs  î  et  5  d'une  convention  re- 
lative a  la  concession  de  plusieurs  chemins  de  fer  à 
exécuter  dans  les  départements  du  Nord ,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  TAisne.  

DÉCRET  qui  approuve  une  convention  relative  à  la  con- 
cession de  plusieurs  chemins  de  fer  à  exécuter  dans 
les  départements  du  Noidt  du  Pas<to-Calais  et  de 
TAisne.  

DieavT  qui  rapprtme  la  surtaxe  établie  sur  les  sucres 
importes  de  Cuba  sons  pavillon  rspaj^nol  

DÉCRET  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère  des  uflaires 
étraïq^eres  

DÉCRET  concf^rnant  les  lettres  expédiées  do  Ij  l'iance  et 
de  l'Algérie  u  destination  dos  il»;s  Saruiuir;}i,  par  lu 
voie  des  États-Unis-.  

DficasT  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation  »  à 
Eanxc  (Gers) ,  d*an  magasin  gehiéral  avec  salle  de  ventes 
publir(iu'5  <\c  niarchati. lises  en  ^tos  

DtCRET  relatif  a  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1869 ,  pour  les  dépenses  do  la  chambre  de  commerce 

(le  ni  jo  I  

DKcRi/r  qui  réduit,  i*à  onze,  le  nombre  d'otikes  d'avoué 
à  la  cour  impériale  de  Itouen;  a*àonse«  le  nombre 
d'offices  d'avoué  au  tribunal  de  première  instance  de 
Vienne  (Isère);  3*  h  onze,  celui  des  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  Coauvais;  '1°  et  à  vine!  cIiki  .  le  nombre 
d'offices  d'huissier  au  tribunal  de  Poot-Audemcr 
(Eure)  

DÉCRET  qui  prescrit  la  mise  en  adjTidication  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  Cbàions-sur- 
Mame  

DscasT  portant  répartition,  par  chapitres,  des  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  1869  

DÉCRKT  concernant  les  lettres  chargées  renl«  roiaiit  des 
valeurs-papiers  payables  au  porteur,  échangées  entre 
les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d*une  part, 
et  les  habitants  de  lu  Belg^icjue ,  d'autre  part  

Décret  portant  promulgation  de  la  nouvelle  convention 
de  poste  concfne,  le  S  mars  1860,  entre  la  France  et 
l'ItaUc  

DécRRT  relatif  au  rendement  en  alcool  des  mélasses  Im- 
portées pour  être  distillées  

DÉCRET  portant  convocation  du  Corps  législatif  en  ses- 
sion extraordinaire.  

DÉCRET  concernant  les  correspondances  éclianprées ,  par 
la  voie  d'Angleterre,  entre  les  habitants  de  la  l-rauce 
et  de  l'Algérie  et  les  habitants  du  cap  de  lîonne  lispé- 
rance,  de  PortrNatal,  de  Sainte-Hélène  et  des  iles 
Falkland,  et  vice  verui  

DicMT  tpA  approave  divers  tnvmu  à  «xécoter  et  di- 
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\  e  SOS  dépenses  à  fUre  par  1b  compi^[iiie  des  dwflrins 

de  fer  de  t'Ouost  «.«  

DtcnRT  qui  opprouvi-  diverN  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépensas  il  l'aire  par  la  coaipa^nie  des  chemios 
de  fer  du  Midi  «l  du  canal  latéral  à  la  Garouuc  

DéCBBT  pour  rexécuUon  de  la  noavdle  oonventkm  de 
poste  condne,  le  3  mars  1M9,  entre  la  France  et 
nialie  

DÉcnET  qui  étend  ù  tous  les  départements  de  l'Empire 
les  dispositions  du  décret  du  8  octobre  1 864 ,  suppri- 
mant, dans  les  départements  où  il  existe  un  receveur 
sp(>cial  du  timl)re  exlraordinairr ,  la  grilTe  établie  par 
l'article  lo  de  l'arrélé  des  contais  du  7  fmctidor  an  x , 
et  destiné  à  Atre  appliquée  tmr  chaque  Heaflle  «le  pa- 
pier présent»'"!'  au  li  luhrc. , . . ,  

DbCHËT  pour  l'exécution  des  articles  additiounels  a  la 
oonvention  de  poste  conclne,  le  3  s<>ptembre  1867, 
entre  la  France  et  l'Autriche  

DÉCRET  qui  approuve  certains  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  a  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  du  cbemin  de  fer  d*OrléaiM  
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H*  1 6,070.  —  Dicuir  tMPÂMiÂL  qui,  i*  homologue  ht  conditions  da  Rachat, 
par  VÉtai,  de  ta  coneetiion  da  Cmnnài  de  fer  de  Uhowme  à  Bergerac;  T  rétrO' 
cède  ladUe  cemcetiUm,  à  la  Compagnie  da  Chemin  de  fer  de  Parit  à  OrUans, 

Dn  9  Janvier  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voIod té  nationale,  £mpeb£UR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  36  juillet  1868^^^  qui  approuvent  la  convention 
passée,  lemême  jour^  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans; 

Va  rartideS  de  la  convention  du  36  juillet  ]8$8,  portant,  entre  autres 
dispositions  : 

tLe  ministre  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 

•  nom  de  l'État ,  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  d'Orléans ,  dans  le  cas 
iQÙ  la  concession  actuelle  en  serait  reprise  par  le  Gouvernement,  les  che- 

•  mins  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac ,  de  Saint-Éioi  à  la  ligne  de  Commen- 
■  try  à  Gannat;  ladite  rétrocession  comprenant  les  tmains  aoqub,  les  ou- 
t  vrages  eiécuiés,  le  matérid  fixe  et  roulant  et  les  matériaux  approvisionnés 
c  par  les  andennes  compagnies. 

«  ;» 

Vu  les  paragraphes  i",  a ,  7,  8  et  9  de  l'article  4  de  la  même  convention , 
ainsi  connus  : 

*«Le  mmistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
«nom  de  l'État,  s'engage,  dans  le  cas  où  la  rétrocession  du  chemin  de  fer 
■de  Libourne  à  Bergerac,  prévue  par  Tartide  précédent,  serait  réalisée,  à 
«  livrer  à  la  compagnie  les  terrains ,  terrassements  et  ouvrages  d'art  dudit 
«  chemin  et  de  ses  stations,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à 
K  niveau. 

«La  compagnie  8*eQgage,  de  son  edté,  à  prendre  à  sa  diarge  toutes  les 
«autres  dépenses  relatives  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  du  chemin 
«précité,  y  eompris  la  construction  des  bâtimenis  des  stations,  et  à  re* 
«  prendre ,  au  prix  de  un  million  deux  cent  treize  mille  huit  cent  trente  francs 
«  (i,ai3,83o^),  tous  les  approvisionnements  faits  pour  le  matériel  fixe  et  rou- 
«  iant,  conformément  aux  états  compris  dans  les  rapports  de  l'ingénieur  en 
«chef  du  contrôle,  en  date  du  aSmars  1867. 

«...•r  ,  

«La  compagnie  s*engage.è  payer,  pour  le  compte  de  lî&tat,  les  sommes 

Bull.  i62i,n»i6,33o. 
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emins  de  Libourne  à  Bergerac  et  de  Sainl-ÉIoi  à  la  ligne  de  Gommeatry 
«à  Gannat. 

tLcs  conditions  des  rachats  seront  réglées  far  arhilTage  €ft  bomologaéea 
«par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Élat. 

tLesdiles  sommes  seront  remboursées  par  TÉlat  à  la  compagnie,  suivant 
des  conditions  énoncées  à  Tartiele  a  d-dessas ,  à  partir  du  i"  avril  qui  sui- 
cTra  la  rétrocession  déGnitivc  de  chacun  des  chemins  énoncée  au  paragraphe 
«précédent,  saufdéduction  de  la  somme  de  uh  million  deux  cent  treize  mille 
«huit  cent  trente  francs  ci-dessus  fixée  pour  la  valeur  des  approvisionne- 
«ments  repris  par  la  compagnie;» 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  19  août  1868,  autorisant 
«le  mdic  à  adhécer  à  la  disposition  écrite ,  en  faveur  de  la  iaillîteda  ehemhi 
«de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  dans  ia  convention  intervenue  entre  IL  le 
«ministre  et  la  compagnie  du  ehemin  de  fer  d'Orléans  et  approuvée  par  le 
«pouvoir  législatif,  et  à  consentir,  en  conséquence,  à  la  rétrocession  de  la 
«ligne  de  Libourne  à  Bergerac  dans  les  formes  déU  rminées  par  ladite  con- 
«veation  et  moyennant  le  prix  qui  sera  réglé  par  ua  arbitrage. 

«En  conséquence,  homologue  ladite  déposition  en  ce  qui  concerne  la 
«fiûllite  et  les  administrateur»^  ordonne  qu'elle  sortira  effet  suivant  sa  forme 
«et  teneur. 

«Autorise  le  syndic  à  constituer  te  tribunal,  contradictoireraent  avec  le 
«ministre,  et  à  désigner,  a  cet  effet,  un  arbitre  expert  qui,  conjointement 
«avec  le  second  arbitre  nommé  par  le  ministre  et  le  tiers  arbitre  désigné  par 
«les  deux  premiers ,  procédera  à  la  fixatibn  du  prix^e  rachat  de  Ifteoncet- 
«  «ion  du  diemin  de  fer  de  Libourne  i  Bergerac  et  de  ses  dépendances  ;  > 

Vu  la  convention  intervenue,  le  i4  octobre  1868,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la 
faillite  de  ia  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  pour  ia 
constitution  du  tribunal  arbitral  ci-dessus  mentionné  ; 
^  Vu  la  sentence  rendue ,  le  4  décembre  1868,  par  le  tribunal  arbitral  cons- 
titué par  la  convention  du  i4  octobre  1868,  ladite  sttitence  ainsi  conçue  : 

«  1*  Le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac  est  nxé  k 
«la  somme  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs  (4,800,000'). 

«2°  Moyennant  le  payement  de  celte  somme  de  quatre  millions  huit 
«cent  mille  francs,  l'État  entrera  en  jouissance  du  chemin  de  fer  de  Li- 
«boume  à  Bergerac ,  de  ses  dépendances  et  de  tous  les  terrains  acquis. 

«Il  lui  sera.lait  remUe  des  objets  mobiliers  et  dev  approvisionnements  de 
«tout  genre  existant  dans  les  magasins,  ateliers  et  sur  la  ligne  du  chemin 
«de  fer,  notamment  de  ceux  qui  sont  désignés  dans  la  note  12  du  rapport 
«de  M.  ringénieuc  eu  chef  GciuuLud  et  dans  l'état  dressé  par  M.  iingénieur 
•^Linder, 

«  3*  L^tat  recevra  la  ligne  libre  de  toutes  charges.  Il  restera  étranger  à  la 
«  liquidalion^aînsi  qu'au  payement  de  toutes  les  dettes  qui  pourraient  avoir 
•été  contractées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Berge- 
«  rac ,  notammeni  des  frais  de  magasinage  réclamés  par  la  compagnie  d'Os- 

«  léans. 

«  4°  Après  laTemise  à  TÉtât ,  par  le  syndic,  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
«pendanoei<,  ainsi  qii*iL  ai  été  mi  c&^hMstis,  le  oratlomiemeniseni  pestitoé. 

«  5**  Les  frais  auxquels  a  donné- lieu  le  présentarbttrage  seronitsuppporiéfi. 
«par  rÉtat;.> 

Nutre^ONiseil^  &ÈXêX  entendu , 

Avons  décrété  et  DédnÉTONS  ce  qui  suii  : 
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Ait.  1*.  SoDt  homoio^ées  lea  Goodttkn»  do  nchat  par  fÉtal  de 
la  coDcessioD  du  cheimn  de  fer  de  Libourne  à  Beiigerac ,  telles  qa'dkt 
ent  été  fixées  par  la  sentence  arbitrale  ci -dessus  mentionnée. 

2.  La  concession  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  re- 
prise par  rÉtat,  est  par  lui  dcfinitivement  rétrocédée  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  ce  chemin  est  incorporé  an 
nouveau  reseau  de  la  con)pag:nîe. 

3.  La  somme  de  quatre  niillions  huit  cent  mille  francs  (4, 800, 000') 
sera  avancée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
et  remboursée  parTÉlat  suivant  les  conditions  énoncées  aux  articles  2 
Ct^  delà  convention  du  26  juillet  1868,  sauf  déduction  de  la  somme 
de  un  million  deux  cent  treize  mille  huit  cent  trente  francs 
(i,2i3,83o'),  à  laquelle  a  élé  ûxÙQ  la  valeur  des  approvisionnements 
repris  par  ladite  compagnie. 

4.  La  sentence  arbitrale  du  à  décembre  1868  ainsi  que  les  actes 
à  passer  pour  Texéciition  de  cette  sentence  ne  seront  passibles  que 
du  droit  fixe  de  un  franc. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tagricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rex&ntion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Janvier  1869. 

Signé  NAFOtÉOR. 

iparrfittpeieari 

le  ifiiilrm  turiUirê  d^étai  au  déparltnuiU  iê  Ci^ricattarrji 
ifat  commerce  et  des  trattmix  jmbUct,  . 

•  Signé  £.  GBBSSua. 


N*  16,071. —  DÉCBETJMPÉR14L  qui  autorise  un  virement  de  CrAlils  au  hudifûl 

du  Minittère  des  Finances,  exercice  iS€S. 

Du  9  Janvier  18S9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
hES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrélaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  lui  du  3i  juillet  1SG7,  portant  fixation  du  budget  géaérid  de»  dé- 
penses et  des  recettes  de  rcxcrcice  18G8; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant contenant  réj^joititioa  de& 
crédits  du  bud get  dies  dépenses  dodit  exercice i 

Vu  l*article  13  du  sénatus-conseHe  du  35  décembre  i853  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  iSô6  ^,  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  3i  décembre  1861; 

Notre  Conseil  d'Klat  entendu. 

Avons  nÉGRÉii  et  nicaiTONS  ce  qui  suit  : 

»'  Bull.  1547,  n*  i5,6a3.  «»'  Bull.        u'  4»  10. 


Digitized  by  Google 


AiiT.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  (rÉtat  des 
finnncos ,  sur  l'exercice  i868,par  la  loi  du  budget  du3i  juillet  1867, 
et  le  décret  de  répartition  du  27  novembre  suivant,  sont  réduits 
d'une  somme  de  quarante  mille  francs,  savoir  : 

Chap.  ut.  Dotaiioa  du  Séiiat  •  &o>ooo' 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartilion  précités,  sur  le  chapitre  suivant  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  quarante 
mille  francs,  par  virement  du  chapitre  désigué  ci-dessus  : 

Chap.  xiti.  Dépenses  adminisuadves  du  Sénat  4b»ooo'.v* 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 
L9  Mmisire  taertiaire  d'Etat  aa  déparlgnutU  àufiaancu. 
Signé  P.  Magne. 

•  —————— 

N*  16,572.  —  DicMT  MMPÉMtAZ  portant  JupoUon  des  Frm  dtadmimtraUon 
des  Préfectures  et  des  SouS'Pr^ectures  (Personnel  et  Matériel  ). 

Du  9  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëupbbbub 
0B5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,*SALiiT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a  août  1868, 
Avons  DÉcaiTé  et  nÉcniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  frais  d'administration  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  {Personnel  et  matériel)  sont  fixés,  à  partir  du  i"  janvier  . 
18C9,  conformément  aux  tableaux  ci-annexés. 

2.  Sont  rapportées  les  dispositions  contraires  de  notre  décret  du 
12  juillet  1869 ^'^  portant  fixation  des  frais  d'administration  des  pré- 
fectures. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  desjluiieries,  le  9  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
.  mritoipewB'i 
Le  Minittn  HeriUùre  d'État  au  dépwUmmt  de  VbUérieurt 
Signé  Dfi  FoACAOB. 

t'i  BiiH.  727,>"  6894. 
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CHAPITRE  IV.  —  Abonnement  des  phépbctubbs. 


Tableau  de  répartition,  entre  les  déparletnents ,  des  crédits  alloués  pourjrais 

d'administration. 


riRl'AnTEXE.NTS. 


Ain  

Aisne  

AUier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)  

Alpcs-Maritimos  

Aitlèche  

Ardenocs  

Ariége  

Aube  

Aa<le  

Aveyron  

Bouchcs-da-Rhûae  

Calvados  

Cantal  

Charente.  

Charente-Inférieure  

Cher  <  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtcs-du-Nord  

Creuse   . 

Dordognc  

Doubs.. . .   

Drûme  

Kurc  

Kure-et-Loir.  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-)  

Gers  

Gironde  

Hérault  

Hle-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  [  Haute- ■  


UKPEIkSE.S 


6,(J00* 

9,/lOO 

6,800 

5,loo 

5,  /joo 
8,000 
6,200 
7,000 
Ô',ooo 
7,800 
i»,8oo 
7,400 

i3,ooo 
1  i,ioo 
5,600 
7,200 
9/100 
6,600 
S, 600 
8,200 
io,ioo 
7,800 
5,600 

?,6oo 
,800 
6,4<>o 
1 0,000 
8, '100 
7,800 
9>4oo 
12,000 
7,000 
1 3,800 
9,400 
9,600 
6,200 
7,600 

lO,OfX) 

6,  ^<oo 
5,tSoo 
6,600 

12,4oO 

6,200 


3 1 , 4oo' 
42,800 
3i ,200 

25,100 

24,600 
39,000 
•.'.7,800 
."^2,000 
27,000 
3», 200 
3 1,600 
33,600 
77,000 
4g, 600 
:^o,8oo 
33,3oo 
45,100 
3i,()oo 
27,200 
36, 800 
46,600 
35,200 
25,4oo 

3r>,2O0 

43,a(X) 
3o,6oo 
43,5oo 
37,600 
34,700 
42,600 
54,5oo 
3 1 ,5oo 
72,200 
45,600 
43, '400 
38,800 
55,4oo 
46,000 

32,200 

27,200 
3o,8oo 
49,600 
27,800 


38,000' 
52,200 
38,'V>o 
3<),5oQ 
Ji  0,000 
47,000 
.'i4,ooo 

39,0' K) 

33,000 
43,oOD 
38, 400 
4o,ooo 
90,'-X>o 
ii  1 ,000 

3l,/iOO 

4o,5oi> 
ôi,5oo 
.'i8,5oo 
32,800 
45,000 
67,000 

4. 1,00)  J 

1,000 
4 2, Sou 

52|f>Oo 

37,000 
5o,ôoo 
46,000 
42,5oo 
5  2,000 
6t3,5oo 
38,5oo 
86,000 
55,000 
53,000 
35,oo(i 
43,000 
56, 000 
^^9,000 
33,000 
37,400 
62,000 

34,1  K>J 
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Loire-lnrérîenre  

Loiret......  •..,,♦,.«,,,,., ^  

Lot  ,  

Lot-et-Garonne  

I.o/f-n'  

Maine-et-Loire. .  .«^ . .  .«^ 

Manche  

Marne  

Mari)e  (tlaule-J  

Mayenne,. ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, , 

lieurthe.  

Menae..*,  

Morbihan  

Moselle  ^  

wrètrre  /.  ,  

Nnri  ,  

Oise  •..•••...••,..,,,,«,,, 

Orne  ,  

Pas-de-Calais.  . . ."  

Piiy-dc-Dômc  

Pyn^iiées  (Hautes-)  

Prrénée»Orienlales.  

Rhin  (  Ras-  )  '  »  

Rhin  (Haut-)  i  ......1  

Rhône  

Saône  (Haute-)  

Saône-et-I«oire.  

Sartbe  

Savoie  

Savoie  (  Haute-)  ,  

Seine  ,,  

Préfecture  de  police.  

Se{ae4ofllMeare.  

S»»ine-ct  Marne  ,  

Seinc-nt-Oise  

Sèvres  (Oeax-)^  

Somme  m.*,'...  r.  

Tarn  

Tarn-et^Saronnc  

Var  p  

Vaiirliisc......  

V»  tnl  M  

Vieiiiu"  

Vienne  (Santé-)  

Vosges.        «,..«.«  •  

TOMIt...  


•iriMsaa 


outérielles. 


ia,ooo' 
10,000 
tti8oo 
7,100 

Ofioo 
9*ooo 

10,000 

8,200 
6.800 

7»««o 

10,000 
7,200 
7,000 

10,000 
6,800 

10,000 

Moo 

li,ioo 
9,600 
9,000 
i,soo 

^600 

l9,ooo 

9»^ 
ia,ftoo 

6,800 

Q,&0O 
0,800 
6,000 

^  6,000 

^5i,5oo 

1,900 
itt,4oo 

8,800 
i3,6oo 

6,600 
id,ooo 

6,Soo 

<i,200 

7,000 
7,000 

7,200 
7,600 

7«^ 

7,000 

0,000 


da  p«r«ona«l. 


TCVAL. 


67,000^ 
àKooo 

60,000' 
SS^ooo 

3o,2oo 

37,000 

33,600 

4o,8oo 

aS.loo 

3o,Soo 

, 

4a,5ûo 

A5,Soo 

55,&oo 

37,800 

46,000 

31,700 
Sa*8oo 

38,5oo 
4o,ooo 

46,ooo 

56,ooo 

32,800 

40,000 

3i,3oo 

38,3oo 

47,000 

67,000 

31,700 

S8,5oo 

67,800 
âS.&oo 

82,200 

53,5oo 

88,100  ' 

46,5oo 

5 1 , 1 00 

Ga,5oo 

4a,^oo 

52,000 
6o,5oo 

4i.'Soo 

a8,aoo 

34,400 

36,ooo 

59,000 

72,000 

4a,Qoo 
S5,«oo 

oa,5oo 
68,000 

5a,30o 

39,000 

As,  100 

5i,5oo 

34),300 

48,000 

4a,ooo 

5o,ooo 

87,000 

45,000 

aot>,ooo 

257,500 

7.600 
68,100 

9.5oo 
83,500 

3(),7no 

48,5oo 

5r),700 

73,300 

3i,iîO0 

»7,ooo 

59,500 

93,500 

Si,aoo 

08,000 

39,200 

35,.'iOo 

3i,ooo 
83,000 

38,000 

Aoiooo 

5a,aoo  ' 

8i,ioo 

4a,ooo 

35,100 

4a,6oo 

3q,ooo 

33,000 

37,500 

4^,5oo 

Ya  pour  être  annexé  aa  décret  da  9  janwer  1869. 

Signé  M  FoacAM. 
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B0D6BT  DB  1800. 


CHÂKIBE  iV.  —  iBOMwim^u  MW^Birieroiiu. 


Tàbteaa  deréparlilion,  par  arrondiuemmUi/ 

dTodniâiùCraltbii. 


nffeetéwÊX^fraù 


4liftlAMTUUa. 


.AaBOUtiaUHUITS. 


Ddley;  «,... 

IGei;..  ••>»«•«.•••• 

[MantoB.  

[TrèvoMK......... 

[  Cbiteaa-TUeny.. 

Aùae.   SainlHjBenllifc. . . 

j  Soissons  

(  Vervins  

(Gannat  •• 

Allier.  {U  Palme  

tBarcçlonnotte . 
CasteUane.....*. 
Porcalqttier  
Sisteron  

l^pe»i(Banto-)   EmbiST 

Grasse*   

Pui^t-Théaien. . 
Largen liera*  •*•• 

Touraon  

Relhd  

Rocroy  

Sedan  

Vouziefs.  *. 

Pamiers  

Saint-Girons  

Arcî»-sur-Aub«.  *• 
6ar«ur-Aul)e..**. 
Bar'WT'iSdae. . . . 

No;rrnt-';ur-Seinc. 
Casteliiaudarj.  .. 
Limons.  *•.••*.. 

Narbnnnc  

Espalion  

Milhau  

^int-Affrique.... 
ViU^ftanche.  .**. 

(Aîx  

I  Arles  

Baveux  «... 

Falaise  

Lisieux.  

Pool-I'Evéqaa.... 

Vire  

Ma«Hae  »... 

Murât  

Baint-Floor. 


I.  ..*»••••**.•..• 


GAfaradM. 


POHTIOK 

alCKlie  «iix  «!ép«asM 


matérielles. 


a.rxx)* 

i,5oo 

it5oo 

1,60G 

a»aSo 
9»ooo 

2,4oO 

a.aSo 
i,5oo 
1,600 
it5oo 

1,1 5o 
1,200 
i,&oo 
1 ,35o 
i,5oo 

i«90o 

ivSoo 
2,000 
a,ooo 
a,5oo 
3,35o 
3,5oo 
a,3So 
j,65o 
1.600 

1,700 

i,7«> 

1,700 
a, 000 

j;6oo 

a, 100 

1,750 
2,000 

1,800 
9.000 

3,750 
a,75o 
a,aoo 
3,200 
a,aoo 
2,iBo 
i,i5o 
a/MO 
i,5oo 
3,400 


da 

pmoBoal. 


TOT  AI,. 


5,000' 

5,000' 

a,ooo 

3,&oo 

a,5oo 

4,000 

3,^100 

5,000 

3,a5o 

5,5oo 

6,000 

8,000 

3,Goo 

6,000 

3,750 

6,000 

2,3oo 

3,800 

a,3oo 

3,800 

4,000 

5,5oo 

1,760 

3,900 

1,900 

3,100 

1,900 

3,4oo 

1,0  5o 

3,3oo 

3,5oo 

4,000 

2,25o 

4,000 
bJkoÊ 

3,5oo 

3,000 

4,600 

3,800 

4,800 

3,800 

6,800 

3,5oo 

6,000 

3,i5o 

5,5oo 

i,5oo 

8,000 

3,i5o 

5,5oo 

3,35o 

6,000 

a, 600 

4,30O 

3,000 

4,700 

3,800 

4,000 

9,800 

4,5oo 

2,800 

4,5oo 

a,3oo 

4,3oo 

9,800 

5.300 

2,700 

4,800 

3,780 

4,600 

3,000 

5,000 

a.700 

4,5oo 

3,000 

6,000 

5,85o 

9,Coo 

4,760 

7,5oo 

3,700 

5,900 

3,3oo 

5,5oo 

3,800 

6,000 

3,oSo 

5,200 

3,o5o 

6,200 

9«8oo 

4.800 

3,3oo 

3,800 

3,100 

5,5oo 
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viPianmiTa. 


AAkOUIMimilT». 


Charente. 


Charente-lnlérieurc. . . 

Cher  ..,  ,  

Corrèscc*  ••••«•*•«•»•• 

Corse  

Côte^Or  i.4,».. 

s 

Côles-dn-Moid  

Creuse.  

Dordogne  

I>oub8  

Drôme  

Eure  

Euxe-et-LoIr  

Finistère  : . 

Gard  

Garonne  (iUnite»].. 

Gers  

GironSe  


Barbetieux. 

Cognac..... 

jCoiifolenc.. 

iHunVc  

'  Joiizac  

Marcnnos. . . 

Aochefort. . 

Sdot Jeaii-d*A.iigây. . . . . 

Saintes  , 

Saint-Âmand  ; . . . 

Sancerre  , 

Brive  

Ussd  , 

fiastia  

Galvi  

Corté  

^  Sart"  lie  ................ 

Beauue  

CIiàtilIon<ciir.5eine.  * . . , 

Semur  

Dinaa  

Guingamp  ...«•'.•.•,., 

LannW.  

ILondéac  

I  Aubusson  *.... 

\  Bourganeof.  

f  Bouasac  , 

Berg'crac  , 

Noiitron  

Ribérac  

Saxlat  

! Baume  
Montbéliard .  .......... 
Pontarlier  *.•*. 

ÎDIe....  

\Montclimar  

'  N vous  ■.*......< 

i Berna)  
Les  Audelys  
Louvîers  
Ponl-Audcmer* 
i  Ghâteaudun. .......... 

jDreux  

'  Nogenl-le-Rotrou  

Brest. 

Chàteaulin.. 
Morlaix. 
Qiiimperlé . 

Â'ais 


Le  Vigan» . 
Uiès..  

i Muret  
Saiiil-Gaudens. 
Vilierrandie.. 

i  Condom  

)Lectoure  

(Louibez  
..Mirande.  

Bazas  \ 

Blaye  

La  Réole  

Lcsparre  

Liboome  


roanoa 
alTeclét  au  dépanacs 


inttériclln. 


i,5oo 
ï,5oo 

i,i>oo 

A,20<J 
2,000 

a,à6o 
3,ioo 

2,000 
?.  ,o5o 
a,o5<i 
1,800 
1 ,  5oo 
2,000 
i,3oo 
1,600 
i,iio<) 
a,75o 

S,10O 

a,  200 

1 ,000 
i  ,5oo 

i,5<>o 
2,i5o 
1,600 
1,600 
3,100 
1,600 
i,66o 
1,900 
3,100 
i,85o 
1,700 
1,700 

1,  ()5() 
i,35o 
2,600 
a,6oo 
2,600 

2,  <i00 
3,000 
2,40O 

2,  ()0<) 

3,  a5o 
i,'i5o 
1 ,760 
i,o5o 
2, 100 
2,000 

2, 200 

a,5(>o 
3,900 
a,900 

•',000 
1 ,800 
1,7.(0 
2,300 
a,i5o 
2,o5o 
a,o5o 
1,900 
3,600 


da 

pertoan*!. 


2,5oo*^ 

3,5oo 

a,5oo 

2,5oo 

3,4oo 

a,6oo 

3,55o 

3,aoo 

i,ioo 

3,65o 

a,9Bo 

2,700 

:i,iOO 
4,000 
3,3oo 
3,ioo 

2,4oO 
3,780 
3,900 

3,200 

3,<>oo 
3,ioo 
3,000 
a,5oo 
.),45o 
2,100 
3,100 
3,900 
2,900 
2,55o 
3,3oo 
3,050 
2,900 
2,65o 
3,s5o 
3,65o 
2,45o 
3,  'ioo 
3,4oo 
3,400 
3,  ioo 
3,000 
3,600 
2,5oo 
7,a5o 
a,55o 
3,25o 
1,950 

a,8oo 
3,3oo 
3,3oo 
â.ioo 
3,800 
2,900 
3,600 
2,4oo 
3,100 
3,760 

2,45o 
2,S5o 
2,100 
3,800 


TOTAL. 


5,000 
A,ooo 

4,000 
5,600 
4,600 

<),ooo 
5,600 
fi,  (ioo 

5,700 

6,000 

4,5oo 
3,600 
6,000 
3,600 
'1,700 
3,000 
6,5oo 
5,000 
5,;'ioo 
4,5ou 
4,900 
4i5oo 
'1,000 
5,600 
3,700 
S,6oo 

6,oo<:i 
4,5ou 

4>200 
5,300 

5,i5o 
4,760 
4,35o 
5,000 
5,^00 
3,800 
6,000 
6,000 
6,000 
6, 000 
5,000 
6,0(K> 
4,Soo 
io,5oo 
4,000 
5,000 
3,000 
7,000 
&,8oo 
6,600 
5,800 
7,000 
0,000 
4.900 
4,3oo 

Â,lO0 

5,.'>oo 
4,900 
4,5no 
4,900 
4,000 

6,4oo 


« 
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DEPARTEMENTS. 


ARRONDISSEMEXT». 


B^zicrs  

Hérault   Lodùvfl  

Saint-Pons  . 
Fougèrfs, . 
Mont  fort.  . 

îUe-et-Vilaïne  { Redon  

Saint-Malo. 

Vitré  

l  Issoudun. . 

Indre  <La  Châtre. 

Le  Blanc.  . 

Indre-et-Loire   Chinon  . 

Loches  


Isère. 


Jura. 


La  Tour-du-I'in . 

Saint-MarceUin . 

Vienne  

pôle  

jPoligny  

(Saint-Claude,. . 


Loire  (Haute-) 


Landes  \^''^';' 

I  Saint-Stiver  

Loir-et-Cher   Romorantin  

j  Vendorac  

i  Monlbrison  

 j  Roanne  

I  Brioudc  

1  Y'ssengeanx  

|.\ncenis  
Chûtoaubrianl  
Paimbœuf  
Sainl-Nazaire  

Gicn  

Loîrel   Monfaryis  

Pilhi\  iers  

Lot   J'^^^P  

Gourdon  

IMannande  
Nérac  
Villeneuve-trAp-en  . 

Lozère  \  f '««•ac  

)  Marvejols  

Banjjé  

Maine-et-Loire  jChoIet  

Satimur  

Sog-ré  

Âvranches  

Cherbourg  

Manche  { Couiances  

Mortain  

\  Valogncs  

IÉpcrnay  
Reims. 
Saintc-Monehould. 
\ilry-lc-François. . 

Marne  (Haute-)  jvassy*^" 

Mayenne  \  Chàteau-Gontier.. . 


Meurlhe. 


I  Mayenne. 
/  Cbateau-Salins. 

Lunt'villc  

Sarre bourg. . . . 
Toul  


ponrif» 
alTertcc  auv  ilépcnscs 


lualt-ricHcs. 


3,000' 
2,5oo 
•^,000 
l,4()0 

1,  'lOO 

1 ,5oo 
3,600 
i,4oo 
1,000 
i,5oo 
1 ,5o<") 
•2,000 
1,750 
2,400 
2,000 

2,  Goo 

2,flOO 
,000 
1,800 
1,750 
1,760 
2,000 

•»,5oo 

2,  a,'îo 

3,  co() 
i,5oo 
1 .260 
1 ,5oo 
i,5oo 
i,5of» 
2 ,000 
i,85o 
2,750 
2,200 
1 ,65f) 
i,65m 
2,200 
"m5o 
2,ioo 
1 ,700 
1,700 
I  ,<pû 
•>,âr.iO 
:),t)(M) 
1  ,<ioO 
7.7C0 
:s7rio 
2,750 
2,100 
2,600 
.■^,000 
.^>,->i.  lO 

1.750 
2,000 

•'.oon 

1,750 
1,700 
2,5oo 

1,900 

2,100 
1,700 

1.000 


du 

l>*r»oiinrt. 


6,600' 
^,aoo 
2,800 
3,100 
2,400 
3,(Wo 
4,4oo 
3,' 00 
3,3oo 
2,4o" 
3,.'>oo 
3,000 
2,750 
3,700 
3,tx)o 
'1,600 
3,5oo 

.'i,Q0O 
2,800 

3,35o 

2,  «)r>o 
2,700 

4,i(to 
.'^,7511 

.^,000 
2,50o 

i,çi5o 

2  ,OnO 

a^^oo 
2,000 
6,000 
•i,35o 

3,  '»5o 
2,800 
2,65o 

2,2.JO 

3, 7  00 
2,65c 
.■>,ooo 

?,25o 

2,5oo 

2,5ÔO 
3,410O 

3,40.. 

2,6cti 

3,3of> 
3,65o 
3,6."»o 
2,700 
3,  iO(  • 
4,o(Jo 
6,."i(io 

2,4.')<. 

3,oo(  ■ 
3,700 

2,7r)u 

■.',5oa 
3,5oo 

7,-JOIJ 
3,  'lOO 

?,.^oo 
?.')<  >l. 


roT.\i 


9,600' 
6,700 

4,  «oi) 
4,5o(.t 
.'),8oo 
4,5cK) 
7,000 

'i,^oo 
3,900 
.'>,ooo 
5,000 
'i  ,rioo 
6, 100 
5,000 
7,200 

5,  rio'< 

5,0(  10 
'1,600 
5, 100 
4,701) 
4,700 

6,  t5oo 
6,oo<i 
8,000 
4  ,<.'Oo 

3,  ''oo 
3,.'>oo 
.'|,OOf> 

3,5oi> 
8,000 

4,20(» 

6,200 
5,000 
4,3oo 
3,900 
5,ioo 
4,800 
.'i,4oo 
3,960 
'1,200 
i,5(  >ri 

:î.5oo 
C>,^«  >0 

4,  ?oo 
6,000 
6,  ioo 
6,  lOo 
4,800 
6,001 1 
7,0(V) 

1 0,000 
4,:!i»0 
."3,000 
5,700 
4,  ■"■00 
4,-.îc.- 
6,000 
'u6o<) 
5,5o'.» 
4,'00 
'j ,  5  CIO 
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DàVABTElISMTS. 


Mvn. 


Meuse. 


Morbihan. 


I  Commprry.. . . 
.  Moi»tiut'tly.,.,., 
(  Verdun  

iLoriciil  
Napolëooville. . . 
F'i(»Tmd  

(Brity  

}  Sarrrgupinines.  • 

(  1  liioiivillf»  

Cliatcau-Lliiiioa. 


HMmdo»*  •••••••  «'«-•  i 


ê 


Orne. 


/Clamecy...... 

(Cosne  

Avesncs. . . . . . 

Canilirai  

Douji  

Oiinkerqiie. . . 
Ha/.cbrouck... 
Valfiiciennés. 

Clermont  

I  Convpiègne. . . 


Pyaénécs  (Basse»* 


Pyréaées-Orien  laies. . . 


iRhbkdBu-). 


<niuri  (Haut-}....^... 

nhûne.  

Saàne  (Haute-]  


1  Ar^ciilan...., 

}  Doinfrool  

/  Mnrtagne  

/  Bâlbuoe  

^Boïilogne.  ... 

t  Moiil r»'uil .... 

iSainl-Omer. 

fSainl-Pol  

Aiiil)  rt  

Issoire. «  . . •  •  * 
lUoni..  ».•••• 
Thiers  

(Rayonne  
Ma'ili-oii.  .... 

(Oloron  
Orthes  

\  kr»tM'.^  

I  Da^dères  

(Cércl  , 

)  Pradcs  

ISaverne  
ScMestadt  
Wissembouiig.    •  < 

Beirort  

Miillioaae   ». 

VilK  franche....... 

G.ay.  

Lure  

Aiitiin  

Châlon-sur-Saône. 
Cbarolles  .....*... 
Laubam« 


•  9  •  •       •  • 


Sarlbe. 


I.a  l'iècbe» ••..«  

iMamors. 
SainUCalais  , 

iAlhcrtville  
Moiitii'is  
Saini-Jcan-(lc-Maurienne. . 

.  (Bonneville.  •••«. 

fmié  paqU-  ) .  .^.^ . . .  ]  Saint4nUen  

f  Tbonoot  


I 


POnTIOK 

«ffectM  aux  dép«Dsei 


malériello*. 


a,Aao 

3,(J00 

i,5oo 

i*,5oo 
a,a6o 

3,300 

a,3oo 

1,<)00 

1 ,900 
1,900 
3,(}So 
3,200 
S,iôo 
3,780 
3,i5o 
3,a5o 
2,700 
3,700 
3,700 
3,000 
3,000 
s,6oo 
a.700 
3,300 
3,65o 
3,000 
3,660 
i,(  5o 
3,060 

l,'i5o 
2,700 
1,ÔOO 

i,5oo 
i,Soo 

1.  fior) 
3,200 
1,100 

i,3So 

2, 7  fie 

a,  g  00 
a*7Qo 
3,o.So 

/i,ooo 

3,700 

2.  '^00 

2,  Si  O 

3,  '  00 

3, 800 

a^floo 

a.i.'o 
a,3oo 
i,65o 
a,ooo 
3,000 


a,ooo 


du 

p«noiu>«l. 


3,3oo' 
3,100 

3,900 
ô,5oo 
9,Soo 
2,5oo 

2,5.'>0 

3,800 

3,000 
2,600 

a,Goo 
A,a5o 

3,700 

/i,.'iSo 

A,  100 

3,600 

/<,ioo 
3,800 
6,Soo 
3,55o 

6,300 

3,85o 

3,3So 
a.gSo 

2,  «5o 
Zi,8oo 
3,000 
3,700 
3,000 

Moo 

4,000 

l,C)00 

2,35o 

3,  r)5o 

3,900 

3,3oo 
A,45o 

5,2(iO 

i,8oo 

3,7.^0 

3,700 
3,qoo 
5,000 
3,700 
S,3oo 

2,.«î.^'0 

3,3oo 
9,35o 

/i,roo 

/l.'XX) 

A, 000 
4,000 
4,000 
4,000 


6,000* 
5,So» 

G,5oo„ 

7,5oo 

4,000 

A, 000 

4,600 

6,100 

5,  aoo 

/4,f.5o 
4,&oo 

7,800 

6,  goo 
8,400 
6,000 
7,000 
7,i5o 

7,  »So 
7,180 
7,100 
n,Goo 
6,'Joo 
6,5oo 
8,700 
6,aoo 

8,  aoo 
Ctfioo. 
4,000 
5,000 
7»«>o 
4,Soo 
7,5oo 
i,Soo 
6,300 

4,600 

3,900 
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Sènts  (Deux-). 


Tua-et-Garonne. . 
▼•r  


Vtaduse. 


Ytcnae. 


ViMM  (Hante-). 


Dieppe  

Le  Havre.. 

NeufchiUeL  

YVetol  

Coalommiers  

FonUineblcmi  

Ucaax  

Provins  

Corbcil  ■■••••«« 

Ëtampes  •  

Mantes  

Ponloise  

Rambouillet  

IBrPssuire...,,  
MeUe  
Parthenaj  , 

'  Abbt'ville  

DouUeiis.  .......... 

Montdidier  

Péronnp  

Castres  

Gaillac.  ....,••..*•. 

Lavaur...  .*.. 

Castebairarin  ...... 

Moissac.  ..........  a 

firignolcs.  

TonloD*  

Api  

Carpcntras  

(  Orange  

'  Fontenay  

tes  Sabtea-dtMamw. 

Cliitctieraolt.  

Civray  

Loudan  

Monlmorilloa  

Bellac  

Rochechonart  

Saiot-Yrieil.  

Mirecoort  

Neurchâteaa ........ 

Remircmont.  ......< 

Saint-Dié.  

A  vallon  

Joigny  

Sens....  .., 

Tonnerre.........  *• 


PORT  ion 

affcvcté*  «BX  d4p«Bt 


liu 

WBUt.  1 

p«nona«l. 

6,8o(/ 

6,800' 

i3«$oo' 

6,800 

6;*» 

i3,6oo 

A.750 

6,1 5o 

10,000 

*  5,25o 

6,750 

12,00<J 

3,5oo 

A,Soo 

4,000 

4,500 

8,5oo 

3,000 

A,(x}0 

7,000 

3,3oo 

A,7'X> 

8,000 

Aiioo 

6,4oo 

9.S00 

3,000 

4,000 

7,000 

2,90') 

4, 100 

a.boo 

3,000 

6,000 

•  3,000 

AfOoo 

7,000 

3,5oo 

4,5f)o 

é,ooû 

3,000 

4.0  0 

7,000 

a,o5o 

2,066 

0,000 

<  i»o&o 

a,8&o 

4,900 

a.oSo 

3,780 

A. 800 

3,000 

4,000 

7,000 

1,950 

2,750 

4,700 

a,ioo 

3,210 

6,3oo 

2,55o 

3,45o 

6,000 

2,*>5o 

4,55o 

7.200 

1,900 

3,000 

^1,000 

i,75o 

a,S5o 

4,Soo 
Âtfloo 

i,q5o 

3,860 

9,100 

2,7<K) 

4,800 

1,800 

a,8oo 
6,660 

4,6on 

3,75o 

9,3oo 

i»Doo 

3,700 

ItQOu 

3,)oo 

6,ooû 

a, 000 

3,000 

5,000 

a, 200 

3,000 

5,300 

2,000 

3,5oo 

4,600 

1,600 

3,4oo 

5,000 

i,35o 

3,a5o 

3,600 

l,S5o 

a.aSo 

3,600 

i,35o 

3,a5o 

3,'ioo 

l,5oo 

2,700 

4,200 

|,35o 

2,3oo 

3,65o 

i,35o 

a,3oo 

3,65o 

1,780 

3,25o 

5,000 

l,t)00 

2,900 

4,5oo 

i,3oo 
1,660 

9,300 
8t86o 

3,600 

5,000 

s.ooo 

3,800 

à,  «no 

3,tOO 

3,900 

5,(kx) 

a,ioo 

3,900 

5,000 

a.too 

a.700 

4,800 

Va  pour  être  «naeié  au  décret  du  9  janyier  1869. 


Le  Hinisln  Jf-  iinl  ru  ar. 
Signé  DE  FDKCtDR. 
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N*  16,073.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigoé  i>ar  le  garde  des  sceauiL,  mi- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  4  juillet  1868,  qui  assigne  trente  oflices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Valence  (Drôme),  est  modifié  en  ce  sen;» 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

a*  Le  décret  du  4  septembre  1867,  qui  assigne  vingt^x  offices  dliuissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Vienne  (Isère),  est  modifié  en  ee  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

3°  Le  décret  du  18  juillet  1868,  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  d'Ambert  (Pu)'  du-Dùme),  est  modifie  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatone.  (  ParU,  30  IMcMiftre  iS68.] 


N*  16,574-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  carde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  d&ret  du  17  juin  i865, 
qui  assigne  cinquante  et  un  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Rouen  (Seine-Inférieure),  estmodiGé  en  ce  sens  que  ce  nombre 
est  réduit  a  quarante-neuf.  (Paris,  9  Janvier  1869,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  28  '  Janvier  1869, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^ttat 
au  d^^arUmunt  de  la  JutUce  et  det  CaUet» 

J.  BAROCH£. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioo  du  BuUetia 
an  minislèfe  delà  Justice  et  dasCnttas. 


On  ifabonae  poar  le  Mlelfii  «letlolf  t  a  nison  de  9  frtscs  ptr  u,  àlt  otlne  ée  rio^rinerfe 
impériale  1 00  ehct  lei  Diracteiin  àe»  pottee  det  départemenU. 


mpBiiiER»  iMpiaiALB.  —  38  lanvier  1869. 
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3i*  16,570.  —  DécBET  IMPÉRIAL  qiù  autorise  un  virement  de  Crédits  an Badget 
du  Ministère  de  f  Instruction  publique,  exercice  1868, 

Da  1**  Déeembra  18O6. 

N  A  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbabub 
DBS  Faajiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  aaliit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 

r instruction  publique; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  27  novembre  suivant pré«enlant  la  répar- 
tition ,  par  chapitres ,  des  crédits  ouverts  p^r  ladite  loi  ; 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus^oonsuHe  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866^*,  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  6  novembre  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrbtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget 
du  ministère  de  Tinslmction  publique,  pour  Texercice  1868,  sont 
réduits  d*une  somme  de  soixante  et  onze  mille  deux  cent  dix  francs 
(71,310'),  savoir  : 


Cif^p,  m.  lospecteurs  généraux   8,000' 

 IT.  Services  géaérata   3o,ooo 

-      V.  Administratioii  académiqae   5,5oo 

xviT.  École  d*Al)l^ncs.  .  ».««...   i,5co 

I       MI.  Sociët(^s  savantes   â,ooo 

XXIII.  Souscriptions   2,000 

^—  xzv.  Vo^fages  et  missions  sdentifiques   3«oo 

——XXVI.  Docnmenls  inédits  ^  ^   7,000 

XXVII.  Frais  généraux  de l'instraction  secondaire io,aio 


Total  ÉGAL  71.310 


2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  ci-après  du  budget  du  minis- 


Bull.  1547,  ^*  >Ms3.  Bull.       n*  Sno. 
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1ère  de  rinstiiiction  publique,  pour  Texercice  1868,  sont  augmeotéf 
d*iine  somme  totale  de  soixante  et  ome  mille  deux  cent  dix  francs 
(71,210'),  savoir  : 

Chap.  i".     Personnel  de  l'administration  centrale   aô.ooo* 

 XVIII.  Bibliotbèqae  impériale   i5,aiu 

un.  Inttractioa  primaire.  3o,ooo 

Total,  ••«  71,710 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  finances  sont  chargés  de  rexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  BoUetin  dss  lois. 

Fait  au  pdais  de  Gompiègne ,  le  1*  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
HaeYEmpmÊtt 

lê Minittlt  wréUùrt  d'État  Ott  déportêmênt  U  Ministre  secrèlaire  d'État  au  dèpartêmiiU 

éêi fimmcet ,  dê  t'imstruetion  publique. 

Signé  P.  Maohb.  Signé  V.  Oqaoi. 


N*  16,576.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  nomination  des  Membres  de  lu  Commis- 
sion chargée  de  VêaBomm  des  Gompiss  rmdus  par  les  MinUtreSs  p9ur  tannée 
1868, 

Da  l'Déoemiire  1S68. 

NAPOLÉON ,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  fiiiPKRBUA 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut J 

Vu  lea  articles  19a ,  198  et  196  dû  décret  du  3i  mai  1863  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  une  com- 
mission doit  être  chargée,  chaque  année,  d'une  part,  d'arrêter  le  journal 
général  et  le  grand-livre  de  radministration  des  finances  au  3i  décembre  , 
ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trésor  pour  l'inscription  des 
rentes,  pensions  et  cautionnements,  et,  d'autre  part,  de  constater,  dans  le 
procès-verbal  de  ses  travaux,  la  concordance  des  comptes  rendus  parles  mi- 
nistres des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir  ; 

Sur  le  rtpport  de  notre  ministre  tecrétaira  d*Etat  an  département  des 
flnances. 

Avons  DécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aet.  1".  Sont  nommés  membres  de  ta  commission  chargée  de 
ezaaien  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  Tannée  1868  : 

MM.  le  marquis  d'Audiffrei,  sénateur,  président; 
Sénéca,  député  au  Corps  législatif; 
Desmarouxde  Gaulimu,  député  au  Corps  iégislatil  ; 

»  BalL  iM,  ii*iO>5s7. 


Digitiztxi  by  Google 


B.n'  1676.  —  15  — 

UHopUcd,  conseiller  d'État; 

Crignon  de  Monligny,  maître  des  requêtes  au  Cooaeii  d'État; 

Martin,  (  onseilJer  maître  des  comptes; 

le  baron  Jard-Pam  iUier,  conseiller  référendaire  de  première 

classe  à  la  cour  des  comptes; 
Huard  de  la  Marre,  conseiller  référendaire  de  première  claïae 

à  la  cour  des  comptes  ; 
Colmet  Dâage,  conseiller  léférendaire  de  deuxième  classe  à 

la  cour  des  comptes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécntioa  du  présent  décret.  . 

Fait  an  palais  de  Gompiègne,  le  i"  Décembre  186S. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  MtnUtn  seerHoin  iTital  «s  àépmrttÊmÊt  des  fintmm. 
Signé  P.  HA«ia. 


N*  16,577. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  (lutorise  un  virement  de  Crédit  au  iiadget 
ordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1868, 

Dtt  10  Wetmùm  )8S8. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPaaxuA 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

9ar  le  rapport  de  notre  miniitre  Merétaire  d'État  au  départsment  de  la 

guerre  ; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fiiation  du  budget  générai  des  recettes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868 ,  accordant  des  suppléments  de  crédils  sur  l'exer- 
cice 1868; 

Vu  nos  décrets  des  37  norembre  1867  et  m  aoât  1868  portant  répar- 
tition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  1  article  2  du  sénatus- consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  novembre 
1868; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nÉciUKTâ  et  oscrétoiis  ce  qui  suit  : 

Abt.  i".  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  sui  le  cha- 

BolL        n*  j5.6sS.  ***  BoU.  ioA5 ,  n*  icSs?. 
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pitre  XII  {Remonte  générale)  du  budj^^-t  ordinaire  de  Texercice  1868, 
par  les  lois  de  finances  des  3i  juillet  1867  et  2  août  1868  et  nos 
décrets  de  répartition  des  27  novembre  1867  et  22  août  1868,' est 
diminué  d'une  sonmie  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  ia  guerre  sur  ie  chapitre  xv  du 
même  budget  (Etablissements  et  matériel  du  génie)  est  augmenté,  par 
virement,  de  ia  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  ie  10  Décembre  1868. 


£c  irimXrt  êeeriuùre  d'Èua  été  fiimnett. 
Signé  ?•  BfAWE. 


Signé  NAPOUOM. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre 
uerHaire  d'état  au  déparUment  dê  /«  guêrre. 

Signé  NiEL. 


N*  16,578.  —  DÉCRET  iMPBÂiAL  quî  autoî  ise  un  virmeni  de  Crédit  au  Budget 
ordinaire  du  Miniita-e  de  la  Guerre, ^exercice  i868. 

Du  10  Décembre  1868. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ËxPBRBirit 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 

guerre  ; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  tixation  du  budget  général  des  re-  , 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 
Va  notre  décret  du  37  noYembre  suivant     portant  répartition  «  par  cha- 

pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i86i; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*'  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fmances,  en  date  du  a8  novembre  i8t>8; 
Notre  GoiMeil  d'État  entendu, 

Avons  DacRÉTÉ  et  décretoms  ce  qui  i>uit  : 

Art.  i\  Le  crédit  ouvert  sur  Je  chapitre  x  (JtacmfamtfvU  ei  rés0rve) 
du  budget  ordinaire  da  ministère  de  la  guerre,  pour  Tezercice  1668 , 
par  la  loi  de  finances  dn  3i  juillet  1867  et  notre  décret  de  réparti- 
tion' du  27  novembre  suivant,  est  diminué  d*ttiie  somme  de  dix 
mille  quatre-vingts  francs  (10,080'). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  caapitre  m  {Dépâl  général  de  la  guerre)  du 

Bull.  1547,  n*  i5,6'.i3.  <*>  Bull,  àho,  a*  4 1  lo. 
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même  budget  est  augmenté ,  par  virement,  d'une  somme  de  dix  mille 
quatre-vingts  francs  (10,080'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 
cutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  10  Décembre  iô6â. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Lt  Ministre  iecrtlaire  d'Étal  des  finances.  Le  Maréchal  de  France,  Minisire 

Signé  P.  Mxm.  secréi^rt^rÈU^i «. 4^>arUn,»>a d.tag^., 

^  Signé  NiBL. 


S'  16,579.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  rjui  augmente  le  prix  de  la  Pen&iou  au  Lycée 

de  Strasbourg, 

Du  lO-Déeembn  1868. 

NAPOLÉON ,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbmvb 
DBS  FkAMÇAis,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique , 

Avons  DBGRBTÉ  et  DicBÉTORS  €6  qui  suît  : 


Art.  1".  A  partir  du  1"  octobre  1868,  le  prix  de  la  pension  est 
augmenté  de  cinquante  francs  pour  chaque  catégorie  d'élèves  au 
lycée  de  Strasbourg,  et  fixé  ainsi  qu'il  suit: 


rnsiox. 

PnSKMI. 

W 

85o 

Soo 

900 

55o 

Il  Classe  lie  mnfh^matiques  spt  cialps  

q5o 

575 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstmction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  10  Décembre  1S68. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEaiperenr  : 
L9  JSUUitrt  êteràaire  «CJ^at  an  départenùntdê  Pinslmetion  publique. 

Signé  V.  Ddruy. 


If  Série. 


3. 

Diyiiized  by  Google 


—  IB  — 

l^ït),ô8o.  —  DÉCRÈT  IMPÉRIAL  quï  Crée  une  Chaire  dh  Chimie  générale  fit  (Appli- 
quée à  la  Faculté  des  Sciences  de  Lille  et  sappriMvla  Ckairè^dé'Ghimiefûi^liiênl 
à  cette  Faculté. 

Dti  i5  Décembre  i96%i> 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationafe ,  ËMPBiUBirB 
DB5  Français;  à  tovti  {Jrésents'et  à  vefbii^,  SAtnr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rins- 
truclion  publique  ' 

Vu  le  décret  du  a  décembre  i854,  portant  organisation  de  la  Hicutté  des 
seiences  de  Lille, 

Axons  D£GAËTé  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  n  est  créé  à  la  faculté  des  sciences  de  Lille  une  chaire 
de  chimie  générale  et  appliquée. 

la  chaire  de  chimie  existant' à  la  faculté  des  sciences  de  tifië  est 
et  demeure  supprimée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstniction 
publique  est  cbaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais*  de  Gompiègne  ,  le  16  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  s 

Le  MnUitre  uerétain  ^ÉUU  as  d^rtemmt  ét  Vinttnetion  pnbU^ut, 

Signé  t.  rmirt. 


N"  i6,58i.  —  DÉCRET  iMPËEtAL  qtiî  modiftc  le  (ifrè  de  dèiij^  (SuUitS 
de  la  F.acuÀté  de  médecine  de  Monlfiellier, 

Du  i5  Décembre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  EMÉÈts»h 
DBS  Français  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fînstructîon  pul^lique; 

Vu  la  délibération,  du  1^  noveinbre  1888,  de  la  ftamlté demédfecine  de 
Montpellier, 

Avoits  nitcBii^A  et  0Éoiu&toNS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l".  La  chaire  de  chimie  générale  et  toxicologie  de  la  faculté 
de  médecine  de  Montpellier  portera»  à  l'avenir,  le  titre  de  Chaire  de 

physique  médicale» 

2.  La  chaire  de  médecine  légale  de  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier  portera»  à  ravénir,  le  titre  de  Chaire  de  médecine  légale 
et  de  toxicologie, 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Eta^  au  département  de  l'iostructioa 
publique  est  chargé  de  raxécution  du  présent  décret. 

AË«it,iau.^palaiâ  de  Compiègne,  le  l5  Défimb^^  i^ôô. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpeNnr  : 

£#  JKRMrt  ntrétêirf^tiiai  ûm  dêptuiÊnml  «b  PbutndioH  finbhqoêg 

Signé  V,  DuBDT. 


M*  16,582.  —  DécBBT.'.mninjUZ  qni  rectifie  Karticle  i"  da  décret  da  3i  ^ 

lohre  1868,  reportant  à  l'exercice  1868  une  portion  da  Crédit  ouvert  fur 
l'exercice  1867,  par  le  décret  da  23  novembre  1867,  pour  l'exécution  de 
grands  Travaux  en  Algérie. 

Ou  19  Décembre  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationfde,  hjtPfiAfiVA 
DES  FraiNçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de.notre  ministre  secrétiure  d*État  au  département  de  la 
gaeire,  d'après  les  propositions  du  gouTerneur  général  derAigérie; 

Vu  notre  décret  du  3i  octobre  1868 1**,  autorisant  îe  report  à  l'exercice 
'    1668  du  budget  extraordinaire  du  goavememeBtgénéral  de  l'Algérien  d'une 
samme  de  six  millions  six  cent  cinquante-neuf  mille  quatre-vinp^t-dix-sept 
francs  soixante-quatorze  centimes,  non  employée  en  1867  .sur, lest crédits 
ouverts  pour  les  grands  travaux  publics; 

Consioérant  que  les  annulations  '  de  crédits  prononcées  sur  les  cha- 
pitres i*',  II ,  m  et  III  fer  ne  sont  pas  conformes  aux  résultats  définitifs  des 
écwluwa  du  gouvemenicni  géBéralde  l'Algérie  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons.  nAcRÉTi  et  dAciubtons  ce  Kffu  suit  : 

Aut*  1".  Llarticle.i"  de  notre  d^écretdti  3i  octot)re  i868.8^9visé 
est  rectifié  comme  ci-après  : 

■  Art.  i*'.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i",  11,  111,111  lis  et 

■  III  ter  du  budget  extraordinaire  du  gouvernement  général  de  TAl- 

■  gérie  (exercice  1867),  par  la  loi  do  finances  du  18  juillet  1866  et 
•  nos  décrets  des  6  novembre  18G6  et  23  novembre  1867,  sont  ré- 

■  doits  d'une  somme  de  six  millions  six  cent  cinquante-neuf  mille 
«quatre-vingt-dix-sept  francs  soixante-quatorze  cenli^ies,  non  çja- 
«ployée  en  1867,  et  qui  demeure  annulée,  savoir: 

Bull,  leec^j»"  * 6,4^4. 

3.  . 
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cChap.  i".       Dessèchements,  irrigations  et  loragcs   964,o6d'  iS' 

€  Il  .1    II.       Routes,  ponts,  aqueducs,  canaux,  fontaines  et 

grande  voirie   2,535,55i  88 

•   ■      III.      Ports  ,  phares,  fananx   3,oo3,g29  4? 

t         III  hù.  Reboisements,  travaux  forestiers   8,708  85 

t— i  ni  far.  Frais  d*étades  et  accroissement  temporaire  de  per- 
sonnel  96,8&2  36 


t  Total  toAL  6,659,0^)7  74» 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  gaerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  TAIgérie,  sont  chargés, 
cluicun  en  ce  qui  le  concerne,  deïexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  au  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
ment  général  de  l'Algérie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉCHI . 

UMinUtntêerMrtd'ÈMaudifmttmimt  U  MturdehaléêFrmut,  MUditn 

desfinmets,  SMrâofiv  d'fitof  os  A^NUimeiif  <b  Iki  ifacrre  » 

Signé  P.  Magre.  Signé  Nibl. 


N*  i6,583.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  nomination  d'an  Membre  de  la  ' 
Commission  chargée  de  l'examen  des  Comptes  rendus  par  les  Minisires,  pour 

l'exercice  1868. 

Du  19  Décembre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmpbrbitb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  les  articles  192 ,  igS  et  195  du  décret  du  Si  mai  1862^'^  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  1"  décembre  courant nommant  les  membres  de  la 

coniiïiission  de  vériGcalion  des  comptes  de  l'année  1868; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dÉtat  au  département  deb 
finances , 

Avons  DÉGRÉTé  BT  DÉGRiTOlfS  08  qul  SUit  : 

Art.  1".  M.  Fortoul,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*État,  est 
nommé  membre  de  la  commission  chargée  de  Texamen  des  comptes 

rendus  par  les  ministres,  pour  l'exercice  1868,  en  remplacement  de 
M.  Crignon  de  MonLigny,  dont  le  nom  a  été  porté  par  erreur  dans  le 
décret  susvisé.  , 

w  Bail.  io45,  n*  10,527.  •  Voir  ci-dessus,  n'  16,576. 


Diyiiized  by  Google 


t 


B.  n*  1676.  —  21  — 

2.  Notre  mÎDistre  secrétaire  d*État  aà  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  an  pdais  des  Tueries ,  le  19  Décembre  1868.  * 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  VBmgnmr  : 
U  Mùkigtn  McrUain  ^ÈM  m  déparUmmU  4mfi.nmm, 
Signé  P.  MAem. 


N*  16,084.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  délègue  près  le  Comité  local  de  patronage 
imSaÛÊid^udU  institué  dam  eMettHdumrùiiiibtmimls  éê  Ptaii  MêDam 
patmmestefaùaiU  partie  du  Comité  cenÊnU, 

Da  19  Décembre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empbbbub 
BBS  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  Tins- 
tmctiim  publique  ; 

Tq  Tarticle  3  du  décret  du  16  mai  i854     portant  que  le  comité  central 
de  patronage  des  salles  d*asile,  placé  sous  les  auspices  de  l'Impératrice, 
proposera  les  mesures  propres  à  améliorer  le  régime  des  salies  d*asile ,  qu'il  • 
recueillera  et  distribuera  les  offrandes  qui  lui  seront  faites  pour  l'entretien 
des  eaiànU)  pauvres  admis  dans  les  salle!>  d'asile; 

?o  ravis  du  comité  central  de  patronage  des  udles  d^asile,  ' 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Une  dame  patronncsse  faisant  partie  du  comité  central 
de  patronage  des  salles  d'asile  est  déléguée  près  le  comité  local  de 
patronage  institué  dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris  par 
l'article  i/i  du  décret  du  21  mars  i855*'\ 

La  dame  patronnesse  assiste  aux  séances  du  comité  local,  auquel 
elle  transmet  les  avis  et  communications  du  comité  central  de  pa- 
tronage ;  elle  fait  parvenir  à  ce  comité  les  demandes  et  les  vœux  du 
conuté  local. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  désignera,  sur  la  pro- 
position du  comité  central  de  patronage  des  salles  d*asile ,  les  dames 
faisant  partie  de  ce  comité  qui  seront  déléguées  près  des  comités 
locaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  .au  département  de  Tinstniction 
publique  est  chaif;é  de  f exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBa^erew  : 

U  MhiUtn  Mcrétain  4nttai  m  départnma  di  l*mtlrmstien  paMigUf 

Signé  V.  DOROT. 

^  BqU.  18S ,  n*  iSot.  ^  BalL  194 ,  n*  3712. 
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N*  1 6,585.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  Qui  auiorise,  dans  l'arrondissement  de  Satni- 
Jean-dê-Mantimne»  la  enltarê  dk  Tk^û'imi^ti^pr»tUi(mtilnml'âiS'Wlmu^ 
factarei  impériMi 

D«  19  Décembre  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouté  aatioDale»  £ifp£R£i)R 
DES  Français,  à  lous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  aa  avril  i8dî^^*\  (|tti  a'antorisé  la  culture  du  tabac  dana 
rarrondissement  de  Ghamibéry,  département  de  la  Savoie  ; 

Sitr"  1«  ra|f|kbft^  d^'ooM  mkibtM  seevélalre  d^b  m^àé^fm^mtÊésak^  dea 
finances. 

Avons  décrété  et  dégrâtons  cé  qui  sutt^ 

Art.  1".  L'autorisatio&idie  cultiver' ie^taba^  pour  l*appromi(fDife»> 

ment  des  manufactures  impériales  est  étendue  à  rarrondîsaeoMnt 

de  Saint-Jean-de-Maiirienne,  département  de  la  Savoie. 

Les  lois  et  rè^emeota  qui  régissent  la  cuituce  du  tabac  senont 
appliqués^' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fînaneea'est 
chargé  de  rexécttlion  du  présent  déoretvqui  sera  inaélpé  aniBnUclki 
des  lois.     ,  • 

Fait  an  palais  des  Taileries,.ie  1%  Décembre  i868« 

I^r  Vlàuçitmait'i 
U  ilMitn  teaMre  fétat  m  d^arlmunl  dis  fittaun^ 
Sifiié.P.  MMMBr 

• —  — "  ' 

ft*  i6t5S6.  —  DécRET  lUPÈRïAL  qui  augmente  le  TraiUmmd  JftBe  ' 
des  Prcfèssetxts  dû  la  Faculté  de  droit  de  Vkris, 

Ihi  SI  Décembre  1868. 

NAPOLÉON ,  parla§^ee  de  Dieuet  ia'voibaïké  natioiial*^  SmaUHfi 
DES  Français,  à  Uiiia i^éseot^et  à  veniir,.sAaitr* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstructîon  publique; 

Vu'iâ  loi  du*  a  août- 1866,  portant  fixation,  du  budget  des  dépenses  de 
rexercice  1869; 

BdU.  iiio.if  ti.184. 
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¥ivle  déorat'dii  x«'M|rtMnlir«'i868<>},  portant  répartition ,  pnr  diapHjfes, 

Avons  jxécJuÉTi.  et  uÉcuËiONâ  ce  <^  suit  :  ■ 

Asti  i  Le  traitement  fke  des  professeurs  det  la  faeulté  de  droit 
de  Paris  est  porté  de^ein^r  miikr:<{iMtre'centr  frafioe  à  cinq»  mille 
neaf  cents  francs*  à  partir  dn  i*' janvier  1869, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tinstniction 
publique  est  chaîné  de  Texécution  da  prneivt  «itôcret; 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  21  Décembc&i868. 

Signé  jifàPovÈkm: 

Par  rEi^pjPieiir  : 

£*  Mmitin4UtMn!£ÈtÊi  «■  départemaU'É^  V'ùuintliM  pubUqut, 

Signé  V.  DORM» 


fï"  16,5^7.  —  DécRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d\UilUé  publique  l'établûsemenl 
la  coneeukmi»€êi€kmniiK,^acoordéêià*iitn  évmiaêl  à  la  Oanipagiulaét,VBià, 

Dà  2  Janvier  1899. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBRBim 
DES  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  nfpport'd&'AOti^  xBTmstre  secrétaire  d^État  au  département  de 

ragriculture,  du^commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juillet  1868 qui  approuvent  la  convention 

passée ,  le  même  jour,  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est; 

Vu  ladite  convention,  et  notamment  l'article  2  de  cette  convention,  ainsi 
conçue 

•im  flttinistret  de  i*agriciillnie,, du  commerce  eides^tsavaiti^publics,  au 
«Dom  de  rÉtat^.siengftge  à  concédep.  à  l&ioojn[|iagni»d*s  dferanins  de  fende 

t l'Est,  dans  le  cas  où  1  utilité  publique  en  serait  reconnue,  après  Taccom- 
«  plissement  des  formalités  prfttcritaer  par  laloi  du  3  mai  1841,  les  chemins 

cde  fer  ci-après  : 

•De  Boissy-Saint-Légor  à  iBrie^-Comte^Aobert  ; 

«La  compagnie  s'engage  à  construire  les  chemins  énoncés  au  présent  ar- 
•lide ,  savoir  : 

tLe  chemin  de  fer  de  Boissy-Sainl-Léger  à  Brie-Cbmte-Robert,*dans  lè 
■4élai  de  huit  ans ,  à  partir  du<  décret^qui  en  déclarera  la  concession  déGni- 
«tive,  sans  que  ce  délai  puisse  partir  d'une  dole  antérieure  au  1*' janvier 
«1870; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  la  compagnie  de  TEst  pour  rétahlissemeat 
dHoette  iign»-, 

Bull.  i64o  n'  16.553.  c  Bull.  i6s6vaT  a.M. 
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Vu  les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
ments (le  Seine-et-Oisc  et  de  Seine-et-Marne,  et  notamment  les  procés- 
verbaux  des  commissions  d'enquôte,  en  date  des  8  et  9.2  octobre  1868; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  «  du  3o  novembre  sui- 
vant ;  * 

Vola  loi  da  3  mai  i84i»  sor  Texpropriation  pour  cause  d*utîlité  publique  ; 

Va  le  sénatus-oonsulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  ciiemia 
de  fer  de  Boissy-Saint-Léger  à  Hrie-Comte-Uobert. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  litre 
éventuel  à  la  compagnie  de  l'Est  par  la  convention  susmentionnée 
du  11  juillet  1868,  est  déclarée  définitive. 

2.  Ce  chemin  de  fer,  qui  sera  exécuté  à  deux  voies,  partira  de 
rextrémité  de  celui  de  la  Varenne  à  Boissy-Saint-Léger  et  aboutira 
à  ou  près  Brie-Gomte-Bobert 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricid-^ 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  2  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Bmpereur  s 

Le  MimHn  tÊtràain  éPÉtat  au  département  de  Togriàrftari* 
da  comm«ree  et  des  trauaax  publia. 

Signé  £.  GRB88IBR. 


N*  i6,588.  —  DicnBT  mmpékial      déclare  ^uiiUlépuhlùiue  VeœécnUamda 
Chemin  dêfer  de  Grenoble  à  la  ligne  d^ Avignon  à  GÔp,  et  rend  déJmUine  la  • 
concession  dadii  Chemin,  faile  à  Uire  éventuel  à  la  Compagnie  de  PariS'I^^^ 
Méditerranée, 

Da  2  Janvier  1869.  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Fr&uçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863('\  approuvante  convention  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  PÛns  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
le  1"  mai  de  la  même  année; 

Vu  ladite  convention,  et  notamment  Tartide  3  de  cette  convention,  ainsi 

conçu  : 

«Le  ministre  de  l'agricuiture,  du  conuuerce  et  des  travaux  publics,  au 
Bull.        nM  1,555.  • 
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«nom  de  r£tat,  s*engage  à  concéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
•PSiris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le  cas  où  Tutilité  publique  en  se- 
«  rait  reconnue,  après  l'accomplissement  des  formatiUs  prescrites  par  la  loi 
«du  S  mai  iSàit  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

t  .«*«.•.• 

•  Et  de  Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap. 

«La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 
«années,  à  dater  du  décret  de  concession  définitive  à  intervenir  ;v 

Vu  le  décret  du  a5  août  1861,  qui  a  déclaré  d*atilité  publique  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap  et  en  a  rendu  la  concession  défini- 
tive; 

Vu  notamment  le  paragraphe  1"  de  rarticle  2  dudit  décret,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  chemin  de  fer  d*Avignon  à  Gap  se  détache  de  la  ligne  de  Lyon  à  Mar- 
•seille  près  Avignon,  passe  par  ou  prés  VMe  et  Gavaillon ,  suit  la  vallée  de 
«la  Durance  en  passant  par  ou  près  Sisteron,  et  aboutit  à  ou  près  Gap,  en 

«un  point  à  déterminer  par  l'administration  supérieure;» 

Vu  l'avant-projet  relatif  à  l'établissement  de  la  ligne  de  Grenoble  à  celle 
d*Avignon  à  Gap,  ensemble  les  jpiècesdu  projet  définitif  présenté,  le  a4  avril 
1868,  par  la  compagnie  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  Texécu- 
tion  de  la  ligne  d'Avignon  à  Gap  dans  la  partie  comprise  entre  la  rive  gauche 
du  Buech ,  près  Sisteron ,  et  Gap  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  l'avant-projet  de  la  ligne  de  Grc- 
nohio  à  celle  d'Avignon  à  Gap,  dans  les  départements  de  l'Isère,  de  la 
Drôme  et  des  Hautes-Alpes ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commis- 
nons  d*enqu6te,  en  date  des  35  et  38  mai,  4f  11, 12  et  i4  juin  1866; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  sur  ledit  avant-projet  entre 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  ofTiciers  da  génie  militaire; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  2(3  mai's  1866, 
17  juin  1S67  et  22  octobre  1868; 

Vu  Tavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  33  no- 
vembre 1868,  et  l'approbation  donnée,  le  3o  du  même  mois ,  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  sénalus-consuUe  du  26  décembre  1862  (article  4); 
Noire  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DiécKM  et  DÉGHÉTOHS  co  qui  sait  t 

Art  l*'.  Est  déclarée  d'tttilité  publique  Texécation  do  chemio  de 
fer  de  Grenoble  à  la  ligne  d*Avignon  à  Gap. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  par  la  con- 
vention du  i"  mai  i863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  ci-dessus  indiqué  se  détachera  de  la  ligne  de  Grenoble 
à  Montmélian  à  ou  près  la  station  de  Grenol)le,  en  un  point  à  déter- 
miner uîtérienreraenl  par  l'administration  supérieure,  passera  par  ou 
près  Monestier-de-CIermont  et  par  le  col  de  la  (]i  oix-Haute ,  et  abou- 
tira sur  le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap,  en  un  point  à  détermi- 
ner par  l'administration,  entre  Serres  et  \'eynes. 

Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  provisoirement,  les 
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terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourroDtin'èireexécutés  que  pour 
une  seule  voie. 

5.  La  ligne  dfAvigfDon  à'Gap  sera  dirigée,  dans^'iarparfîecompme 
entre  Sisteron  et  Gap,  par  les  vallées  du'Buecfa  et  par  le  ^1  de  la 
Fressinonsse,  confonnément.au  projet  snsvisé, présent^,  le  34  avril 
L868,..par  la  compi^gnie  de  Paris-J^yûn-Médifterraaée. 

4.  Notre  JOHiisbe secrétaire  d'JÈtat  au  déparlement  de  Tagricuiture, 
duoommerce  et  desttravaux  publics  est  chargé  de  rexéecUion  du:pré- 
sent' décret,  ieqvel  sera  inséré  auiDiilèetia'ëes  lois. 

Fait  au  palaia  des  Tnîleries,.^^  Janvier.  jifii|^ 

U  MMtInneHiairt  d'État  au  dèparitnuMdêVagtietàtÊtê, 
léotwmmerca  et  des  (ration  pmbiicSt 

Signé  Ë.  Gresobr. 


N"  16,089.  —  OécnsT  IMPÉRIAL  portant notmiioUon  des  Membres  de  la  Com- 
mission supérieure  chargée  de  l'examen  des  questions  relatives  aax  deux  Cuisses 
.  d^auunmcê  créées  par  ia.hidtLii  jaiUst  i$$8. 

-Da  9  JftAvîer  1869. 

N  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationaie,  Empbhevb 
DES  Français,  à  toa&  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de: notre  ministre  seorétaire  d'État  au  départeoNBi  ,de 
Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1868,  sur  les  caisses  d^assurance,  portant  (ar^ 

ticle  17]  : 

iLcâ  caisses  d'assurance  créées  par  la  présente  loi  sont  gérées  par  la  caisse 
«des  dépôts  et  consignations. 

«  ••••  

«Une  commission  subérieuro,  instituée  sur  lest  bases  de  la  loi  du  ia<  juin 
1 1861 ,  est  chargée  de  1  examen  des  questions  relatives  aux  deux  caisses;» 

Vu  rarticle  10  de  la  loi  du  la  juin  1861 ,  ainsi  conçu  : 

•  La  commission  supérieure  est  composée  de  quin/.e  membres 

«nommés  pour  trois  ans  par  décret  impérial ,  sur  la  proposition  des  ministres 
ides  finances  et  de  ragticulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;» 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  secrétaircs  d'État  au  département  des 
finances  et  au  département  .de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics, 

Avons  dbgrbtb  et  décrétons  ce  ipiii  suit  : 

Art.  1".  La  commission  supérieure  chargée  de  l'examen  des 
questions  relatives  aHx  deux  caisses  d'assurajoce  créées  paria  loi  du 
1 1  juillet  i8€8  est  composée  .ainsi  qa^il  anit  : 
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MM.dePariea,  vice  présrident  du  Conseil  d'État,  président;, 
îé  comte  Bouîay  de  la  Mnirthe,  sénateur; 
Le  Boy  de  Saiiit-Ariiaud,  sénateur; 
Huhert-Delisle,  sénateur; 
Barbet,  député; 
Chesnelong ,  député; 
ie  baron  de  Beawuerg^r,  député; 
Comudet,  présidëat  dë  section  au  Conseil  d*âat; 
Vemier,  conseiller  d'État; 

de  BouremUe,  ooaseiller  d'État,  secrétaire  générai  an  miiiif- 
téie  de  Itagrienlturc ,  du  ooniiiierce  et  des^tasvaux  publics; 
Guillemot,  conseiller  d*état,  directeur  génénd'de  lvcaiise  des 

dépôts  et  consignations; 
le  vicomte  de  Melan,  membre  de  la  commission  supérieure 

des^ sociétés  dé  secours  mutuels; 
Bienaymé,  membre  de  l'Institut; 

de  Roussy,  directeur  générai  de  la  comptabilité  publique; 

Julien,  directeur  du  commerce  intérieur; 
Rehoal,  auteur  d'ouvrages  sur  les  assurances ,  secrétaire; 
Bonnefoiid,  attaché  à  la  direction  générale  des  dépots  et  con- 
signations, secrétaire  adjoint. 

2.  Ifm  miiiislM  seieirétaîres  d'État  au  département  des  finances 
et  au  département  dè.ragricultnre,  du  commerce  et  des  tiravaux  pu- 
blics sont  chaigés,  chacun,  en  ea  qui  le  concerne^  de  Texécution  du 
présent  dëoseti 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  9  Janvier  18694 

Signé'NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

L$  Uùù$U»seeréL(ùre  d'Èlalau  déparUmeal         Le  Ministre  stcrttaire  d'Élat  aa  départtmêiU 
SignéP.  MàGHE. 

Signé  E.  GasssiBii. 


W  16,590.  —  DécREfT  lu'ÊiàMéL^quifiMlaColUalkii^  sur  les  Traint 

Da'9  Janvieriâ69« 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £up£RSUK 
DiftFRAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  \v  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i'^igriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération ,  en  date  da  1 5  novembre  1868,  prise  par  la  communauté 
des  marchands  de  bois  de  chaufia^c,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
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Sourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pen- 
ant  Je  cours  de  Texercice  1869 ,  ie  transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 
Vu  les  lois  annuelles  de  finances; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  nÉcaÉioiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  sera  perçu,-  à  titre  de  cotisatioD»  sur  les  trains  de  bois 
flotté,  pendant  Texercice  1Ô69,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  Irain  de  dix-huil  coupons  qui  sera  flolté  sur  l'Youne,  eu  amont  de 
Joigny,  et  sur  la  Cure, trente-trois  francs  (33' 00*),  dont  vingt<ciiiq  ihuics  (sS'oo^» 
seront  payés  à  Clamecy  et  huit  francs  (8^  oo')  ;\  Paris,  ci   33'  OO* 

2*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  trente  francs  (  3o'oo*),  dont  vingt-deux  francs  (2  2' oo*)  payables 
à  Joigny  et  huit  francs  (8'  00')  à  Paris,  ci   3o  00 

3*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flottt^  sur  l'Yonne ,  en 
aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  buis  précédemmeut 
tirés  en  route,  vingt-neuf  francs  (29'  00') .  dont  vingt'et  un  francs  (21'  00*) 

seront  payés  à  Sens  et  huit  francs  (S*^  00°)  à  Paris,  ci   29  OO 

La  portion  de  la  colisalion  payniile  à  Clamecy,  Joigny  et  Sens  s'ap- 
plique aux  services  rendus  en  cours  de  navigation  sur  l'Yonne  et  au  trai- 
tement des  gardes-rivières  qui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur  la  Cure  et  la 
Seine  ;  l'autre  partie,  c'esUà-dire  huit  ikancs,  comprend  les  finis  de  garage 
des  trains  à  Paris. 

A*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  soit  de  la  rivière  de 
Seine ,  soit  des  canaux  d'Orléans ,  de  Briare  et  du  Loing ,  dix  francs  (10' 00*) , 
dont  deux  francs  (2' 00'},  payables  à  Saint-Mammès,  s'appliqueront  au  trai- 
tement des  gardes-rivières  du  commerce  établis  sur  la  Seine ,  et  huit  francs 

(8'  00*)  seront  payables  à  Paris  pour  frais  de  garage ,  ci.  10  00 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  lallame,  vingt  francs 

(20^  00'),  payables  à  Paris,  ci   20  00 

6'  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure 
qui  ne  dépassera  pas  les  ports  de  Gravant,  huit  francs  (8'  00'),  et  pour 
chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits  ports,  douxe  francs  (is'  00*),  qui 

seront  payés  à  Cravani ,  ci   12  00 

Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  écluses 
des  canaux  ou  pour  toute  autre  cause ,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  divi- 
sion ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de 
la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons-,  à  cet  effet,  le  maximum 
de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (go'.oo)  ponr  un  train  et  dnq 
mètres  {5",ooJ  ponr  un  coupon. 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  : 

À  Paris,  entre  les  mains  de  Fagent  général,  immédiatement  après 
l'arrivée  des  trains;  à  Clamecy,  entre  les  mains  du  conomis  géuéni 
de  la  compagnie;  à  Gravant,  à  Joigny,  à  Sens  et  à  Saint-Mammès, 
entre  les  mains  des  gardes-rivières  qui  y  résident,  lors  du  départ  des 
trains  ou,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

Le  garde-rivière  commis  à  Gravant  versera,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  le  mo/Uant  de  ses  recettes  entre  les  mains  du  commis  général 
à  la  résidence  de  Clamecy,  et  les  gardes-rivières  commis  à  Joigny,  à 
Sens  et  à  Saint-Mannnès  verseront  le  montant  de  leurs  recettes  entre 
les  mains  de  l'agent  général  à  Paris,  à  toute  réquisition  de  sa  part. 

L'agent  générai  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont  auto* 
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lises  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  ie  recouvre- 
ment de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1869,  daos  les  bu- 
reaux des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

/i.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et* des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioiî  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  9  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉO^. 

Put  rEmperaor  : 

U  Ministre  Hcréiaire  d'Étai  au  déparUnunt  dt  l'agricullarê, 
imeommm§  H  êmtnmtnTpaMicÊ, 

«  '       Signé  E.  GRB58IRB. 


N*  16,591.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quifixe  la  ColUalion  à  percevoir  sur  les  cou- 
poiu.  parts  ou  éclusées  de  Bois  de  charpente,  sciage  et  charrannagê fiottét,  ' 
pendant  l'exercice  1869,  {Approvisionnement  de  Paris.) 

Du  i3  Janvier  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ras  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  ppocès-verbal de  la  délibération,  en  date  du  i5  novembre  i86s.  prise 
par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  ouvrer ,  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  in- 
térêt commun,  aux  dépenses  qae  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  l'exer- 
cice ^869 ,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  hoïs  i 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances  ; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu, 

Atows  Dàaâri  et  niGAiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation ,  sar  les  coupons,  parts 
on  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pen- 
dant Texercioe  1869,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  coupon  de  charpenta  flotté  sur  les  rivières  d' Yonne ,  de  Cure  ei 
d*Aniiançon,  ainsi  que  snr  le  canal  de  Boargogn^»  trois  ftwDCt  dnqoanle  ceo- 
times  (3'  5o'),  dont  un  franc  soixante-qoinxe  centimes  (t'75*)  à  Tentrée  et  un 
Avne  soiiante'quiiue  centûnes  (  1'  75*)  à  la  sortie ,  ci  «   3'  5o* 
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a*  Pour  chatjue  coupon  de  charroauage  provenant  desdites  rivières,  troia 
Rrancs  (y  oo^)»  dont  un  Franc  cinquante  centimes  (i'  5o*)  î  fentrée  et 

an  franc  cinquante  cpnlimes  (  i'5o')  à  la  sortie,  ci   otf 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialemeut  affectée  au 
service  des  flots  et  édusees  indispensables  sur  l'Yonne. 

y  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivièrode  Mam(e ,  cinq 
francs  (5'  oc") ,  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (a'So^)  à  Feutrée  et 
deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o*)  à  la  sortie,  ci   5  OO 

A*  Pour  chacpe  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière ,  cinq  francs  vingt» 
cinq  centimes  (  5'  s5*) ,  dont  deux  firancs  cinquante  centimes  (  2'  5o*  )  à  Ytak- 
trée  et  deux  francs  soixante-quînie  centimes  (2' 75']  à  la  sortie,  ci   5  a5 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  rivière ,  quatre 
francs  (4'  00'),  dont  dewL  francs  vingt-cinq  centimes  (a' 35*)  à  l'entrée  et 

un  ihinc  soixante-qoinie  centimes  (  1'  76")  à  la  sortie,  ci   4  00 

Ponr  chaf|ue  éclnsée  de  bois  de  chêne ,  do  quelqne  rivière  qu'elle  pro- 
vienne ,  qumre  francs  (i5'oo*),  dont  sept  francs  cinquante  centimes  (7'5o') 
à  rentrée  et  sept  francs  cinquante  centimes  (7'5o')  à  ia  sortie,  ci   i5  00 

'f  Foor  chamie  édusée  de  sapin  provenant  do  la  rivière  dTonne,  trente 
francs  (3o'  00*) ,  dont  dix  francs  (10^00^)  A  rentrée  et  vingt  firancs  (20^00*) 
A  la  sortie,  ci   3o  OO 

8*  Pour  chaque  dclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne,  trente 
francs  (  3o' 00'  ) .  doni  dix  firancs  (  10'  00'  )  à  rentrée  et  vingtfirancs  (  20'  00*) 

à  la  sortie,  d   3o  00 

§•  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  cinq  francs  (5'  00'),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o'} 

à  l'entrée  et  deux  finincs  dnqoante  centimes  (  2'  5o*)  à  la  sortie ,  ci   5  00 

lif  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux ,  quatre 
Irancs  (4'  00*) ,  dont  deux  francs  vingt-cinq  centimes  (2'  25')  àTentréeet 

un  franc  soixante-quinre  centimes  { 1^75')  à  la  sortie,  ci   4  0O 

1 1**  Pour  chaque  part  de  sciage  ilotté  sur  lesdits  canaux,  cinq  francs  vingt- 
cinq  centimes  (5'  s5*),  dont  deux  francs  dnquante  centimes  (2'  5o*)  à 
l'entrée  et  deux  francs  soixante-quinze  centimes  (2' 75*)  k  la  sortie,  ci. . .     5  25 


12"  Selon  l'usage,  les  coupons  et  parts  de  la  riviëre  d'Auhe  seront  comptés  à  raison 
de  trois  pour  deux  (3p.  2),  et  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  et  Morin,à  raison 
de  deux  pour  un  (a  p.  1). 

Indépendamment  des  eotisatiors  ci-dessus,  applicables  aux  paris  et  coupons  de  la 
rivière  d'Âube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienne,  pour  chaque  coupon  ou  part, 
trois  francs  (3'  00°)  pour  le  service  des  flots  de  celle  rivière. 


2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris,  entre 
les  mains  de  Tagent  général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  cotisation 
supplémentaire  rdative  aux  coupons  et  parts  de  ia  rivière  d'Aube* 
laquelle  sera  versée  entre  les  mains  de  Tagent  préposé  à  ia  résidence 
de  Brienne. 

3.  L*agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  poursuites  et  dili* 
gences  pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  emi^yant 
toutes  les  voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  sWectuen 
eommeen  matière  de  contribution  publique. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1869 ,  dans  les  bu- 
leaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  ûnauces ,  sont 
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chaigés,  chacan  eo  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutioo  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  aa  BuUetin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i3  JaiiYÎer  1869. 

Signé  NAFOLÉOM. 
Furl'Eiqpenart 

LêMiwUire  secrétaire  d'État  au  département  à»  Vû^iefMvt , 
d»  commerce  et  des  travaux  pnètteVj 

Signé  £.  GRfAsifiA. 


N*  16,59a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contTe-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

• 

1*  M.  Jean  {Jean-Baptiste] ,  propriétaire ,  né  le  19  août  1839 ,  à  Ygrande ,  ar- 
rondissement de  Moulins  (Allier),  demeurant  au  château  de  Touir,  même 
département,  estautoriséà  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Talon, 
et  a  8*appeler,  à  Taveidr,  Jeani'Talan.  « 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fiûre 
opérer,  sur  les  registres  de  i*état  civil ,  le  changement  résultant  dn  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
[Compiegne^  i2  Novembre  1868,) 


N*  16,693.  — DÉCHET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  ie  garde  dcs  scesiUL ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Bonnin  [Joseph- Antoine-Étienne) ,  né  le  2  septembre  i838,  à  Foiite- 
nay-le-Gomte  (Vendée) ,  lieutenant  de  vaisseau ,  est  autorisé  à  ajoutera  son 
nom  patronymique  celui  de  de  Fraysseiœ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bonnin 
éêFrayudx. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Pom^  i9  Décembre  1868,) 


S"  1 6,094'  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  bosquet  (  Eastache-Antoine  Arlkur-Isambart),  propriétaire ,  né  a  Kouen , 
ie  ao  novembre  iSaS,  demeurant  à  Caudebec,  arrondissement  d'Yvetot 
(Seine-Inférieure  ) ,  est  autorisé  à  ijoater  k  son  nom  celui  de  do  Ckmêoisei  dê 
Caamont,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bat^et  de  Chandoisel  de  Caamont, 

2**  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Blat. 
{Parit,  iS  Janvier  1869.) 
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N*  16,595.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  di»  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  : 

Art.  1**.  U.  Lascoux,  oonseiller  à  la  cour  de  cassation,  est  Dominé 

membre  chi  conseil  du  sceau  des  titres,  en  remplacement  de  M.  Vaïssa. 

2.  M.  Ameline ,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État,  est  atta- 
che au  conseil  du  sceau  des  titres,  en  remplacement  de  M.  Thureau-Ikmain, 
fParit,  SS  Jmmier  i8$9,) 


N'  16,596.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ^ministre  d'État)  qui 
nomme  auditeurs  de  deuxième  classe  nu  Ck)nseil  d'État  : 


MM.  Lenepvea  Boustaroque  dt  La- 

Jont , 

Le  Vamsseurde  Précourl, 
Bany, 

le  vicomte  efe  CkanaUiilUsét 

1(1  Saumc'S, 
Collet-DescoslUê , 
Marguerie, 


MM.  niélrv, 
Lereffait, 
Abeiile, 
Larme, 
Detains, 
Jahan , 
de  Kergorlay. 
{Paris,  23  Janvier  J869.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  '  Février  1S69, 

Le  Garde  des  Sceauœ,  Minisire  Secréi.atre  d'Etat 
au  déparlemeni  de  la  Justice  tt  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullclin 
im  ministère  de  la  Justice  et  des  Ctdtes. 


OoiUittBBepoar  le  BaBetlii  des  lob,  à  nisoade  9  finncs  par  an,  à  la  caiMed«  flasprioierie 
Impériale ,  en  cImb  lei  Directeur»  dce  potte»  dee  dépertcmentt. 


JMPAiMBRiE  IMPÉAIAU!.  —  5  Février  1869. 
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M*  16,597.  — D^MET  IMPÉRIAL  parlant  Règlement  d'administration  publit^ua 
pour  déterminer,  aux  firmes  de  l'article  29  de  la  loi  du  2  août  1868,  le  mode 

de  Héparlition  des  4  millions  de  francs  de  Rentes  allouées  aux  porteurs  des 
Obligations  et  Titres  libérés  de  l  Emprunt  mexicain,  et  de  remise  de  ces  Titres 
au  Trésor. 

Du  io  Décembre  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DBS  Fbarçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'yrlicle  29  de  la  loi  de  finances  du  2  août  1868,  portant  fixation  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  18(39,  lequel  article  est  aiiisi  conru  : 

«Le  ministre  des  tinances  est  autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre 
«de  la  dette  publique  une  rente  trois  pour  cent  de  quatre  millions  de  francs 
«  (4,000,000')  pour  être  attribuée  aux  porteurs  : 

«  1°  Des  obligations  mexicaines  libérées  première  et  deuxième  séries; 

«2°  Des  titres  libérés  de  l'emprunt  mexicain  à  six  pour  cent,  qui  seront 
«considérés  comme  convertis  en  obligations  deuxième  série. 

«Les  titres  susnommés  seront  remis  au  ministre  des  finances,  en  échange 
tde  la  portion  de  rente  qui  leur  sera  attribuée. 

•  Cet  échange  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  d*un  an,  à  partir  du  i^'jan- 
tvier  1869. 

«  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règ:lements  d*admi  ni  si  ration  publique 
«déterminera  le  mode  de  répartition  entre  les  parties  inléressées. 

«  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  recevoir  des  por- 
■tenrs  d'obligations  le  coupon  cinquantenaire  dont  le  capital  de  reconstl- 
«tation  et  de  garantie  existe  à  ladite  caisse,  et  à  leur  délivrer  en  échange  la 
■contre-valeur  au  prorata  des  droits  acquis  dans  le  capital  de  reconrtita- 
«lion;  » 

Vu  l'article  2  de  la  convention  diplomatique  du  3o  juillet  1866,  approu- 
vée par  notre  décret  du  la  septembre  suivant  article  par  lequel  la  délé- 
gation aocordée  an  Gouvernement  français  sur  la  moitié  des  recettes  des 
douanes  maritimes  du  Mexique  a  été  attribuée  notamment  «  au  payement 
«des  intérêts,  de  Tamortissement  et  de  toutes  les  obligations  résultant  des 
«deux  emprunts  contractés  en  1864  et  en  iÔ65  par  le  gouvernement  mexi- 
«cain  ;  » 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en  date  du 
27  novembre  1868 ,  qui  a  reconnu  les  droits  des  porteurs  de  ces  deux  em- 
prunts à  une  somme  de  trois  millions  cinq  cent  quarante-neuf  mille  neuf 

^  Bull.         n*  a4»579. 
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cent  quarante-huit  francs  quatre  vingl  dix-sept  centimes  ayant  celle  origine 
et  actuellement  depu.sée  à  la  cai:^se  des  dépôts  et  consignations  ; 

Notre  GoqmU  d*É|at  entenda. 

Avons  j^ecrétë  et  décaetons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Notre  ministre  des  finances  fera  inscrire  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du  i"  octobre  1868,  la  rente 
trois  pour  cent  de  quatre  millions  de  francs  déterminée  par  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  de  finances  susvisée  du  2  août  1868. 

Il  répartira  ladite  reste  entre  les  porteurs  des  titres  libérés  des 
enwnuits  mexicains  mentionnés  dans  ladite  loi. 

n  devra,  conformément  an  même  article  de  loi,  exiger,  en 
échange  des  inscriptions  de  rentes  délivrées,  la  remise  des  titres  «us* 
nommés  des  emprunts  mexicains. 

En  conséquence  de  cet  échange,  notre  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  répartir  également,  entre  les  porteurs  desdits  titres,  les 
autres  valeurs  auxquelles  ces  titres  donnent  droit,  et  qui  consistent 
actuellement,  d'une  part,  dans  des  rentes  trois  pour  cent  représen- 
tant les  coupons  cinquantenaires,  et,  d'autre  part,  dans  un  capital 
en  numéraire;  lesquelles  valeurs  sont  déposées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

2.  Un  agent  comptable  spécial,  nommé  à  cet  effet  par  notre  mi- 
iiislre  des  finances,  sera  chargé  de  centraliser  l'opération.  Il  sera 
assujetti  à  un  cautionnement  en  rentes  sur  itlat  ;  il  rendra  compte 
de  ses  opérations  à  la  cour  des  comptes  et  lui  produira,  entre  autres 
pièces  justificatives,  les  titres  remis  par  les  porteurs. 

Une  commission  supérieure,  composée  de  trois  meml>res  et  nom- 
mée élément  par  notre  ministre  des  finances,  sert  chaiigée  de  aiir- 
veîller  et  de  dinger  les  opérations  de  Tagent  comptable. 

3.  Le  montant  des  rentes  et  valeurs  à  répartir,  conformément  à 
rarticle  i**  ci-dessus,  entre  les  porteurs  d'obligations  mexicaines 
premièi^  et  deuxième  séries  et  de  titres  de  l'emprunt  mexicain  six 
poivr  cent,  est  fixé  comme  suit  : 

1*  Une  rente  de  quatre  millions  de  francs  à  créer  et  à  inscrire  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  ci   4>ooo,ooo'  00* 

a*  Une  rente  provenant  du  capital  de  reconstitu- 
tion cinquantenaire  et  de  garantie,  montant  à  trente- 

Satre  millions  cinqfnante  mille  cent  soixante-neuf 
ncs  cinquante  centimes,  qui  a  été  converti  en 
rentes  trois  pour  cent  et  dont  les  arrérages  ont  été 
eux-mêmes  capitalisés  en  rentes  jusqucs  et  y  com- 
pris le  trimestre  échu  le  1^  octobre  1868;  laquelle 
rente,  montant  à  un  million  sept  cent  trente-cinq 
mille  trois  cent  quatre  francs,  appartient,  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  mille  sept  cent  cinquante  francs 
cinquante-deux  centimes,  aux  trois  mille  trois  cent 
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vingt-qualre  coupons  cinquantenaires  des  obliga- 
tions sorties  aux  tirages  des  3  juillet  i865,  2  janvier 
et  2  juillet  1866,  et,  ponr  le  surplus,  soit  un  mil- 
lion-sept  cent  vingt-neuf  mille  cinq  cent  cinquante- 
trois  francs  quarante-hnit  centimes,  anx  obligations 
non  sorties,  ci  «  « . . . . 


1.729.553' 4y 


Total  en  rentes  trois  pour  cent  


5,739,553  àè  . 


3*  Un  capital  en  numéraire  de.  trois  millions 
dnq  cent  quarante-neuf  mille  neuf  cent  soixante- 
hnit  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes,  apparte- 
nant aux  porteurs  d'obligations  et  de  titres  six  pour 

cent  (emprunts  i864  et  i865)  sur  le  produit  de 
l'exploitation  des  douanes  mexicaines  par  Tadmi- 
nistration  française,  en  vertu  de  la  convention  di- 
plomatique susvisée,  en  date  du  3o  juillet  1866, 
ci,  en  capital   3,5^9,968  97 


k.  Sont  seuls  appelés  à  concourir  à  la  répartition  des  rentes  et 
valeurs  dont  il  s*<^it,  savoir: 

1*  Les  obligations  libérées  première  série  provenant  de  Temprunt 

contracté  en  avril  i865; 

2*  Les  obligations  deuxième  série  émises  en  i865 ,  lors  de  ia  cou» 
version  des  titres  de  l'emprunt  six  pour  cent  de  186^ ,  y  compris 
celles  qui  existent  dans  le  portefeuille  du  trésor,  au  sujet  desqueUet 
une  instance  est  actuellement  engagée; 

3'  Les  titres  libérés  et  non  convertis  de  Temprunt  six  pour  cent 
de  1864,  lesquels  sont  considérés  comme  convertis  en  obligation» 
deuxième  série,  à  raison  de  trois  titres  de  vingt-cinq  francs  vingt 
centimes  de  rentes  contre  deux  obiigatioiis,  conformément  àia  con- 
vention du  28  septembre  i865. 

5.  Du  i4  décembre  1868  au  3i  janvier  1869,  les  porteurs  des 
obligations  provisoires  première  série  et  des  titres  provisoires  dt 
femprunt  six  pour  cent  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  libérée 
auront  la  faculté  d*acquitter  les  termes  arriérés,  ainsi  que  les  inté* 
réts  de  retard  stipulés  dans  les  contrats  d^emprunts. 

Les  versements  seront  reçus,  à  Paris,  au  ministère  des  finances, 
à  la  caisse  de  l'agent  comptable  mentionné  à  l'article  2  ci-dessus,  et, 
dans  les  départements ,  à  celles  des  trésoriers  payeurs  généraux  et 
des  receveurs  particuliers  des  finances. 

Les  obligations  et  titres  provisoires  libérés  seront  ensuite  échan- 
gés contre  les  obligations  et  titres  définitifs  donnant  droit  à  toucher 
les  arrérages  échus  jusques  et  y  compris  le  semestre  au  1"  avril  1866. 

Les  porteurs  des  obligations  et  titres  six  pour  cent  qui  n'auront 
pas  usé  de  ia  faculté  de  libération  dans  ledit  délai  ne  seront  pas 
admis  à  profiter  des  dispositions  du  présent  décret. 
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6.  Si,  par  suite  de  Tinstance  mentionnée  à  l'article  A,  il  n'est  pas 
possible  de  procéder  immédiatement  à  la  répartition  déCnitive,  les 

•  ayants  droit  recevront  provisoirement  la  part  proportionnelle  reve- 
nant à  chaque  obligation  dans  le  montant  des  rentes  et  valeurs  dé- 
taillées en  l'article  3,  après  que  le  nombre  des  obligations  concourant 
à  la  répartition ,  y  compris  les  obligations  et  titres  six  pour  cent  libé- 
rés conformément  à  l'article  précédent,  aura  été  déterminé,  et  sous 
réserve  des  délais  établis  à  Tarticle  ii  ci-après  pour  Téchange  des 
titres. 

Les  inscriptions  de  rentes  trois  pour  cent  à  délivrer  parle  trésor  ea 
échange  de  ces  obligations  et  titres  seront,  sur  la  demande  des  par- 
ties, juminaUves,  mixtes  ou  aa  porteur,  pour  la  portion  inscriptible 
au  grafid-livre  de  la  dette  publique. 

Les  fractions  de  rentes  trop  faibles  pour  être  inscrites  au  grand- 
livre  donneront  droit  à  des  promesses  de  rentes  au  porteur,  avec 
jouissance  du  i**  octobre  i868,  à  charge  de  réunir  ou  transférer. 

Les  obligations  et  titres,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  pourront,  sur 
la  demande  des  porteurs,  être  réunis  de  manière  àibrmer  un  total 
unique  de  rentes  pour  chaque  ayant  droit. 

La  somme  de  trois  millions  cinq  cent  quarante-neuf  mille  neuf 
cent  quarante-huit  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  mentionnée 
au  paragraphe  3  de  l'article  3  précité  sera  remboursée  en  espèces. 

La  part  proportionnelle  à  attribuer  définitivement  à  chaque  obli- 
gation sera  également  fixée  par  notre  ministre  des  tinances,  après 
qu'il  aura  été  statué  sur  l'instance  susénoncée. 

En  conséquence,  les  ayants  droit  recevront,  à  une  époque  qui  sera 
ultérieurement  déterminée,  soit  une  inscription  ou  promesse  de 
rentes  supplémentaire,  jusqu'à  concurrence  du  complément  non 
employé  des  rentes  mentionnées  ci-dessus,  soit  une  somme  en 
espèces,  représentant  leur  part  dans  le  montant  des  valeurs  qui 
pourraient  leur  être  attribuées. 

7.  Les  obligations  et  titres  six  pour  cent  seront  reçus  au  trésor, 
qn*ib  soient  ou  non  revêtus  de  la  formalité  du  timbre. 

La  remise  devra  en  être  faite  avec  le  coupon  d'arrérages  au  i"  oc- 
tobre 1866  et  tous  les  coupons  postérieurs.  En  cas  d'absenoe  d*un  ou 
de  plusieurs  de  ces  coupons,  les  porteurs  devront  en  rembouroer  le 
montant  en  numéraire. 

Les  obligations  remises  devront  être  munies  de  leur  coupon  cin- 
quantenaire. 

8.  Les  titres,  obligations  et  couj^ns  remis  an  trésor  ne  peuvent 
être  Tobjet  d*aucune  opposition,  saisie-arrét  on  signification  de  trans- 
port. 

Toutefois,  en  cas  de  perte  ou  de  vol  de  ces  titres,  notre  ministre 
des  finances ,  sur  la  demande  des  ayants  droit,  pourra  leur  délivrer 
la  rente  correspondante,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  les  justifica- 
tions et  le  cautionnement  exigés  en  matière  de  remplacement  de 
rentes  au  porteur  perdues  ou  adirées. 


Digitized  by  CoogI 


B.ii*i677«  —  37  — 

9.  Les  oMigatîoDS  et  titres  six  pour  cent  à  remettre  en  échange 
de  ia  ]portioD  de  rente  qui  lenr  sera  attribaée  pourront  être  déposés 
à  partir  du  a  janvier  1869,  savoir  : 

A  Paris,  au  ministère  des  finances,  entre  les  mains  de  Tagent 
comptable  spécial  mentionné  à  l'article  2  ci-dessus; 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  trésoriers  payeurs  généraux 
et  des  receveurs  particidiers  des  finances. 

Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  après  le  3i  décembre  1869. 

Les  obligations  aJSectées  aux  indemnitaires  et  déposées  au  trésor 
seront  échangées  par  les  soins  de  notre  ministre  des  finances,  à  Tex- 
ception  de  ceues  qui  sont  actuellement  Tobjet  d'instances  et  à  Tégard 
desquelles  il  sera  ultérieurement  statué. 

L'agent  comptable  sera  chargé»  en  outre,  de  provoquer  la  déli- 
vrance par  la  direction  de  la  dette  inscrite  des  rentes  accordées  par 
l'État ,  d'encaisser  les  termes  arriérés ,  intérêts  de  retard  et  coupons 
non  représentés,  de  rembourser  en  numéraire  les  sommes  qui  seront 
attribuées  aux  porteurs  de  titres  des  emprunts  mexicains,  et  enfin 
de  remettre  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les  coupons  cin- 
quantenaires en  échange  des  rentes  que  cette  caisse  est  autorisée  à 
transférer  immédiatement  et  en  totalité  à  cet  eflet,  sauf  restitution 
partielle  à  intervenir  ultérieurement,  dans  le  cas  prévu  aux  deuxième 
et  troisième  alinéa  de  Tarticle  12  ci-après. 

£n  ce  qui  concerne  les  titres  de  Temprunt  six  pour  cent  qui 
sont  considérés  comme  convertis  en  obligations ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  échange  matériel,  et  qui,  dès  lors,  ne  sont  pas  munis 
de  coupons  cinquantenaires,  il  y  sera  suppléé  par  un  bordereau 
dreué  par  l'agent  comptable,  c^fié  par  le  président  de  la  commis- 
sion supérieure  instituée  à  Tartide  2  ci-dessus  et  visé  au  contrôle. 

Les  obligations  correspondant  aux  titres  six  pour  cent  susnommés, 
ainsi  qu'à  la  portion  non  émise  de  l'emprunt  de  i864f  seront  annu- 
lées et  détruites.  Procès-verbal  en  sera  dressé  par  les  membres  de 
ladite  commission  supérieure. 

10.  Le  président  de  la  commission  supérieure  pourra  être  délé- 
gué par  notre  ministre  des  finances  pour  remplir  les  fonctions  d'or- 

donnateur. 

Il  devra  notamment,  en  cette  qualité,  revêtir  de  son  visa  les  bor- 
dereaux de  demandes  de  rentes  remis  par  l'agent  comptable  à  la 
direction  de  la  dette  inscrite.  Ces  bordereaux  seront  également  visés 
au  contrôle. 

11.  Les  titres  et  obligations  déposés  à  l'agent  comptable,  ainsi 
qu'aux  trésoriers  généraux  et  aux  receveurs  particuliers,  seront 
frappés  d'un  timbre  d'annulation.  Ils  devront  être  détaillés  dans  les 
l^ordereaux  certifiés  par  les  parties  et  contenant  une  demande  de 
répartition. 

Il  sera  délivré  en  échange,  aux  déposants,  des  reconnaissances  de 
dépôt  au  porteur,  lesquelles  seront  à  talon  et  visées  au  contrôle,  selon 
les  règles  prescrites  par  l'article  1*  de  la  loi  du  i**  avril  i833. 
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Les  reconuMamnces  devront  être  renduts  ensuite,  revêtues  de  la 
déchaiige  des  porteurs,  lors  de  la  remise  que  les  comptables  leur 
feront  des  inscriptions  et  promesses  de  rentes  et  des  sommes  en  nu- 
méraire qui  leur  seront  attribuées.  Cette  remise  aura  lieu  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  exct^der  deux  mois  à  partir  du  dépôt. 

Si,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  6  ci-devssus,  la  répartition  défini- 
tive ne  peut  être  immédiatement  effectuée,  f  ngent  comptable  remet- 
tra aux  ayants  droit,  outre  les  inscriptions  et  promesses  susmen- 
tionnées, un  bulletin  spécial  donnant  droit  à  prendre  part  à  la 
répartition  supplémentaire.  Ce  bnlletin  teni  visé  au  contrôle  central 
du  trésor  public. 

12.  Les  porteurs  des  trois  mille  trois  cent  vingt-quatre  coupons 
cinquantenaires  détachés  ou  à  détacher  des  obligations  sorties  aux 
tirages  des  3  juillet  i865,  2  janvier  et  2  juillet  i866  (remboursées 
ou  restant  à  rembourser  sur  les  fonds  existant  à  cet  effet),  et  qui  ne 
sont  pas  admises  à  concourir  aux  répartitions  indiquées  à  Tarticie  6, 
peuvent  néanmoins  échanger  lesdits  coupons  cinquantenaires  contre 
M  portion  correspondante  de  la  rente  de  cinq  mille  sept  cent  cin- 

3uante  francs  cinquante-deux  centimes  mentionnée  au  paragraphe  a 
e  Tartide  3  ci-dessus,  à  raison  d*un  franc  soixante-treize  centimes 
de  rente  trois  pour  cent  (l'yS")  pour  chaque  coupon. 

Cet  échange  devra  avoir  lien  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  dtt 
1*  janvier  1869,  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  déterminées 
par  les  articles  9  à  11  ci-dessus.  Après  cette  époque,  les  rentes  qui 
n'auront  pas  été  réclamées  seront  restituées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  continuera  d'en  capitaliser  les  arrérages,  pour  le 
remboursement  en  avoir  lieu  en  1916,  aux  conditions  primitives. 

11  en  sera  de  même  à  l'égard  de  la  rente  appartenant  aux  coupons 
cinquantenaires  des  obligations  non  sorties  aux  tirages  qui  n'auraient 
pas  été  déposées  au  trésor  avant  le  3i  décembre  1869. 

La  rente  afférente  aux  coupons  cinquantenaires  des  obligations 
deuxième  série ,  représentant  les  titres  six  pour  cent  qui  n'auront 
pas  été  remis  avant  l'époque  précitée  du  Si  décembre  1869  • 
transférée  au  trésor  {Sôn  compte  déportions  de  rentet  non  rédaméee). 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  10  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
U  Ministre  seerikUn  d^Étût  du  JUuuuês  * 

S%Bé  P.  Nam. 
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S*  16,598.  —  DÉcnsT  IMPÉRIAL  qui  (uiiom9  la  fondation,  à  Bellime  (Otm), 
d'un  Établi$smmU  d$  Sman  gardtj-mMm^i  d9  la  Miséricorde, 

Dn  »0  Déeembfc  18M. 

NAPOLÉON ,  pai*  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehfirbuk 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

La  section  de  l'intérieur,  de  rinstmction  publique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d'État  entendue. 

Avons  dàgbstb  et  OKoaiioif  s  ce  qui  suit  : 

Avr.  1".  La^iODgrégatioD  des  sœurs  gardes-nudades  de  la  Miséri- 
corde, reconnue  à  Séez  (Orne)  par  ordonnance  royale  du  i3  oc- 
tobre i839^*\  est  autorisée  à  fonder  à  Beiiéme  (même  département) 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres 

de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés 
par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  17  jan- 
vier 1827 

2.  Est  approuvée  Tacquisition  faite ,  suivant  procès-verbal  d'adju- 
dication du  i"mars  1868,  par  le  sieur  Bourdon  de  Launay,  au  nom 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Séez  (Orne), 
moyennant  une  somme  de  huit  mille  cent  francs,  de  Tancien  pres- 
bytère de  Beiiéme  (même  département) ,  estimé  huit  mille  cinq  cents 
francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  au  moyen  des  ressources 

disponibles  de  la  congrégation. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a6  Décembre  1866. 

Signé  NAPOliON. 

Par  rEmpeceir  1 

U  Gardé  dei  tttaoM , 
MÊkln  aêerétain  d'Etat  aa  ddparttnunt  d*  la  jmttiet  «1  iar  oMm, 

S^é  J.  BàAOGHB. 

»  o-  série,  BulL  687,  n*  Mk.  »  vnf  série»  B«iL  1*7.  u*  «Tse^ 
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N*  16,099.  "  OioRMT  iMPÂBiAL  qui  auiorise,  comme  CommanaaÉé  ^  Sapé- 
riêurê  lœaU,  tAuodaHon  des  Émun  de  SanU-Ckarlet  «xUtaiU  an  Pay. 

Du  3o  Décembre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empërbur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d*Êt«t  entendue , 

Atohs  dbcbétâ  et  oAciiiTOMS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  L'association  des  sœurs  de  Saint-Charles  existant  au  Puy 
(Haute -Loire)  est  autorisée  comme  communauté  hospitalière  et  en- 
seignante à  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  i*'  avril  1827^'^  pour 
'  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Dominique,  à  Allègre,  et  que 
ladite  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  Tintérieur  et  de  Tinstructioa  publique,  sont 
cliaifiés,  chacun  en  ce  qui  le  concerae»  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pajais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereur  : 
Lt  Gurds  du  scmux  « 

Signé  S,  Badoghb. 


N*  16,600.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvU  Qulorise,  comme  Communaaié  dirigée  par 
une  Sapériêttre  locale,  VAstoeiation  des  Petitet-Sœart^eS'Champs  établie  à 
Gandahu,  eommane  de  datidsorraMin  {Tarn-et'Garonne). 

Du  3o  Décembre  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DRS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

.Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  ta  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l  instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

w  VIII*  série ,  Bail.  iS3 ,  n*  55s5. 
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Avons  dbgbbté  et  DBcasTONS  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  Petites-Sœurs-des-Champs , 
établie  à  Gandalou,  commuDe  de  Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne) , 
est  autorisée  comme  communauté  hospitalière  dirigée  par  une  supé- 
rieure locale,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  aux  sta* 
tuts  approuvés  par  décret  da  11  janvier  1811  pour  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  Saint-Alexis,  à  Limoges  (Haute- Vienne),  et  que 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParlVnfarenrt 

Le  Garde  des  sceaux, 
Minislrt  secrétaire  d'État  au  dtpartement  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé'J.  Ba ROCHE, 


N*  16,601.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (fui  uiiiorise»  comme  Communauté  de  Refuge 
à  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  la  Miséricorde  existant  à 
Cahon, 

Da  6  Janvier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale, Empbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  miniatre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Atoms  décrété  et  décrétons  ce  ^ui  suit  :  ' 

Art.  l**.  L'association  des  sœurs  de  la  Miséricorde  existant  à  Ca- 
hors  (Lot)  est  autorisée  comme  communauté  de  refuge  «1  supérieure 
locale,  à  ia  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  communauté  des  dames  du  Refuge  de  Caen  (Calvados)  par 
décret  du  29  juin  181 1^'^ 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État 
au  département  de  Tîntérieur,  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le 

«  rr  série, Mi.  349.  n*65o7.  ^     série,  BoH.  978,  n«  704». 
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concerne,  de  Texécation  dn  présent  décret»  qai  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  ïuiiehes»  le  6  Janvier  1Ô69. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

le  Carde  des  teeaàx, 
MlÈ»ittf9  i^erdlairê  d'état  au  départment  d$  fa  juitkê  it  éêâ  tmIUâ  , 

Signé  J.  Barocbk. 


N*  16,602.  —  DiCMÊt  tmpintAL  qui  aatorise,  etn/imê  CùimmauiéiMgéÊ  par 
une  Supérieure  tocule,  VAstodation  des  Sœurs  de  Notre-Dame  det  Ange9  m»- 
tant  à  Digne, 

Da  i3  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBaBUB 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  miaistre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 
,    Avons  dscrété  bt  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Notre-Dame  des 
Anges  existant  à  Digne  (Basses-Alpes)  est  autorisée  comme  commu- 
nauté hospitalière  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  locale, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance 
du  7  mai  1826  -'^  pour  la  communauté  des  sœurs  de  la  Visitation 
Sainte-Ma'^ie  établie  à  Paris. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d*État 
aux  départements  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique ,  sont 
chargés,  cliâcun  en  ce  qui  le  concerne  »  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  i869« 

Si^é  NAPOLÉO». 

Fw  rBiApéNUri 

Le  Gqrde  des  sceaux, 
Jf Htiftrt  imréMf  itiiat  nn  départerHent  di  te  Jutiict  tf  d*i  cttlttit 

«I  nu*  séria,  BidL  f  i«  5087. 
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IT  i6»6o3«  —  Dicufr  wâ^al     autorise  l'établiammni  ^un§  Bcoh 

Mcottdairê  eeddtiasiiqne  à  ÀbifvUU, 

Da  16  Janvier  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  !e  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  niinislre  secrétaire  d'État  au 

département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  16  novembre  1868,  par  l'évêque  d'Amiens, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  à  Abbeviiie  une  école  secondaire 
ecclésiastique  ; 

Yu  l'avis  fiivorable  de  notre  ministre  de  l*instruction  publique,  en  date 

du  11  décembre  1868; 
Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Somme ,  en  date  du  4  jttdvier  1869; 
Yu  l'article  70  de  la  loi  du  lô  mai  18Ô0, 

Avons  vécuM  et  vimtnm  ce  qui  mit  1 

Aat*  V.  L'évécpie  d'Amiens  (Somiiie)  est  antorisé  à  établir  à  Abbe- 
viiie (méiHB  département)  ane  école  secondaire  ecelésiastiqiie. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1869» 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrBaqwreiKri 

.  U  Omrâê  du  uêbêob, 
MùUttn  têerikdn  âTSM  m  éfyarUmmd  iê  b  jmlk*  H  dn  cvftit. 

Signé  J.  Babochs. 


N*  \6,6oA.  —  DicMT  impmbiâl  901  anicnie  an  viremmii  de  Crédit  au  Buàgêt 
êxhmriinaire  in  Minittère  de  rintérim,  eœtrdee  i868, 

Da  Tj  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Kmpsreur 
OBS  Faamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'inlérieur; 

Vu  les  lois  des  3i  juillet  1867  et  a  août  1868; 

Vu  nos  décrets  des  27  novembre  1867    et  22  août  1868 portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  dudit  budget; 
Vu  l'article  a  du  sénatus-cbnsulte  du  3i  décembre  M\  et  rartide  de 

«  Bail  1S47.  n*  iMst*  **  BalL  1OS4.  n*  »«,5ftf. 
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noire  décret  du  3i  mai  i86a  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856^'\  sur  les  virements  de  crédits  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  4  janvier  1Ô69  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  nicRSTÉ  et  obgabtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  crédit  ouvert,  pour Texerci ce  1868,  au  chapitre      bis  î 

{Travaux  d'appropriation  des  bâtiments  de  la  rue  de  Varennes) ,  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  est  réduit  d*une  | 
somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'). 

2.  Un  crédit  d'une  somme  égale  de  vingt  mille  francs  (20,000^)  est 
ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  budget  extraordinaire  du  m.i- 
nistère  de  l'intérieur,  dans  lequel  il  sera  inscrit  comme  il  suit  :  Sec- 
tion i",  chapitre  i"  ter, —  Impressions  et  travaux  statistiques  eœtraordi' 
naires, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérieur 
et  des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  Texé- 

•    cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bnlletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lê  Miniitn  seeràain  d'Étal  an  d^arUment  U  MùuitM  nerUnin  d^Èiai  oit  ééf^aritmmi 

detjbuatees,  ieVMMmr, 

Signé  P.  Maonk.  Signé  de  Forcade. 


N*  i6,6o5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  ouvrc  au  Mmittrê  d$  l'Intérieur,  $wr 
l'exercice  1868 ,  un  Crédit  à  iilre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par 
la  vitlt  de  Poitiers  pour  le  dégagement  du  Palais  de  justice. 

Du  37  Janvier  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  I 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'intérieur  ; 

Vu  notre  décret  du  18  juillet  1868,  qui  autorise  le  préfet  de  la  Vienne  à 
acquérir,  au  nom  de  TÉtat,  movennant  le  prix  principal  de  neuf  mille  | 
francs,  un  immeuble  destiné  au  dégagement  du  palais  de  justice  de  Poi- 
tiers; 

Vu  les  lois  (lu  '61  juillet  1867,  portant  fixation  des  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1868; 
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Vu  Dotre  décret  du  37  novembre  suivfinl  contenant  répartition  des 
crédits  desdits  badgets; 

Yurarticle  i3  de  la  loi  de  Gnances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds 
Tersés  au  trésor  pour  concourir  à  l'exéculion  des  travaux  publics; 

Considérant  qu'il  a  été  versé  à  ce  titre,  par  la  ville  de  Poitiers,  une  somme 
de  quatre  mille  francs  pour  le  dégagement  du  palais  de  justice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806 

Vu  rartide  a  du  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  4  janvier  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  Dicnir^  et  nécuÉTOiis  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
lement de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1868,  un  crédit  de  quatre  mille 
francs  ( 4,000^)  en  addition  au  chapitre  xxi  [Dépenses  du  matériel  des 
cours  impériales,  etc.)  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1868. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  d'un  versement  fait  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  aux  départements  de  Tintérieur 
et  des  finances  sont  diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Builetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  37  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
PftrrBmpaMttrt 

dufmmieu,  dt  PbMrkmr, 

Signé  P.  1IA6HB.  Signé  db  FùaoïDBr 


N*  16,606. —  DicMBT  tMPÈBiÀL  qtdmOofm  la  Banque  d»  Frunce  à  créer 

-  une  Suecfinale  à  Sbit» 

Du  3o  Janvier  186g. 

NAPOLÉON ,  par  la  g;râce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  ëmpbubua 
DBS  Fbamçais,  à  tons  pré^ts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i84o,  le  décret  du  3  mars  i85a    et  la  loi  du  9  juin 

1857,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  1  article  10  du  décret  du  16  janvier  1808  ,  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année  et  Tordonnance  royale  du  2Ô  mars  i84i  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

W  «•  série ,  Bull.  1 54?.  n*  i5,«a3.  '  *•»  iV  série ,  Bull .  1 76 ,  n«  2955. 

**»      série,  Bull.  Uo,  n*  4no.  «iv' série,  Bull.  193,  n»  3409. 
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Vu  la  délibération  du  17  décembre  1868,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  l'autorisation  d  établir  une  succursale  à  Biois  (Loir- 
et-Cher); 

Va  les  pièces  de  rinstrnction,  et  notamment  la  demande  formée  par  te 

conseil  général  et  par  les  principaux  négodants  et  industriels  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  le  conseil  d'arrondissement,  le  cons^  municipal  et 
le  tribunal  de  commerce  de  Biois; 

Notra  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  banque  de  France  est  autoiiiée  à  créer  une  tiiccar* 
sale  à  Biois  (Loir-et-Cher). 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  marnes  que  celles  de 
la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  con- 
seil général ,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  royale 
du  25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i'Empereur  : 
U  Ministre  swrétaire  d'ÉlataadêpartmmUtUiJinamee*» 
~     Signé  P.  Magme. 


H*  16,607.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  te  Caulionnemtntdei  Agents 

de  change  près  la  Bourse  de  Nantes. 

Du  3o  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationale»ËimaBuii 
n£s  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 

finances  ; 

Vu  ie  décret  du  a  juillet  166a nriatif  aux  agents  de  change  près  des 

bourses  départementales  pourvues  d*un  parquet; 

Vu  le  décret  du  i*'  octobre  1862^*^  relatif  aux  af2;ents  de  change; 

Vu  le  décret  du  10  août  iô68('>,  qui  établit  à  la  bourse  de  Nantes  un  par- 
quet pour  la  négociation  des  effets  publics; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AfOiM  DÊGiiviet  MtcBÉTOifSoe  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  cautionnement  des  agents  de  change  près  la  bourse 
de  Nantes  est  fixé  à  dix  mille  francs  (  10,000^). 

Bull.  io39.  n'  lo.isg.  Btdl.  i65s ,  11^ 
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2.  Les  titulaires  actuellement  en  possession  des  offices  d'agent  de 
change  sont  tenus  de  compléter  le  cautionnement  exigé  par  Tar- 
tide  1*  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécntion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1869* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  Minùtre  secrétaire  d'Élat  aa  département  de*  financtê. 
Signé  P.  Magmë. 


N*  16.60S. —  Dkcret  impébial  (eontre-signé  parie  ministre  de  rinstruction 
publique)  portant  x 

Art.  1*'.  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  Tonder,  dans  le  lycée  im- 
périal de  Douai ,  une  bonrse  d'interne  affectée  à  l'entretien  d'éièvet  de  ce 

département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  dn  d^artement  da  Nord  railocation  nécessaire  pour  l'entretien 
de  ladite  bourse,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  a?rU 

i853<')  et  4  octobre  iSôc)^-^ 

3.  La  bourse  dont  il  s'af^it  sera  concédée  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décret  s  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  ijfcées  et  les  co\' 
iéges,  {Paris,  26  Décembre  i86S.] 


H*  16,609.  —  DÉCRET  lUpiBUL  (contresigné  par  le  ministre  de  Hnstniction 

publique)  portant  : 

Art.  1".  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  fonder,  dans  le  lycée  im- 
périal de  Lille,  une  bourse  d'interne  affectée  à  Tentretien  d élèves  de  ce 

département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  da  département  dn  Nord  TaHocation  nécessaire  pour  Tentretien 
de  ladite  bourse,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril 

i853(')  et  4  octobre  1859 

3.  La  bourse  dont  il  s'agit  sera  concZ-déo  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  Ijcées  et  les  goï- 
ié^Qs.  {Paris ,  26  Décembre  1868.)  * 


M*  16,610.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  -  signé  par  le  garde  des  sceaux»  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  BUmché  (  Vincêni)^  ancien  notaire,  adjoint  an  maire  da  dix-septième 
<  )  BolL  58.  n'  536.  •  BoU.  741.  n*  7067. 
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arrondissement  de  Paris,  né  le  18  janvier  1818,  à  Orcct,  arrondissement 
de  Glermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Pauniat,  et  à  s*appeler, 
à  l'avenir,  lilanché  de  Pauniat. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu^après  Texpiration  du  dtiai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu*aucunc  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*ÉtaL 
(Paru,  23  Janvier  1869.) 


N*  16,611.  —  DÉCRET  iMPÉHiAL  (contre-sigué  par  le  ministre  d'État)  portant 
qne  H.  Regnault  de  Savigny,  inspecteur  principal  de  Texploitation  com- 
merciale des  chemins  de  fer,  ancien  auditeur  an  Conseil  d*£tat,  est 
nommé  auditeur  en  service  extraordinaire*.  [Paris,  S7  Janvier  i8$9,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  10  *  Février  1869, 

Le  Garde  des  Sceaiuv,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGH£. 


*  Cette  date  est  criic  de  la  réception  du  Bulleiiu 
au  ministère  de  Ul  Justice  et  des  Cultes* 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  a  raison  de  g  francs p«r an,  •  lactiwe  de i 'Imprimerie 
impériale  oa  chez  les  Directeurs  des  postes  de»  déparlements. 


mraiMBRiB  uviauLB.  — 10  Février  1869. 
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N*  i6,<ii2.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  porlunt  promulgation  de  l'Acle  Jinal  de  la 
délimitation,  de  la  Frontière  internationale  des  Pyrénées»  signé  le  11  juillel 
1868,  entre  la  France  et  VEspagne. 

Du  25  Janvier  i86(^. 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^e ,  Eu perkva 
i»BS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affiiires  étrangères, 

AvoKS  D£ca£T£  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art,  1". 

Un  Acte  final  de  la  délimitation  de  la  frontière  internationale  des 
Pjrrénées  ayant  été  signe,  le  ii  juillet  i868,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, et  les  ratifications  respectives  ayant  été  échangées  à  Paris,  le 
11  janvier  1869,  ledit  Acte,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

ACTE  FINAL  DE  LA  DÉUMITATION  DE  LA  FAONTIÉaE  1NTERNAT10NAL£ 

DES  PYRÉNÉES. 

Sa  Majesté  J'Empereur  des  Fiançais  et  Sa  Majesté  la  lieiae  des  Es- 
pagaes,  voulant  r^er  d'une  manière  définitive  rexécution  du  traité 
de  limites  conclu  à  Bayonne,  le  26  mai  1866  modifier  certaines 
dispositions  de  cet  acte  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  aspi- 
rations plus  clairement  formulées  des  intéressés,  compléter  Ténu- 
méralîon  des  chemins  libres,  consacrer  certains  usages  existants  ou 
convenus  de  part  et  d*autre  et  sanctionner  les  règlements  élaborés 
par  la  commission  internationale  d'ingénieurs  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 18  de  l'acte  additionnel  signé  à  Bayonne,  le  26  mai  1866,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Camille- Antoine  CaU 
lier,  général  de  division,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d*honneur,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  royal  d'Isabelle  la 

<*i  Bull.  Un,  n*  1 4,463. 
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Cathi^kpie,  ciievalier  de  seco&de  daste  mt  plaque  de  Fôrdre  de 
Vkigle  rouge  de  Prusse,  etc.  etc.; 

Et  Sa  ^îaj<»sté  la  Reine  des  KspagOQs,  Ihn  Francisco-Maria  Marin, 
marquis  de  la  Fronlcra,  chevalier  grand-croix  des  ordres  royaux  de 
Charles  III  et  d'Isahelle  la  Catholique,  (•hevalier  de  Tordre  militaire 
de  Sainl-Jcnn  de  Jérusalem,  grand  olTicier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  sénateur  du  Royaume,  ministre  plénipotentiaire, 
majordome  de  semaine  de  Sa  Majesté,  etc.  etc.; 

£t  Don  Manuel  de  Monteverde  y  Bethancourt»  maréchal  de  camp 
des  armées  nationales,  chevalier  grand-croix  des  ordres  royaux  de 
Charles  III,  de  Saint-Herménégilde  et  d'Isabelle  la  Catholique,  deux 
fois  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-Ferdinand,  commandeur 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chaniliellan  en  exercice 
de  Sa  Majesté ,  membre  titulaire  de  l'académie  royale  des  sciences  de 
Madrid,  etc.  etc.; 

Lesqueb ,  après  8*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  dtmé  et  réuni  dans  la 
première  partie  du  présent  Acte  final  les  cinq  annexes  suivantes  m 
traité  signé  à  Bayonne,  le  26  mai  1866,  et  ont  inséré  dans  la  seconde 
les  règlements  pour  le  régime  des^eaux  préparés  par  la  commission 
d'ingénieurs  précitée. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

ANNEXE  PRfiMTERB. 

PBOCàS-VEBBAL  D'ABORNEMENT  ENTRE  LE  DEPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES- 
OBIBNTALES  ET  hk  PROVINGB  DE  GIROXB. 

En  exécution  de  Tarticle  17  du  traité  de  limites  signé  à  Bayonne, 
le  26 mai  1Ô66,  les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Espagne,  assistés, 
d'une  part,  du  sieur  Picrre-GoMtove ,  baron  iJu/o^  chef  d'emdcon 
d*état-major,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  de  Tordre  royal  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc. ,  et 
du  sieur  Pierre-Anloine-Druno  Boudef ,  chef  d'escadron  d*état-major, 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
l'ordre  royal  espagnol  de  Charles  III  et  de  celui  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  etc.  etc.,  et  d'autre  part,  de  Don  Ange l  Alvarez  d'Aranjo,  \ 
colonel  d'état-major,  chevalier  des  ordres  de  Saint- Jacques  et  de  ' 
Saint-Herménégilde,  commandeur  de  Charles  Ili,  etc.  etc.,  et  de 
Don  Juan  Pacheco  y  Rodrigo,  capitaine  d'état-major,  etc.  etc.,  ont  I 
|irocédé,  en  présence  des  délégués  des  communes  françaises  et  es-  : 
pagnoles  intéressées,  à  la  détermination  définitive  et  à  Tabornement  I 
de  la  frontière  internationale  entre  le  département  français  des  Py- 
rénées-Orientales et  la  province  espagnole  de  Girone. 
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l"  SBCTIOR. 

AA^rmmmU'dê-lMfpmUâf»  étpuù  h'^ald^Andorre  jusqu'à  la  ÊfédilmroMéi, 

Les  signaux  de  démarcation  «coiisisleot  «a  bornes  ^  en  croix,  à 
Texception  de  ceux  autour  du  fort  de  Bellegarde.  Les  bornes  sont  de 
Ibniie  prismatique,  ayant  quatre-vingts  centimètres  de  haut  et  une 
base  carrée  de  cinquante  centimètres  de  o6té.  Les  croix  sont  de  vingt 
'centimètres,  à  quatre  branches  égales,  gravées  sur  le  roc  dans  an 
rectangle  de  quarante  centimètres  de  haut  et  trente-cinq  de  large. 

Tous  les  repères  sont  marqués  de  leur  numéro  d'ordre,  lequel  est 
inscrit  dans  le  présent  Acte  en  tète  de  l'article  désignant  la  situation 
et  la  nature  du  signal  qui  lui  correspond,  en  commençant  par  le 
n'^sy,  qui  suit  immédiatement  le  dernier  employé  dans  le  procès- 
verbal  d'abornement  signé  le  27  février  i863,  comme  première 
annexe  au  traité  de  délimitation  du  i4  avril  1862,  lequel  comprend 
depuis  l'extrémité  orientale  de  la  Navarre  jusqu'au  val  d'Andorre. 

42 7«  —  Du  pic  den  Baiire,  situé  sur  la  crête  des  Pyrénées,  entre 
la  France  et  TAndorre,  se  détache,  vers  le  sud,  un  coatre-fort  où  se 
trouve  un  passage  bien  ooaira  sous  le  nom  de  Col  den  GaU  ou  Por- 
tsîUe  BUmohe  d'Andorre,  On  a  placé  une  lK>rne  avec  le  n*  à2j  sur 
le  côté  nord  du  passage,  point  où  confinent  la  France,  r&pagne  et 
TAndorre. 

La  frontière  suit,  à  partir  de  la  iborne  427,  le  faite  du  même 
cootre-fort  sMlevant  au  pic  nommé  par  les  Français  Camp^Colomner 
et  par  les  Espagnols  Tosetta  de  la  Esquella.  De  ce  sommet,  en  forme 
de  plateau,  partent  deux  contre-forts:  l'un,  qui  se  dirige  au  sud,  en- 
trant en  Espagne;  rautre,  qui  va  à  l'est,  sous  \v.  nom  de  Sierra  de  la 
Esquella  que  lui  donnent  les  Espagnols,  et  dont  la  crête  marque  la 
limite  en  passant  par  le  col  et  le  pic  de  bressoies^  pour  arriver  à  la 
porteille  den  Gourts  ou  de  Maranges. 

428.  —  Borne  à  ladite  porteille. 

La  ligne  iuLernatioaale  continue  par  la  même  crête  jufiqu'au  pic 
de  puig  Pedros,  où  elle  abandonne  celte  crête  pour  descendve  en 
ligne  <koite  à  Foat-de-Bovedo. 

429.  —  Croix  au  point  de  rencontre  des  deux  petits  rnisseiiUK'^i 
forment  le  Font-de-Bovedo  et  sur  une  roche  à  la  faee  iadtnée  vecs 
Test 

430.  —  A  mille  mètres  du  dernier  repère  et  presque  dans  âa  direc- 
tion déjà  suivie,  croix  sur  la  face  horizontale  d'une  roche  au  point 
le  plus  élevé  de  Padro-de-la-Tosa,  lequel  est  un  pic  de  laicnète  du 
contre-fort  qu'on  a  abandonné  à  puig  Pedros. 

43 1.  —  Se  dirigeant  au  nord-est,  sous  un  angle  de  cent  quarante- 
huit  degrés,  avec  la  direction  antérieure,  et  à  onze  cents  mèti^es, 
on  a  élevé  une  borne  au  sommet  d'un  promotoire  dit  Fuig  Farinos, 

Il  va  sans  dire  que  les  angles  do  dii^ction  mentionnés  dans  cet 
Acte  se  comptent,  à  chaque  point,  à  partir  de  la  dernièi'e  direction 
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suivie,  et  ics  distances  à  partir  du  dernier  repère,  à  moins  d'avis 
contraire. 

De  puig  Farinos,  la  limite  internationale,  faisant  un  angle  de 

Suatre-vingt-dix-sept  degrés,  suit  une  petite  crête  qui  sépare  le  pla 
e  la  ville  des  Toses-Basses  jusquVu  pic  Farinolès  des  Français,  à 
cinq  cents  mètres  du  n*  43i,  et  de  là  va  en  ligne  droite  au  repère 
suivant  en  se  relevant  un  peu  vers  Test. 

^32.  —  Croix  regardant  le  nord,  au  haut  du  roc  Goiom,  grand 
rocher  à  huit  cents  mètres  de  pic  Farinolès. 

On  s'incline  ensuite  an  nord-est,  faisant  un  angle  de  cent  dix 
degrés  et  allant  directement  au  pic  de  laTosa,  situé  à  l'origine  de  la 
sierra  que  les  Espagnols  nomment  de  la  Baga  et  les  Français  de  la 
Tosa. 

/|33. —  Borne  sur  cette  direction,  à  deux  cent  soixante-dix  mètres 
du  roc  Colom. 

43/|.  —  Borne  à  quatre  cent  cinq  mètres,  au  pic  de  la  Tosa. 
A  partir  d'ici,  la  frontière  change  de  direction  vers  le  sud-est, 
pour  suivre  la  crête  de  la  sierra  de  la  Baga  ou  de  la  Tosa. 

435.  —  Croix  sur  la  face  presque  horizontale  d*nnc  grande  pierre, 
à  Test  d^un  gros  rocher  situé  à  une  légère  inflexion  de  la  crête,  à 
trois  cent  soixante  mètres  du  pic  de  la  Tosa. 

436.  —  \  (rois  cents  mètres,  croix  verticale  regardant  Test,  sur 
le  roc  del  Talayadou. 

437.  —  A  quatre  cent  dix  mètres  en  ligne  droite,  croix  sur  la 
face  inclinée  d'un  gros  rocher  et  tournée  au  sud-est. 

On  quitte  la  crête  cl  on  se  dirige  plus  au  sud,  au  repère  qui  suit. 

/|37.  I.  — •  Croix  verlicaîe  à  cent  douze  mètres,  au  versant  de  la 
sierra ,  sur  la  face  orientale  d'une  grande  pierre  blanche  facile  à 
distinguer. 

On  reprend  la  direction  vers  le  sud  est,  allant  en  ligne  droite  au 
coonucnt  de  deux  petits  ruisseaux  qui  forment  celui  des  MoUassos 
ou  des  MoUars. 

438.  —  Croix  à  trois  cent  quatre-vingts  mètres,  sur  la  face  sud-est 
d'une  grande  roche  en  forme  de  pyramide  triangulaire ,  à  soixante- 
dix  mètres  avant  d'arriver  au  concluent  précité. 

On  suit  le  cours  du  ruisseau  des  Mollars  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  riou  Tar  tares ,  puis  le  Tartarès  lui-même  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  ruisseau  de  May  ans. 

439.  —  Borne  au  confluent  du  Tartarès  avec  le  ruisseau  de  Mayans, 
à  cinq  cent  vingt  mètres.  La  carretera  Mitjana  traverse  le  Tartarès  à 
ce  confluent. 

/139.  I.  —  La  déjuaication  forme  un  angle  de  cont  trente  degrés 
pour  suivre  la  (rare  (Kahord  confuse  de  la  carretera  Mitjana,  et  à 
deux  coni  quarante  six  mètres  on  a  mis  une  borne  à  une  légère  in- 
llexion  de  la  rouie. 

La  limite  prend  au  sud-est,  faisant  un  angle  de  cent  cinquante 
d.'jrés,  et  continue  par  la  carretera  Mitjana,  qui  se  dislingue  bien  à 
p  ?»  de  distance  de  là. 
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à^g.  II.  —  Borne  à  deux  cent  qamate-cinq  mètres  et  sur  le  bord 
ocçideDtai  du  chemin. 
^39.  in.  —  Borne  à  deux  cent  vingt  mètres  de  la  porteiiie  de  las 

Casas,  à  l'est  de  la  carretera. 

44o.  —  Borne  à  cent  quarante-deux  mètres,  à  l'est  du  chomin  et  à 
quelques  mètres  au-dessus  et  près  de  la  clôture  en  pierre  du  pré  de 
Domingo  Pons  de  Guils. 

On  laisse  la  canotera  Mitjana  et  on  va,  sous  un  angle  de  cent  cin- 
quante degrés,  directement  au  repère  suivant,  en  coupant  en  deux  le 
pie  de  Pons, 

àài»  —  Borne  à  cent  trente  mètres,  au  lien  dit  Pont  de  las  Casas, 
SUT  la  rive  droite  du  rio  de  las  Casas  on  riou  Tort,  et  an  bord 
septentrional  de  la  carretera  Mitjana. 

D*ici  la  limite  continue  à  suivre  le  tracé  de  ladite  carretera ,  faisant 
un  angle  de  cent  vingt  degrés. 

—  Borne  à  la  distance  de  cinq  cent  quatre-vingts  mètres,  à  la 
croisée  du  ravin  de  Goma-Carlettes  et  du  chemin. 

Borne  à  cinq  cent  soixante  mètres,  au  bord  septentrional 
de  la  carretera  Mitjana,  juste  dans  Talignement  de  la  ravine  dite 
Canal  de  la  Graille. 

On  quitte  la  carretera  Mitjana  à  angle  droit  pour  descendre  le 
canal  de  ia  Graille  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  rec  de  Saint-Pieri  e-de- 
Cédret. 

4 'i4.  —  Borne  à  quatre  cent  cinquante  mètres,  àiajonctionducanal 
et  du  roc  et  sur  la  rive  dioile  du  rec. 

La  frontière  change  de  direction  et  descend  le  rec  de  Saint-Pierre, 
sur  les  bords  duquel  on  a  placé  les  cinq  bornes  suivantes. 

d4S.  r—  Â  huit  cent  vingt-cinq  mètres,  sur  la  rive  gauche  et  sur 
le  chemin  qui  rejoint  celui  de  Pardalis  sur  la  rive  droite. 

446.  —  Sur  la  rive  droite,  à  deux  cent  cinquante  mètres. 

447»  —  A  trois  cent  cinquante-huit  mètres,  sur  la  rive  gauche  du 
rec  et  sur  le  côté  septentrional  d'un  petit  chemin  rural. 

44s.  —  Sur  ia  rive  droite,  à  deux  cent  quatre-vingt-deux  mètres. 

449.  —  A  deux  cent  dix  mètres  plus  bas,  sur  la  rive  gauche. 

La  ligne  internationale  abandonne  en  ce  point  le  rec  de  Saint- 
Pierre  ,  se  dirigeant  vers  le  sud  sous  un  angle  de  cent  quarante- 
sept  degrés. 

450.  —  Borne  à  quarante-trois  mètres  sur  cette  direction  ,  nu  lieu 
que  les  Français  appellent  Col  de  la  Madalèiie  et  les  Espagnols  Col  de 
Sensobell. 

45 1.  —  Sur  la  môme  direction  et  en  longeant  le  mur  de  clôture 
du  pré  de  Casamitjana  jusqu'à  l'angle  sud-ouest  de  ce  mur,  où  la 
borne  a  été  mise  à  deux  cent  dix-sept  mètres. 

453.  —  Par  une  ligne  droite,  indinée  de  cent  soixante  et  onae 
degrés,  on  arrive  à  un  talus  naturd  situé  au  quartier  dit  Devèsê-de- 
Boeo  ou  loM  Costoi-deSaini'Pierre,  et  sur  la  pointe  de  ce  talus  on  a 
placé  une  IxNme  à  quatre  cent  cinquante  et  un  mètres. 

453.  —  Prdongeant  la  même  ligne  droite  de  cent  vingt-trois 
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mètres,  on  attetui  le  canal  d'arraage  nommé  Rec  de  UiM$.ou  êe  las 
Balanças,  et  à  ce  point  de  jonction  on  a  élevé  une  borne  mr  la  ijve 
fauche  du  canal. 

La  frontière  descend  par  le  rec  de  Llinas. 

'\bh.  —  Borne  à  cent  douze  mètres,  sur  la>  rive  droile  et  à  na  coude 

du  rec. 

^55.  —  Descendant  le  rec  Tespace  de  cent  soixante-trois  mètres, 
borne  sur  la  rive  gauche,  trente-cinq  mètres  avant  un  grand  coude 
que  fait  le  rec  en  changeant  de  direction  vers  le  nord-est. 

On  continue  jusqu'à  ce  grand  coude  le  canal  d'arrosage,  que  Ton 
quitte  pour  a3ler  en  lifne  droite  à  la  borne  saivante. 

456.  —  A  qnatre-vingt-deox  mètres,  sur  un  talus  dont  la  crête 
forme  le  bord  extérieur  du  cbemin  qui  va  de  Guils  à  la  Vignole  et 
à  la  Tour-de-€arol. 

457.  —  On  suit  ce  chemin  de  Guils  à  la  Vig^nole  l'espace  de  cent 
quatre-vingts  mètres,  jnsqu^à  sa  rencontre  avec  le  rec.de  ks  Saian- 
cas,  où  la  borne  a  été  mise. 

458.  —  On  change  de  direction  vers  le  sud ,  par  mt  angle  de 
<juatre-vîngl-dix-neuf  degrés,  en  suivant  le  rec  jusqu'à  son  intersec- 
tion avec  le  chemin  de  la  Tour  à  Bolvir,  en  un  lieu  nonamé Mo^ce^j, 
où  Ton  a  élevé  une  borne  à  deux  cent  soixante  mètres. 

/159.  —  S'inclinant  sous  un  angle  de  cent  dix-sept  degrés  vers  Test, 
on  va  en  ligne  droite  à  une  borne  distante  de  la  dernière  de  trois 
cent  quatre-vingt-trois  mètres  et  placée  au  iieu  dit  la  Croix-de-Fer , 
touchant  Tancien  repère. 

hC)0.  — On  prend  vers  lo  nord,  par  un  angle  de  cent  quatre 
degrés,  et  à  deux  cent  trente-trois  mètres  on  a  mis  une  borne  à 
Tangle  nord-ouest  du  pré  de  Sanillès. 

461.  —  Sur  une  direction  inclinée  de  cent  vingt-cinq  degrés,  et  à 
cent  soixante-huit  mètres,  on  a  élevé  une  borne  au  haut  d'un  petit 
talus,  à  l'est  du  chemin  de  Saneja  à  la  Tour-de-Carol. 

462.  —  A  deux  cent  treize  mètres,  dans  une  direction  faisant  un 
angle  de  cent  soixante-sept  degrés,  on  arrive  au  gros  roc  de  Saint- 
Adichel,  au  sommet  de  la  serre  du  même  nom,  qui  est  le  prolonge- 
ment de  celle  de  la  Tour,  roc  sur  lequd  on  a  gravé  deux  croix  avec 
le  même  numéro  :  Tune,  sur  la  face  occidentale  regardant  la  Croix- 
de-Fer,  Tantre  sur  la  face  tournés  vers  le  repère  suivant. 

On  continue  par  la  crête  de  la  sexre  de  Saint-Micbel, 

463.  — ^  Croix  sur  le  roc  de  Bagès,  à  trois  cent  quarante  mètre&en 
ligne  droite  et  sous  un  angle  de  cent  quarante-cinq  degrés. 

4€i4.  —  Borne  à  cent  soixante-cinq  mètres,,  dans  le  pré  de  las  Moa- 
jas ,  un  peu  en  amont  du  lieu  où  le  canal  d*aTroMg:e,.  dit  smsiBecéU 
SanéUèê,  passe  sous  le  canal  de  la  SolaAe-durGer. 

465.  —  Borne  à  cent  mètres,  en  s'inclinant  de  cent  quarante-ciaq 
degrés  ^  au  milieu  du  pré  de  las  Clotaa ,  sur  m  petit  taluSw 

466.  —  En  suivant  k  mène  direction',  et  à  cent  quatre-vingts 
mètres,  on  a  planté  une  home  sur  ia  rive  ganehe  du  rio  Âravo,  ou 
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de  Carol ,  aa  sommet  d'uD  petit  tain»,  à  Tangie  and  d«  pré  de  Puif  , 

contre  le  mur  de  clôture. 

/x6j.  • —  Formant  un  angle  de  cent  douze  degrés,  et  à  la  distance 
de  cent  soixante-douze  mètres,  on  a  élevé  une  borne  au  bord  oiien- 
lal  du  chemin  de  Puycerda  à  It  Tour-de-Caroi ,  en  lace  d'une  pierre 
miiiaire  de  deux  mètres  viogt-cinq  centimètres  de  haut  qui  est  de 
Tactre  côté  du  chemin. 

.468.  —  Faisant  un  angle  de  cent  vingt-neuf  degrés  vers  l'est  et 
marchant  quatre  cent  cinquante-trois  mètres ,  ou  a  posé  une  borne 
à  f  angle  sud  du  champ  de  Sanz. 

469.  —  Borne  à  deox  cent  soiiante-seîze  mètrea,  dans  une  direi> 
tien  inclinée  de  cent  qoarante^atre  dçgrés,  au  bord  d'un  petit 
fossé,  dans  le  pré  des  Aagastîns.  ' 

470.  —  Borne  sous  un  an^^e  de  cent  cinquante-deux  degrés»  à  six 
cent  soixante  mètres,  et  sur  le  côté  ouest  du  ckemin  de  Puycerda  à 
Entweigt. 

471.  — Croix  à  six  cent  quarante-cinq  mètres,  presque  dans  le 
prolongement  de  ia  même  ligne,  sur  la  face  septentnonaie  du  roc 

Bassédès. 

La  démarcation  va  en  ligne  droite,  faisant  un  angle  de  cent  vingt- 
trois  degrés  jusqu'au  roc  de  la  Créou.  On  a  placé  sur  cette  ligne  les 
trois  bornes  suivantes  : 

472.  — A  cent  cinq  mètres,  sur  la  rive  droite  du  canal  de  Puy- 
cerda. 

473.  —  A  cent  trente-cinq  mètres,  en  avant  et  à  vingt  et  un  mètres 
au  sud  d'uQ  coude  de  la  route  impériale  de  Foix  à  Bourg-Madame. 

474* — A  cent  trente-trois  mètres,  touchant  le  roc  de  la  Gréou,  sur 
ie  bord  oriental  du  ebemin  d*Ur  à  Puycerda. 

La  frontière  fait  ici  un  angle  de  cent  trente  et  un  degrés  vm  le 
sud-est  et  descend  obliquement  à  mi-côte  le  versant  appdé  Bihard»- 
Bigolisa, 

475.  —  Borne  sur  la  nouvelle  direction,  à  cinq  cents  mètres  <ft  k 
mi-côte  de  Riba-de-Rigolisa. 

D'ici,  la  ligne  internationale  se  dirige  directement  au  milieu  du 

pont  de  Llivia. 

476.  —  Avançant  de  cent  soixante-seize  mètres  sur  cette  direction, 
on  a  planté  une  borne  au  bas  de  Riba-de-Rigolisa,  sur  ie  côté  nord 
d'un  sentier  qui  monte  de  la  rivière  de  la  Haour  à  Rigolisa. 

477.  —  On  a  gravé  ce  numéro  sur  les  tabiettes  des  deux  parapets 
du  pont  de  Llivia,  au-dessus  des  clefs  de  voûte  de  l'arche  médiane. 

La  détermination  de  Taxe  du  lit  de  ia  Raour  qui  servirai  de  frontière 
a  été  faite  par  la  commission  internationale  d'ingénieurs ,  en  «onibr- 
nûté  de  Tarliele  6  du  traité  et  des  articles  iS  et  iS  de  Tacte  addi- 
tionndu  Cet  acte  ae  compose  de  cinq  alignements  formant  «ne  ligne 
brisée,  dont  ks  -deux  points  extrtees  et  les  quatre  sommets  d'angles 
intermédiaireB  sont  repérés  de  la  manière  suivante  : 

Le  premier  point  est  au  milieu  de  Tarche  médiane  du  pont  de  Lli* 
via,  à  égaie  distance  de  obaeun  des  numéros  gravés  sur  les  parapets. 
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Le  deuxième  point ,  qui  est  le  sommet  du  premier  angle ,  est  situé 
à  l'extrémité  d'une  perpendiculaire  de  cent  quinze  mètres  de  lon- 
gueur, élevée  sur  Taxe  de  la  nouvelle  roule  impériale  n'  20  ,  à  quatre 
cent  dix-sept  mètres  de  distance  du  point  de  rencontre  de  cet  axe 
avec  l'axe  prolongé  de  la  chaussée  du  pont  de  Llivia. 

A78. —  Pour  fixer  ce  point,  on  a  établi  de  chaque  coté  de  la  ri- 
vière, sur  la  bisectrice  du  premier  angle,  une  borne  avec  le  même 
numéro  et  à  vingt  mètres  de  ce  point. 

Le  troisième  point,  ou  le  sommet  du  deuxième  angle,  est  situé  à 
Textrémité  d*UDe  perpendiculaire  de  deux  cent  vingt  huit  mètres 
dix  centimètres,  élevée  sur  Taxe  de  la  route  impériale  n'  20,  à  huit 
cent  quatre-vingt-trois  mètres  de  rintersection  de  cet  axe  avec  Taxe 
prolongé  de  la  chaussée  du  pont  de  Llivia. 

479.  —  Ce  troisième  point  est  marqué  parla  pose  de  chaque  côté 
de  la  rivière,  sur  la  bisectrice  du  deuxième  angle,  d'une  borne  portant 
le  n"  479  et  à  vingt  cinq  mètres  de  ce  point. 

Le  quatrième  point,  ou  troi?:ième  sommet  d'angle,  se  trouvera  au 
milieu  de  l'arche  médiane  du  pont  en  pierre  projeté  sur  la  Raour, 
entre  Bourg-Madame  et  Pnycenla  ,  et  il  est  siiué  à  l'extrémité  d'une 
perpendiculaire  de  six  mètres  soixante-dix  centimètres,  élevée  sur  la 
ligne  droite  joignant  le  second  angle  du  perron  du  corps  de  garde- 
de  !a  douane  franraise  avec  le  premier  angle  de  la  maison  Noguès 
(Espagne),  en  allant  de  Bourg-Madame  à  Puycerda.  Le  pied  de  cette 
perpendiculaire  se  trouve  à  vingt-deux  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres du  point  de  départ  de  la  ligne  droite  précitée  et  à  quatorze 
mètres  soixante  centimètres  de  son  point  d*arrivée  à  la  maison 
Nogaès, 

L*angle  du  perron  est  sur  le  prolongement  de  la  façade  du  corps 
de  garde  tournée  vers  la  Raour  et  à  deux  mètres  vingt  centimètres 
de  Tangle  de  cette  façade. 

480.  —  On  gravera  le  repère  du  quatrième  point  sur  l'endroit  le 
plus  convenable  du  pont  projeté,  quand  on  le  construira.  Provisoi- 
rement, on  a  inscrit  le  numéro  sur  les  façades  parallèles  à  la  rivière 
du  corps  de  garde  de  la  douane  française  et  de  la  maison  Noguès, 

Le  cinquième  point,  ou  quatiième  sommet  d'angle,  est  à  l'extré- 
mité d'une  norm.'de  de  soixante  neuf  mètres  soixante  centimètres, 
élevée  sur  la  façade  de  la  maison  Aocjnes,  parallèle  au  chemin  de 
Puycerda,  normale  dont  le  pied  est  à  quatre  mètres  quinze  centi- 
mètres de  l'angle  de  ladite  maison  spécifiée  plus  haut. 

àSi,  —  On  a  posé,  pour  repérer  ce  point,  de  chaque  côté  de  la 
Raour,  sur  la  })isecfrice  du  (quatrième  angle ,  une  borne  avec  le  n*  48 1 
et  à  quinze  mètres  de  ce  point 

Le  sixième  point  se  trouve  sm*  le  prolongement  du  mur  de  sépa- 
ration des  propriétés  François  Estève  et  MontagtU,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Sègre,  à  une  distance  de  deux  cent  quatre-vingt-seize  mètres 
soixante  centimètres  de  l'angle  que  forme  ce  mur  avec  celui  de  la 
propriété  François  Palau  de  Llivia. 

^    48a.  — •  Pour  marquer  ce  point,  on  a  planté  à  sa  droite  et  à  sa 
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gauche ,  à  vingt  mètres  de  distance*  une  borne  avec  le  n*  4B2 ,  aur  la 
perpendiculaire  élevée  en  ce  point  au  cinquième  alignement. 
£11  prolongeant  la  ligne  qui  unit  le  cinquième  au  sixième  point 

de  quarante-sept  mètres  cinquante  centimètres,  on  atteint  le  milieu 

du  lit  (lo  la  Sègre,  qu'on  n'a  pas  signalé. 

Pour  mieux  définir  l'axe  de  la  Haour,  on  a  mesuré  les  longueurs 
des  alignements  et  les  angles  qu'ils  font  entre  eux.  Ces  résultats  sont 
indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 


AUCSMUIITS. 

LOiievin». 

k 

ABOLIS. 

l". 

PMdongeaie&t  du  5*. 

SqS"--  8o* 
48S  70 
339  55 
66  i5 

70 

47  00 

i67»i3'4o* 

I76«i3*oo" 

i68»  6  4o" 
171»  18'  30" 
• 

Les  deux  premiers  angles  sont  ouverts  du  côté  de  i'Ëspagne  et  les 

deux  autres  du  côté  de  la  France. 

Du  point  fixé  comme  celui  de  la  rencontre  des  axes  de  la  Haour  et 
de  la  Sègre,  on  va  en  ligne  droite  à  la  rive  gauche  de  la  Sègre  et  à 
l'exlrcmite  du  mur  de  clôture  qui  sépare  le  pré  de Montagut  de  Puy- 
cerda  de  ia  propriété  de  François  Eslève  de  Ilix. 

483.  —  Borne  à  dix  mètres  de  la  rive  gauche  de  la  Sègre  et  à  cin- 
quante et  un  mètres  soixante  centimètres  du  n°  4^2  de  la  rive  fran- 
çaise, à  l'extrémité  du  mur  précité. 

,-:lABà-  —  Suivant  la  ligne  droite  dudit  mur,  qui  fait  un  angle  de 
ctaai  soixante-deux  degrés  avec  le  repère  4Sa  de  la  rive  fran(;;aise,  et 
à  deux  cent  trente-cinq  mèires,  on  a  mis  une  borne  à  un  coude  du 
mur. 

On  suit  encore  le  mur,  qui  fait  ici  un  angle  un  peu  plus  grand  que 
quatre-vingt-dix  degrés  et  qui,  à  vingt-cinq  mètres  de  ià,  fait  de 
nouveau  un  angle  de  quatre-vingt-dix  degrés. 

485.  —  Borne  au  bout  de  ce  mur,  qui  marque  la  frontière.  Cette 
borne  est  à  cent  dix  mètres  de  la  précédente  en  ligne  droite.  <.'ette 
ligne  droite  et  celle  qui  unit  les  repères  483  et  484  font  entre  elles 
un  angle  de  cent  soixante-dix  degrés. 

486.  —  Sur  une  direction  formant  un  angle  de  cent  cinquante-six 
degrés,  et  à  trois  cent  cinq  mètres, borne  sur  le  côté  ouest  du  chemin 
de  Bourg-Madame  à  Aja. 

La  frontière  suit  la  crête  sinueuse  du  talus  connu  sous  le  noUi  de 
Rive  de  la  coume  du  Mas-Blanc  jusqu'au  repère  /189. 

487.  —  Borne  à  quatre  cent  trente-huit  mètres,  au  conunencement 
d*une  dépression  du  talus. 

488.  —  Borne  à  deux  cent  trente-cinq  mètres,  à  la  fin  de  la  dé- 
pression. 

489.  —  Borne  à  deux  cent  soixante-sept  mètres,  au  point  où  con- 
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finent  les  commoiies  françaises  de  fiourg-Madame  et  de  Palan  avec 
la  commune  espagnole  d'Aja. 

D'ici  la  division  internationale  est  déternainée  par  nne  ligne 
droite  qni  se  dirige  à  peu  près  vers  le  sud,  sons  un  angle  de  cent 
cinq  degrés,  et  qui  arrive  au  lieu  nommé  Riva  ou  Marge  de  las  Colo- 
minas.  On  a  placé  trois  bornes  sur  cet  aliguement 

A90.  —  A  quatre  cent  cinquante-iieuf  mètres  et  au  milieu  du 
champ  Coll. 

/igi.  —  A  deux  cent  trente-trois  mètres,  sur  le  coté  uord  du  che- 
min de  Palau  à  Aja.  • 

492.  —  A  cent  quarante-deux  mètres,  à  ia  marge  de  las  Goiomi- 
nas,  où  se  termine  cet  alignement. 

La  frontière  s*incUne  au  sud,  formant  un  angle  de  cent  soixante- 
huit  degrés  et  allant  directement  à  Textrèmîté  aun  mur  de  clôture 
entre  propriétés  françaises  et  espagnoles. 

493.  —  Borne  à  cent  quatre-vingt-treize  mètres  et  à  l'extrémité  du 
mur  indiqué. 

La  ligne  s'incline  sous  un  angle  de  cent  soixante-douze  degrés  le 
long  du  mur,  qui  est  presque  en  ligne  droite. 

t\^\.  —  Borne  à  deux  cent  soixante-dix  mètres  et  à  côlé  du  mur. 
Les  murs  de  ci6tui*e  marquent  ia  irontière  jusqu'à  ia  rivière  de  la 
Vanera. 

495.  —  Borne  k  cent  trente-cinq  mètres,  sur  la  rive  droite  du  rio 
de  la  Vanera,  eu  iace  de  l'embouchure  du  rio  Euvolaule  ou  ruisseau 
de  Vilalloveut.  * 

On  traverse  la  Vanera  et  ou  remonte  le  ruisseau  de  Vilaliovent 
l'espace  de  quatre  mille  six  cent  quarante  mètres,  depuis  son  em- 
boudrare  jusqu'au  point  où  il  se  divise  en  deux  ravines  peu  sen* 
iiblee. 

496.  —  Borne  à  la  réunion  des  deux  ravines* 

D'ici  on  monte  par  une  longue  croupe  qui  aboutit  à  la  cime  da 
col  de  Marcé ,  en  passant  par  les  quatrâ  bornes  suivantes  et  allant 
en  ligne  droite  de  l'iue  à  l'autre. 

497*  —  A  cent  soixante  et  onze  mètres ,  dans  une  petite  clairière 
qui  sépare  la  masse  do  bois  de  Palau  d'on  groupe  d'arbres  qui 
demeure  en  Espagne. 

/198.  —  Formant  un  angle  de  cent  vingt  et  un  degrés,  à  deux  cent 
quatre-vingt-dix  mètres,  et  à  douze  au  nord  du  chemin  de  hipoii  à 
Poycerda ,  au  lieu  dit  Pallado-de-Dalt. 

/199.  —  Angle  de  cent  soixante-douze  degrés,  à  trois  cent  quatre- 
vingt-cinq  mètres,  à  Coma-Tahanera. 

bob,  —  A  cinq  cent  trente-cinq  mètres,  sous  un  angle  de  cent 
soixante-dix-sept  degrés,  sur  la  cime  du  ctâ  d^Mareév 

Soi.  — On  descend inscnsiUemeat  jusqu'au  col  de  Marcé,  oà  Ton 
a  mis  une  borne  à  cent  trente-neuf  mètres  et  an  noré  des  vestiges 
d»  chemin  de  RipoU  h  Puycevda. 

La  ligne  internationale  suit  jusqu'au  col  de  la  Groix-derBfayant. 
par  le  bord  septentrional  duâit  cbunin,  iequd»  étant  une  voie  aau- 
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Mère  mai  définie  et  eajeHe  h  dianger ,  a  obligé  de  |^oer  iea  six 
bernes,  tnivavlee  aux  coiMee  les  pkn  neCables,  afin  de  bien  fijer  la 
ftoatière  : 

5oi.  I.  —  A  cinq  cents  mètres  do  coi  de  Mercés. 

Soi.  n;      A  trois  eents  mètiee» 

Soi.  ni.  —  A  six  cents  mètres. 

Soi.  iT.  ^  A  troie  cent  i|uatre<'Vingt-dis  métra. 

Soi.     —  A  qosftre  cent  cinquante  mètres. 

501.  fi.  —  A  trois  cent  dix  mètres. 

502.  —  Au  co\  de  la  Croix-de-Mayans,  à  six  cent  soixante  mètrea. 
A  partir  du  col  de  la  Croix-dc-Mayans ,  la  lioBlière  suit  constam- 

ment  la  crête  du  grand  contre-fort  qui  seisltache  à  ia  châîne:  pfia^ 
cipaie  des  Pyrénées  au  pic  d'Eyne. 

503.  ' —  Du  col  de  Mayaus  on  monte,  par  une  direction  nord-est, 
au  sommet  de  Bagarret-de-Mayans,  où  Ton  a  placé  une  borue  à  cinq 
cent  quarante  mètres. 

504.  —  £d  suîrant  èi trèâ-|>eu  pfiès  la  même  direction,  on  passa 
ca  oeè  Saint^Sanifeur  et  on  arrive  au  point  le  plne  élevé  du  pleftean 
de  Coma-Morera,  où  a  été  mise  la  borne,,  à  dnq  cent  csnqvants 
mètres. 

505.  — -  On  s^indine  vers  Test,  on  travetse  le  pla  de  k  Ovella>Meiia 

et  OB  gagne  \e  pla  de  Salroas,  col  très-remarquable  par  oà  passe  le 
chemin  qui  va  de  Vaicebollère  à  Doria.  Borne  à  vingt  mètres  à  Fèst 
èa  chemin  sur  Talignement  dea  deux  soramets  qns  èomkiefit  le  pla 
de  Salioas  à  Test  et  à  Touest. 

506.  —  On  suit  de  fortes  sinuosités  pour  iurim'  an  coi  dels 
Lladres,  que  traverse  un  sentier  de  Vaicebollère  à  Caralps.  La  borne 
est  établie  sur  une  j>etite  hauteur  à  dix  mètres  à  l'ouest  du  passage. 

On  rencontre  bientôt  le  pic  du  pas  dels  Lladres,  et  continuant  à 
^'élever  par  la  crête  plus  escarpée  du  contre-fort,  on  atteint,  saaa 
trou\cr  aucun  passage,  le  grand  sommet  du  Puigmal,  l'on  des  pias 
élevés  des  Pyi'énées. 

507.  —  Passé  le  Paigmal  et  le  pic  de  Sègre,  on  descend  au  coi  de 
Llo  em  de  Pcncsiitilea,  eb  i<  ou  a  gravé  une  oroix  sur  la.  face  verticiie 
d^une  roche  tournée  vers  Test,  à  cent  vingt  mètres  environ  du  sentie 
et  à  sept  de  1»  fijgae  divisosie  des-eanaLonr  le  versnt  irançaîSb 

Sod.  —  On  moDte  an  psc  de  Fenestrelks  et  l*on  arrive  au  ccd  de 
Nouria  ou  d*£yoe,  où  Ton  a  fait  une  croix  sur  ia  face  presque  hort- 
lontale  d'un  rocher,  à  ccntmtoee  I  peuprèaàl^estdnseDtieretsnr 
ia  ligne  divisoire  des  versants.. 

D'ici  on  nooate  au  picd'£yne,  appartanaotè  ia  chaîne  principale 
des  Pyrénées,  que  la  frontiècc  miit  jnsqu^aK  col  de  laa  Massaaes 

Quoique  U  ligne  divisoire  des  eanx,  qui  est  aussi  ceik  des  deax 
Etats,  soit  natuicUenient  bien  déternunée,  on  a  néanmoins  place 
plusieurs  rtpén  s  de  limites,  ainsi  qu'on  le  dit  ci-après. 

509.  — Croix  au  col  des  Non-Fonts,  sur  la  face  septentrionale  et 
inclinée  d'ane  roche  à  vingt  mètres  à  Touest  du  sentier. 
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5 10.  —  On  pam  au  pic  de  la  Fossenlu-Géant  poar  aller  au  col  des  i 
Tk«8-Gréoa8»  cm  Ton  a  gricvé  une  croix  sur  une  roche  légèrement  j 
inclinée  vers  Test,  sur  le  bord  ocddental  du  chemin  et  à  six  mètres  | 
de  lÀ  ligne  de  faite  du  côté  de  TEspagne. 

5 11.  —  Après  avoir  passé  au  premier  pic  de  la  Vache,  aa  col  des 
lacs  de  Carença  ou  de  las  Ârenas,  au  deuxième  pic  de  la  Vache',  au 
pic  de  TEnfer  ou  des  Gours,  au  coi  de  la  coume  de  TEnfer,  au  pic 
du  Géant  ou  dels  Bastimens  et  au  pic  de  la  Dona,  on  arrive  à  la 
porteilla  de  Mantet  ou  de  Mureus,  où  Ton  a  planté  une  borne  au  | 
bord  oriental  du  sentier. 

5 12.  —  On  suit  la  crête  de  la  serre  de  Camp-Magre  jusqu'à  roc  ! 
Colom ,  où  Ton  a  gravé  une  croix^  sur  la  face  verticale  regardant  le  | 
sud,  et  au  bord  d'un  précipice.  ' 

513.  —  On  va  par  le  puig  de  la  Pedra-Dreta  au  col  del  Pal,  où  Ton 

a  mis  une  borne  sur  le  côté  occidental  du  chemin.  : 

5 1 4.  —  On  continue ,  passant  par  le  pic  de  Gostabonne ,  la  crête  de  ; 
la  Soulanette,  celle  de  Manarassons  ou  de  Finistral,  et  Ton  descend 
au  col  de  Siern  ou  Sizern,  où  Ton  a  construit  une  home  à  deux 
mètres  à  Test  du  sentier. 

515.  —  On  suit  la  crête  de  la  serre  de  Siern  ou  de  Espinabell,  on  | 
passe  au  puig  de  TArligue  de  France ,  au  puig  de  TArtigue-del-Rey,  et  ; 
on  descend  au  coi  Pragon,  où  Ton  a  élevé  une  borne  à  cinq  mètres  | 
à  Touest  du  chemin.  j 

516.  —  On  arrive  par  le  puig  de  la  Clappe  et  les  Basses-de-Fabert  j 
à  la  collado  de  Prats,  où  la  borne  a  été  mise  touchant  le  sentier  et  i 
à  vingt-cinq  mètres  à  l'ouest  d'ua  petit  étang  qui  s  écoule  en  £s-  j 
pagne.  j 

517.  —  On  continue  par  la  serre  de  la  collade  de  Prats  et  Ton  va  i 
au  col  de  lès  Pjo\  rès,  où  l'on  a  gravé  une  croix  sur  un  rocher  presque 
horizontal ,  situé  à  la  ligne  de  faîte  et  à  cent  vingt  mètres  environ  à 
l'ouest  du  point  le  plus  bas  du  col. 

5 18.  —  On  va  ensuite  par  le  puig  de  l'Hospitalet  ou  de  las  Forças 
au  col  Pichadous.  On  a  gravé  une  croix  sur  la  face  presque  hori* 
lontale  d*un  rocher,  dans  une  petite  dépression  du  terrain  à  Test  du 
col.  t 

519.  —  La  serre  de  Montasquiou,  ou  la  soiana  de  Sinrolès,  conduit 
au  col  d*Arrès,  où  la  borne  a  été  placée  à  huit  mètres  à  l'ouest  du 
sentier. 

520.  —  On  suit  les  serres  de  Montfalgar  et  del  Brusé-Crémat,  on 
passe  au  col  de  lès  Molès  et  on  arrive  à  celui  de  Bernadeille,  où  l'on 
a  gravé  une  croix  sur  la  face  nord  et  verticale  d'une  très-grande 
roche  isolée ,  à  dix  mètres  à  Test  du  sentier. 

521.  —  Passant  par  le  roc  del  Tabal,  on  gagne  le  col  de  Malrems, 
où  l'on  a  élevé  une  borne  à  quatre  mètres  a  l'ouest  du  chemin. 

522.  —  La  serre  de  la  Bague-de  Bordeillat,  ou  serra  de  Coma- 
Negra,  mène  au  col  de  las  Falguères,  où  la  borne  a  été  plantée  sur 
un  petit  monticule,  à  dix  mètres  à  l'ouest  du  sentier. 

523.  —  Passant  aux  cols  del  Paret,  de  Pragoun,  del  Listouna,  del 
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Bouix,  on  arrive  au  pia  de  la  iMouga,  où  l'on  a  mis  une  borne  à  cin- 
quante mètres  à  Test  du  sentier  et  à  treize  du  bord  du  précipice  de 
la  Mouga. 

b2à.  —  On  suit  la  crête  de  serre  Liubère  jusqu'au  col  de  las  Mas- 
sanes,  où  la  croix  a  été  gravée  sur  la  face  presque  horizontale  d'une 
roche  située  à  dix  mètres  à  Touest  du  point  le  plus  bas  du  col  et  à 
huit  mètres  au  nord  d'un  escarpement  presque  vertical. 

On  continue  par  la  ligne  divisoire  des  versants  jusqu'au  puig  de 
las  Massanes,  où  Ton  abandonne  le  faîte  de  la  chaîne  principale 
pour  gagner  le  riou  de  la  Mouga,  en  passant  par  les  dix  repères 
suivants  : 

535.  —  Croix  sur  la  face  horizontale  d'une  roche  au  sommet  du 
sarrat  de  las  Massanes,  immédiatement  après  le  puig  du  même  nom. 

526.  —  Croix  à  deux  cents  mètres,  sur  la  face  horizontale  et  au 
niveau  du  sol  d'une  roche  située  à  l'origine  d'un  changement  de 
pente  du  faîte  du  même  sarrat. 

627.  —  Changement  de  direction  vers  le  sud-esl  :  croix  à  deux 
cents  mètres,  sur  la  face  méridionale  d'une  roche  de  l'arête  déchar- 
née et  rocheuse  de  las  Massanes. 

528.  —  Croix  à  cent  quatre-vingt-dix  mètres  et  à  quinze  de  la  rive 
droite  du  ruisseau  de  las  Massanes,  sur  la  face  inclinée  d'une  roche 
tournée  vers  Test. 

529.  —  Au  delà  du  ruisseau,  croix  à  deux  cent  dix  nièlros,  sur  la 
face  horizontale  d'un  gros  bloc  de  la  grande  arête  rocheuse  du  sarrat 
Ba^^nados. 

530.  —  Croix  à  cent  mètres,  sin  la  face  horizontale  d'un  gros  ro- 
cher de  la  même  arête  et  à  vingt  mètres  de  ia  rive  droite  du  ruisseau 
de  Castagnède. 

531.  —  Croix  à  quatre-vingts  mètres,  sur  la  face  horizontale  d'une 
grande  roche  située  à  soixante  moties  de  la  rive  gauche  du  ruisseau 
de  Castagnède  et  à  douze  au  sud  de  la  maison  Can-Tony. 

532.  —  Croix  verticale  à  quatre-vingts  mètres,  au  pied  d'une  mu- 
raille de  rochers  et  à  trois  mètres  au  nord  du  sentier  qui  conduit  de 
Can-Tony  à  la  Mouga-de-Dalt. 

533.  —  On  va  à  la  rive  droite  du'ruisseau  del  Sola,  où  Ton  a  gravé 
une  croix  à  deux  cents  mètres  de  la  précédente,  sur  la  face  horizon- 
tale d*uiie  roche  au-dessus  d'une  petite  cascade. 

534.  —  Descendant  le  ruisseau  dcl  Sola»  on  rencontre  à  trois 
cents  mètres  son  confluent  avec  le  riou  de  la  Mouga  et  on  y  a  gravé 
une  croix  sur  la  face  horizontale  d'une  pierre. 

535.  —  Descendant  aussi  le  riou  de  la  Mouga  l'espace  de  deux 
cent  quatre-vingts  mètres,  on  arrive  au  pont  du  moulin  de  la  Mouga, 
et  le  même  numéro  a  été  gravé  sur  la  face  verticvile  intérieure  de 
chacune  des  deux  pierres  qui  dépassent  en  hauteur  le  milieu  des 
parapets. 

.j3G.  —  Continuant  de  descendre  le  même  riou,  on  arrive,  après 
quatre  mille  trois  cents  mètres ,  à  sa  jonction  avec  le  petit  torrent  de 
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rAbkde,  iieu  oè  Ton  a  gravé  une  croix  à  la  gauche  du  rioa,  siur  la 
face  inclinée  et  méfidionaie  d^uoe  grande  roche. 

537.  —  On  remonte  par  le  torrent  de  TAblade  Tespace  de  quatre- 
vingt-dix  mèties,  et  là,  sur  la  rive  gauche ,  on  a  grave  june  croix  ver- 
ticale regardant  le  sud-ouest. 

La  frontière  quitte  le  ruisseau  de  TAblade  et  prend  une  crête 
remarquable  de  rochers  qu'elle  sait  jusqu'au  pic  d'Euroger  (n**  542). 

538.  —  Croix  à  soixante-treize ttiètres,  à  la  porteille  de  Jean-Gour- 
mand, au  bord  du  sentier  à  gauche  en  descendant  à  la  Mouga. 

539.  —  A  trois  cents  mètres,  croix  au  porteil  de  pmg  Conte,  à  Test 
du  sentier  qui  va  à  la  Mouga,  sur  la  face  inclinée  et  occidentale  d'un 
rocher; 

540.  —  Croix  à  cent  vingt  mètres,  au  porteil  de  Graou-Sagouille, 
sur  la  face  verticale  d'une  grande  muraille  de  rochers  regardant  le 
nord  et  au  bord  du  sentier  à  droite  en  descendant  à  la  Mouga. 

54  !•  —  Borne  au  sommet  du  pic  d'Enroger,  à  trois  cent  quarante 
mètres  du  porteil  de  Graou-Sagouille, 

54s.  —  Du  pic  d'Ënroger  on  va  en  ligne  droite  au  point  du  riou 
Mayou  où  Ton  a  gravé  une  croix  à  la  gauche  du  riou,  sur  la  face 
inclinée  et  occidentale  d'un  grand  rocher  au-dessous  de  Taire  des 
Moungès  et  vis-à-vis  du  confluent  des  canals  d'Euroger. 

543.  —  La  limite  internationale  remonte  le  riou  Mayou  jusqu'à 
son  origine  dans  la  coume  del  Torm  ou  de  Hors,  où  fon  a  gravé 
une  croix  sur  une  roche  inclinée  vers  le  sud. 

La  frontière  se  dirige  en  ligne  droite  au  puig  de  la  Créou-del- 
Canonge,  sommet  le  plus  élevé  du  sarrat  de  la  collado  Demproy  et 
sur  la  crête  de  la  chaîne  principale  des  Pyrénées,  que  l'on  suit  jus- 
qu'au ras  de  Mouchet,  au  delà  de  la  croix  n*  553. 

—  Borne  à  cent  mètres,  au  sommet  du  puig  de  la  Créou-del- 
Canonge. 

545.  —  Borne  au  col  de  la  Pierre -Droite,  à  trois  mètres  à  l'est  du 
chemin. 

546.  —  Borne  au  pla  de  If  ont-Capeli ,  sur  le  côté  gauche  du  sentier 
allant  de  Goustouges  à  Montalba. 

On  suit  Taréte  du  pla  de  Mont-Gapell ,  qui  marque  la  ligne  divisoire 
des  eaux. 

547.  —  Croix  à  deux  cent  soixante  et  un  mètres,  sur  la  face  in- 
clinée et  méridionale  d'un  des  rochers  du  petit  groupe  qui  s'élève 

au  camp  de  Pomé. 

5 '18.  —  Au  sommet  le  plus  marqué  du  sarrat  de  la  fount  de  la 
Nantiile,  une  croix  a  été  g-ravée  à  cent  soixante-dix-huit  mètres,  sur 
la  face  verticale  et  méridionale  dune  roche. 

S'ig.  —  Borne  à  deux  cent  quatre-vingt-deux  mètres,  sur  le  mame- 
lon le  plus  élevé  du  sanat  delà  Falgaronne. 

550.  —  Borne  à  deux  cent  quarante-huit  mètres,  au  corral  de  la 
Falgaronne,  à  cinquante  mètres  au  nord  de  la  ferme  de  ce  nom. 

55 1.  —  Continuant  par  le  puig  Mouchet,  ou  descend  à  la  coUada 
Pragonda,  où  l'on  a  posé  une  borne. 
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552.  —  Od  va  par  le  puig  de  la  coilada  Pragonda  et  le  sarrat  de 
Corne  II  au  col  del  Faitg;  on  y  a  mis  la  borne  au  bord  méridional  du 
sentier. 

553.  —  On  passe  par  le  puig  del  Form,  la  coilada  Vcrde,  et  on 
descend  an  col  Perillou ,  où  l'on  a  gravé  une  croix  sur  la  face  verti- 
etle  d*iin  graad  rodier  à  trente  mètres  à  Test  du  point  k  plus  bas 
du  c<d  et  à  c\nc[  mètres  en  Espagne. 

La  limite  soit  la  crête  des  Pyrénées  par  pia  Javenal  «t  foc  de  la 
Campana  jusqu'au  point  le  p&s  âevé  du  xas  de  Monchet«  à  paitir 
duquel  elle  empiète  sur  le  versant  septentrional  poar  laisser  en 
Espagne  Temiitage  de  5alinas»  EUle  soit  donc  le  faîte  d'un  contre- 
fort partant  de  ras  de  Mouchet,  passe  par  la  coilada  del  Pons,  le  puig 
de  las  Pedrisas  et  le  puig  de  l'Ëngagn-del-Loup,  d*où  elle  descend 
par  une  croupe  rocheuse  au  repère  suivant. 

554.  —  Croix  gravée  sur  la  face  inclinée  et  méridionale  d'un 
grand  rocher  situé  à  ia  rive  gauche  du  rio  de  las  liias,  au  sait  die 
FAyga. 

Ou  sait  de  l'Ayga,  on  monte  au  point  le  plus  haut  du  puig  del 
Faitg  de  France,  où  Ton  reprend  la  chaîne  principale,  dont  on  suit 
constamment  la  crête  jusqu'au  repère  667,  à  l'entrée  du  coi  de  Pa- 
nissas.  » 

555.  —  Du  puig  del  Faitg  de  France,  on  traverse  le  pla  de  la 
Pastera  jusqu^au  puig  du  mémesom,  dont  on  descend  la  veitant 
oriental,  et  Ton  a  gravé  une  croix  à  mi-pente  de  ce  versant,  s«r  la 
ftoe  méridionale  d'tene  roche. 

—  Par  ir  coilada  Verde  et  le  sarrat  Pdat,  on  arrive  au  point 
du  sarrat  où  une  croix  a  été  gravée  à  quatre  cents  mètres*  sur  la 
face  est  et  verticale  d*une  roche. 

557.  ^  On  descend  an  col  de  Lly»  où  l'on  a  placé  une  borne  aur 
un  petit  mamelon,  à  trois  cent  cinquante-quatre  mètres. 

558.  —  Borne  au  pla  de  la  Liose,  au  bord  occidental  du  sentier 
qui  va  de  las  Illas  à  Labajoi. 

559.  —  Continuant  par  le  puig  de  Sangles,  on  trouve  le  col  de 
Manreille,  où  a  été  gravée  une  croix  sur  la  face  nord  et  verlicale  d*une, 
roche  au  sud  du  sentier  qui  conduit  de  las  Hlas  à  Agnllana. 

560.  —  On  passe  au  puig  de  Prunes  et  on  descend  au  pla  Fariol , 
où  l'on  a  gravé  une  croix  verticale  regardant  le  sud,  sur  une  roche 
isolée,  au  midi  du  point  le  plus  bas  du  col. 

56 1.  —  Borne  au  milieu  du  col  de  la  closa  den  Joan-Péré. 
56a.  —  Borne  an  col  de  Porteil ,  au  bord  orientid  du  sentier. 
56$.  —  Par  pla  del  Parés,  puig  Calmella  et  pla  dd  Capita,  on  va 

an  cd  dei  Tachou,  où  une  croix  a  été  gravée  sur  la  foce  preaque 
hori»mtale  d*un  rocher  isolé,  à  Touest  du  passage. 

564.  —  Passant  par  le  puig  del  coi  del  Tacbou,  on  arrive  au  coi 
del  Poumé ,  où  une  borne  a  été  mise. 

565.  —  On  va  au  col  del  Priourat  par  le  puig  de  ia  Parraguera-de- 
Eaix  et  le  puig  de  la  Batterie-Espagnole  :  borne  au  col  dei  Prioumt, 
au  bord  occidental  du  sentier. 
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566.  —  Croix  verticale  regardant  le  nord-ouest,  au  puig  del 
Priourat. 

567.  —  A  la  naissance  du  large  col  den  Panissas,  à  Touest  des 
ruines  de  la  chapelle,  le  repère  de  limites  est  une  pyramide 
construite  en  176^  à  l'origine  de  la  zone  militaire  du  fort  de  Belle- 
garde.  £lle  a  été  restaurée  et  numérotée  pour  continuer  ia  série  des 
signaux  de  Tabornement  général. 

La  frontière  laisse  ici  ia  crête  des  Pyrénées  pour  suivre  le  contour 
de  la  zone  précitée,  que  déterminent  les  repères  suivants-,  reliés  entre 
eux  par  des  lignes  droites  jusqu*au  n*  SyS. 

568.  —  Pyraniîde  élevée  en  1764  sur  le  versant  méridional  des 
Pyrénées,  à  trente-cinq  mètres  au-dessous  du  blockhaus  et  à  deux 
cent  cinquante-cinq  du  repère  précédent. 

569.  —  Sur  la  ligne  droite  qui  joint  les  pyramides  568  et  670 , 
laquelle  fait  un  angle  d'environ  cent  quarante-quatre  degrés  avec  la 
direction  antérieure,  on  a  mis  une  petite  borne  au  col  du  Cimetière, 
à  neuf  mètres  cinquante  (  enlimètres  du  mur  du  cimetière  de  Belle- 
garde  et  à  cent  un  mètres  du  signal  antérieur. 

570.  —  Pyramide  restaurée, à  cinquante  quatre  mètres  du  saillant 
sud-ouest  du  chemin  couvert  du  fortin  avancé  de  Bellegarde  et  à 
deux  cent  neuf  mètres  du  n'  5G9. 

571.  —  Pyramide  restaurée,  à  cent  neuf  mètres  de  la  précédente 
et  a  cinquante-quatre  du  saillant  sud-est  du  chemin  couvert  du 
fortin. 

La  limite  des  deux  États  s^incline  vers  le  nord,  sous  un  angle  de 
cent  trente  degrés  environ,  pour  gagner  en  ligne  droite  deux  grands 
piliers  identiques,  élevés,  Tun  à  droite,  Tautre  ù  gauche  de  la  route 
qui  va  de  Barcelone  a  Perpignan,  et  chacun  à  vingt  mètres  de  i'ex* 
trémité  septentrionale  du  parapet  correspondant  du  pont  de  ladite 
route.  Les  deux  nouvelles  pyramides  qui  suivent  ont  été  construites 
sur  cette  direction  : 

572.  —  La  première,  à  dix- sept  mètres  de  l'antérieure. 

573.  —  La  seconde,  à  deux  cent  cinq  mètres  plus  loin,  à  mi-pente 
d'une  arête  rocheuse  qui  descend  du  fortin  i»  la  route. 

574.  —  Premier  pilier,  portant  la  date  de  176/1 ,  avec  les  armes  de 
France  et  d'Espagne  restituées,  et  au  bord  occidental  de  ia  route. 

575.  —  Second  pilier,  sur  le  coté  opposé  de  la  route. 

576.  —  La  frontière  suit  le  bord  oriental  du  fossé  qui  loDge  le 
côté  est  de  la  route  impériale  jusqu'à  un  sentiér  qui  y  aboutit,  la 
ligne  droite  allant  de  là  au  pied  du  talus  qui  horde  la  chaussée  au 
nord  du  pont  de  la  même  route,  sur  le  ruisseau  de  la  Comtesse;  le 
pied  de  ce  talus  jusqu'à  l'endroit  où  le  fossé  recommence,  le  bord 
oriental  de  ce  fossé  jusqu'à  la  borne  n*  9,  placée  par  les  Français; 
enfin  la  ligne  droite  allant  de  cette  borne  au  sommet  de  la  pyramide 
de  176/1,  située  dans  le  fond  du  ravin  de  la  Comtesse  et  à  Tangle 
des  jardins  du  Perthus,  à  quatre  cent  soixante-quatorze  mètres  des 
piliers  au  nord  du  pont. 

577.  —  D'ici  la  frontière  remonte  le  ravin  de  ia  Comtesse  jusqu'à 
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une  pyramide  restaurée  sur  la  rive  gauche  du  ravin,  à  cent  qua- 
rante mètres  de  la  précédente. 

Ô77. 1.  —  On  continue  le  même  ravin  environ  deux  cents  mètres 
iuÊqn*k  une  nouvelle  pyramide  sur  la  rive  gauche. 

578.  —  De  ce  point  on  va,  par  une  ligne  droite  de  quarante-cinq 
mètres,  à  une  pyramide  de  1764*  dite  Pilo-de-Baix  ou  du  col  de  La* 
tour,  et  située  sur  un  petit  mamelon  de  la  crête  principale  des 
I^riénées. 

579.  —  On  se  dirige  en  ligne  droite,  par  iadite  crête,  vers  une 
autre  pyramide  de  la  même  époque,  à  cent  quatre-vingt-dix-huit 

mètres  et  à  l'origine  de  la  sierra  de  Puigmal. 

La  frontière  suit  le  faîte  des  Pyrénées  qui  aboutit  à  Cova-Foradada, 
sur  la  Méditerranée ,  en  passant  par  les  points  notables  désignés  ci- 
après. 

580.  —  Col  de  la  Comtesse  de  la  sierra  de  Puigmal  ;  borne  à  trois 
mètres  au  sud  du  chemin. 

081.  —  Pic  de  la  Pouge  et  pla  del  Arca,  où  une  borne  a  été  mise 
au  bord  occidental  du  chemin. 

582.  —  Puig  dels  Hommes,  pic  de  Llobregar  et  G<d  de  Fourcat, 
oà  Ton  a  gravé  une  croix  sur  la  îstce  horizontale  d*une  roche  isolée, 
à  six  mètres  à  fouestdu  chemin  qui  mène  à  Récasens. 

58S.  —  Puig  del  Pigné,  col  Fourcadell,  puig  de  las  GoUadettes, 
col  del  Pal,  roc  des  Trois-Termes ,  puig  Noulous  et  pla  de  la  Tagna- 
rède,  où  une  croix  verticale  a  été  gravée  sur  la  face  nord  d*un  rocher. 

584.  —  Puig  Pragon,  col  Pragon,  puig  del  Talayadou  et  col  del 
Faitg,  où  la  croix  est  gravée  sur  une  roche  inclinée  vers  Test,  à  quinze 
mètres  du  sentier. 

585.  —  Pla  del  Foum  et  col  de  Llory,  où  l'on  a  gravé  une  croix 
regardant  le  nord-est ,  à  trente-cinq  mètres  au  couchant  du  sentier 
qui  descend  à  la  Garrigue. 

586.  —  Puig  de  las  Bassès,  ras  de  la  Menthe  et  col  de  l'Estaque. 
La  croix  est  gravée  sur  la  face  est  et  inclinée  d'une  roche  située  au 
col  et  à  l'ouest  du  chemin. 

587.  —  Puig  Paradel,  coliada  des  Emîgrans,  pic  des  Quatre- 
Termes,  roc  de  la  Canal-Grosse  et  coliada  de  la  fount  de  la  Massane, 
où  Ton  a  gravé  une  croix  sur  la  face  ouest  et  iadinée  d\iDe  roche  à 
vingt  mètres  à  l'orient  du  passage. 

588.  —  Puig  de  la  Garbassère,  col  du  même  nom  et  col  de  Tarrès  : 
croix  au  col,  sur  la  face  horizontale  d'un  petit  rocher  au  niveau  du 
sol ,  à  trente-cinq  mèbres  à  l'est  du  sentier. 

589.  —  Montagne  rase  jusqu'au  col  del  Pal,  où  la  croix  est  gravée, 
sur  la  face  est  et  verticale  du  roc  de  Sainte-Ëulalie,  à  l'occident  du 
chemin. 

690.  —  Serrât  de  Castel-Serradillou  et  pla  de  las  Erès,  où  la  croix 
est  verticale,  regardant  l'ouest,  et  à  quinze  mètres  à  l'orient  du  sentier. 

591.  —  Pic  d'Esteille,  puig  des  Barrets  et  col  du  Berger-Mort. 
Cest  là  qu^est  la  croix,  sur  la  face  inclinée  et  septentrionale  d'une 
petite  roche  à  l'est  du  sentier. 

J[r  Série.  5 


Digitized  by  Google 


—  6»  — 

5o2.  —  Att  coi  de  Banyiii»,  croix  horiEOiitak  a«  mvea»  du  80ft« 
sur  le  bord  oriental  du  sentier. 

—  Col  Sabens,  col  del  Loup,  puig  de  la  Calme  et  col  del 
Toumi,  où  est  une  croix  horiiontale,  a  dix  mètres  à  Touest  ducheimo« 

59^.  —  Ras  de  la  Perdra,  pm^  den  Jourda  et  col  den  Jourda  ou 
dcD  Tacho ,  où  Ton  a  mis  une  croix  sur  la  face  ouest  et  verticale 
d'une  roche  isolée,  à  cinquante  mètres  à  Test  du  passage. 

595.  —  Puig  de  Barba-de-Bauc  et  col  des  Empédrats  :  croix  au  col, 
sur  la  face  nord  et  verticale  d*uu  gros  bloc  à  Test  de  la  brèche  qui 
ouvre  le  passage. 

596.  —  Col  de  Tarbaous  :  croix  sur  la  face  inclinée  vers  le  nord 
d'une  grande  roche  à  cinquante  mètres  à  Touest  du  sentier  et  à  six 
mètres  en  France. 

597.  —  Pla  de  Ras  :  croix  sur  la  face  ouest  et  verticale  d*un  rocher 
à  vingt  mètres  à  Torieat  do  panage. 

598.  —  Tour  de  Carroig  et  col  de  la  Fareîfle  :  croix  sur  la  &ce  nord 
et  verticale  d'une  roche  àioixante  mètres  ÀTorient  du  sen^er» 

Ô99.  —  Paig  Roudouna  et  col  des  Frarès,  oè  là  croix  est  verticale 
et  regardant  le  sud. 

6<x>.  Puig  des  Frarès  et  col  des  Balitres  :  croix  vorticaie  tournée 
au  nord,  au  milieu  du  col»  à  cin(][ mètres  à  Test  du  passage. 

601.  —  Puig  de  las  Frèzes  :  croiX  presque  verticale,  sur  la  iaee  est 
d'un  rocher  au  sommet  du  puig. 

De  ce  dernier  point  de  la  chaîne,  la  frontière  descend  par  Farête 
rocheuse  de  ia  grande  falaise  à  pic  de  la  Méditerranée  à  la  grotte 
nommée  Cova-Foradada,  située  sur  le  bord  de  la  mer,  entre  ia  pointe 
del  Oseil  en  Espagne  et  le  cap  Cervera  en  France. 

602.  —  Croix  gravée  en  dedans  de  la  Cova-Foradada,  sur  ia  paroi 
verticale  du  côté  de  terre,  à  un  mètre  et  demi  au-dessus  du  sol. 

C'est  à  cette  grotte  que  se  termine  à  l'orient  la  ligne  frontière 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

a*  SBCIION. 

AbùrMment  de  TtMkare  de  LUeia. 

Pour  délimiter  le  périmètre  de  l'enclave  de  Llivia,  on  a  employé 
des  croix  et  des  bornes  marquées  de  leur  numéro  d'ordre.  Les  croix 
sont  identiques  à  celles  de  i'abornement  décrites  dans  la  première 
section  du  présent  Acte;  mais  les  bornes  n'ont  que  soixante  centi- 
mètres de  haut  et  les  côtés  inégaux  de  la  base  sont,  l'un  de  trente- 
cinq  centimètres,  l'autre  de  trente.  Ces  bornes  portent,  en  outre, 
la  double  LL  gravée  sur  la  face  regardant  Llivia,  et  sur  ia  face  op- 
posée l'initiale  du  nom  de  ia  commune  française  limitrophe  corres- 
pondante. 

N'  1.  —  La  première  borne  a  été  mise  au  bord  nord-ouest  du  che- 
min de  Llivia  à  Puycerda,  au  lieu  dit  Vonlarro-de-Chidosa ,  touchant 
à  Tanden  repère  de  limites  entre  Lr,  Caldegas  et  Llivia. 

Gomme  dans  Tabomement  depuis  le  val  d^Andorre  jusqu'à  la  Mé* 
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iikemjoàù^  les  aogle»aoni  comptés  à  partir  de  U  dennière  direction 
smm  €t  les  diataaces  à  partir  do  deraier  repère,  à  mdiis  d*avit 
ceetndre. 

La  première  direction  du  périmètre  forme  un  angle  de  quarante- 
cinq  degrés  avec  le  chemin  précité  et  arrive  à  la  borne  den  Punyet , 
qui  perte  le  n*  3. 

On  va  généralement  eu  ligne  droite  d'un  repère'à  l'autre,  à  moins 
qu'on  ne  dise  autrement. 

2.  —  Borne  sur  cette  direction ,  à  quatre  cent  quatre-vingts  mètre§, 
au  pas  deis  Bous,  contre  le  mur  qui  borde  à  Touest  le  chemin  de 
ilivia  à  Onzès. 

3.  —  A  trois  cent  deux  mètres,  à  la  place  de  l'ancienne  borne  den 
Punyet,  on  a  établi  la  nouvelle,  à  vingt  mètres  environ  de  la  rive 
droite  de  la  Sègre. 

Oo  passe  la  Sègre,  formant  un  angle  rentrant  de  cent  cin- 
quante  degrés  et  suivant  le  chemin  rural  dit  Pas  dels  Bout-de-Cam- 
poMti  ou  Pci  de  le  Bùrâa,  borne  à  cent  quatre-vingts  mètres,  à  Test 
d*tta  co«de  dudît  chemin. 

Faisant  un  angle  saillant  de  cent  vingt*deux  degrés»  on  remonte 
un  tdus  dit  Riba-de-CampaKu, 

5.  —  Borne  è  vingt  et  nn  mètres,  à  Teitrémité  orientale  de  Riba- 
de-Gamporas. 

6.  — <-  Angle  rentrant  décent  quarante-sept  degrés,  borne  à  huit 
cent  cinquante  mètres,  à  la  limite  de  Caldegas  et  de  Sainte-Léocadie, 
au  lien  dit  Bac-d'Onzès,  dans  la  serre  de  Concel labre. 

7.  —  Borne  à  la  place  d'une  ancienne,  à  trois  cents  mètres,  dans 
la  serre  de  Concellabre,  et  faisant  un  augie  saillant  de  cent  soixante- 
dix-huit  degrés. 

8.  —  Angle  saillant  de  cent  cinquante-six  degrés  et  par  le  haut  du 
plateau,  borne  à  mille  cent  quinze  mètres  dans  la  serre  de  Sainte- 
Léocadie,  au  lieu  diL  Pel-de-Can,  et  à  cent  dix  mètres  à  l'ouest  du 
chemin  de  Mas-Palau  à  Gorguja. 

9*  Dans  la  même  direction,  borne  à  quatre  cent  six  mètres, 
dans  la  partie  de  la  serre  de  Sainte-Léocadie  appelée  Serre  de  Val» 
cedoUa,  sur  le  côté  est  dv  chemin  de  la  Chapelle-Saint-Étienne  à 
Gorguja. 

La  lisBÎte  forme  un  angle  saillant  de  cent  soixante  et  un  degrés  ; 
les  bornes  10  et  11  sont  sur  cette  direction. 

10.  --^  A  trois  cent  huit  mètres ,  à  la  serre  de  Picasola. 

11.  —  A  deux  cent  soixante-dix-huit  mètres,  sur  le  bord  supérieur 
delà  rive  de  Picasola,  où  confinent  Sainte-Léocadie  et  Saillagonse. 

12.  —  Descendant  obliquement  par  un  angle  rentrant  de  cent 
soixante  degrés  la  pente  de  Picasola,  borne  à  trois  cents  mètres, 
contre  le  mur  du  pré  Carhonell,  à  soixante-dix  mètres  environ  de  la 
rive  gauche  de  la  rivière  d'Err. 

13.  —  On  suit  ledit  mur  par  un  angle  de  cent  sept  degrés  jusqu'à 
la  rivière  d'Err,  que  l'on  traverse  en  continuant  par  la  même  direc- 
tion :  borne  à  cent  soixante  mètres,  contre  un  mur  de  clôture. 

5. 
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i  4.  —  Sans  changer  sensiblement  de  direction  ,  borne  sur  le  côté 
nord-est  du  cbemin  d'Err  à  Gorguja,  à  deux  cent  trente-cinq  mètres. 

15.  —  On  suit  ce  chemin  pendant  deux  cent  cinquante  mètres, 
sous  un  augle  saillant  de  cent  quatre  degrés  :  borne  sur  le  même  côté 
nord-est  du  chemin. 

Faisant  un  angle  rentrant  de  cent  quarante -trois  degrés,  on  va 
directement  au  lieu  dit  Font-dcl  Estang ,  à  trois  cent  soixante  mètres 
de  distance,  sur  le  chemin  de  Ro  à  Llivia,  lequel  sert  de  frontière 
depuis  le  n*  16  jusqu'au  n*  ai;  mais  le  tracé  en  est  si  mal  défini 
qa  il  a  fallu  le  régnlariser  dans  toute  la  portion  oui  marque  la 
limite,  ce  qui  a  été  fait  par  deux  lignes  brisées  parallèles  signalées 
au  point  de  départ  et  à  chaque  changement  de  direction  par  deux 
bornes  portant  le  même  numéro  et  placées  à  sept  mètres  Tune  de 
Tautre,  pour  indiquer  la  largeur  du  chemin,  fossés  compris.  Bien 
entendu  que  cette  rectification  du  nouveau  tracé  ne  s'oppose  pas  à 
rarrondissement  des  angles  qu'on  jugerait  nécessaire  pour  faciliter 
la  circulation.  L'axe  du  chemin  servira  de  frontière;  toutefois,  Ten- 
tretien  de  la  voie  et  des  fossés  ne  pouvant  se  partager  d'après  cette 
ligne,  les  Français  seront  chargés  de  la  première  moitié,  à  partir  du 
n*  16,  et  les  Espagnols,  de  la  deuxième  moitié,  jusqu'au  n°  21. 

Les  couples  de  bornes  ont  été  placées  dans  les  cinq  positions  sui- 
vantes : 

16.  —  Au  Jim  dit  Foni  del-Esta^g  et  au  nord-ouest  des  petites 
sources  de  ce  nom. 

17.  — Formant  un  angle  saillant  de  cent  vingt-deux  degrés,  à  trois 
cent  soixante-six  mètres. 

18.  — Sous  un  angle  rentrant  de  cent  soixante  degrés,  à  six  cent 
soixante  mètres. 

La  limite  de  Saillagouse  avec  Estavar  est  à  peu  près  à  égde  dis- 
tance des  repères  17  et  18. 

19.  —  Angle  saillant  de  cent  soixante-quinze  degrés  et  à  deux  cent 
vingt  mètres. 

20.  —  Formant  un  angle  saillant  de  cent  soixante-quinze  degrés 

et  à  cent  soixante  cinq  mètres. 

21.  —  Sous  un  angle  saillant  de  cent  soixante-douze  degrés  et  à 
deux  cent  trente-six  mètres,  on  n'a  placé  qu'une  seule  borne  au 
lieu  dit  Tarrosel,  au  bord  septentrional  du  chemin,  qui  cesse  ici  de 
marquer  la  frontière. 

21.  I.  —  Borne  à  quatre- vingt-quinze  mètres,  au  sommet  du  Tos- 
sal-del-Tarrosel,  monticule  sur  la  rive  gauche  de  la  Sègre. 

La  ligne  divisoire  gagne  le  confluent  de  cette  rivière  avec  celle 
d'Estaugé*,  connue  plus  haut  sous  le  nom  de  PalmmiU.  On  en  remonte 
le  cours  jusqu'à  l'endroit  où  il  reçoit  le  ruisseau  qui  descend  du  pla 
de  Palnumill. 

aa.  T-  Croix  horizontale  sur  une  roche  plate ,  à  l'angle  sud-ouest 
du  confluent  de  Palmanili  avec  le  ruisseau  précité.  Ce  point  est  com- 
mun à  Estavar  et  à  Targasonne. 

a3.  <—  Changeant  de  direction  vers  le  nord-ouest,  on  va  à  sept 
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cent  cinquante-cinq  mètres  en  ligne  droite  à  la  home  située  au  pia 
de  Paimanill,  au  bord  nord-ouest  du  cliemin  de  i  argasonne  à  LHvia. 

24.  —  Croix  horizontale  à  quatre  cent  vingt  mètres,  sur  la  rive 
droite  de  la  Ribera-dells-Valis  et  à  vingt-cinq  mètrea  an-dessous  du 
confinent  des  deux  cours  d*eau  qui  forment  la  Ribera. 

2Ô. —  Borne  à  deux  cent  dix  mètres,  au  sommet  dit  Toital-de-Vên- 
tola,  que  les  habitants  de  Taigasonne  connaissent  sous  le  nom  de 
Samt  del  CougouL 

l6.  —  Formant  un  angle  de  cent  soixante- deux  degrés  avec  Tali- 
gnement  des  repères  23  et  25,  à  quatre  cent  cinq  mètres,  passant  par 
un  massif  de  rochers  appelé  Bereta  ou  las  Barretas,  croix  verticale 
regardant  le  sud,  sur  une  roche  située  au  Prat-del-Pou,  où  com- 
mence le  territoire  d'Angouslrine. 

27.  —  A  cent  deux  mètres,  sous  un  angle  saillant  de  cent  soixante- 
neuf  degrés,  croix  sur  une  grande  roche,  au  nord  du  Prat-del-Key. 

28.  —  Par  un  angle  saillant  de  cent  soixante-dix  degrés  et  à  cent 
quarante-deux  mètres,  borne  au  Camp-del-Uey. 

29.  —  60US  un  angle  saillant  de  cent  quarante-cinq  degrés  et  à 
soixante  et  onze  mètres,  croix  sur  la  face  supérieur^  et  presque  ho- 
niontale  d*ane  très-grande  roche. 

—  Crmx  horizontale  à  fleur  de  terre,  à  cent  soixante  mètres, 
au  confluent  du  ruisseau  de  Viialte  et  du  rec  de  mas  de  Vilalte. 

La  réunion  de  ces  deux  ruisseaux  forme  cdui  del  Toudou,  lequel 
marque  la  limite  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  le  chemin  rural 
connu  sous  le  nom  de  Carréradedel  Toudoa. 

Pour  fixer  le  tracé  et  la  largeur  de  ce  chemin  dans  la  portion  qui 
sert  de  limite,  on  a  placé  de  distance  en  distance  une  couple  de 
bornes  avec  le  même  numéro,  à  cinq  mètres  l'une  de  l'autre,  ce  qui 
indique  la  largeur  du  chemin,  ruisseau  compris.  L'axe  du  chemin 
marque  la  frontière. 

Ces  couples  de  bornes  ont  été  mises  aux  quatre  points  suivants  : 

31.  —  A  la  rencontre  du  ruisseau  del  Toudou  avec  la  carrérade. 

32.  —  A  soixante  quinze  mètres,  dans  la  direction  du  chemin,  au 
premier  coude. 

33.  —  A  soixante  quinze  mètres,  à  un  autre  coude. 

34.  —  A  rextréoiilé  occidentale  de  la  carrérade,  à  trois  cent  trente 
mètres. 

La  limite  quitte  la  carrérade  et  reounmence  k  se  diriger  en  ligne 
droite  d*un  repère  à  Tautre  jusqu'à  ce  qu*on  ferme  le  périmètre. 

35.  —  Allant  à  quatre  cent  cinquante-quatre  mètres  vers  le  sud, 
borne  à  la  porteiUe  del  Toudou,  sur  le  côté  septentrional  du  chemin. 

36.  —  Faisant  un  angle  rentrant  de  cent  dix-sept  degrés,  borne  à 
trois  cent  dix  mètres,  au  point  le  plus  élevé  du  passage,  au  lieu  dit 
VOratoire-del'Puig ,  au  bord  orientai  do  chemin  d'Angoustrine  à 
Saréja. 

On  arrive,  par  un  angle  de  cent  soixante-huit  degrés,  au  lieu  dit 
les  Es q  aères. 

37.  —  Sur  cette  direclion  et  à  cent  soixante-quinze  mètres,  croix 
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sur  k  fibce  sud  d*ttDe  grande  rodi^  da  k  |Miit6  aj^idée  Sam»  é» 

38.  —  Bome  à  cent  laïUfite-quiaBemètres,  ««'dessus  da  roc  dit 

BtqaetU-âet'Esquères, 

39.  —  On  se  dirige  à  peu  près  vers  k  sud,  sous  nù  angle  de  cent 
vingt-six  degrés.  Borne  à  trois  cent  trente  mètres,  au  milieu  de 
fespace  qa*occupait  une  grosse  roche  dite  Covâtdê*UhGuiUa,  laquelk 

a  été  récemment  détruite  par  la  mine. 

40.  —  Suivant  la  même  direction  »  à  deux  cent  quinae  mètres  rOioix 

sur  le  roc  des  Fosses-dei-Key. 

^}.  —  A  cent  vingt  mètres  à  peu  près  dans  le  même  sens,  borne  à 
(Joste  den-Caivère,  sur  ie  cuti;  septentrional  du  chemin  de  Viileneove 
à  Llivia. 

M.  —  Continuant  sensiblement  vers  le  sud,  à  deux  cent  vingt-cinq 
mètres,  borne  contie  le  roc  de  Camp-del-Pla  ou  de  Goma-de-Fiori ,  oii 
aboutissent  les  communes  d*ÂDgouatrine  et  d*Un 

43.  —  Faisant  nn  an^e  sa^nt  de  ceol  soixante-treiie  degrés, 
borne  à  sept  cent  c|iiinz«  mètres ,  contre  k  mnr  des  préa  da  Toudoa- 
de*Fkri,  au  bprd  du  sentier  de  Vilkneuve  à  Oniès^ 

44.  —  Par  un  angle  saillant  de  cent  soixante*qnatorze  degrés,  bonit 
àqnatre  cents  mètres ,  sur  le  côtésnd  dn  chemin  d*Ur  à.Llhria. 

45.  —  Dernière  borne  à  troia  cent  vingt-cinq  mètres,  tnrbk  même 
direction,  an  Tossai-de-Perelagre  on  Piedra^Jui^m,  qui  est  on  saiUant 
du  talus. 

Une  ligne  droite  de  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  mètres  de  longueur 
joint  ta  borne  45  à  celle  n"  i ,  au  Ponlarro-de-Chidosa,  et  ferme  le 
périmètre  faisant  à  Piedia-Lagra  un  angle  saillant  de  cent  quarante* 
deux  degrés  et  un  autre  de  cent  viogt-six  degrés  à  Pontarro-de- 
Chidosa. 

ANNEXE  II. 

nODIFlGAttON  DBS  ARTICLES  16  ET  I9  DU  ThAITÉ. 

Les  oommanes  françaises  de  Porta  et  de  k  Toor-de€a(rol,  d*nne 
part,  et  la  commune  espagnole  de  Guils,  de  l'autre,  ayant  iàit  cgn* 
naître  plus  clairement  et  pins  complètement  lears  besoins  reipectifa 
au  sujet  des  pâturages  situés  sur  leor  fironlièns,  et  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  Pays  désirant  satisfaire  d'une  manière  équitable  à  des- 
besoins réels ,  afin  d'effîbcer  toute  trace  d'anciennes  rivalités  et  de  ga- 
rantir la  paix  et  les  bonnes  rdations  entre  les  intéressés,  aoot  conve- 
nus des  disposi'ions  suivantes  r 

AhT.  l".  Sont  abrogés,  et  demeurent  par  conséquent  sans  valeur 
ni  effet ,  les  articles  lÔ  et  19  du  traité  de  limites  signé  à  Bayonne,ie 
a6  mai  18G6. 

2.  La  commune  française  de  Porta  a  l'usage  exclusif  du  pâturage 
espagnol  de  Font-Bovedo,  contigu  à  la  France  et  compris  entre  la 
ligne  frontière  allant  de  puig  Pedros  à  Padro-de-la-Tosa  et  l'escar- 
pement rocheux  qui  va  d'un  sommet  à  l'autre,  formant  un  axe  con- 
vexe du  côté  de  TEspague. 
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3.  Les  troupeaux  de  Guiis  peuvent  pacager  librement  avec  ceux 
de  la  Tour  dans  les  ïoaes-basses,  £ûsant  partie  des  conu&UBavx  de 

la  Tour. 

Ce  pâturage  est  limité,  à  Touest  et  au  sud,  par  la  frontière  entre 
puig  Farinos,  roc  Colom  et  pic  de  la  Tosa  (repères  de  43i  à  434)  ; 
au  nord,  parla  division  existant  entre  les  pacages  de  Porta  et  de 
la  Tour,  depuis  puig  Farinos  jusqu'au  pic  Llabinet,  lequel  a  été 
signalé  par  une  croix  à  double  branche;  enfin,  ii  Test,  par  la  crête 
dn  changement  qui  unit  les  pics  de  Llabinet  et  de  la  Tosa. 

II.  Les  troupeaux  français  ont  le  passage  libre  sur  le  territoire  de 
Guils,  entre  les  bornes  436,  437  et  437  i,  pour  monter  et  descendre 
par  la  sierra  de  la  Baga  ou  de  la  Tosa  et  de  la  cime  del  Bosch  «  mais 
me  défense  absolue  de  sWiter  p«iir  pacager. 

A  ia  mèmt  condition ,  la  commnne  de  Guife  doit  laisser  le  pas* 
lige  libre  le  long  de  ia  rive  droite  dn  rec  de  Saint-PieiTe,  de  ia 
borne  444  à  la  borne  445,  anx  troupeaux  de  la  comTonne  de  la  Tour, 
pvsrae  renifee  à  leors  pâturages  de  la  Soncarrade  et  pour  en  reYenir. 

5.  Voxa  légitimer  cet  état  actuel  de  choses,  qui  diffère  de  rancien, 
et  pour  mettre  au  néant  toute  prétention  contraire,  le  Gouvernement 
français  payera  à  Guils ,  dans  le  cours  de  la  première  année,  à  partir 
de  \a  mise  a  exécution  du  présent  Acte,  une  indemnité  en  argent 
calculée  d'après  les  bases  établies  par  les  experts  nommés  par  les 
deux  Gouvernements  et  représentant  la  différence  entre  l'état  ancien 
et  l'état  actuel,  indemnité  qui  s*élève  k  la  somme  de  mille  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  francs,  soit  quatre  mille  huit  cent  soixante-dix* 
neaf  réaux,  à  raison  de  dix-neuf  réaux  pour  cinq  francs. 

ANNEXE  m. 

4»M9hàumn  na  i.*iMoiuRàTioN  aBScasiiiKS  luais. 

Pour  satisfaire  à  des  besoins  reconnus  et  consacrer  des  usages 
existants,  il  est  convenu  que  les  frontaliers  français  et  espagnols 
jouiront  de  la  franchise  nécessaire  à  leur  libre  circulation  dans  les 
passages  énumérés  ci-après,  à  la  condition  expresse  qu*on  ne  quittera 
pas  le  chemin  et  quTl  sera  formellement  interdit  au  service  des 
agents  étrangers  de  la  force  publique. 

Ces  passages  sont  : 

1'  Pour  les  Français  et  les  Espagnols,  la  carretera  Mitjana  dans 
toute  son  étendue,  depuis  le  Tartarès  jusqu'au  repère  n*454t  y 
compris,  pour  les  Français,  la  portion  espagnole  du  chemin  qui  va 
de  la  borne  44o  k  la  borne  44i  «t  qui  sépare  i*tin  de  l'autre  deux  prés 
de  Domingo  Pons  de  Guils  ; 

a*  Pour  les  Français,  le  tchemiii  de  Puycerda  à  AipoU,  depuis 
le  ool  de  Marcé  {bcurae  5<li)  jusqu'au  ool  de  la  GroixHde-Mayans 
(borne  5oa)  ; 

Le  sentier  que  avivent  les  Français  sur  ie  territoire  espagnol 
pour  aUer  à  la  Ifanère  par  le  moulin  et  le  plade  la  Monga  ; 
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4*  Le  chemin  qui  conduit  les  Français  à  Montalba,  entrant  en  Es- 
pagne au  col  (le  Faitg  pour  rentrer  en  France  au  coi  Perilioa; 

5*  Pour  les  Français,  le  sentier  qui  traverse  le  territoire  de  Ter-  ! 
mitage  de  Salinas,  depuis  ras  de  Mouchet  jusqu'au  sarrat  del  Faitg 

de  France  ; 

6*  Le  chemin  fréquenté  par  les  Français  sur  le  territoire  espagnol 
entre  le  coi  dei  Pal  et  le  pia  de  la  Tagnarède,  entre  les  repères  582 
et  583. 

ANNEXE  IV. 
USAGES  ENTRE  COMMUNES  LIMItROPHES. 

Art.  1".  La  commune  française  de  Prats-de-MoUo  et  sa  voisine 
espagnole  de  Setcases  ayant  toutes  deux  manifesté  le  désir  de  con- 
sacrer, par  un  accord  international,  leurs  compascuhés  réciproques 
dans  la  portion  de  leurs  pâturages  limitrophes  s*étendant  du  pic  de 

Gostabonne  au  puig  de  la  Pedra-Dreta ,  sur  une  laiigeur  de  deux  cents 
mètres  de  chaque  côté  de  la  frontière ^ii  est  convenu  que,  cet  usage 
étant  favorable  à  la  paix  et  aux  bonnes  relations  existantes,  estmain- 

tenu  comme  il  vient  d'être  dit. 

2.  La  rectification  de  frontière  consentie  à  l'amiable  entre  la 
commune  française  de  Coustouges  et  le  district  municipal  d'Àibana 
ne  modifie  rien  à  l'état  actuel  de  possession  et  de  jouissance  dans  les 
portions  de  territoire  qui  ont  changé  de  juridiction. 

Les  troupeaux  de  Coustouges  continueront,  en  conséquence,  de 
pacager  librement  sur  la  rive  gauche  du  riou  Mayou  jusqu'à  la  crête 
allant  du  sommet  du  puig  de  la  Créou-dei-CaDonge  (borne  544)  par 
le  col  de  Demproy  et  le  roc  del  Falcon  au  moulin  du  riou  Mayou. 

Les  troupeaux  de  TAlhafia  continueront  de  même  à  pacager  libre- 
ment sur  la  rive  droite  du  riou  Mayou ,  jusqu*à  la  ligne  brisée  que 
déterminent  les  points  suivants  :  pic  d'Énroger,  Cinglat-Barrat,  puig 
Conte,  porteîl  Soiivaire  et  confluent  du  ravin  del  Camp-d*Ârnaout  et 
du  riou  Mayou. 

3.  Dans  le  cas  oh  les  pécheurs  de  la  commune  de  Banyub  et  de 
la  municipalité  de  €!olera  seraient  entraînés  dans  les  eaux  étrangères 
par  les  courants  ou  quelque  autre  accident  de  mer,  les  uns  et  les 
autres  pourront  librement  retirer  leurs  filets  jusqu'à  un  kilomètre  de 
la  frontière  sans  encourir  aucune  peine,  à  moins  que  Tintention 
frauduleuse  ne  soit  évidente. 

ANN£X£  V. 

BftOLEMENT  POUR  LA  SAISIS  DES  BESTIAUX  CONFORMÉMBNT  À  L'ARTIGLI  3o 

bu  TRAITli. 

Afin  de  prévenir  les  discussions  et  les  désordres  auxquels  donne 
lien  depuis  longtemps  sur  la  frontière  le  manque  d*entente  en  ce 
qui  concerne  la  saisie  des  bestiaux,  et  pour  suppléer,  s'il  y  a  lien, 
à  Tabsence  de  toute  disposition  relative  au  mode  de  procéder  dans 
le  cas  où  des  troupeaux  s'introduiraient  illicitement  sur  un  territoire 
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'  étnmger,  les  plénipotentiaires  des  deux  États  sont  coirvenus  d^étabh'r 
les  r^es  suivantes: 

Art.  1".  Indépendamment  de  la  force  publique ,  les  gardes  asser- 
mentés pourront  seals  opérer  la  saisie  des  bestiaux  qui ,  sortant  de 
fun  des  deux  Pays  ou  des  territoires  de  facerie,  entreront  indûment 
dans  les  pâturages  de  Tautre  ou  resteront  de  nuit  dans  ceux  de  face- 
rie,  contrairement  aux  conventions. 

2.  Le  choix  de  ces  gardes  se  fera,  dans  chaque  vallée  ou  village, 
suivant  les  coutumes  respectives,  et  toutes  les  fois  qn*nne  nomina- 
tion pareille  aura  eu  lieu ,  le  maire  ou  Talcade  du  district  en  fera 
part  aux  municipalités  frontalières  de  la  nation  voisine,  afin  que  les 
personnes  qui  auront  été  choisies  soient  reconnues  dans  Texemce 
de  leurs  fonctions.  Ces  gardes  devront  porter  une  marque  distinctive 
de  leur  emploi. 

3.  L^affirmation  sous  serment  des  gardes  fera  foi  devant  les  auto- 
rités respectives  jusqu*à  preuve  du  contraire. 

^1.  Les  propriétaires  des  troupeaux  pris  en  contravention  seront 
soumis  aux  peines  établies  ou  à  établir,  d'un  commun  accord ,  entre 
les  municipalités  frontalières. 

Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  convention,  les  infractcurs 
payeront  un  réal  par  tète  de  menu  bétail  et  dix  réaux  par  téte  de 
gros  bétail,  sans  que,  ni  pour  Tune  ni  pour  l'autre  espèce,  il  soit 
tenu  compte  des  petits  qui  suivent  leur  mère. 

Si  rinfraction  avait  lieu  la  nuit,  la  peine  serait  double,  à  moins 
que  ce  ne  fût  dans  un  territoire  de  facerie  età  Tépoque  où  il  est  per- 
mis d*en  jouir  le  jour,  auquel  cas  f  amende  sera  simple. 

5.  Dans  chaque  troupeau  introduit  indûment  sur  des  pâturages 
étrangers,  il  senTpris  une  téte  de  bétail  sur  dix,  quelle  qu'en  soit 
Tespèce ,  pour  répondre  de  Tamende  et  des  frais. 

6.  Les  animaux  saisis  seront  menés  par  les  gardes  au  village  le  plus 
proche  de  la  vallée  sur  le  territoire  de  laquelle  aura  été  opérée  là 
saisie,  et  le  maire  ou  Talcade  de  ce  village  en  fera  part,  sans  délai, 
à  celui  de  la  résidence  du  maître  du  troupeau  ,  dans  iin  rapport  où 
il  rendra  compte  des  circonstances  de  la  saisie  et  du  nom  du  pas- 
teur ou  du  propriétaire  du  troupeau,  afin  que  ce  dernier,  dûment 
averti ,  se  présente  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  saisie. 

7.  Si  l'infraction  est  dûment  prouvée ,  le  maître  du  troupeau  devra 
payer,  en  sus  de  l'amende  établie  à  l'article  4,  les  frais  occasionnés 
parla  nourriture  et  la  garde  des  animaux  pendant  leur  détention, 
ainsi  que  par  les  messagers  et  avis  qu'aura  nécessités  la  poursuite. 

Les  frais  de  nourriture  et  de  garde  seront,  pour  chaque  jour  de 
détention,  d'un  réal  de  vellon  par  tête  de  menu  bétail  et  de  cinq 
réaux  par  tête  de  gros  bétail.  Il  sera  alloué  aux  messagers  qui  porte- 
ront les  communications  des  autorités  locales  deux  réaux  par  heure 
de  marche ,  tant  à  l'aller  qu*au  retour. 

S*il  y  avait  lien  d*accorder  une  rémunération  pécuniaire  au  garde 
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qai  aura  fait  laaaisie,  elle  laraît  |Mréievée«ur  ie  {u^dait  de  raaaeiMie, 
saos  n'en  exiger  de  plus  des  contreveoants. 

8.  Si  le  maître  du  troupeau  ne  comparaissait  pas  avant  Texpira- 
tion  du  terme  de  dix  jours ,  l'autorité  procédera,  dès  le  jour  suivantt 
à  la  vente  aux  eochères  des  aniaiaux  saisis,  afio  d'acquitter  avec 
son  produit  les  amendes  et  les  frais.  L'excédant,  s'il  y  en  a,  restera 
à  îa  disposition  du  propriétaire  pendant  un  an  etsei  a,  s'il  ne  réclame 
pas  dans  ce  délai ,  ailecté  à  la  charité  publique  dans  le  district  mu- 
nicipal où  la  vente  aura  été  efTectuée. 

9.  Si  la  saisie  a  eu  lieu  in  diiment,  les  animaux  détenus  seront  rendus 
au  propriétaire,  et  au  cas  où  il  en  manquerait  quelqu'un ,  perdu  ou 
mort ,  par  suite  de  aé^ligence  ou  de  juauvais  traitements,  U  valeur 
en  sera  restituée. 

Le  garde  qui  aura  fait  indûment  une  saisie  sera  tenu  de  ramener 
à  leur  troupeau  les  animaux  détenus  et  de  payer  les  frais  de  nourri- 
ture et  de  surveillance  qu'ils  auront  occasionnés. 

10.  Les  dispositions  précédentes  ne  dérogent  à  aucune  des  con- 
ventions qui  pourraient  exister  à  ce  sujet  entre  les  niuaicipalités 
frontalières  et  ne  s'opposent  pas  ù  la  conclusion  de  nouveaux  con- 
trats qui  modifieraient  ies  stipulations  de  la  présente  annexe;  mais 
il  estieolendii  que,  dans  tons  ies  cas,  les  saisies  ne  ponnoot  éttie 
finies  que  par  des  gardes  assermentés»  ^  que,  oonforaiémeot  à  lUkr* 
ticle  29  du  traité,  tout  nonvd  accord  devra  ^re  limité  à  un  temps 
détenniné  qui  ne  pourra  dépasser  cûidi  ans,  et  qa^il  devra  élue  souaiis 

Sréalablement  à  l'approbalioa  dee  autorités  civiles  supérieares  du 
épartement  ou  de  la  province  respectils. 

SEGONDE  PARUE. 

RËGLEMKNTS  RELATIFS  À  LA  JOUISSANCE  DKS  EAUX  D'UN  USAGE  COMMUll 

imTRE  LES  DEUX  PAYS. 

Ces  rAglement  sont  été  préparés,  en  exécution  des  articles  6,  20  el 
!I7  du  traité  de  limites  du  26  mai  1866  et  des  artâdeB  lâ  et  19 
de  l'acte  additionnel  de  la  même  date,  par  une  commission  interna- 
tionale tl'ingônienrs  conijjosée,  du  côté  de  la  France,  de  MM.  Auguste 
iMhhé,  ing^énieur  en  cher  des  ponts  et  chaussées  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  et  Joseph  Baiicr,  ingénieur  ordinaire  de  l'arron- 
disserii^^jit  de  Prad^s,  roiuplacé,  aprtîs  la  démarcation  du  lit  de  la 
Raour,  par  M.  Alfred  Pasqueau,  in^^éoieur  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment <le  Peppignan,  et  (hi  côté  de  rEs[jagne,  de  /).  hioceniio  (romez 
Roldan,  ingénieur  en  chel  des  ponts  et  chaussées,  vice-secrétaire  du 
comité  coDSoltatif  des  travaux  publics,  et  de  D,  Fiederico  Peyra,  in- 
génienr  <H*dînaire  de  première  classe  de  la  province  de  Barceioae , 
et  le«r  insertion  dias  la  seoonde  pM-lie  du  présent  Acte  finai  a  ponr 
obfet  de  leor  donner  dans  ies  deux  États  la  méeie  force  légale  qa*nuz 
dispositions  contenues  dans  la  première  partie,  par  la  pronmlgaiion 
qui  sera  làile  dndit  Acte  dans  chaq%ie  Pays. 
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I. 

Dénanation  iu  lit  de  la  Baour. 

Vêxe  de  la  Baour  étant  parfataonent  détenumé  et  J>epér6,  ainiî 
est  expiiqvé  dans  l'acte  d*aboniemeiit|  depuis  le  repère  àjj 

jusqu'à  quarante-sept  mètres  cinquante  centkaètres  att  deiàda  point 
fixé  par  la  borne  48a»  on  a  tracé  les  alignements  des  rives,  com- 
prenant entre  eux  la  aone  où  il  est  interdit  de  faire  des  jfdantations 

et  des  ouvrages  quelconques. 

Ces  alignements  sont  établis  parallèlement  à  Taxe  et  à  huit  mètres 
de  chaque  côté,  excepté  aux  abords  des  ponts,  où  ils  forment  des 
lignes  divergentes  venant  se  rattacher  aux  têtes  de  ces  ouvrages,  à 
cinquante  centimètres  en  arrière  du  parement  intérieur  des  culées, 

L'évasement  du  lit  de  la  rivière  en  aval  du  pont  de  Llivia  se  ter- 
mine à  quatre- vingl-trois  mètres  du  milieu  de  Tarche  médiane  de  ce 
pont. 

L'évasement  en  amont  da  pont  prijeté  de  Bourg-Madame  corn- 
ttimtce  \  quatte-^ngt-tit)i8  mètres  dn  milieu  de  f arche  centrale , 
mère  iSo,  et  rèvasemeait  d'aval  se  termine  à  soixante^x  mètres, 
mmiïe  centimètres  dn  même  i«père  et  à  la  ligne  droite  qui  joint  les 
imt  botnes  n*  48i. 

Ces  trois  distances  sont  cômptées  sur  l'aie  de  la  rivière. 

£n  ce  i|tti  condame  police  de  la  rivière ,  on  est  convenu  des  dis- 
positions suivantes  i 

1*  11  est  interdit  d'établir  des  plantations  on  des  ouvrages  quel- 
conques dans  la  zone  comprise  entre  les  alignements  définis  ci- 
dessus. 

Toutes  les  parties  d'ouvrages  et  de  plantations  qui  empiètent 
aujourd'hui  sur  cette  zone  devront  être  détruites  par  les  riverains, 
chacun  eu  droit  soi,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  iamise 
à  exécution  de  Tacte  général  d'aboruement  de  la  frontière. 

Passé  ce  délai ,  il  sera  procédé  à  celte  opération  d'office  et  aux  frais 
des  contrevenants. 

3*  11  est  permis  aux  riverains  d'entretenir,  de  réparer  et  de  cen- 
sdider  les  digues  existantes,  à  la  seule  condition  de  prévenir  les 
riverains  du  cAté  opposé,  a'fin  que,  par  cet  avertissement,  ceux-ci 
soient  en  mesure  d'empêcher  Texécution  d'ouvrages  offensifs  ou  qui 
pénétreraient  dans  la  zone  réservée  au  lit  de  la  rivière. 

3**  Pour  l'établissement  de  digues  nouvelles,  soit  dans  les  parties 
de  la  rivière  qui  en  sont  dépourvues,  soit  en  avant  des  digues  exis- 
tantes qui  se  trouvent  situées  en  arrière  des  nouveaux  alignements , 
les  riverains  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'one  autorisation  régulière 
des  autorités  compétentes  (h^  îonr  Pays  respectif,  et,  dans  ce  ras,  les 
proprié  (a  ires  de  la  rive  opposée  devront  être  appelés  à  présenter 
leurs  observations. 

Tous  les  ouvrages  qui  seront  exécutés,  de  part  et  d'autre,  pour 
la  fixation  ou  la  conservation  des  berges,  ne  pourront  être  établis 
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que  parallèlement  ou  perpendiculairement  à  Taxe  de  la  rivière, 
ainaî  que  le  prescrit  la  convention  de  1820. 

5*  Pour  prévenir  des  difficultés  (jui  se  sont  produites  quelquefois 
entre  les  riverains  des  deux  Pays,  il  est  entendu,  conformément  à 
une  stipulation  de  Tacte  de  lySo,  que  chacun  d'eux  ne  pourra 

§ rendre  des  pierres  ou  du  sable  dans  le  lit  de  la  Raour  qu'en  face 
e  sa  propriété  et  jusqu'au  milieu  de  ladite  rivière. 

6*  Il  est  Élit  défense  expresse  aux  propriétaires  riverains  et  autres 
de  pratiauer  dans  les  digues  ou  beiges  des  coupures  ou  autres 
moyens  de  dérivation ,  sans  autorisation  prédable. 

Ceux  qui  possèdent  des  dérivations  de  ce  genre  seront  tenus  de 
faire  régulariser  leur  situation  par  les  autorités  compétentes  de  leur 
Pays  respectif,  et  ce,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  mise 
à  exécution  du  traité  général  d'abornement  de  la  frontière. 

Il  est  également  défendu  aux  riverains  et  autres  de  faire  écouler 
dans  le  lit  de  ladite  rivière  des  eaux  infectes  ou  nuisibles. 

7.  Tous  les  cinq  ans,  au  mois  d'août,  les  autorités  supérieures  du 
département  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  province  de  Girone 
s'entendront  à  refltt  de  nommer  des  délégués  qui  procéderont  à  la 
.vériBcation  des  alignements  des  berges  de  la  Raour.  Toutes  les  par- 
ties de  plantations  et  d'ouvrages  quelconques  qui  seront  reconnues 
empiéter  sur  le  lit  de  la  rivière  devront  être  immédiatement  dé- 
truites par  les  contrevenants,  et,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  il  sera 
procédé  d'office  et  à  leurs  frais  à  cette  destruction. 

Font'Bwedo. 

La  commission  mixte  d'ingénieurs  ayant  pensé  que  la  réglemen- 
tation d'une  prise  d'eau  située  dans  une  localité  d'un  accès  aussi 
difficile  serait  sans  doute  complètement  illusoire,  de  même  qu'une 
distribution  par  le  temps  serait  inapplicable  à  cause  de  la  grande 
distance  qui  sépare  la  prise  des  habitations,  et  ayant  en  conséquence 
été  d'avis  de  ne  rien  décider  à  ce  sujet,  il  a  été  convenu  que  la  solu- 
tion serait  réservée  aux  deux  Gouvernements,  s'il  était  reconnu,  par 
la  suite,  qu'elle  fût  indispensable  pour  prévenir  des  conflits  entre  les 
intéressés  dés^deux  Pays. 

m.  . 

Bèglement  poar  V usage  des  eamx  dn  rtou  Tort  «tda  riou  TarUarès, 

Aft.  1".  L"s  hal)ilanLs  de  Guils  ne  pourront  dériver  les  eaux  du 
riou  Tort  que  par  des  rigoles  ayant  leur  prise  à  cinq  cent  cinquante 
mètres  au  moins  à  Tamont  du  point  où  ce  ravin  est  coupé  par  la  ligne 
frontière,  entre  les  bornes  àào  eilihi. 

/  2.  Les  habitants  de  Guils  ne  pourront  prendre  les  eaux  de  la  fon- 
taine Talabart,  du  riou  Tartarès,  ni  celles  de  ses  affluents,  et  tous  les 
ouvrages  construits  dans  ce  but  devront  être  détruits,  ainsi  que  les 
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rigoles  ouvertes  à  l'aval  du  point  défini  à  l'article  T',  et  ce,  dans  !e 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  règlement. 

3.  Si,  après  la  suppression  de  ces  ouvrages,  les  habitants  des  com- 
munes frontières  de  la  Tour  et  de  Sanéja  ne  parvenaient  pas  à  s'en- 
tendre à  l'amiable  pour  ia  répartition  des  eaux  du  riou  Tort  et  du 
non  Tartarès,  en  partie  dérivées  par  le  canal  du  hameau  de  Saint- 
Pierre,  il  serait  pourvu  à  cette  r^lementation ,  conformément  aux 
droits  des  usagers  des  deux  Pays ,  par  le  préfet  des  I^rénées-Orientales 
et  le  gouverneur  de  Girone,  sur  ia  proposition  des  ingénieurs  des 
àeax  Pays  qui  seront  désignés  à  cet  effet. 

hI.  Passé  le  délai  défini  à  l'article  2 ,  le  gouverneur  de  Girone*  après 
avoir  prévenu  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  ordonnera  îmmé- 
diatanent  Texécution  d'office  des  travaux  prescrits  par  ledit  article. 
La  suppression  des  ouvrages  sera  effectuée  en  présence  du  maire  de 
ia  Tonr>de-Garoi  et  de  Taicade  de  San'éja. 

BègUnmt  pour  tusage  des  eaaa  du  canal  de  Payeerda» 

Art.  l".  La  répartition  des  eaux  du  canal  de  Puycerda  entre  les 
usagers  français  et  espagnols  sera  réglée  comme  il  suit  : 

Toutes  les  eaux  du  canal  seront  affectées  aux  usages  de  tout  genre 
de  ia  ville  de  Puycerda  et  à  Tirrigation  de  son  territoire,  chaque 

i'our  pendant  douze  heures,  de  quatre  heures  du  matin  à  quatre 
leures  du  soir. 

Tontes  les  eaux  de  ce  canal  seront  affectées  à  Tarrosage  des  terres 
situées  sur  le  territoire  français,  chaque  nuit  pendant  douze  heures, 
de  quatre  heures  du  soir  à  quatre  heures  du  matin. 

2.  Le  débit  minimum  du  canal  à  Torigine  est  fixé  à  trois  cents 
litres.  Si,  par  suite  de  pénurie  d'eau  dans  la  rivière  en  amont  du 
barrage,  le  débit  du  canal  descend  au-dessous  de  ce  minimum,  le 
nombre  d'heures  réservé  à  Puycerda  sera  augmenté  de  telle  sorte 
que  le  volume  d'eau  attribué  en  vingt-quatre  heures  aux  usagers 
espagnols  soit  à  peu  près  égal  à  celui  que  donnerait  un  débit  continu 
de  cent  cinquante  litres  par  seconde. 

A  cet  effet,  le  débit  du  canal  sera  constaté  par  un  déversoir  de 
jauge  établi  à  environ  vinort  mètres  à  l'aval  de  l'origine.  Ce  déver- 
soir aura  trois  mètres  de  largeur  et  sera  construit  en  pierres  de 
taille  ;  son  seuil  et  ses  bords  verticaux  seront  profilés  suivant  une 
partie  droite  de  cinq  centimètres  parallèle  au  m  de  Tean  et  suivant 
un  chanfrein  de  trente-cinq  centimètres  de  longueur  sur.  vingt  centi- 
mètres de  hauteur,  formant  évasement  vers  Tamont.  Les  bords  seront 
distants  de  quarante  centimètres  au  moins  des  rives  du  canal  et  du 
plafond  du  bief  d'amont.  Le  seuil  sera  arasé  à  soixante  centimètres 
an  moins  en  contre-haut  du  plafond  du  bief  d'aval.  • 

A  un  mètre  en  amont  du  déversoir,  on  gravera  dans  une  pierre 
de  taille  encastrée  dans  un  des  bajoyers  une  écheUe  de  jauge  gra- 
duée comme  l'indique  le  tableau  ci-aessous 
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Quand  le  niveau  du  bief  d*aixM>iit  atteindra  ou  dépassera  le  traU 
n"  12,  la  répartition  aura  lieu  entre  les  usage»  de»  deux  nattMC 

conformément  à  rariicie  i". 

Si  le  débit  du  canal,  par  suite  de  pénurie  de  la  rivière,  diminue 
d'une  assez  grande  quantité  pour  que  le  trait  n*  16  apparaisse  au* 
dessus  de  l'eau  pendant  trois  jours  consécutifs,  la  période  de  temps 
attribuée  à  Puycerda  sera  portée  de  dou£e  à  seize  heures  et  com* 
mencera  à  minuit. 

Si  le  trait  n"  20  apparaît  dans  les  mêmes  conditions,  la  période 
de  temps  réservée  à  Puycerda  sera  portée  à  vingt  heures,  en  com- 
mençant à  huit  heures  du  soir  précédent,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
trait  a**  2d ,  à  partir  duquel  toute  Teau  du  canal  appartiendra  aux 
usagers  espagnols. 

3.  Chacune  des  communes  françaises  de  la  Tour-de^^arol  et  d*Ent- 
weigt  pourra  dériver  d*une  manière  continue  un  volume  d*eau  de 
cinq  litres  par  seconde  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  de  tout 
genre. 

Les  habitants  des  territoires  traversés  par  le  canal  pourront,  en 
outre,  user  de  Teau  en  tout  temps  pour  les  usagw  domisstiquss» 

l'abreuvage  des  l^estiaux  et  le  cas  d'incendie. 

4.  Tous  les  œiis  de  prise  d'eau  établis  eu  France  sur  lo  canal  de- 
vront être  percés  dans  des  pierres  de  taille  encastrées  dans  des  mu- 
rettes  en  maçonnerie  dont  les  iondalions  feront  saillie  de  vingt  cen- 
timètres du  coté  du  cauai,  et  aeroat  arasés  au  niveau  du  plafond 
de  ce  canal. 

lis  seront  construits  aux  frais  des  usagers  qui  s'en  servent  et  mu- 
nis de  vannes  pouvant  fermer  aussi  hermétiquement  que  possible 
pendant  le  temps  réservé  wxx  usagers  espagnols. 

Le  nombïci  aiptael  des  cntls«  qui  mt  de  cent  quarante-huit  sur  le 
territoire  frimçaia,  ne  poum  être  augmenté  sans  Tautorisation  de  la 
ville  de  Paycerda.  propriétaire  du  canal» 

5.  Dans  les  règlemunti  quipounootédre  faits  ultérieurement  pour 
la  répartition  des  eaux  entre  les  nsafera  français,  on  aura  soin, 
autant  que  possible,  de  disposer  les  arrosages  de  Vamont  à  l'aval. 

C.  Il  est  interdit  d'obstruer  ou  d'encombrer  le  canal;  mais  les 
usagers  français  pourront  établir  des  barrages  mobiles  dans  le  canal 
pour  faire  refluer  les  eaux  dans  leurs  prises  pendant  le  temps  qui 
leur  est  attribué.  Ces  barrages  devront  être  complètement  ouverts 
pendant  le  temps  réservé  à  jl*£spAgne  et  offrir  un  débouché  égal  à 
celui  du  canal  lui-même. 
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7.  La  largeur  normale  de  la  zone  de  terrain  à  occuper  par  le 
canal  et  ses  francs-bords  est  fixée  à  six  mètres  cinquante  centi- 
mètres; dans  le  cas  où  la  bande  de  terrain  appartenant  à  la  ville 
de  Puycerda  serait  en  certains  points  inférieure  à  ce  chiffre,  elle 
pourra  acquérir  à  ses  frais,  sur  les  propriétés  privées,  le  terrain 
nécessaire  pour  compléter  reiiiprise,  en  se  conformant  à  la  loi  fran- 
çaise du  3  mai  i84i* 

8.  Les  frais  cTentretien  et  de  réparatioii  de  la  prise  d'eau  en  ri- 
.  vière  et  de  toute  la  partie  du  causa  située  sur  le  territoire  français 

seront  répartis  par  portions  égales  entre  les  usagers  français  et  es- 
pagnols^ 

L'entretim  de  la  partie  comprise  dans  le  territoire  espagnol  sera 

exdusivement  à  la  charge  des  usagers  espagnols. 

9.  Les  Français  et  les  Espagnols  auront  ia  faculté,  chacun  de  leur 
c6té,  d'établir  à  leurs  frais  des  banniers  ou  gardes  d'eau  pour  veiller 
à  l'eatécution  des  articles  3  et  6  ci-dessus  et  dresser  des  procès- 
verbaux  contre  toute  personne  qui  porterait  atteinte  aux  droits  des 
usagers. 

Ces  gardes,  pourvus  du  litre  qui  les  accrédite,  prêteront  serment 
devant  l'autorité  compétente,  en  France,  sur  le  territoire  de  Jaqueiie 
leur  surveillance  doit  s'exercer. 

S'il  y  alieu  aussi  d'exercer  une  surveillance  en  Espagne,  les  gardes 
nommés  à  cet  effet  par  les  usagers  des  deux  Pays  et  pourvus  du  titre 
qui  les  accréditera  devront  prêter  serment  devant  Tautorité  espagnole 
compétente. 

Les  gardes  adresseront  leurs  jprocès-verbaux  à  la  commission  men- 
tionnée à  Tartiele  d-après,  qui  les  transmettra  à  qui  de  droit. 

10.  Une  commission  administrative  internationale,  dont  Torgani* 
sation  et  les  attributions  sont  déterminées  par  le  règlement  qui  suit, 
sous  le  n°  5,  fera  respecter  les  droits  des  deux  nations  et  prendra  les 
mesures  d'administration  et  de  police  dont  les  clauses  ci-dessus  dé- 
finies rendront  l'exécution  nécessaire. 

Elle  fera  exécuter  l'ouvrage  régulateur  décrit  à  l'article  2,  et  on 
répartira  la  dépense  par  parties  égaies  entre  les  usagers  des  deux  na- 
tions. 

Elle  fera,  en  outre,  exécuter  d'otïïce,  aux  frais  des  usagers,  les 
ouvrages  prescrits  par  l'article  /|  ci-dessus ,  si  les  arrosants  ne  les  ont 
pas  établis  eux-mêmes  dans  le  délai  défini  par  l'article  12  ci-après, 

11.  Lerécolement  de  l'ouvrage  régulateur  prescrit  dans  l'article  2 
sera  effectué  par  un  ingénieur  français  et  un  ingénieur  espagnol, 
en  présence  des  autorités  bcales  des  deux  Pays  et  des  parties  inté- 
ressées dûment  convoquées. 

Le  procès-verbal  de  récolement  sera  dressé  en  quatre  expéditions, 
dont  Tune  sera  déposée  à  la  mairie  de  Puycerda ,  la  .seconde  à  la 
commission  admimslrative,  et  les  deux  autres  respectivement  aux 
archives  de  h,  préfisefure  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  province 
de  Girone. 

12.  Les  dispositioDs  du  présent  règlement  seropt  appliquées  le 
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plus  tôt  possible ,  et»  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater 
de  sa  promuigation. 

V. 

Bèglement  pour  Vorgamsalion  de  la  commhfion  admmis(raUv9  intêntatiouide 

du  canal  de  Paycerda,  *^ 

CHAI  ITRE  l". 
COMPOSITION  DE  LA  COMMISSION. 

ÂRT.  1".  La  comumsion  administrative  internationale  sera  ccou- 
posée  de  trois  d^^és  français  et  de  trois  délégués  espagnols. 

2.  L*alcade  de  Payc^rda  sera  toujours  membre  et  président  de  la 
commission.  Le  second  membre  de  la  commission  sera  le  maire  de 
la  Tonr-de-Garol  pendant  les  années  de  millésime  pair,  et  le  maire 
d*£ntweigt  pendant  les  années  de  millésime  impair.  Il  remplira  les 
fonctions  de  vice-président 

3.  Les  quatre  autres  membres*  pris  parmi  les  intéressés,  seront 
nommés,  les  membres  français,  par  les  usagers  français,  confor- 
mément au  mode  d'élection  qui  sera  défini  par  un  arrêté  ultérieur 
du  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  et  les  membres  espagnols,  par 
les  usagers  espagnols,  conformément  au  mode  de  nomination  qui 
sera  anclé  par  le  gouverneur  de  Girone.  Si  l'élection  reste  sans 
résultat,  la  comnii>ssion  sera  complétée  d'office  par  le  préfet  des 
Pyrénées -Orientales  et  le  gouverneur  de  Girone. 

■i.  Au  v)i  décembre  de  chaque  année,  il  sera  pourvu  au  rempla- 
cement d'un  des  membres  français  et  d'un  des  membres  espagnols 
nommés  par  élection.  Les  membres  sortants  ne  seront  pas  immé- 
diatement rééligibles,  et  ceux  qui  devront  sortir  la  première  année 
seront  désignés  par  le  sort. 

5.  Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  pas  se  faire  rem- 
placer par  des  mandataires  de  leur  choix.  En  cas  aabsence,  ils  se- 
ront remplacés  par  des  membres  suppléants ,  qui  seront  au  nombre 
de  deux  pour  chaque  nation  et  élus  cooome  les  membres  titulaires. 

6.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  d*un  membre  titulaire 
ou  suppléant,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement,  et  la  dorée  des 
fonctions  du  membre  élu  n'excédera  pas  Tépoque  qui  limitait  les 
fonctions  du  membre  remplacé. 

7.  La  commission  sera  convoquée  à  Puycerda  et  présidée  par 
falcade  de  Puycerda,  ou,  à  son  défaut ,  par  le  vice-président.  Elle 
pourra  être  réunie  sur  la  demande  de  deux  membres  ou  sur  Tin- 
vitation  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales  ou  du  gouverneur  de 
Girone. 

8.  Les  usagers  qui  auront  commis  une  contravention  seront  rayés 
de  la  liste  d'éligibilité  pour  Tannée  pendant  laquelle  la  contraven- 
tion aura  été  couiniise. 

9.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
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sents.  En  cas  de  partage,  il  en  sera  référé  aux  autorités  départemen* 
taies  et  provinciales  des  deux  nations. 

La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  quatre 
membres,  dont  deux  Tranchais  et  deux  espagnols;  toutefois,  la  délibé- 
ration sera  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents, 
lorsque  les  membres  ne  se  seront  pas  réunis  en  nombre  suffisant 
aprrs  deux  convocations  régulières  faites  à  huit  jours  d'intervalle. 

10.  Tout  membre  qui,  sans  motif  légitime,  aura  manqué  à  trois 
convocations  pourra  être  déclaré  démissionnaire  et  immédiatement 
remplacé. 

11.  Les  dâibérations  seront  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  président  et  seront  si^ées  par  tous 
le»  membres  présents» 

12.  Le  président  portera  à  la  connaissance  du  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales  et  du  gouverneur  de  Girone  le  nom  des  membres  de  la 
commission. 

CHÂPITUË  II. 
POICnOIS  DB  LA  COMMISSION. 

La  commission  est  char^  : 

ÀBT.  1*.  De  veiller  à  Texécution  du  règlement  international; 

2.  D'apprécier  l'opportunité  ,  des  travaux  d'entrétien  dont  la  dé 
pense  doit  être  supportée  par  les  usagers  des  deux  Pays,  d'approuver 
les  projets  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ouvrages  et  d'en  surveiller 

l'exécution  ; 

3.  De  faire  dresser  les  rôles  pour  la  répartition  de  la  dépense  et 
de  les  soumettre  à  l'homologation  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales, 
pour  les  usagers  français,  et  du  gouverneur  de  Girone,  pour  les  usa- 
gers espagnols  ; 

4.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents  les  contraven- 
tions et  délits  régulièrement  constatés  par  les  procès<verbaux  des 
banniers; 

5.  D'accepter  les  amendes  que  les  contrevenants  pourront  con- 
sentir à  verser  dans  la  caisse  commune,  à  titre  de  transaction,  pour 
arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  eux; 

6.  De  contrôler  et  de  vériQer  les  comptes  administratifs  du  prési- 
dent et  la  comptabilité  du  receveur  caissier; 

7.  De  faire  etaUir  l'ouvrage  régulateur  prescrit  par  l'artide  2  du 
règlement; 

8.  D'interdire  l'usage  des  prises  particulières,  prescrites  par  l'ar- 
tide 4  du  règlement  des  eaux  du  canal,  aux  intéressés  qui  ne  les 
auraient  pas  fait  établir  eux-mêmes  dans  le  délai  spéciûé  à  Tar- 
ticle  13  du  même  règlement 

CHAPITRE  III. 
REGODVRfiMEMT  DBS  RÔLES. 

ÂHT.  l*'.  Le  recouvrement  des  rôles  sera  fait  par  un  caissier 
nommé  par  la  oosmiission  administrative  internationale. 

XF  Séw,  0 
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2.  Ce  receveur  caissier  fournira  un  cautionnement  proportionné 
au  montant  des  rôles  et  recevra  uoe  indemnité  dont  la  quotit)^  sera 
déterminée  par  la  commission. 

3.  Les  rôles,  affichés  pendant  huit  jours  dans  chacune  des  trois 
communes  intéressées,  seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet  des 
Pyrénées-Orientales  et  le  gouverneur  de  Girone. 

4.  La  perception  sera  faite,  en  Franre,  comme  en  matière dc  COn* 
tributious  directes ,  et  en  Espagne,  de  la  même  manière. 

5.  Le  receveur  sera  responsable  du  défaut  de  payement  des  taxes 
dans  les  délais  fixés  par  les  rôles,  à  moins  qu'il  ne  justifie  des  pour* 
suites  faitf's  contre  les  contribuables  en  retard. 

11  accjU'ttera  les  dépenses  mandatées  par  le  président  et  présen- 
tera, avant  le  i"  février  de  chaque  année  ,  le  compte  de  sa  gestion. 

Les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles  seront  portées, 
pour  les  intéressés  français,  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Py- 
rénées Orientales,  et  pour  les  usagers  espagnols,  devant  le  gouver- 
neur de  Girone. 

Vï. 

Règlement  pour  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  de  Vanera. 

AwT.  1".  La  répartition  des  eaux  de  la  Vanera  entre  les  commîmes 
françaises  de  Valc^bollère,  d'Osséja  et  de  Palau,  d'une  part,  et  les 
comnapunes  espagn<^es  d'Aja,  de  Vilaiiovent,  de  las  Pareras  et  Caixans, 
d'autre  part,  sera  réglée  comme  il  suit,  du  i"  juillet  au  i*"  octobre 
de  chaque  année  : 

2.  Toutes  les  eaux  de  la  rivière  seront  k\à  disposition  des  usagers 
français  du  lundi  à  six  heures  du  matin  an  vendredi  à  six  heures 
du  matin  de  chaque  semaine. 

3.  Les  usagers  espagnols  jouiront  des  eaux  de  la  rivière  du  ven- 
dredi à  six  heures  du  matin  au  lundi  à  six  heures  du  matin. 

Pendant  ce  temps  : 

1°  Toutes  les  prises  d'eau  françaises  situées  en  aval  de  la  prise  du 

canal  d'Osséja  devront  être  f(  rmées; 

2°  Les  propriétaires  des  fonds  situés  en  amont  de  la  prise  d'eau 
.  du  canal  d'Osséja  conserveront  la  faculté  d'arroser  à  volonté  copinie 
par  le  passé. 

11  en  sera  de  même  pour  les  usaj^ers  des  afUuents  de  la  Vanera, 
lesquels  ne  son!  point  assujettis  au  présent  règlement; 

y  Le  canal  d  Osséia,  concédé  par  décret  impérial  du  i4  janvier 
i852 ,  continuera  k  dériver  de  la  rivière  un  volume  d*eau  de  qua- 
rante litres  par  seconde  en  remplissant  les  conditions  de  ladite  con- 
cession; 

4*  Les  moulins  et  usines  des  communes  d*Osséja  et  de  Palau  pour- 
ront dériver  toute  l*eau  qui  leur  est  nécessaire,  d*une  manière  con- 
tinue; mais  ils  devront  la  rendre  à  la  rivière  par  leurs  canaux  de 
fuite ,  sans  qu*elie  puisse  être  employée  à  l'irrigation  ; 

5*  Chacune  des  communes  Irançaiaes  pourra  dériver  de  k  rivière. 
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dtee  msmhtnf  eaaÛÊÊtmt  mi  volum»  d*èaa  de  q^natre  litres  par 
seconde  pour  la  satisfaction  da*  se»  besoins  de  tout  genre  ; 

6*"  Let  habitants  ér  ces  conminQes  pourront,  en  outre,  oser  de 
Feau  de  la  rivière  et  des^ canaux  dm  moulins,  comme  par  le  p&Bsé^ 
pour  le»  «ssfes  demestiqaes,  l'abnenvage  des  bestiaux  et  le  cas  d*in- 
cendie. 

4.  Les  usagers  d'amont  ne  pourront  faire  aucun  ouvrage  ni  mettre 
aniaMi ofaatade  a»  libre  cours  des  eaux  de  la  rivière  an  préjudice  des 
usagers  inférieurs. 

5.  Les  Français  et  les  Espagnols  auront  la  faculté,  chacun  de  leur 
coté,  d'établir  k  leurs  frais  respectifs  des  banniers  ou  gardes  d'eau 
pour  veiller  à  l'exécution  des  articles  2 ,  3  et  /i  ci-dessus  et  dresser 
des  procès- verbaux  couvre  toute  personne  qui  porterait  atteinte  aux 
droits  des  usagers. 

Ces  gardes,  pourvus  du  litre  qui  les  accrédite,  prêteront  serment 
devant  l'autorité  compétente,  en  France,  où  leur  surveillance  doit 
s*exercer. 

S'il  y  a  lîen  d*exercer  aiMsi  une  surveillance  ea  Espagne,  les 
gardes  nominés  h  eet  effet  et  pourvus  du  titre  qui  les  accrédite* 
devront  prêter  serment  devant  Tautorité  espagnole  compétente* 

Les  gardes  adresseront  leurs  procès-verbaux  à  qui  de  droit, 

6.  La  réglementation  boraire  entre  les  Français  et  les  Espagnoia 
ne  fera  point  obstacle  à  ce  que  le  Gouvernemenl  français  autorise, 
s'il  y  aiieu,  de  nouvelles  dérivations  d'eau  continues  ayant  leur 
prise  en  amont  de  celle  du  canal  actuel  d'OsséJa,  sons  la  réserve 
oue  ces  dérivations  ne  pourront  fonctionner  toutes  les  fois  que  le 
débit  de  la  rivière  descendra  au-dessous  de  deux  cent  vingt  litres 
par  seconde,  savoir  : 

Quarante  litres  pour  desservir  la  concession  du  ("anal  d'Osséja  et 
cent  quatre-vingts  litres  pour  les  besoins  des  usagers  inférieurs,  tant 
fran(;ais  (pi'espagnols. 

A  ceteifet,  les  nouvelles  prises  d'eau  devront  cire  ])0ur\ues  d'ou- 
vrages régulateurs  qui  permettent  d'apprécier  le  volume  d'eau  débité 
par  ces  prises  et  celui  qui  coule  dans  la  rivière. 

Le  récolement  de  ces  ouvrages  sera  fait  par  un  ingénieur  français 
et  un  ingénieur  espagnol,  désignés  respectivement  par  le  préfet  du 
département  des  Pyrénées-Orientales  et  par  le  gouverneur  civil  de 
Gîrone,  et  en  présence  des  autorités  locales  et  des  parties  intéressées 
dûment  convoquées  à  cet  effet. 

7.  Le*  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  dater  de  sa  promulgation. 

VU.  ^ 

R^lêmentpour  Tvaagt  des  eaux  iw  canal  ^Angqiutrine  et  de  Lima, 

Art.  I".  Le  dél)it  du  canal  d'Angoustrine  est  limité  à  soixante- 
seize  litres  par  seconde  depuis  le  i*"  juillet  jusqu'au  1*  octobre  de 
chaque  année. 

6. 
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Ce  débit  sera  constaté  au  moyen  d'uû  régulateur  établi  à  vingt- 
cinq  mètres  à  Taval  de  Torigine  et  fonné  : 

i*  D*an  orifice  de  jauge  à  mince  paroi,  de  quinze  centimètres  de 
hauteur  et  quarante-cinq  centimètres  de  largeur; 

a*  D*un  déversoir  régulateur  de  niveau ,  dont  le  seuil  sera  arasé  à 
vingt-cinq  centimètres  en  contre^haut  du  bord  inférieur  de  forifice 
de  jauge  et  qui  aura  deux  mètres  de  largeur. 

Le  bord  inférieur  de  l'orifice  de  jauge  sera  placé  à  vingt-cinq  cen- 
timètres au  moins  en  contre-haut  du  niveau  de  Teau  dans  le  canal, 
à  l'aval  du  régulateur,  et  la  hauteur  du  barrage  de  prise  d'eau  sera 
disposée  de  telle  sorte  que  l'épaisseur  de  la  lame  d'eau  passant  par 
le  déversoir  régulateur  de  niveau  n'excède  jamais  cinq  centimètres. 

2.  Conformément  à  l'article  27  du  trailé  de  délimitation  conclu, 
le  26  mai  1866,  entre  la  France 'et  l'Espagne,  la  totalité  des  eaux 
du  canal  sera  aflectée  aux  arrosages  de  la  commune  d'Angoustrine, 
chaque  semaine  pendant  quatre  jours  et  trois  nuits,  depuis  le 
dimanche  au  lever  du  soleil  jusqu'au  mercredi  au  coucher  du  soleil, 
et  aux  arrosages  de  Llivia,  aussi  chaque  semaine  pendant  trois 
jours  et  (juatre  nuits,  depuis  le  mercredi  au  coucher  du  soleil  jus- 
qu'au dimanche  suivant  au  lever  du  soleil. 

Les  arrosages  sur  le  territoire  français  auront  lieu ,  autant  que  pos- 
sible, de  Famont  à  Taval. 

3.  Pendant  le  temps  attribué  aux  Français,  le  canal  sera  barré  par 
une  vanne  en  amont  de  la  frontière,  pour  intercepter  complètement 
récoulement  de  Teau  sur  le  territoire  espagnol.  Une  vanne  de  dé- 
charge sera  placée  en  amont  de  ce  barrage ,  à  l'effet  de  rejeter  le  trop- 
plein  du  canal  dans  la  rivière  d*Ângoustrine* 

Pendant  le  temps  affecté  aux  Espagnols,  toutes  les  prises  d*eau 
situées  sur  le  territoire  français  devront  être  fermées  aussi  herméti* 
quement  que  possible  par  des  vannes  glissant  entre  des  montants 
en  bois  ou  en  maçonnerie. 

Les  frais  d'entretien  de  toute  la  partie  du  canal  située  sur  le 
territoire  français  seront  répartis  entre  les  usagers  français  et  espa- 
gnols proportionnellement  aux  surfaces  actuellement  soumises  à 
rarrosage  dans  les  deux  Pays,  et  qui  sont  de  quatorze  hectares  en 
France  et  de  soixante-seîze  hectares  dans  l'enclave  de  Llivia. 

L'entretien  de  la  partie  située  sur  le  territoire  espagnol  sera  exclu- 
sivement à  la  charge  des  usagers  espagnols. 

5.  Il  est  défendu  d'obstruer  le  canal  et  d'y  faire  aucun  ouvrage 
qui  serait  de  nature  à  gêner  le  libre  cours  des  eaux  et  à  porter  pré- 
judice aux  usagers  inférieurs. 

f).  Les  Français  et  les  Espagnols  auront  la  faculté,  chacun  de  leur 
côté,  d'établir  à  leurs  frais  respectifs  des  banniers  ou  gardes  d'eau 
pour  veiller  à  l'exécution  des  articles  2 ,  3  et  5  ci-dessus  et  dresser 
des  procès-verbaux  contre  toute  personne  qui  porterait  atteinte  aux 
droits  des  usagers. 

Ces  gardes,  pourvus  du  titre  qui  les  accrédite,  prêteront  serment 
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devant  rantorité  compétente,  en  France,  où  leur  surveillance  doit 
9*eiercer. 

y  a  lieu  aossi  d*exercer  une  surveillance  ea  Espagne ,  les  gardes 
nommés  à  cet  effet  par  les  usagers  et  pourvus  du  titre  qui  les  accré- 
dite devront  prêter  serment  devant  Tautorité  espagnole  compétente. 

Les  gardes  adresseront  leurs  procès-verbaux  à  la  commission  men- 
tionnée ci-après,  qui  les  transmettra  à  qui  de  droit. 

7.  Une  commission  administrative  internationale,  dont  Torganisa* 
lion  et  les  attributions  sont  déterminées  par  le  règlement  qui  suit, 
sous  ie  n*  8,  fera  respecter  les  droits  des  deux  nations  et  prendra 
les,  mesures  d'administration  ou  de  police  dont  ies.  clauses  ci-dessus 
définies  rendront  l'exécution  nécessaire. 

Elle  sera  chargée  notamment  de  faire  exécuter  aux  frais  des  usa- 
gers i'ou\  rage  régulateur  et  les  vannes  de  fermeture  et  de  décharge 
du  canal  mentionnés  à  l'article  3. 

8.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  le  plus  tôt  possible, 
et,  au  plus  tard  »  dans  le  délai  d*an  an,  à  dater  de  sa  promulgation ,  et 
les  ouvrages  indiqnés  à  Tartide  7  devront  être  établis  dans  le  même 
dâai. 

Passé  ce  délai,  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  après  avoir  pré^ 
venu  le  gouverneur  de  Girone,  pourra  faire  exécuter  les  travaux 
d^offîcc  aux  frais  des  usagers  des  deux  Pays,  dans  la  proportion  déter- 
minée par  l'article  4. 

9.  Le  récolement  des  travaux  sera  effectué  par  un  ingénieur  fran- 
çais et  un  ingénieur  espagnol,  en  présence  des  autorités  locales  des 
deux  Pays  et  des  parties  intéressées  dnment  convoquées. 

Le  procès-verbal  de  récolement  sera  dressé  en  quatre  expéditions, 
dont  Tune  sera  déposée  à  la  mairie  d'Angoustrine,  la  seconde  à  la 
mairie  de  Llivia,  et  les  deux  autres  respectivement  aux  archives  de 
la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  province  de  Girone. 

10.  Les  conventions  écrites  ou  verbales  existant  aujourd'hui  entre 
les  frontaliers  des  deux  Pays,  qui  seraient  contraires  au  présent  règle- 
ment, sont  annulées. 

VÎIL 

Bèglemgni  jfonr  torganisalion  de  la  commission  administrative  mUrnalionaie 

du  caïuU  d'Angoastrine  et  de  LUvia. 

CflAPrTRE  I". 

COMPOSITION  DE  LA  OOMMISSIOR. 

Art.  l*'.  La  commission  administrative  internationale  sera  com- 
posée de  trois  délégués  français  et  de  trois  délégués  espagnols. 

2.  Le  maire  d'Angoustrine  et  l'alcade  de  Llivia  seront  membres 
nés  de  la  commission.  Ils  présideront  à  tour  de  rôle  par  année. 

3.  Les  quatre  autres  membres,  pris  parmi  les  intéressés,  seront 
nommés,  les  français  par  les  usagers  français,  conformément  au 
mode  d'élection  qui  sera  défini  par  un  arrêté  ultérieur  du  préfet  des 
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Pjrréaées-Orîeatales ,  et  le» membres  espaçais,  par  les  wagers  etpa- 
gnols,  conformément  au  mode  de  Domination  qui  sera  arrêté  par  le 
gouverneur  de  Girone.  Si  réieciion  reste  sans  résultat,  la  commission 
sera  complétée  d  otUce  par  le  préfet  des  Pyfénées-OrteiUalef  et  èe 

^uverneur  de  Girouc. 

^.  Au  3i  décembre  de  chaque  année,  il  sera  pourvu  au  rempla- 
cement d'un  des  membres  franruis  et  d'un  des  membres  espagnols 
nommés  par  élection.  Les  nieuibies  sortants  ne  seront  pas  inimédia- 
tenient  récligibies,  et  ceux  qui  devront  sortir  la  première  année 
seront  désignés  par  le  sort. 

5.  Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  pas  se  faire  rem- 
placer par  des  mandataires  de  iear  choix.  En  cas  d*a]bsence,  ils  seront 
remplacés  par  des  membres  suppléants,  qui  seront  au  nombre  de 
deux  pour  chaque  nation  et  élus  comme  les  membres  titulaires. 

ô.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  4*an  membre  titulaire 
ou  suppléant,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement,  et  la  durée  des 
fonctions  du  membre  élu  n'excédera  pas  Tépoque  qui  (imitait  les 
fonctions  du  membre  remplacé. 

7.  La  commission  sera  convoquée  dans  la  commune  dont  le 
maire  ou  l'alcade  aura  la  présidence.  VAlc  pourra  être  réunie  sur  la 
demande  de  deux  membres  ou  sur  Tinvitation  du  préfet  des  ré* 
nées -Orientales  ou  du  gouverneur  de  Girone. 

8.  Les  usagers  qui  auront  commis  une  contravention  seront  rayés 
de  la  liste  d'éligibilité  pour  Tannée  pendant  laquelle  la  contraven- 
tion aura  été  commise. 

9.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  il  eu  sera  réléié  aux  autorités  départemen- 
tales et  provinciales  des  deux  natiotis. 

La  commission  ne  pourra  délibérer  qu*au  nombre  de  quatre 
membres,  dont  deux  fran^b  et  deux  espagnols  ;  toutefois ,  ia  oéiibé- 
ratioo  sera  valable,  quel  que  soit  le  noinbre  des  membres  présents, 
lorsque  les  membres  ne  se  seront  pas  réunis  en  nombre  suffisait 
après  deux-convocations  régulières  faites  à  huit  jours  d*iotervalle. 

10.  Tout  membre  qui,  sans  motif  légitime,  aura  manqué  à  trois 
convocations,  pourra  être  déclaré  démissionnaire  et  iomiédiatement 
remplacé. 

I  l.  Les  délibérations  seront  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  président  et  seront  signées  par  tous 
les  membres  prrstMils. 

12.  Le  picsident  j)orlera  à  la  connaissance  du  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales  et  du  gouverneur  de  Girone  le  nom  des  membres  de  ia 
commission. 

CHAPITHE  II. 
VONCTIOMS  DE  LA  OOAUIISSION. 

Ia  commission  est  chargée  : 

AaT.  1**.  De  veiller  à  Texécution  du  règlemeat  inlernatioDai; 

2.  D*appréoier  Topportuiiité  des  travaux  d'ealreticii  dont  k  dé- 
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pense  doit  être  supportée  par  les  usagers  des  deux  Pays,  d*approuver 
les  projets  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ouvrages  et  d'en  surveiller 
rexéculion; 

3.  De  faire  dresser  les  rôles  pour  la  répartition  de  la  dépense  et 
de  les  soumettre  à  rhomologation  da  préfet  des  Pyrénées-Onentales,  * 
pour  les  usagers  français,  et  dn  gouverneur  de  Girone,  pour  les  usa- 
gers espagnols  ; 

k.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents  les  contraven- 
tiens  et  délits  régulièrement  constatés  par  les  procès-verbaux  des 

banniers; 

<  5.  D'accepter  les  amendes  que  les  contrevenants  pourront  con- 
sentir à  verser  dans  la  caisse  commune,  à  titre  de  transaction,  pour 

arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  eux  ; 

6.  De  contrôler  et  de  vérifier  les  comptes  administratifs  du  prési- 
dent et  la  comptabilité  du  receveur  caissier; 

7.  De  faire  construire  l'ouvrage  régulateur  mentionné  dans  les 
articles  3  et  7  du  règlement. 

CHAPITIU:;  111. 

BSCOOTBBMEirr  DBS  MÙLMS, 

Art.  l*.  Le  recouvrement  des  rôles  sera  fait  par  un  caissier 
nommé  parla  commission  administrative  internationale. 

2.  Ce  receveur  caissier  fournira  un  cautionnement  proportionné 
an  montant  des  r^es  et  recevra  une  indemnité  dont  la  quotité  sera 
déterminée  par  la  commission. 

3.  Ces  rôles,  alBchés  pendant  huit  jours  dans  chacune  des  deux 
commuries  intéressées,  seront  rendus  exécutoires  par  le. préfet  des 
Pyrénées-Orientales  et  le  gouverneur  de  Girone. 

^.  La  perception  sera  faite,  en  Franco,  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes,  et  en  Espagne,  de  la  même  manière. 

5.  Le  receveur  sera  responsable  du  défaut  de  payement  des  taxes 
dans  les  d('lais  fixés  par  les  loles,  à  moins  rju'ii  11e  jusliUe  des  pour- 
suites (ailes  contre  les  conttibMat)les  on  retard. 

Il  acquittera  les  dépenses  mandatées  par  Je  président  et  présen- 
tera, avant  le  i"  février  de  chaque  atmée,le  compte  de  sa  gestion. 

Les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles  seront  portées, 
pour  ies  intéressés  français,  devant  le  conseil  de  préfecture  des 
Pyrénées- Orientales,  et  pour  les  usagers  espagnols,  devant  le  gou- 
verneur de  Oirone. 

Le  présent  Acte  final  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après  sa 
pramulgadon,  en  même  temps  queie  trailé  du  a6  mai  1666  et  i'àcte 
idditîefineâ  du  même  jour. 

U  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Parie,  le 
plus  tôt  qne  laiie  se  pourra. 

En  foit  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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l  ait  en  double  expédition,  à  Bayonne,  le  onzième  jour  du  mois 
de  juillet  de  fan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-huit. 

(L.  S.)  Signé  G*' Callier. 

{L.  S.)  Signé  El  Marques  de  la  Frontera. 

[L.  6.)  Signé  Man**  Momteverde. 

ÀRT«  2. 

Notre  ministre  secrétaire  dIÈtat  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  , 

Fait  à  Paris,  le  2ô  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  iceau  de  l'État  :  p^^  fEi^amir  : 

le  Gwât  du  sceaux ,  Ministre  c(«  tajiuUee  Minittn  du  affedru 

et  des  catles , 

SigniJ-BARocHE,  Signé  UVAimiB. 


N"  i6,6i3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  des  Dispositions  addi- 
tionnelles au  Traité  de  Limites  conclu,  le  2  décembre  i856,  entre  la  France 
et  ^Espagne, 

Ott  s5  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbreub 
■DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mmbtre  secrétaire  d*État  au  département  des 
aflkires  étrangères , 

Avons  decrëtë  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Des  Dispositions  additionnelles  au  traité  de  limites  du  2  décembre 
xS56<')  ayant  été  signées,  le  11  juillet  1868,  entre  la  France  et  FEs- 
pagne,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le 
11  janvier  1869,  lesdites  Dispositions  additionnelles,  dont  la  teneur 
soit,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

DISPOSITIONS  ADDrriOiNNELLES  AU  TRAITÉ  DE  LIMITES 
DU  2  DÉCEMBRE  lS56. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  France  et  d'Espagne  pour  la 
délimitation  internationale  des  Pyrénées,  dûment  autorisés  par  leurs 
Souverains  respectifs  à  l'eflet  de  compléter  les  dispositions  du  traité 
de  Bayonne  du  •?.  décembre  i856  relatives  à  la  police  de  la  naviga- 
tion dans  les  eaux  de  la  fiidàssoa,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

i*>Boll.534,n«S858. 
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\kt.  1".  Il  est  interdit  à  toute  embarcation  ou  construction  flot- 
tante, de  quelque  nature  qu'elle  soit  et  a  quelque  pays  qu'elle  appar- 
tienne, de  statiouner  d'une  manière  permanente  dans  les  eaux  de  la 
Bidassoa  depuis  Chapitelacoarria  jusqu'à  la  rade  du  Figuier,  à  moins 
de  relâche  forcée,  d'autorisation  régulière  ou  de  jusliûcation  suffi- 
sante. 

2.  Toute  infraction  à  l'interdiction  stipulée  dans  l'article  précédent 
sera  considérée  comme  une  contravention  à  la  police  des  rivières 
navigables  et  poursuivie,  dans  chaque  Pays,  suivant  la  législation 
qui  lui  est  propre  en  cette  matière,  et  en  se  conformant,  pour  ce 

3ui  concerne  la  joridîctîon,  aux  dispositions  de  Tarticle  a5  da  traité 
.e  limites  da  a  décembre  i856. 

3.  Les  précédentes  Dispositions  additionnelles,  seront  ratifiées,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra; 
elles  seront  exécatoires  dans  chaque  État  immédiatement  après  leur 
promulgation. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signées  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bayonne,  le  onzième  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-huit. 

(L.  5.)  Signé  G-'  Callier, 

[L,  5.  )  Signé 'Marques  de  ia  Fromteba. 

(L.  iS.)  Signé  Man*^  Monteverde. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  aflkires  étran- 
gères est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret 

  • 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
VaetswilédaieeaiiderÉUtt  Fkr  l*Bmpeiear  : 


U  Garéi  éu  âetaux  «  Minislr»  éê  lajtuHee  U  Ministn  d»t  t^àbt»  ^nmgins , 

el  des  cultes , 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  La  VALim. 


N"  16,614. —  DÉCRKT  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  ministre  de ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  projetés  par  le  syndicat  de  Tencin,  à  Lancey  (Isère) ,  pour 
la  défense  et  Tassainissement  de  la  plainodu  bas  Tencin,  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

9*  Le  imidicatest  autorisé  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrains  néces- 
saires à  Teiécuiion  desdits  travaux ,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  i84i.  {Saint-Ctoud,  4  Novembre  i868,) 
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N'  i6.6i5.  —  Décret  impérial  (contre-sîgnéparle  ministre  de  i'agricuiture  , 
du  commerce  cl  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Pithiviers 
a  Orléans,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bàtî«8,  appartenant  à 
divers,  sises  au  territoire  des  communes  d'Escrennes,  de  Rcbrécliien , 
Chanteau,  Saran  et  Fleury-aux-Choux  (Loiret),  îesdiles  parcelles  dési- 
gnées sur  deux  plans  et  dans  deux  6ta\s  in'iicnfifs  qui  resteront  annexés 
au  présent  décret.  (Saint-Chud,  U  Novembre  1868.) 


N*  16,616. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( conf re-si<]^né  par  le  ministre  deT^^riculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectiticntion  de  la  route  impériale  n^SG,  de  Soissons 
à  Melun,  dans  les  rampes  de  Saiiil-La/.are ,  à  rentrée  de  la  Fcrté-Milon 
(Aisne),  suivant  la  direction  générale  liguréc  en  rouge. sur  un. plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  recliûcation  sont  déclarés  d*utiUté  publique. 
.  a*  La  dépense ,  évaluée  à  trente-deux  mille  cinq  cents  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  afTectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
parle  biKlfret  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

5**  L'administration  esL  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  ctite  rectiâeatioD  •  en  se  confimnaBl  iiqb 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i«  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

t\  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjuircs  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. [Compicguej  12  Novembre  1868.) 


N*  16,617. — DÉCRF.ï  IMPERIAL  (conlrc-sigué  par  le  miulstre  dcragriculture, 

du  commerce  et  des  li  avaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  20,  du  Havre 
à  Lille,  dans  la  traverse  de  Fécanip  (Seine-Inférieure),  conformément  aux 
lignes  i  uuges  <J'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclan&s  d'utilité  publique. 

3*  La  part  de  dépense  à  supporter  par  TÉtat  (vingt-deux  mille  francs)  sera 
imputée  sur  b's  fonds  affecté.s  fmnnellemcnt  nux  rectifications  des  routes 
impériab  s  par  le  budget  extraordinaire  du  nnnistère  des  travaux  publics. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celle  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84it  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promu!' 
galion.  ( Compiègne ,  i2  Nouembre  1868.) 


N*  16,618.  -DÉCRET  iMi  ÉiuAi.  fconf re-sigué par  b>  ministre  de  1- agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ;    .  . 

1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  constmc- 
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tion,  dans  r<»nse  dite  Porl-iieijuel ,  d'un  secoad  bassin  à  (lot  au  porl  de 
Granvillc  '  Manche),  confonucmeal  auxdi>y)0.sitions  du  pnijctdes  ingénieurs 
eià  i'avis  du  16  juin  1666  du  conseil  général  des  punb  et  chaui>;>eei>. 

^*  Ces  travaux  sont  déclarés  d*uiiiité  publique.  L*administratkmest«  en 
coii8é<|uence  t  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  néces- 
saires a  Texécution  des  travaux,  en  se  oonfermant  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  i8/î  ) . 

3*  La  dépense,  évalué»-  à  deux  cent  trente  mille  IVancs,  sera  imputée  sur 
ie  budget  extraordinaire  {Amélioration  dt:s  porls)  et  j»upporlée,  havoir  : 

Par  l'État ,  jusqu'à  concurrence  de   i9i,0CX>' 

Par  le  département  de  la  Manche ,  jusqu'à  concurrence  de. . .  i3,ooo 

Par  la  ville  de  Gianville,  jusqu'à  concurrence  de   a4iOOO 

Parla  chambre  de  commerce  de  Granville,  jusqu'à  concur- 
rence de   3,000 

a3o,ooo 

(  Compiègne  ,  i8  Novembre  i 868,  ) 


N*  16,619.  —  DÉCRKT  IMPÉRIAL  (cantre-signé  par  le  muiistre  de  i'agricolture , 
.  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiGcation  de  la  côte 
de  Planaz,  route  départementale  de  la  Haute-Savoie  n"  i,  d'Ugine  à  Se^ssel , 
con/ormémeut  au  tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  vin^-cinq  mille  francs,  sera  supportée 
ptr  l'État  et  payée  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  du  ministère  des 

travaux  publics  affectés  à  la  rectification  des  routes. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisilion  des  teri  ains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  6  mai  i84ii  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  [Compiègnc ,  18  Novembre  1868.) 


M*  i6f6ao. — DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tapriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  publie  la  source 
dite  Capus,  située  à  LamalouAlu-Gentre ,  commune  de  Villecelle  (Hérault) , 
et  attribue  à  ladite  source  un  périmètre  de  protection  dont  les  limites  sont 

indiquées  par  un  liséré  bistre  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret.  {Compiègne,  i8  Novembre  1868.) 


H"  16,621. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source 
minérale  dite  Source  Bourges,  qui  alimente  l'établissement  thermal  de 
Lamatou-du-Gentre,  commune  de  Villecelle  (Hérault),  et  attribue  à  la- 
dite source  un  périmètre  de  protection  dont  les  limites  sont  indiquées  par 
un  liséré  rouge  et  par  les  lettres  G,H,  I,  J,  X,  Y,  C,  Z,  V,  Q,T,  P  et  A, 
sur  un  plan  qui  restera  amexé  au  présent  décret.  (Compiègne,  i8  No- 
vembre  1868.) 
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N'  16,632.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigoé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  commune  de  Blannaves,  canton  de  la  Grand'Combe,  ar- 
rondissement d'Alais,  département  du  Gard,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom 
de  Branouœ,  {Paris»  9  Jaimer  i8â9,] 


PI*  16,623.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  de  pplice  de  Vico  (Corse).  (Paris,  16  Jan- 


Ceriiiié  confonue  ; 

Paris,  , le  11  '  Février  1869, 

'iéê  GanU  du  Sctmx,  Mmùire  Secrétaire  d^ÈUA 
axL  d^MOimnent  de  la  JaMUce  et  de»  CaUee  ', 

J.  BAROCUË. 


*  Cettf>  date  est  celle  de  la  récepiion  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Eulielia  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'imprimerie 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iHFiiiiiBRiB  iMFiiUAic*  —  Il  Février  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1679. 

N*  i6.6a4.  —  DécBET  impéhul  qmaaiorùe  la  Chanibrê  dé  commerce  de  Bor- 
deaux à  établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  verticaux  du  port,  an$  Machine 
à  mâter  et  un  système  de  Gruet  desUné  au  chargemêtit  et  au  déchargement  des 
Naeires. 

Du  4  Novembre  i86â. 

NAPOLÉON,  par  la  grâœ  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbor 
DES  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

"Vu  notre  décret,  en  date  du  5  mai  id5a  qui  autorise  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  à  établir  au  port  de  cette  viite  quatorze  grues  et  une 

machine  à  niâter  ; 

Vu  la  demande  présentée  ,  le  4  juillet  1867,  par  ladilc  chambre,  à  l'effet 
d'êire  autorisée  à  augmenter  le  nombre  de  ces  appareils; 

Vu,  avec  le  projet  de  cahier  des  charges,  les  rapports  des  ingénieurs; 
Vu  les  pièces  de  l'enquête  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  20  mars  1868,  du  préfet  de  la  Gironde; 
Vu  Tavis ,  en  date  du  18  juin        du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ; 

Vu  la  lettre  du  Si  juillet  1868,  par  laquelle  la  chambre  de  commerce  a 
déclaré  adhérer  aux  dis  positions 'du  cahier  des  charges  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

* 

Avons  DÉcaM  et  oécaéTOHS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autorisée  à 
établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  verticaux  du  port,  une  machine 
à  mater  et  un  système  de  grues  destiné  au  chaiigement  et  au  déchar- 
gement des  naxires. 

La  machine  à  màter  et  quatorze  grues  resteront  placées  sur  l'an- 
cien qHôii,  enhe  la  douane  et  l'enln'pof.  Quatre  grues  nouvelles 
seront  installées  sur  le  quai  neuf  des  Chai  trons. 

Le  projet  des  nouvelles  grues  sera  soumis  aux  ingénieurs  du  port 
et  à  Fapprobalion  du  préfet. 

2.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  percevoir  à  son  profit 
nn  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  mille  kilogrammes  sur  tontes mar- 

")  X*  série,  BaU.  553,  ri'  409a. 

Xr  Série  7 

* 
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chandises  chargées  ou  déchargées  au  moyen  des  grues.  La  percep- 
tion de  ce  droit  sera  calculée  d'après  le  poids  réel  des  marchandises, 
constaté  contradictoirement  par  le  cousignataire  et  par  l^adminis- 
tratioD  des  dmianes. 

3.  Le  consignataire  de  fout  navire  qui  se  servira  des  grues  n'aura 
à  acquitter  les  droits  fixés  à  Tarticie  a  que  pour  le  poids  des  mar- 
chandises chargées  ou  déchaifées  par  ce  moyen ,  à  condition ,  tonte- 
fois,  que  le  poids  représentera  la  moitié  au  moins  de  la  cargaison 
destinée  au  port  de  Bordeaux  et  ne  sera,  en  aucun  cas,  inférieure  à 
cent  tonnes. 

4.  L^usage  de  la  machine  à  mater  donnera  lieu ,  au  profit  de  la 
chambre  de  commerce,  à  la  perception  dss  droits  portés  «u  tarif 
suivant  : 

Pour  mâter  ou  démftter  entièrement,  bune  comprise ,  par  tonneau  de  jaugo  offididle 

du  navire ,  vingt  centimes,  ci  ...«•.  ao* 

Pour  mâter  ou  <léiiu'Ui-r  un  seul  mat,  hune  comprise,  par  tonneau  de  jauge 

officielle  du  uavire ,  dix  centimes ,ci   o  lo 

Pour  mâter  on  démiter  le  beaupré  ou  le  mât  d*artimon ,  par  tonneau  de 

jauge  ofiicielle  du  navire,  cinq  centimes,  ci  o  o5 

Pour  parer  ou  déparer  une  hune,  par  chaque  opération,  six  francs,  ci   6  OO 

Pour  charger  ou  décharger  un  colis  au-dessous  de  cinq  mille  kilogrammes, 

par  cent  kilogrammes,  dii  centimea»  ci  o  lo 

Pour  un  colis  de  cinq  mille  kilogrammes  à  dîx  HhUb  kilegfMnBBes ,  par  cent 

kilogrammes,  vingt-cinq  centimes,  ci  «...  o  25 

Pour  un  colis  de  dix  mille  kilogrammes  à  quinze  mille  kilogrammes,  par  cent 

kilogrammes,  soixante^oûue  centimes ,  ci  o 

Pour  charger  ou  décharger  un  colis  de  quinze  mille  kilofrrammes  et  eu- 

deasus,  par  cent  kilogrammes,  nu  franc  vingt-cinq  centimes,  ci   i  25 

Pour  les  iMitees,  les  poids  senmt  déterminés  d'après  le  volume,  à  raison  de  deux 

mille  cinq  cents  kilogrammes  par  màtre  cube. 

5.  Les  armateurs  consignataires,  capitaines  ou  autres  qui  feront 
usage  des  grues  ou  de  la  machine  à  mâter  fourniront  les  hommes  et 
les  cordages  nécessaires  à  leur  mise  en  çeuvre;  ils  seront  responsables 
des  détériorations  provenant  de  leur  fait. 

6.  Les  navires  dont  les  armateurs  consignataires  ou  capitaines 
veulent  opérer  le  chargement  ou  le  déchargement  au  moyen  des 
grues,  ou  se  servir  de  la  machine  à  mâter,  ne  pourront  prendre 
place  au  quai  qu'en  vertu  d*une  autorisation  d^vrée  par  le  capi- 
taine du  port.  Le  placement  des  navires  se  fera  d*après  les  numéroe 
d'ordre  des  déclarations,  sans  distinction  de  provenance  ni  de  pa- 
vâlon. 

7*  Les  navires  qui  ne  voudront  pas  on  ne  voudront  plus  se  servir 
des  grues  au  droit  desquelles  ils  seront  amarrés  devront  quitter 
leur  place  à  la  première  réquisition  des  officiers  du  port,  s*il  se  pré- 
sente des  bateaux  voulant  faire  usage  des  grues,  à  moins,  toutefois, 
qu'ils  n'aient  déjà  effectué  plus  de  la  moitié  de  leur  chai^gement  ou 
de  leur  déchargement. 

8.  Les  navires  se  servant  des  grues  resteront  soumis  à  toutes  les 
prescriptions  du  règlement  général  du  port,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  ie  temps  accordé  pour  le  chargement  ou  le  déchargement. 
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9.  La  gnieaitiiée  înmédiBteiDent  en  ami  àu  grasd  escalier  des 
qoincoDces  ne  poum  servir  k  Vvsage  puldie  qa*aataDt  qu'elle  M 
fèsera  ai  liea  1  aooeeta^  des  beteanx  du  bas  de  la  rlvièire  k  feica- 
tier  servant  à  rembarquemeot  et  an  débarquement  des  voyagevrsw 

10.  La  concession  des  droits  indiqués  dans  ht  présent  décret  est 
faite  en  faveur  de  la  chambre  de  commerce  jusqu'au  Si  décenodbre 
1954- 

Toutefois,  si  Tadministration  jugeait  utile  de  supprimer  une  ou 
plusieurs  grues  dans  un  but  d'intérêt  public,  elles  devront  être  en- 
levées à  la  première  sommation,  sans  aucune  indemnité  et  aux  frais 
de  la  chambre  de  commerce. 

11.  Pendant  la  durée  de  la  concession,  la  chambre  de  commerce 
devra  entretenir  constamment  en  bon  état,  pour  Tusage  auquel  ils 
sont  destinés,  les  divers  apparaux  énumérés  aux  articles  i"  et  /|  du 
présent  décret;  elle  sera  responsable  envers  TÉtat  de  toutes  les  dé- 
gradations commises  sur  les  quais  pour  la  pose  et  la  réparation  de 
ces  apparaux;  elle  devra  prendre,  en  les  établissant,  les  précautions 
qui  seront  indiquées  par  les  ingéniesu»  du  service  du  port  de  Bor- 
deaux. , 

12.  Les  tanifr  aftipuiés  dus  le  ptésent  décret  pourront  être  abais- 
sés par  k  chambre  de  ceomierce  pour  une  ou  pèwieur»  dasses  de 
marcbandiaes  et  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  navires;  les  réduc- 
tions ainsi  consenties  devront  être  appliq|uées  à  tous  les  produits  ou 
navires  placés  dans  des  conditions  similaires.  Ces  réductions  de- 
vront, d'ailleurs,  ainsi  que  les  tarifs  primitifs,  être  homologués  et 
rendus  exécutoires  par  des  arrêtés  du  préfet  de  la  Gironde,  et  affi- 
chés dans  l'enceinte  de  la  Bourse.  Les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  d'une  année  et  après  un  avertisse- 
ment préalable  d'au  moins  trois  mois ,  rendu  public  par  des  affiches. 

Le  tarif  pourra  d'ailleurs  être  revisé  tous  les  cinq  ans,  moyennant 
l'accomplissement  de  formalités  semblables  à  celles  qui  ont  précédé 
son  adoption. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  à 
plusiems  négociants  om  aimateurs  «ne  ,iéduetioa  sur  ces  taiilli 
approuvés  demeure  ibrmeiiement  interdit! 

Toutefois»  cette  disposition  n^est  pas  applicable  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  Gouveniement  la  chambi«de  aaa- 
aaerœ  dans  l'intérêt  des  services  publics. 

13.  A  l'expiration  de  la  concession,  tous  les  apparaux  établis  par 
la  chambre  de  commerce  deviendront  propriété  de  l'État  ;  la  chambre 
de  commerce  sera  tenue  de  les  lui  remettre  en  bon  état  d'entretieii. 

1(É.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  pour  son  usage, 
dans  toutes  les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machines  ou  appa- 
raux de  la  nature  de  ceux  stipulés  dans  le  présent  décret,  et  de 
concéder,  en  dehors  des  quais  verticaux  déjà  construits  ou  autorisés, 
rétablissement  de  machines  de  cette  nature  avec  ou  sans  droit  de 
péage,  sans  que  la  cbambse  puisse  réclamer  et  prétendre  à  aucune 
indemnité. 

7* 
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15.  Le  décret  du  3  nui  i85a,  relatif  à  rétablissement  des  grues 
et  de  la  machioe  à  mater,  est  et  demeure  abrogé. 

16.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécatiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois* 

•  Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  d  Novembre  i868. 

Signé  NAPOliON. 

ts  Afniittrv  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agrieuUmr^g 

du  commerce  et  des  travaux  ptiblies, 

^  Signé  DE  FORCAOE. 


N*  i6,6a5.  —  DÉCRET  impérial  gui  proclamé  i8  Ceuùms 

de  Brevets  d'invention, 

Dn  9  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbub 
DBS  FaàNçus,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàLirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricolture ,  du  commerce  et  des  travaux  publ  ics  ; 

Vu  Tartide  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844,  sur  les  brevets  d*invention , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

.  Art.  1*.  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregislrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier, 
le  1"  juillet  1S68,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  12  juin  de  la  même  année .  au  sieur 
Antoine  Ghotard,  cliaudronnier,  àMontluçon»  par  le  sieur  Mitressey,  de  pafftie  de 
ses  droits  an  brevet  d'invention  deqninze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  juillet  1867,  pour  un 
procédé  d'étamage  à  froid  pour  lintérieur  et  Textérieur  des  robinets  et  tubes  en 
cuivre. 

2"  La  cession  enrej^istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  24  juillet  i868,  telle  qu'elle  résulte  d'nn  procfcs-vcrbal  dressé  par  M"  Fould, 
notaire ,  à  Paris ,  le  6  mai  IVS67,  et  portant  adjudication  au  profit  du  sieur  Jean 
Tailfer,  caissier  de  la  compagnie  d'assurances  l'Uiûen,  demeurant  à  Pans  ;  me  Notre- 
Dame-de-Grâce,  n*  5,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quin/o  ans  pris  , 
le  i&  mai  186a»  par  la  société  Tailfer  (Jeau-Baptiste)  et  compagnie,  pour  machines 
à  balayer. 

'  y  LA  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2'i  juillet  1868,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M*  Fould, 
jnotaire ,  à  Paris ,  le  6  mai  1867,  et  portant  adjudication  au  profit  du  sieur  Jean 
Tailfer,  caissier  de  la  compagnie  d'assurances  CUnion,  demeurant  k  Paris .  rue  Notre- 
Danie-de-Grâce,  n*  5»  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
a3  février  iSSg,  par  le  sieur  Potier,  pour  une  machine  à  balayer. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  37  juillet  1868,  &ile,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  18  juin  de  la  même  année , 
ansienr  Guillet-Perrèau ,  tapissier,  à  Anxerre,  rue  du  Temple,  n*  43,  par  le  sieur 
Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
35  avril  i864  •  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  écono* 
iiii<|iie  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 
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5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pi  éfecliire  du  département  de  TAisne, 
ie  27  juillet  1S68,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  16  du  même  mois,  au 
aienr  Murgier,  tapissier,  qoai  Saint-Maurice ,  à  Annecy  (Hante-Savoie),  par  îe  sieur 
Desnmeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
.35  avril  1 864 ,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaîre,  pour  un  sommier  écono- 
mique et  élastique  ponr  tonte  espèce  de  lits. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  fAisne* 
le  27  juillet  1868,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieur 
Evrard  Noirot,  tapissier,  fabricant  de  meubles  à  Cbauniont  (Haute-Marne),  par  le 
sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
aS  «vril  1 86i ,  pir  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessioaDaire ,  pour  un  sommier  éooiio> 
mique  et  élastique  pour  tonte  espèce  de  lits. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartcinent  de  l'Aisne, 
ie  17  juillet  1868,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieur 
Bernard  (Louis-Edmée),  marchand  de  meubj^s,  rue  Champeaux,  n*  10,  à  Troyes 
(Aube),  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  oc  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
qninze  ans  pris ,  le  25  avril  i86d ,  par  le  sieur  Praxel  «  dont  il  est  cessiouuaire ,  pour  un 
sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

8^  La  cession  enregistréoausecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l*Aisne, 
le  27  juillet  1868  ,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  16  du  même  mois,  au  sieur 
Bonnard  ,  tapissier,  place  Sainte-Claire,  n*  5,  à  Grenoble  (Isère),  par  le  sieur  Desu- 
meur* de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  prb*  le  a5  avril 
1864 .  par  le  sieur  Praxel .  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommiw  économique  et 
élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ^ord» 
le  6  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  i*du  même  mois ,  au  sieur  Frtnçob 
•  Lenolr,  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  78  (<r«  par  le 
sieur  "Dcmeunynck  ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i5  avril  1868,  par  le  sieur  Prax,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  appareil  carbu- 
ntenr  pour  le  gaz. 

lo*  La  cession  enrepistr^e  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rbo/ie,  le  6  août  1868,  laite,  suivant  acte  en  date  des  11  et  i5  juillet  de  la  même 
année,  à  la  société  anonyme  du  fusil  à  aiguille  et  à  tonnerre  mobile  ,^dont  le  siège  est 
à  Lyon ,  rue  Sainte-Catherine ,  n'  5 ,  par  le  sieur  Cbapuis»  de  tOus  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinio  ans  qu'il  a  pris,  le  2  mai  1867,  pour  un  foflîl  à  aiguille  et  A 
sonnerie  mobile. 

1 1  °  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  7  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juin  de  la  même  année*  au 
sieur  Louis  Gruet ,  fabricant  de  corsets,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saiut-lMartin ,  n*  1 27, 
par  le  sieur  Jean-Raptiste-Édouard  Gruct,  de  la  totalité  dos  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  qninze  ans  pris,  le  2  mars  1860,  par  le  sieur  Doliger,  dont  il  est  cessionuaire 
concurremment  avec  la  dame  Victorine  Bollet,  son  éponse,  pour  un  genre  de  corset 
dit  corset  DoU(jer. 

12*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  i3  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5  et  6  avril  de  la  même  année, 

à  la  société  A.  Luoot  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  établi  à  Paris,  rue  du  Sentier, 

n'  3à  ,  par  les  sieurs  Galy-Caialat.  Cousin  et  Lucot.  de  leurs  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  2  janvier  1867,  pour  un  système  de  pavage  et 
de  dalbge. 

i3'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  18  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  des  29  et  3i  juillet  de  la  même 
année ,  au  sieur  Louis-Auguste  Mann ,  négociant,  demeurant  à  Paris ,  rue  Hurlay,  n*  5, 
par  la  dame  de  WaïUy  (Clémence  Deslains) ,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'Invention 
de  qninze  ans  qu'elle  a  |)ris,  le  1 1  mars  1867  ,  pour  grille-cuisinit're  économique. 

lÀ*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  1 9  août  1868 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  5  dn  mime  mois ,  au  sieur  Léon 
Sanry.  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Monceaui,  n*  1 1 .  et  au  sieur  François- 
Hippolyte  Cellard,  propriétaire,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  de  Rome,  n*  3i,  par  le 
sieur  Duméry,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
11  novembre  1867,  pour  des  perfectionnements  introdotts  dans  les  machines  à  visser 
les  chaussures  ou  tous  autres  objets  en  acier. 
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i5*  La  cession  enregistrc^c  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  ie  21  août  1868,  telle  qu'elle  ré»uUe  d'un  acte  de  rétrocession  eu  date  da  3 
du  ro^rae  moit ,  finie,  suivant  ade  en  date  da  «5  décembre  i865 ,  à  la  société  géné- 
nfle  des  revêtements  métalliques  surfer,  Tonte  et  acier,  par  le  sieur  Woil,  de  ses  droits 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  décembre  i865,  pour  des  pro- 
csédés  ayant  ponrbnt  de  revêtir  des  métaux  d'nne  couche  adhérente  d'autres  métaux. 

16*  ùi  rétatMseesion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départaneat  de 
la  Seine,  le  21  août  186S,  faite»  suivant  acto  en  date  du  3  du  même  mois,  an  sieur 
Weil ,  par  le  sieur  Lacarrière ,  liquidateur  de  la  société  générale  de  revètemeata  mé- 
tailiqoea  tor  fer,  fonie  et  aeier,  da  bnvat  d'inveaâoo  de  cjoinse  ans  pris,  le  1 1  -àé' 
cemhre  i863,  par  le  sieur  Weil,  -dont  ladite  société  était  œssionnaire ,  pour  des 
procédés  ayant  poiur  but  de  revêtir  des  milaua  d'ooe  couche  adhéranle  d*antvea  mé- 
taax. 

17'  La  cession  enregistarée  au  seorétanat  de  la  préfecture  du  départeoieaft  de  la 

Seine,  le  :'2  août  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  juillet  de  la  même  anut^e  , 
au  sieur  Jean  Baptiste  Perreur,  manumcturier,  demeurant  à  Ornans  (Doubs) ,  par  les 
sieurs  de  Moos  frères ,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  auiuze  an» 
*  <|n*i1s  ont  pris,  ie  39  juillet  i8()7,  pour  des  perfectÀemMiiMiils  appoiiéa  à  la  fahrioa- 
tion  des  clous  et  aux  ontiU  qui  s'y  rapportent. 

iô°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préCecture  du  département  du  Uhàme, 
lea6  eeptembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  do  17  du  même  mais, ans «mhv 
Ruid  et  compagnie,  fabricants  de  boulous ,  ù  Lyon .  rn<>  de  Qoodé,  n*  3t,|Mtr  le  aîtor 
Boisselier,  de  .sa  part  de  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  lui, Je 
5  décembre  i863,  conjointement  avec  le  sieur  Miguet,  pour  des  perieclioauemeniB 
dans  ies  foyers  de  diandièras  etfdnémienrB  pannattant  la  camhnstioa  natnreUe  de 
la  filmée. 

Kotre  ministre  secrétaire d*Ëtat  ao  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l*exéciitiaii  ém 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bolietin  des  iets. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Tar  l'Empereur: 

L4  Mimêtn  merétaire  i 

da  cawwnge  tl  du  iranaaxjmbUm, 

Signé  E.  Gaessikr. 


i6,6a6.  —  QÈcv.ZT  ihiperial  <pu  autorise  un  virement  de  Crédits  niiBiui^et 
du  Ministère  de  iu  Gaerr^t  exercice  1S67, 

Du  23  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na^nale,  EitfBKim 
SBS  .Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  veair.  sLUir^ 

S«r  le  nip|>ort  de  notre  ministie  secrétaire  d^État  au  département  de  la 
||Bttcre; 

Tu  la  loi  du  18  juillet  i86ô.  portant  fixation  du  "budget  général  des  re- 
eettes  et  des  dépenses  de  f  esercioe  1^867; 

Vu  le^  lois  du  5i  juillet  1867  et  du  3o  jttiilet  1B68,  «ccofdaflit  des  supplé- 
ments de  crédits  sur  l'exercice  18674 
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•  Vu  nos  décrets  des  6  novembre  i866^*>^25  août  18G7  et  01  juillet  1 86S^*\ 
portant  rcpariitioai,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vq  Tartide  a  du  sénatus-consoltc  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  îo  novembre  i8iS6<**; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  janvier  iStig; 
Noti^  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  DéoM'et  téeBàxcms  ce  qui  suit  t 

Art.  V\  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaiie  §Mk  ministère  de  la  guerre,  pour 
feierdoe  1867,  par  les  lois  de -finances  des  18  juillet  1866,  3i  juil- 
let 1867  et  3o  jniUet  1868,  et  nos  décrets  de  répartition  des  6  no- 
vembre 1866,  25  août  1867  et  3i  jaiUet  1868,  sont  diminués,  sur. 
le  budget  ordinaire,  d'une  somme  de  quatre-vingt-treize  mille  francs 
(93,000^)  et,  sur  le  budget  extraordinaire ,  d'une  somme  de  neuf 
eemt  trente-sept  mille  francs  (937,000'),  ainsi  qu'il  suit  : 


BUDGET  ORDINAIBE. 

Cu\p.  VI.     Solde  et  prestatioos  en  nature   93,000' 

fiUDGËT  £XTBAOBOINAUlË. 

CflAP.  XI.     Remonte  générale  769,000' 

mbù.  Lits  mîliiaires  17^^009 

Total  937,000' 


2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  des  mêmes 
budgets  sont  augmentés,  par  virement,  sur  le  budget  ordinaire, 
d'nne  somme  de  quatre-vingt-treize  mille  francs  (93,000')  et,  sur  le 
budget  extraordinaire,  d*une  somme  de  neuf  cent  trente-sept  mille 


francs  (937,000'),  ainsi  qu'il  suit  : 

BDDQBT  ORDINAIRE. 
Chap.  mi.  Bamachement   95.000' 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Chat.  ix.    Transports  généraux  937,000' 


3.  Nos  ministres  aeciétiifes  d'ilUat  sm.il  départements  de  la  guerre 


Bull.  i43q,  n"  14,665..  .  '  Bull.  1624.  11'  i6,a4j. 

Boil.  ib2à  »  II'  iâ,43o.  ^  dull.  kào,  n"  A 1 10. 


Digitized  by  Google 


s 


^  100  — 

•l des  ûnances  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé» 
«ntioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Janvier  lô^. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 

Li  MiniiUr$  secrétaire  di.tal  desjùwmt,  Le  Maréchal  tU  Franct ,  Minittrt 

Signé  P*  MaGKF.»  fecretatrs  d'ÈUit  au  départemeni  de  la  gutrrê. 

Signé  Nul* 


N*  16,627.  —  DicMr  MMPiaiAL  partmd  création  d'un  Trûmial  iê 

à  Booiaûr. 

Du  3o  Janvier  1869. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
»Es  Français,  à  tous  prcseats  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Va  les  articles  6iô,  61G  et  617  du  Gode  de  commerce; 
Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  niciiiTÉ  et  décrétons  ce  «jui  suit  : 

.  Art.  1".  U  est  créé  nn  tribunal  de  commerce  à  Ronbaix,  anon- 
dissement  de  Lille,  département  du  Nord. 

2.  Le  ressort  de  ce  tribunal  comprend  les  deux  cantons  de  Bon* 
Baix  et  le  canton  de  Lannoy. 

3.  Le  tribunal  est  composé  d*un  président,  de  trois  juges  et  de 
deux  suppléants;  il  y  est  attaché  un  greffier. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^tat  au  départe- 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

PurrEmporaori 

L»  Gardt  dâs  ttÊtmx, 
Jftniitrt  McrAoï'rt  d*Èfat  tm  HfarUmmA  dg  iajvatkê  d  éu  ailtÊt, 

Signé  J.  Babocbb. 
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16,628.  —  DÉCHET  iMPÊniAL  qui  attribue  aa  Jage  de  paix  de  Doué^m 
(  Algérie  )  la  Compétence  élendae  déterminée  par  tarticle  2  da  décret  dm 
i9  août i85U. 

Da  3o  Janvier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  vdonlé  nationale,  EMPBRBink 
DIS  FkAiiçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minbtre  secrétaire  d*État  av 
département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

Yn  TaTÎs  dn  gouverneur  général  de  TAlgérie , 
ÂTOMS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  compétence  étendue  déterminée  par  Tarticle  2  de 
notre  décret  du  19  août  i854^^^  est  attribuée  au  juge  de  paix  de 
Donéra  (Algérie). 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étai  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  cha^  de  Texécntion  du  pr^nA 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1S69. 

Signé  HAFOliON.  ' 
FirrBmpeNvi 

Le  Garde  des  sceaux, 
Mimstn  de  lajm»tw$  tf  du  eaUês, 

Signé  J.  Baboghb. 


K*  16,639.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aatorisc  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
extraordinaire  da  MinUtère  de  la  MaUon  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts, 
exercice  1869. 

Do  6  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehperecb 
us  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts; 

Vu  ia  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  dtt 
Vexerdce  1869  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  la  septembre  1868 portant  répartition,  par 

chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85(j     sur  les  virements  de  crédits^ 
Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 
Vu  rarlicle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a     sur  ia  comptabilité  pu- 
blique; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  janvier  1869; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

A  BnH.  108,  n*  188II.  ^  Bufl.  hko,  vf  4iio. 

I*  Bull.  iSAo. B*  16,353.  ^  Bull.  loàS,  n*  10.527. 
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Avoxâ  DÉCRÈTE  etiDiCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  chapitre  m  du  budget  extraordinaire  (exercice  1869) 
du  miDistère  de  notre  Maison  et  des  beanx-arts  est  réduit  d*iuie 
somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000']. 

2.  Cette  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  sera  appliquée  à  an 
nouveau  chapitre ,  qui  portera  le  n*  v  et  sera  intitulé  :  Càrrupondance 
iê  VBmpereur  Napoléon  1^, 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  et  notre  ministre 
*  des  finances  sont  chargés,  chaeun  eo  ce  qai  le  concerne,  de  feoLé- 
cution  du  présent  décret,  qui  aera  inséré  au  BoUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Février  1869. 


N*  i6,63o.  —  DÉCBRT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source 
d'eau  minérale  de  Condillac  dite  Anaslasie,  sise  dans  ia  commune  de 
GondîUac  (Drtee).  [(kn^iàgne^  i$  Novembre  i868.] 


N**  i6,6Si. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  eommeree  et  des  travaux  puli^cs)  qui  aUribua  aux  sources  mlnéralas 
dites  Andêime  Source,  SowreeStoUne,  Soarce  Cardinal  et  SoarcederVscladê, 
qui  aUmentent  l'établissement  thermal  de  Lamalou-l' Ancien ,  situé  dans 
la  commune  de  Villecelle  (Hérault) ,  un  périmètre  de  protection  dont  les 
limites  sont  indiquées  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
{Compiègne,  18  Novembre  1868,) 


ft  i6,632.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contfe-signé  par  le  ministre  de  ragricultare, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit; 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  la 
consolidation  des  talus  situés  au-dessus  des  tunnels  de  Lormont  (Gironde), 
ligne  de  Tours  à  Bordeaux,  lesdits  terrains  désignés  par  un  teinté  rose  sur 
un  plan  parcellaire  (fii  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  Facquitition  des  terrains  mentionnés  A  fartide  précédent,,  la 
compacte  d*0rléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  maf  i84i* 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  diflai  de  deiB  années, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3°  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concussion  du  chemin  de 
hr  d*Qriéans  et  feront,  en  conséquence,  retoor  à  fltil  à  respiration  de 


aigné  MAFOLKÛNu 


£•  JflRMlrit  é§t  ftnamPK, 
Sign€  P.  Ma««e. 


Le  Maréchal  de  France,  Ministre 
tU  Ul  Mtùsaa  de  l'Empereur  et  des  bwmorU^ 

Signé  Vaillaxt. 
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ladite  concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  [Corupiegne,  27  iVo- 
vmhremS.) 


HT  1 6,653.  —  Ditàm  impébial  («(wire<«giié  par  ie  miniitre  dea  finances) 
portant  : 

Aat.  I".  I^e  préfet  die  Maine-et-Loire  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Me- 

nard  des  terrains  domaniaux  sis  diins  la  commune  de  Saint-Martin-de-la- 
Place,  d'une  contenance  du  soixante-deux  arcs  cinquante  centiares,  tcl.s 
qu'ils  sont  dé&ignes  dans  les  plans  annexés  au  rapport  des  ingénieurs  des 
ia-i5  janvier,  35-98  avril  i866  et  dans  les  procès-verbaux  d^expertiseda. 
4  oelobre  i866,.et  lûnikéapap  k  lî^se  rouget,  B«  C,  D,  E,  F,G,  H  desdîts 
plans. 

2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  ie  prix  de  mille  soixante-deux 
francs  cinquante  centimes  et  aux  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente 
des  biens  de  l'État.  En  outre,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'acquitter  tous 
les  fiais  fiûts  ou  à  £iire  en  suite  des  contestations  judiciaires  auxquelles  les 
terrains  concédés  ont  donné  lieu ,  et  tous  ceux  provenant  de  la  concession. 

3.  Il  est  spécifié  que  le  sieur  Menard  soutiendra  à  ses  risques  et  périls, 
aux  lieu  et  place  de  l'État,  toutes  les  corjfestations  nées  ou  à  naître  relative- 
ment aux  atterrissemenls  dont  la  concession  lui  est  faite,  et  spécialement 
^u'il  n'aura  aucun  recours  à  exercer  contre  l'État  pour  l'indemnité  que  le 
sieur  fioodisr,  fennier  desdits  terrains,  pourrait  obtenir  pour  trouble  ap- 
porté dans  la  jouissance  de  son  bail. 

4.  Indépendamment  des  clauses  ci-dessus,  la  présente  concession  est 
faîte  sous  les  conditions  particulières  énoncées  aux  articles  5,  6,  7,  8,  g 
etio  de  l'arrêté  préfectoral  du  19  juin  1866.  {Compiègue,  iû  Décembre  1S6^,] 


IT  i6,634.  —  DicBST  impi^wal  (contre  signé  par  le  ffarde  éêê  seeaox,  nu- 
nbtre  de  la  justîoe  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Coollard-hescos  [Jean-Baptiste-Camille],  conseiller  de  préfecture  du 
département  de  la  Lozère,  né  le  5  juin  i832,  à  Saint-Étienne  (Loire),  de- 
meurant à  Mende ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Ducolombierj  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Coullard  Descos-Dacolombier. 

a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  dvii,  le  cbangement  résultant  du  présent 
décret,  qu*aprés  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Parii,  23  Décembre  i868.] 


IT  i6,655.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  ie  garde  de»  sc^Wt.,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  M.  Mangot  {Claade-Pierre-Frédéric-AlbeTt),  som-préïel  de  VîHefranche 
'Haute  Garonne) ,  né  le  7  juillet  i833,  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  d'Orgères,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Mangol 
^Orgèret, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Tei^îralioii  du  délai  fixé  par  k  loi  du  11  germinal  an  xi , 
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fit  en  justifiant  qtt*aucnne  opposition  n*a  été  fonnée  devantle  Conseil  d*État. 

(  Paris»  23  Jamwr  i869,  ] 


1 6,636.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 

nislre  de  la  justice  et  des  cultes)  poiiant  ce  qui  suit  : 

r  M.  Bastard  {CharlesÉdouard-Léon)^  sous-lieutenant  au  premier  régi- 
ment de  hussards,  en  garnison  à  Auch  (Gers),  né  à  Colmar  ( lîaut  Rhin),  le 
1 3  janvier  i836,  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de 
BesekUn  de  Beseklms-ÀUg  et  à  s'appeler,  A  ravenir,  Bastard  d$  Bee^Un  d»  Bmo- 
klùu-Aa, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(Paris»  iO Février  iê69.) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  20  *  Février  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
aa  déparlement  de  la  Jutiice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  do  9  irancs  par  au  »  a  la  caisse  de  l'Uupriinerit 
huf  crialc ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  dt:s  dcpartemeuts. 


iMPRiMBAifi  liifàiUALE.  —  20  Février  1869. 
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N'  16,637.  —  DÉCHET  m  PÉRI  AL  qui  approuve  la  Déclaration  signée,  le  7  jaur 
vier  1869 ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  relative  à  la  garantie  réciproquê 
de  la  propriété  des  Œuvres  de  littérature  et  d'art. 

Du  20  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iiP£Afii}]i 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
afSaices  éArangères, 

ÀVOAS  DÉCRÉTÉ  et  DÉGRSTONS  Ce  qUÎ  SUU  : 

Art.  1*. 

Une  Déclaration  relative  à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  de  littérature  et  d*art  ayant  été  signée,  le  7  janvier  1869, 
entre  la  France  et  la  Belgique^,  ladite  Dédaration,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

dbclaration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  le 
(jouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  également  animés 
du  désir  de  simplifier  les  formalités  à  Taccomplissement  desquelles 
est  réciproquement  subordonné»  dans  les  deux  Pays,  rexercice  du 
droit  de  propriété  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 

Art.  l".  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  pro- 
tection stipulée  à  l'article  1"  de  la  convention  du  i"mai  i86i^'\  et 
pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis,  en 
conséquence,  devant  les  tribunaux  des  deux  Pays,  à  exercer  des  pour- 
suites contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  lesdits  auteurs  ou  édi« 
teurs  justifient  de  leurs  droits  de  propriété  en  établissant,  par  un 

<•»  Bull.  953.  ii«»o56. 

XV  Série.  » 
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cmifficai  émanant  de  Taatorité  publique  compétente  en  chaque 
Pays,  que  Touvrage  en  question  est  une  œuvre  originale  qui,  dans 
le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légaU  contre  la 
contrefaçon  eU  la  reproduction  illicite. 

2.  Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certiGcat  sera  délivré 
par  le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  Tlutérieur  et  légalisé 
par  la  légation  de  Belgique,  k  Paril;  pour  les  ouvrages  publiés  en 
Belgique,  il  sera  délivré  par  le  ministère  de  Tintérieur,  à  Bruxelles, 
et  légalisé  par  la  légation  de  France. 

3.  La  présente  Déclaration ,  exécutoire  à  partir  du  jour  de  sa  publi- 
cation dans  les  deux  Pa\s,  aura  mémo  force  et  durée  que  la  con- 
vention du  i"  mai  iô6i«  à  laquelle  elle  demeure  anneiée. 

Ën  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont  dreasé  la 
présente  Déclaration ,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  eo' double  expédition  «  le  7  Janvier  1869. 

L$  Siinfstre  secrétaire  d'État  au  dé-  L'Envoyé  extraordinaire  et  minisire 

partemenl  dr$  aijaires  clrangcres  de  pfénipolenliaire  de  Sa  Majesté  le 

Sa  Majesté  l'timpereur  des  Fran-  Roi  des  Belges  près  Sa  Majesté 

çuis,  l'Empereur  des  Français, 

{L.  6,)  6igaé  La.  Valette.  (L.  S,)  Signé      Eugène  Beyxns. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  all'aires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1869» 

Signé  NAPOLÉON. 

VliettOené<hl«oetadeV£tat:  Par  l  Empereur  : 

/.«  Garde  iu  $eÊttiUB,MMêtn  d»  lajattit*  f  ,,  Ministre  des  affaires  élmnqéres , 

tl  ëtS  CWfCf  » 

Signé  /♦  BAROCBB. 


H*  i6,()3<S.  —  lyÉCfitr  4MPRRIAL  qni  Iraiisferc,  1"  la  Chaire  de  PhyiioUiaieigéné' 
raie  (te  l,<  lùieiilté  des  Seiences  de  Paris  a-'  Muséum  d'histoire  natarelle;  2'  la 
chaire  de  Physiolngie  comparée  du  Muséum  d'histoire  luUarelle  à  la  Faculié 
des  Sciences  de  Paris. 

Da  la  Décembre  1868. 

NAPDLÉON  ,  par  la  g;ràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EimaKOB 
DÉS  FtiAxçAiS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  saerétiiira  d'État  au  déiMurtemeiit  4« 

L'instruction  publique, 

àvoMs  uBcaÉTi  et  DÉGiutTOMS  ce  qui  suit  : 


I 
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Akt.  I*.  Lâ  cham  de  physiologie  gèàéak!  ét  !a  fhcdté  des 
sdeneës  de  Paris  est  transférée  an  maséam  dldstoirè  naturelle. 

2.  La  chaire  de  physiologie  comparée  du  miiséam  d*histoire  na- 
turelle prend  le  titre  de  Chaire  de  physiologie  et  est  transférée  à  la  . 
faculté  des  sciences  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rinsivuctioA 
p&bUq M  est  chargé  de  Texécution  da  présent  décret. 

* 

tsLXt  au  palais  de  Gompiègne,  le  1^ Décembre  1868. . 

Signé  NAPOLÉON, 
fir  rBaapwwwf  ; 
U  Uiniitn  uer^in  éPÈM  m  d^iartmmt  âê  Vimtnetioa  ptMipM, 

Signé  V.  DuAUT. 


N*  16,^39.  —  DÉGHBT  iifPBRLa.  (contre-signé  par  le  minisire  de  l'agriculture, 
du  commerde  et  des  trayaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  a  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion de  jetées  métallisés  à  l*embouchure  de  TAdour  (fiasses-Pyrénées] , 
conformément  aox  dispositions  générales  du  projet  et  de  favis  du  conseil 
^néral  des  ponts  et  chaussées  du  a  juillet  1868. 

a"  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3'  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  cinquante,  mille  francs,  sera  imputée 
sur  le  budget  extraordinaire.  {Amélioration  des  ports  maritimes  de  commerce). 
(  Compiègne,  27  Nooembre  iBSB.  ) 


N*  i6,6/!io,  — DÉCRF.T  iMPÉniAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Est  déclarée  d'utilité  publique,  l  occupation  du  terrain  nécessaire  à  la 
déviation  du  chemin  d'En-Bas,  occasionnée  par  l'agrandissement  de  la  sta- 
tion d'Achiet  (Pas-de-Calais),  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
bdge ,  entre  Amiens  et  Douai ,  ledit  terrain  délimité  par  un  liséré  orange  sur 
un  plan  aimexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  l'acquisition  du  terrain  mentionné  à  l'article  précédent,  la  com- 
pagnie du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui.  dé- 
rivent, pour  l'admiui^tration ,  de  la  loi  du  3  mai  1841  • 

L'expropriation  devra  être. accomplie  dans  un  délai  de  deux  années ,  à 
partir  ie  4a  pfooNiigatîon  du  présent  décret. 

V  Le  terrain  occupé  sera  incorporé  à  la  cencession  du  diemin  de  (er  te 
Paris  à  \  \  frontière  belge  et  fera,  en  conséquence,  retour  à  l'Etat  à  l'expira- 
tion de  ladite  concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  {CompiègM,  > 
r  Décembre  1868.) 


N*  i6,64i. — DicRET  impAmal  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricuUure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  perlant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*nliltté  puiiiliqne  les  trama  de  leslifioation  de  la  parUe 
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de  !a  roulo  dépari eiuenlalc  de  Loir-et  Cher  n"  '6,  d'Orléans  u  Tours,  com 
prise  eiilrc  Sainl-Dyé  et  la  levée  de  la  Loire,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  i  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
nients  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  am 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i  sur  Vespro^ 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  t^pis  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Compiègne,  1"  Décmhrê  186$,) 


On  s'abonne  pour  lo  BuUelin  vies  lois ,  u  raison  de  9  francs  par  «n  «  à  la  Caiw€  de  riai[^riilieric 
inqiériaie ,  ou  cbcx  Je»  Directeurs  de*  postes  des  départements. 


Paris,  le  35  *  Février  1869, 

Le  iîdrde  des  Sceau.v,  Mmislre  Secrétaire  d'Etat 
aa  déparliment  de  la  Justice  et  des  Cultes,  . 


Certifié  conforme  : 


*  CeUa  date  esteella  d«  la  rëaeplioA  du  Bulletin 
i  ministère  de  la  Jastice  et  des  Cultes. 


rataniniii  mptoiALB.  —  sS  Février  1869. 
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fiULLËTIlN  DËS  LOIS. 

1681. 


IT  i6,64a.  — DicMMT  impÂBUL  qui,  V  éiabUt  à  Stareguemines  uii  Bureau  de 
véîfieaiUM  pùur  la  mrtiè  des  Bmtani  expédUei  à  Vétranger  en  franchm  dit 
Droits  de  circuiathn  et  de  consommation:  V  supprime  le  Bureau  ouvert  à 
DHesbrûcken  pour  ta  sortie  des  Boissons  exportées  dans  les  mêmes  conditions. 

Du  6  Janvier  i86g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  EiipaaBUR 
DBS  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Va  les  articles  5,  8  et  87  de  ia  loi  du  a8  avril  1816,  sur  les  boissoub ,  et 
\e8  articles  3  et  S  de  Tordonnance  do  1 1  juin  de  la  même  année 

Vit  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  rexportation  des  boissons 

annexés  à  l'ordonnance  du  28  décembre  1828  î*^,  ainsi  que  les  modiGcafions 
qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances,  les  arrêtés  et  les  décrets  subsé- 
quents ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  nicRàTà  et  DiGRiioNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Usera  établi  à  Sarreg^nemines  (Moselle)  un  bureau  de 
vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  a  TélraDger  en  fran- 
chise des  droits  de  circulation  et  de  consommation,  aux  termes  des 
articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Le  bureau  qui  a  été  ouvert  à  Bliesbrùcken  (Moselle)  poui  la 
sortie  des  boissons  exportées  dans  les  mêmes  couditious  est  sup- 
primé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  II nances  est 
chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Ktat  au  ddparl«meat  des  Jhiancvs, 
Signé  P.  Magne.  . 

VII*  série  •  Bull.  o3 ,  n*  81 1 .  ^  vni*  série ,  Bull.  27$ ,  u*  lo^GaS. 

'    Xr  Séfie.  g 
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ir i6,6AS.  —  DicMBT  iMPintAL  qai  règle,  sous  formé  d'AhonMinMt,po9r  cnuf 
atâéit,  à  partir  de  1868,  la  Redevance  proportiormettê  à  payer  par  ia  Société 
anonyme  ommiMnqirê  dee  Minu  de  UmU^  de  Çarmatx  (  Tarit). 

Da  i5  Janvier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  giâce-4e  Dfeu  et  la  volonté  nationale ,  Emperb  un 
DIS  Frahçau,  à  tons  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  demande,  en  date  du  3  avril  1868,  présentée  par  !e  sieur  Eugène 
Mancel,  administrateur  délég^ué  de  ia  société  des  mines  de  houille  de  Car* 
maux  (Tarn),  à  Telfet  «Tobtenir  pour  vee  mines  un  abonnement  -ée  cinq 
années  à  la  redevance  proportionnelle,  à  partir  de  1868; 

Vu  Tavis  de  l'ingénieur  des  mines,  du  i5  mai  1868; 

Le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes,  du  5  juin; 

L'avis  du  comité  d'évaluation,  du  G  juin; 

L'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  i3  juillet; 

La  lettre  du  préfet  du  département  du  Tarn,  dn  17  juillet; 

L*avis  du  conseil  général  des  mines,  du  a3  octobre; 

La  lettre  de  notre  mimstre  de  Tagricultiire,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  la  novembre  1068; 

L'article  55  de  la  loi  du  21  «¥rii  x^io  et  l'article  34  du  décret  du  6  mai 
1811  f); 

Le  déeret  du  yj  juin  1866  0)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  société 
anonyme  concessionnaire  des  mines  de  houille  de  Carmaux  (Tarn), 
pendant  les  années  i8t>8,  1869,  1870,  1871  et  1872,  est  fixée,  sous 
forme  d'abonnement,  à  la  somme  annuelle  de  dix-huit  mille  neuf 
cent  trente  et  un  iîpancs  soixante  et  ouze  centimes  (1^,931'  71'')  en 
principal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  finances  est 
chargé  de  rexécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buiietui 
-des  lois. 

Fait  an  palais  des. Tuileries,  le  i3  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Bnperear  : 
U  Minktn  tecrUeit»  éTÂtêi  «■  i^UmmU  éufiMn»  * 
Signé  P.  M ikfiNB. 

«  i«* série,MI.  9tof ,  if*  SfH.  <**  xi' série,  &dlL  iftos ,  té,m 
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N*  i6,6d4«  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  Qui  npmiê  à  t exercice  iS69  an€  portion  des 
Créais  ouverta  au  MinMn  FAyneulture,  ik  CtNMMerre  et  du  Travaux 
publia  M  pour  Vexercice  1868,  à  Ulre  de  Fondsde  conwunwnét  an  Tréwr. 

Du  5o  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  EMPBRBfia 
otu  FAi]fÇàis„  à  tona  présents  et  à  venir,  aunr. 

Sor  le  rapport  de  notre  mkiitto  secréltSr»  d'État  an  départment  dt 
ragricnlture,  du  oonnnerce  et  de  a  trarana  pnbiias  ; 

^li  Hri  dtt  3  aofèl  i808,  portent  fixatimi  dn  budget  général  des  recettes 

el  des  dépenses  de  l'eiierdoe  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant^*),  eontenaat  répartition  des 
crédib  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  iarticie  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dciinitif  du 
bodget  de  Texcrdce  i84o,  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  commîmes  et  des  parfîcu- 
«lien,  ponr  concourir,  avec  ceux  de  l'État ,  à  Texécution  de  travaux  publics, 

•  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget.  Un  crédit  de  pa- 

•  rcille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 
«  publics ,  addiiionneilement  à  ceux  ^ui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
«  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  |j(jrtion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été  em- 
«ployée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«même  Éffectatîon,  aax  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
<  donnantes  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

Vu  nos  décrets  des  24  avril  20  mai  27  juillet  *\  16  septembre 
3o novembre  1867  25  mars  ''''>  et  9  juin  1868 qui,  à  la  suite  déverse- 
menis  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours ,  ont  ouvert ,  'sur  le 
chapitre  xvi  bis  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1867,  au  ministère 
de  l'ag^riculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  crédits  s'élevant 
ensemble  à  un  million  quatre-vingt-dix-neuf  mille  huit  cent  six  francs  vingt- 
deux  centimes,  savoir  : 

Décret  du  24  avril  1867  5i6,343^09* 

Décret  du  25  mai  1867   123, 000  00 


Décret  du  27  juillet  1867   100,000  00 

Décretdu  10  septembre  1867   371,986  09 

Décret  du  3o  novembre- 1867  •   48,ôoo  00 


Décret  du  aâ  mars  1868   3,936 

Décret  du  9  juin  186&   *  ^7,040 

Somme  ioALB  1,099,806  aa 

Vu  les  documents  administratifs,  desqueb  il  résulte  que,  sur  les  crédits 
dont  il  s'agit,  il  reste  sans  emploi  une  somme  de  cent  soixante-douze  mille 
francs,  dont  le  report  à  l'exercice  1869  peut  être  elîectué  en  exécution  des 
diraositions  prédlées  ; 

vu  notre démt  du  10  novembre  i856  ^\ 

«'  DuU.  i64o,  n'  1 6.353.  w  Bull.  i55o,  n*  1 5,655. 

^  Bull.  liga.  n*  i5.ia9.  <^  Bull.  tBê9, 

*  Bull.  1498,  n«  16,190.  «•>  BnH.  i6o6.n«  i6>il4» 

Bull.  i32i,  n"  i5,hoq.  ^  Bull.  44o,  n*  AiiO. 
'•'  Bull.  1 532,  n*-i 5,526. 
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'  Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  (article  4); 

-  Va  Ift  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  dn  a  1  janvier  1 S69  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  déchétom s  ce  qui  suit  : 

Art.  IT»  Est  reportée  à  Texercice  1869  (chapitre  xiv  hù du  bodget 
extraordinaire.^  Trûvam'de  défense  des  villes  contre  les  inondations] 
une  somme  décent  soixante-donie mille  francs  (173,000'). 

Pareille  somme  de  cent  soixante-douze  mille  francs  (172,000')  est 
annulée  sur  le  chapitre  xvi  bis  du  budget  extraordinaire  deTexercice 
1867  (  Travaax  de  défense  des  villes  contre  les  inondations). 

2.  Il  sera  pourvu  à  Li  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fon;js  de  concours. 

3.  Nos  miiiistressecrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagri culture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  15ulietin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5o  Janvier  1869. 


iG,643.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  tut  Crédit  sur  l'exercice  1869 ,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  da  Midi»  pour  la  constrwùUon  des  Chemins  de  fer  de  PeH-Vendres  à  ta 
frontière,  de  Careassonne  à  Qnillan  et  de  Millaa  à  Rodez, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  I^PKBKon 
OBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  &alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de 

ragriculturc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  'i  août  1868,  portant  fixation  du  budget  générai  des  receltes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  le  décret  duia  septembre  suivant  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Va  Varticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  lo  dé^aration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 

w»  Bull.  »64o,  n*  1 6,353. 


SigQé  NAPOLÉOK. 


lê  Minisln  sccrëlairr  d'état  m  d^Oiiiwmt 
des  finances , 

Signé  P.  Magne. 


Par  l'Emperetir  : 

Le  Ministre  sccri'fairr  d'Etal  an  dt'partemeiêt 


de  l'tigricttllare,  du  comm$rce  et  dù  travaux 


Signé  E.  GasssiXR. 


On  6  Février  1869. 
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conslalant  qu'il  a  été  ve^^é  a  sa  caisse,  le  10  novembre  1868,  par  la  com- 
pagnie des  chemias  de  ferdu  Midi,  une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent 
soixanteHleux  mille  cinq  cents  francs  (4,962,500')  pour  la  construclion,  par 
l*état,  des' chemins  de  fer  de  Port-Vendres  à  la  frontière, de  Carcassoniie  k 
Qaillan  et  de  Millau  à  Rodei; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'^; 

Vu  le  sénatus-consullc  du  3 1  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  noU'e  ministre  des  finances .  en  date  du  2 1  janvier  1869; 

Notre  Conseil  d*É1at  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1869  (chapitre  xvi  du  budget  extraordinaire. 
ÈiMmement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer] ,  on  crédit  de  quatre 
millions  neuf  cent  soixante-deux  miUe  cina  cents  francs  (4>962,5oo'} 
pour  la  constmction  des  chemins  de  fer  de  Port-Vendres  à  la  fron- 
tière, de  CarcassoDoe  à  Quillan  et  de  Millau  à  Rodez. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  moyen  des  nBssources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

S.Nos ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  f  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  6  Février  1869. 


s*  iCGAG.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  porlaiit  nomination  d'un  Membre  de  lu  Com- 
mission supérieure  chargée  de  l'exiimen  des  queslions  nlaUvçt  aux  deux  Caisses 
d'assurance  créées  par  ia  loi  du  ii  juillet  1868. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v(^onté nationale,  Ennaaira 
OIS  FaAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  s.\lvt. 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1869^*',  constitue  la  commission  supérieure 
chargée  de  Texamen  des  queslions  relatives  aux  deux  caisses  d*astartnre 
créées  par  la  loi  du  1 1  juillet  186B; 

w  Bull.  HOf  n*  4 1 10.  «  ftuU.  1676 ,  n* 


S%iié  NAPOLÉON.. 


U  MhiiUge  secrétaire  d'ÉUU  ê*  rfqpar(r«Cft< 


des  finances. 
Signé  P.  MàOM. 


Signé  £.  Gr£S91f.ii. 


Ou  6  Février  1869. 
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Sur  la  proposition  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des 
û&ances  et  au  dépactemeni  de  l'agriculture,  du  conunerce  et  de«  travaiuc 

.Avons  DécBÉTÀ  et  DiMméTOM  ce  «jai^suit  : 

Abt.  1*'.  M.  BoinviUiers,  sénateur,  est  nommé  membre  de  ia 
mission  supérieure  instituée  par  le  décret  ci-dessus  visé,  en 
placement  de  M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe,  non  acceptant. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  finances  et 
au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  paiais  des  Tuileries,  lie  6  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
fârr£mpereor: 

Lê  MÙUitn  tecrétaire  d'État  «i  éépulimiWUl         Le  Minisire  secrctnin  d'Étnl  au  département  de 
des  finances,  l'agriculture,  du  commerce  et  des  (rciHKue 

Signé  P.  Magnb.  JN*«w. 

Signé  E* 


N"  16,647*  —  DÉCHET  iMPÉniAL  cjui  aalorise  un  virement  de  Cr^is  aiLBadffêi 

du  Minisùre  des  Finances,  exercice  1868, 

Du  ao  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëiiperbuii 
DM  Fbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut. 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  générai  des  d4> 

penses  et  dés  recettès  de  Tcxcrclce  1868; 

Vu  la  loi  du  2  août  i8(i8,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice; 

Vu  nos  décrets  des  37  novembre  1867^'}  et  22  août  j868W,  contenant  ré- 
partition des  crédits  ouverts  par  lesdites  lois; 

Vu  Tarticle  la  du  sénatus-consulte  du    décembre  1862  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i89BC),  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil.d*État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sur  Texercice  186Ô,  par  les  lois  des  3i  juillet  1867  et  2  août 


»)  Bail.  n'  i5,6s9. 
<4  Bail.  1634, 0^16,919. 


»  Bail*44o,n*4iio. 
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1868  el  les  décrets  de  répartition  des  3o  novembre  et  22  août  sm- 
-vants,  sont  réduite  d*une 'somme  de  deux  cent  quaIre-Yiogt  aaaHle 
financs,  savoir  : 

Gbaf.u».  JléDartiiion  de  prodnits  d'amente.  ftliief  et  confisGstioaf  atlri- 
baies  à  divers.  aSq^ooc^ 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  les  lois  et  dé> 
crets  de  répartiiiou  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget 
du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  francs ,  par  virement  du  chapitre  désigné  ci-dessus  : 

Chap.  su.  Administralion  centrale  des  ânenees.  (MatMel.) ....  80,000' 
■  xLvn.  Buregistrenent ,  domaines  et  timbre.  (Personnel.) .  .  180,000 
Tirr  Enregistrement,  domaines  et  timbre.  (Dépenses  di- 
verses.)  •   20,000 

Total  s8cu«oo 

3«  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  es  t 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  ioia. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1869. 

aignd  NAPOLÉON. 
P«rl*BaipeNiar  : 

Signé  P.  llâaw. 


N*  16,648. —  DiciusT  jMPÂMidL  qai  crée  uns  Giamkn  i^mporêàremS^tiktud 

êepnaUèreùttkoiÊêdÊlaSemÊ, 

Ou  xj  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbaeor 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  Tarticle     de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Vu  l'état  statistique  des  travaux  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine; 

Considérant  qu'il  existe  dans  ce  tribunal  un  grand  nombre  d'affiûres 
arriérées  et  qu'il  importe  de  remédier  aux  graves  ineonvéniento  qai  en  ré- 
sultent; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  fl  est  créé  an  tiibiuiAl  de  {nemièro  iaslance  de  la  Seine , 
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pour  Texpédition  des  affaires  civiles  et  correction oelles ,  une  chambre 
temporaire  dont  la  durée  ivexcédera  pas  une  année,  à  compter  de 
son  installation ,  s'il  n*en  est  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparle- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  UuUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreur: 
L€  6(ude  des  sceaux, 

Signd  J.  Baaochb. 


S*  16.649. —  DECRET  iMPÉnuL  (  contre-signé  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant : 

Art.  l".  M.  de  Hicheinonl,  auditeur  de  deuxirine  classe  au  Conseil  d'État, 
est  nommé  auditeur  de  première  classe. 

S.  M.  Marie  est  nommé  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d*ÉlAt. 
{Pan$,i7Févnêrm9.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  '  Mars  1869, 

I  Le  Gardé  dn  Sceaux,  Ministre  Secrdtmre  d'ÉM 
au  département  de  la  Jastiee  ti  des  CuUee, 

J.  BAHOCHE. 


*  CcUe  date  est  celle  de  la  ri''cci)iiûn  du  Bulletin 
tu  minialère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oo  s*abonne  pour  le  Bulleliu  dos  lois ,  a  raison  de  9  fraucs  \tàr  au  1  à  la  caisse  de  Hiupriittcric 
iD)p^rtal«,  ou  chca  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


WFannNiia  nvÉïuAU.  —  3  Msrs 
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N*  i6,65o.  —  Dbcbet  impérial  qui  désigne  les  parties  des  Fleuves,  Rivières  et 
Ctmauœ  réservées  pour  ta  repreélaèlUm  du  Poiuon  dans  lu  d^fMxrUmBnit  de  la 

Haaie-Loire ,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Loire,  de  Suône-el'Laire,  de  V Allier , 
de  la  Nièvre,  du  Cher,  du  Loiret,  de  l'Indre,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et- 
Loire,  de  la  Vienne,  de  la  Sar!he,  de  la  Mayenne,  de  Maine-et-Loire ,  de  la 
Loire-Inférieure,  d' Ille-el- Vilaine ,  du  Morbihan,  du  Finislere  et  des  Côles- 
du-Nord. 

Du  5o  Jaavier  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPfiASUA 
DKs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricnltore ,  du  commerce  et  des  trayaux  pubtics  ; 

Va  les  articles  i**  et  3  de  la  loi  du  3i  mai  i865,  sur  la  pèche  fluviale, 
ainsi  conçus  : 

«Art.  1*'.  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avis  des  conseils 
•généraux,  détermineront  : 

«!•  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  coars  d'eau  réservées  pour 
•  la  reproduction  et  dans  lesquelles  la  pèche  sera  absolument  interdite  pen- 
«dant  Tannée  entière; 

•  a"  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans  les  bar- 
«  rages  desquelles  il  poun  a  être  établi,  après  enquête,  un  passage  appelé 
•émdiê,  destiné  à  assurer  la  libre  drculation  du  poisson. 

«Art.  a.  L'interdiction  de  la  pêche  pendant  Tannée  entière  ne  pourra 
•être  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans  ;  elle  pourra  être  renouvdée  ;  » 

Va  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  de  la  Haute-Loire, 

du  Puy-de-Dome,  de  la  Loire,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre, 
du  Cher,  du  Loiret,  de  l'Indre,  de  Loir  et  Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  la 
Vienne,  de  la  Sarthe,  fie  la  Mayenne,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire  Infé- 
rieure, d'Ille-et- Vilaine ,  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Noi*d ; 
Vu  les  avis  des  conseils  généraux  des  départements  susnommés; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  dxcrxts  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Amr.  1".  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et 

XI' Série.  10 
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flottables  désignées  à  Tétat  annexé  au  présent  décret  seront  réser- 
vées pour  !a  reproduction  du.  poisson. 

2.  La  pêche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  inter- 
dite pendant  l^année  entière  dans  les  parties  des  ûeuvett  rivières  et 
canaux  désignées  audit  état. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pourtine  période  de  ciaq  ans, 
à  dater  du  i"  janvier  1869. 

4.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  îes  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  la  reproduction  et  où  la  pèche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche,  fixées  confor- 
mément à  Tarticie  a6  de  ta  loi  da  lô  avril  1839  et  à  l'article  4  de  la 
loi  du  3i  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  fes  oies,  les 
canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptil4es  de 
détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours  d*ean  et  canaux  dans 
rétendue  des  réserves  affectées  à  la  reproduction. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1Ô69. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pivritapmif  : 
Lê  HMtln  «ciMv  drélat  au  é^mlmmd  4$  rayrMw*. 

Signé  B.  Gassmii. 
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Tableau  des  parties  des  fleuves ,  rivières  et  canaux  navigables  et  Jlotlables  réservées  pour 
la  reproduction  du  poisson,  conformément  aax  dispositions  de  l'article  i"  de  la  loi 
du  3i  mai  1863,  sur  la  pêche Jluviale,  dans  ks  départements  de  la  Haute-Loire ,  du 
Puy-de-Dôme ,  de  la  Loire,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  du  Cher,  du 
Loiret,  de  l'Indre,  de  Loir-et-Cher,  d' Indre-et-Loire ,  de  la  Vienne,  de  la  Sarthe,  de  la 
Mayenne,  de  Maine-et-Loire ,  de  la  Loire-Inférieure ,  d'Ille-et-Vilaine,  du  Morbihan,  du 
Fiaistère  et  des  Côtes-da-Nord. 


«0M6 

des  drp&rl»- 
ncnls. 


des 

fleuve»,  rivière* 
et  canaux. 


Allier. 


Halte- 

LOIRB. 


Idem, 


Loire. 


Puï- 

DE-DÔME. 


loni.. 


Saôhe- 

ET-LOIRE. 


Dore. 
Idem. 

Idem. 

Allier. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Dore. 


Loire. 
(  i"  section. 


Loire. 
(  2'  section.  ) 


Ârroux. 


Depuis  le  barrage  du  mouiiu  du  Langi.-ac  jus- 
qu'au pont  suspendu  de  la  roule  départemen- 
tale n"  îi  [commune  de  Lan^eac]  

Entre  le  barrage  du  pont  de  Vieille-lirioudo  et 
le  pont  suspendu  de  Lamotlie  (communes  de 
Vieille-Urioude ,  de  Brioudeelde  rontaunesi. 

Entre  le  conllucnt  du  ruisseau  de  Hamel  et  la 
limite  du  département  (communes  de  Saint- 
Maurice-de-Liguou ,  de  lieauzac ,  Monislrol , 
Bas-en-Uasset ,  Âurec)  


Total. 


Entre  la  corde  du  bac  des  l'crriers  et  uti  point 
pris  à  1,000  métros  au-dessus  de  ce  point 
(commune  de  Néronde  j  

D'nn  point  pris  11  5oo  mètres  en  amont  du  pont 
de  Doze  a  un  point  pris  u  i,o<»o  uu-tres  au- 
dessous  dudit  pont  (communes  de  Thiers  el 
de  l'eschadoire  )  

Entre  l'ori^fine  el  l'extrémité  des  épis  de  Ba- 
raute  (communes  de  Ûorat,  Orléat  et  l'escha- 
doire )  , 

De  la  limite  de  la  commune  de  Hreuil  à  la  borne 
n"  18  (communes  du  lîroc,  de  N'onettc  et  dos 
Pradeaux  y  

De  ia  borne  33  au  pont  suspendu  de  Coudes 
(communes  de  Coudes,  Parent  el  \  roiide  1. 

De  la  borne  n'  ^7  au  conllucnl  de  la  Monne,  pr«''s 
de  la  borne  n"  49  (communes  de  Martres  el 
de  Mirclleurs)  

De  la  borne  n"  fii  au  pont  de  Ponl-du-Cli;ileau 
'commune  de  roiit-<lu-Ch;"ileau  j  

De  100  mètres  après  la  bt-rne  n"  78  a  la  borne 
n  •  7.5,  dans  le  bras  gauche  de  l'Allier  seulement 
(  commune  de  Juze  ]  

Du  confluent  de  la  rivière  <le  Morge  a  la  borne 
n°  i<S  (communes  de  Luzillal  el  de  Vin/cnes} 


Total. 


Entre  la  limite  du  département  de  la  Haute- 
Loire  el  le  confluent  deroudaine  (communes 
de  Sainl-Maurice-en-(jonrf,'ois,  Caloire,  Saint- 
Paul-en-Cornillon  el  Lnienx)  

De  100  mètres  en  amont  â  ion  mètres  en  aval  du 
barrage  mobile  de  Roanne  (commune  de 
Roanne  j  


Total 


De  la  maison  du  pontonnier,  à  Higny,  jusqu'à  la 
limite  du  domaine  de  la  Pointe  ^couuuune  d 
Wfe'ny)  


l.(»><illEL'R 
lies 

parlios 
rcs<?r\cct. 


mètres. 

.■$,5oo 
5.5o<.> 


37,868 


t  ,000 

i  ,5oo 
t  ,000 

2,100 
1  ,<<oo 

I  ,y<>i' 
1 ,800 


i  1  ,'i*i!S 


200 


11,110' I 


lO* 
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djipwU- 


dw 

fleavw,  rivï^Ml 
et 


ET-LOIRE. 


(Suite.}  I 


Canal 
du  Centre. 
AifHi. 

fétm. 

Idem. 


Allier. 
)  Idtm, 


Alum.  . . 


Mm. 

/ilm. 
Mm. 

I  CuuddeBeny. 

Idem. 

Idem, 
idem. 
Idtm» 

lém. 


UaiTM  rat  PAUTIBIt  i  BÉftBBVn. 


Nl&TIII.  .  , 


du 


Loirv. 

Idem. 
AlUer. 

Idm. 


NlTeroai*. 
Mm. 


Bassin  de  Krague» ,  de  la  cote  kilométrique  G^,5oo 

à  la  cote  6^,800  (commune  de  Fragoes]  

Bassin  de  Saint-Léger,  de  la  cote  82^,800  à  la 

cote  33^,100  (commane  de  Saint-Léger)  

Larges  de  VaHeose ,  de  la  cote  77^,000  à  la 

cote  78^,200  :  commune  de  Gcnelard)  

Bas-fond  de  Vaudin ,  sur  une  longueur  de 

floomèCtes  


Total. 


De  la  borne  n°  iit  à  la  borne     loo  ( commune 
d'Abrest)  

De  la  borfie  n°  102  a  la  borne  u'  100  (communes 
de  Ciiarmeii,  i>aiut-Remy-en-RoUat  et  Creu 

zier-Ie-Vienx)  

De  la  borne  n"  93  à  la  borne  n"  91  (commune 

de  Crëchy  )  

De  la  borne  n"  73  à  la  l>orne  n"  68  (  communes 
de  CbAtfli-de-Neuvre,  Cliemilly,  la  Ferlé-Hau 

terhre  et  Bessay)  

De  la  borne  n"  60  à  la  borne  n'  58  ( 


de  BressoUes,  Toulon  et  Yzcure 
De  la  borne  n"  45  à  la  Vmite  du  départemeot  de 
la  Nièvre  (communes  de  Bagneux  et  de  Ville- 
neuve )  

Ancien  lit  du  Cher,  en  aval  de  l'écluse  de  Per- 
guines,  entre  le  chemin  de  fer  et  le  coteau 

(  commune  de  Saint- Victor)  

Chambre  d'emprunt  et  ancien  lit  de  rivière  à 
gauche  du  canal ,  entre  les  anciennes  carrières 
de  Pei^niines  et  Knchanme  {oommnoe  de 

Vaux)  

Chambre  d'emprunt  a  gauche  du  canal ,  au  droit 
de  la  gare  de  Vallon  (commune  de  Vallon).  . 
Gare  de  Vallon ,  entre  l'aqueduc  et  le  pont  fixe 

de  Talkm  (  commune  de  vallon }  

Rigole  de  communication  entre  les  réservoirs  de 
la  Marmandc  et  de  i'Auron  (communes  de 

Valigny-le-Monlal  «  dlsle  et  de  Baxdilt)  

Rigole  de  la  Marmande  (comnmne  d'Ainay-le- 
Chàteau  (  Allier)  et  communes  de  Cbarenton 
etde  Veniais(Glier)  


Total. 


De  100  mètres  eu  amont  a  100  mètres  eu  aval 
du  barrage  mobile  de  Decfse  (commnne  de 
Dedze)  

Entre  les  bornes  n"'  206  et  207  (commune  de 
Tracy)  

Depuis  le  ruisseau  du  Bois,  à  la  limite  des  dépar- 
tements du  Cher  et  de  TAllier,  jusqu'au  pont 
de  Mornny  commune*  de  Homay,  de  liviy 
et  de  Laugeron ),  

Depuis  le  pont  de  Momay  jusqu'à  la  borne  n*>  8 
(communes  de  Nouvy-{e-fiaiTaii,4jPApNau»it 
et  de  Saincaize)  ,,,, 

Gare  de  Cercy-la-Tour,  entre  les  deux  ëcfaues 
n**  3o  et  3i  du  versant  de  la  Loire  (commune 
de  Cercy-la-Tour)  

Bief  do  Panneccau,  entre  le  barrage  de  Panne- 
ceau  (écluse  n"  2k]  et  l'éduse  d'Aniqr  (n*  a5) 
(oomnmiie  de  Ltnanloii)  


de* 

partias 


3o<.» 
3oo 
i«aoo 
800 


7»6oo 


2,000 

2,000 
a. 000 

5,000 

SfOOO 

3,3oo 
35o 

3ou 
&00 
i»2t>7 

7,710 

9,36o 


«8,677 


aoo 
800 

«.700 
a«ooo 

Soo 

1,Â00 
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sons 
d«a  dcparte- 
■MaU. 


ttAlWVATHMI 

«m 

fleuvu  t  rlvUns 
et  eaaamx. 


Canal 
du  Nhremaûs. 


NtKvnt:. . . 
(Sait*.) 


Idem, 

Idem. 


d'Yoone. 


Cher. 
Idem. 

Idem. 


Chb» 


Mm. 

Mm. 
Idem. 


IdiM» 

Idtm» 
tàm» 


nief  de  CueiHon  ,  cuire  le  barraçe  et  l'écluse  de 
r.ueillon  et  l'écluse  de  ChAtfWNl  D*  16  (oom- 
mnnedeChâtiUon)  

Mef  de  ChlHlion  n*  lA ,  partie  compffae  entre 
les  points  kilométriques  55'',Soo  et  53^,ioo 
(commanes  de  ChAtilloa  et  de  Minffotj  

Bief  de  S«idy«  compris  entre  les  éanwt  n**  16 
et  17  'commune  (!»■  Sardy'  

liief  Uc  Chitry,  entre  les  doux  écluses  n"'  28  et 
aq  (commune  de  Cbaumot)  

fiiei'des  Mortes,  compris  entre  les  écluses  n"*  3i 
et  da  (  commune  de  Marigny-sur- Yonne }  

ToQte  ta  rigole  d*Yoane  

Total  

Bief  da  moulin  de  la  Turbine*  deonl»  le  moulin 
des  Lavoirs  jusqu'au  moulin  de  fn  Turbine 

(commun''  'le  Saint-Florent)  

Bief  du  moulin  de  Breoil  *  depuis  ie  bac  de  L«- 
pen  Jnsqn^aa  moulin  de  Breuil  (oommone  de 
Lapan)  

Kntro  le  barrage  de  et  ie  barrage  des 
Bordes  (communes  de  Tallenaj  et  d!Afli- 
cbamps)  ...«• 

Entre  le  pont  de  Bruère  et  le  gué  de  LafiboUe 
'communes  de  Fai^,  Noalnea  et  ta  Celle* 
Bruère  J....;  .' 

Entre  ta  limite  des  communes  de  ta  Groolte  et 
d'Ainay-Ie-Vicil  (communes  d'Ainay^e^'Yieil* 
Drevant  et  Colombiers)  

Entre  les  bornes  n"'  20<>  et  207  (sur  les  deux 
rives),  rio  du  Rochoir  et  boires  y  attenant  (com- 
munes de  Ménëtréol ,  de  Saint-Satur  et  de 
Bannay )  

Gare  d'Crçay,  depuis  son  origine  Jusqu'à  son 
extrémité  ^aTal  (commune  de  ta  Perche). ... 

Bief  compris  entre  l'écluse  de  la  Perche  et  le 
pont-canal  de  la  Tranchasse  (communes  de  la 
Perche  et  d'Ainay-le-Vieil  )  

Entre  l'écluse  de  ClairiTis  et  l'écluse  de  Breuil 
(commune  de  Saint-Araand)  

De  la  borne  kilométrique  n"  la  à  la  borne  kilo- 
métrique n*  i3  (commune  de  Sancoins)  

De  f  ëduse  de  Dun-le-Rol  an  pont-levit  de  Préa- 
lix  '  commune  de  Dun-h  -Roi  )  ,. 

Contre-fossé  du  canad ,  dit  ruisseau  du  Colombier, 
entre  l'éclase  de  oe  nom  et  la  prise  d'eau  de 
Plaîmpied  (  communes  de  Saint-Jnst  et  de 
Plaimpied)  

De  rédnse  de  Plaimpied  au  pont  fixe  de  ce  nom 
(commune  de  Plaimpied)  •  

Bassin  de  Bourpres,  entre  l'écluse  de  Messlre- 
Jacques  et  celle  de  la  Chappe,  et  bassin  sup- 
plémentaire (commune  de  Bourges)  

Du  pont-levls  de  Marmagne  au  pont-levis  de 
Maison-Neuve  (commune  de  Marmaffne)  

De  réfduse  de  Reussy  a  la  borne  kilométri<|ue 
n"  y.i  commune  de  Mebun )  

De  l'écluse  de  Vierzon  au  pont  d'Yèvre  (com- 
mune de  Vierzon-Ville  )  

De  l'écliLse  de  Grossoux  au  pont  fixe  du  Bas-de- 
Graoge  (commune  de  Vierzon-Village)  


tORooaim 
des 

parties 

ni«trss. 


1,600 

900 
760 

9tlOO 

I  ,iioo 
27,8^5 


800 
«00 

9,400 
4,100 
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1,000 

800 
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I  des  déparle- 


i>KMr.>  A  rio\ 
lleuves,  rivièrof 


UMITBS  WtÊ  riKTIU  ï  WiSBRTIK. 


Chba..  ■ . 

(Suit*). 


OuMldeB^rry* 

(Riprolc 
alimeutairc.  ) 
fiem* 


Canal 
de  la  Sanldie. 


-Mon. 


i  Loire, 
r  (9*  •eclioQ.) 

( 

! 

Idem. 

Loire. 
(3*  section.) 


LoiaiT««*.i 


Idem. 
Idem. 

tiem, 
LaQuianloe. 

Le  Loiret. 


Mauves 
de  MeiiDfr* 

Canal 
de  Briare. 
1  /don. 


partira 


Rigole  de  i'Huron ,  fntre  le  réservoir  de  ce  nom 
I    et  son  entrée  dans  le  canal  (commones  de 
Bcssais  et  de  Neidny )  

[Rigole  ilii  Clos,  entre  la  vanne  de  prise  d'eau 
dans  rUurou  et  sou  entrée  dans  le  canal  (com- 
mîmes de  Bessais  et  de  Bannegon  )  

I Rigole  de  la  Marmande  {coiumunr  s  Je  Vcrnais 
et  de  Charenton  (Cher)  et  commune  d'Ainay- 

le-Cbâtean  (Allier)  «,«5o^ 

|Le  bassin  à  la  suite  de  l'aqueduc  iiriso  d'eau 
dans  le  réservoir  de  l'étang  du  l'uits,  et  la  ri- 
goleqvit  dece  réservoir,  condnitles  eanxdans 
le  canal  (rigole  alimentaire)  (commune  de 

Clément)  

La  rigole  d'évacuation  des  eaux  du  réservoir 
dans  la  Sauldre  (ou  rigole  de  la  Grande - 
Planche)  (  commune  de  Clémont )  

Total  

I  De  la  limite  supcrienre  du  département  du  Loi- 
ret jusqu'aux  bornes  kilométriquos  n"  6,  rive 
droite,  et  n°  2io,  rive  gauche  (communes  de 
Bonny,  Ousson,  Bcaulien,  Ctiâtillon  et  Briare). 
[Boire  aux  Loups,  sur  i  kilomètre  à  partir  de 
l'embouchure  en  Loirt-  [  commune  de  Bonny). 
Entre  la  ligne  qui  joint  un  point  pris  à  3oo  mè- 
tres en  amont  de  la  bonie  kilométrique  n"  3a 
de  la  rive  droite  à  la  borne  kilométrique 
n"  266  de  ia  rive  gauche,  et  celle  qui  passe 
par  la  borne  lûUmiétrique  n"  33  de  la  rive 
droite  et  la  hornc  repère  n°  16  M  de  la  rive 
gauche  (coiuumnes  de  Sainl-Gondon  et  de 

Pampierre)  

Gare  de  la  fionnée  (commune  de  Châleauneuf). 
Bras  de  Loire  longeant  la  rive  gandie  de  Vtle 

Charlemagne  (commune  d'Orléans)  

Ancien  bras  de  Loire  faisant  suite  aux  Mauves  de 

1    Meung  (commune  de  Baulle)  

[intérieur  des  digues  de  Beaugency,  partie  com- 
prise entre  les  épis  n"*  1  et  3  (commune  de 

,    Beaugency )  

Gare  de  la  Ronce,  sur  586  mètres  à  partir  de 
Tembouchure  de  la  Quianlne  dans  la  Loire 

(commune  de  Saint-Gondon)  

I  Ëntre  les  moulins  de  Saiat-Santin  et  le  couiluent 
de  la  Loire  (  communes  d'Olivrt  «  SalntrPryvé, 

Sainl-Hilaire,  Sainl-Mesmin)  

[partie  des  iMauves  <lc  Meung  située  depuis  l'an- 
cien bras  de  la  Loire  jusqu'au  moidin  de  la 

1-  on  laine  (commune  de  Meung }  

LiiiK^n  t  da  Martinet^  entre  la  Loire  et  rëcluse  de 

I    ce  nom  'commune  de  Briare  I  

I  Linguet  du  BaraJiau,  entre  la  Loire  et  l'écluse  de 

]    ce  nom  (commune  de  Briare)  

Lac  de  Montbony,  entre  les  écluses  du  haut  et  du 
1  bas  de  Montbouy  (commune  de  Moutbouv ) . . 
1  Lac  de  Chesnoy*  entre  I* édnse  dn  havt  dn  dnct- 


9.457 
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Béscrve  dcjà 
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des 

fl«avM,  rivière  « 
•I  caaaim. 


Loiret.  ... 
(Sait*.) 


Canal 
da  Bfiare. 

Idm. 


tim. 

Canal 
du  Loing. 

Idem. 


iMoat. 


Cher. 
(Mdo  canalisé.} 
tdtm, 

Lâira* 


Loia- 


/dim. 


LUIlTBê  DM  rAATlfiS  A  lilifeaRVEB. 


iNDRB- 
ET-LOIAB. 


Tlanna. 

tdm. 


noy  et  la  pfenaièra  dei  treb  ëdtiMi  accolées 

du  même  nom  (commune  de  Monthouy} .... 

Lac  de  &oufiVe-Oouleur,  entre  la  troisième  des 
écluses  accolées  da  Cbesnoy  et  celle  de  Souffre- 
Douleur  (commune  de  Monteresson)  

Lac  de  la  Reinette  1  entre  iea  éclates  de  la  Ma- 
rolle  at  da  la  IMnalta  (aaaawwmc  de  Montar- 

gii)  

Aoad  da  Langlée ,  joi^^ant  tai  cananx  de  Briare 

et  d'Ork'ans  (commune  de  Chalcttc;  

Aàcle  du  gué  de  Vaux ,  de  i'écluse  de  Moutabou 
à  la  porta  de  gaida  da  gaé  da  Vaux  (corn 

mune de  Narg'is)..  

Racle  de  Toury,  de  l'éduse  de  Brisebarre  à  la 
porte  da  gaida  da  Tamy  (ooaftmne  d«  Mar 
gi«)  •  


Total.. 


Depuis  le  port  de  Saint-Maiin  jusqu'à  la  Mmite 
aval  du  département  (communes  de  Saint- 
Marcel  ,  Chasiieneuil ,  Tbenay,  Saint-Gaultier, 
Rivarennes,  Chitray*  Ciron,  Oulches,  Ruffcc, 
le  Blanc,  Saint-Aigny,  Poulifrny,  Sauzrllos, 
Fontgombault ,  LuraiSt  Preuillay,  Touruon, 
Kéona)k«  »*..».•...»  


Lit  principal  du  Cher,  au  lieu  dit  le  Chantier- 

BUuu  (commune  de  Sclles-sur-Clier  ]  

Bras  secondaire  du  Cher,  au  lieu  dit  U  Chantier- 
Blanc  (commune  de  Sellcs-sur-Clicr)  

Depuis  une  ligne  droite  passant  par  la  borne  ki- 
iûmétriqtie  n*  366  (rive  gauche)  et  perpen- 
diculaire à  la  direction  de  l'eau  Jusqu'à  la  téte 
du  pont  de  Muidcs  (communes  de  Nouan,  de 

Muides,  d'Avaray  et  de  Courbouzon  )  

Bras  droit  de  la  Loire  an  long  de  l'Ile  Collier, 
depuis  la  t^te  aval  du  ponl  de  Muides  jusqu'à 
une  ligne  droite  passant  par  l'extrémité  aval 
de  l'ile  et  par  un  point  pris  sur  la  berge  de  la 
riva  droite  de  la  Loire,  à  aoo  taèixeê  en  aval 
delà  borne  kftomëtriqne  n'  1 1  (commnnes  de 

Couibouzon  et  d(!  Suèvres)  

Le  bras  gauche  de  la  Loire  le  long  de  l'ile  Cbau- 
mont,  depuis  la  téte  amont  du  barrage  jusqu'à 
l'extrémité  aval  de  cette  île  (commune  de 
Cbaumont)  


Total. 


Entre  le  hameau  des  Tuileries  et  le  bnurg  de 
Marciliy  (communes  de  Ports  at  de  Marciiiy 
(rive  gauche)  et  de  Noyers  (rira droite)  

Entre  le  cOnfluont  du  ruisseau  de  l'Ane  au  mou- 
lin de  Chcnevcllcs  et  le  bourg  de  Pouiay 
(  communes  de  Marciliy  et  I*ouaay  (tiva 
gauche)  et  Pouzay  (rive  droite)  

Entre  le  hameau  des  Tuileries  et  le  pont  de  l'ile- 
lîouchard,  ainsi  que  les  fossés  et  contre-fossés 
communiquant  directement  avec  la  rivière  et 
compris  entre  les  mêmes  limites  (commune* 
de  l'arçay,  Theneuil  et  l'Ile-Boncliard  (rive 
gauche  1  et  i'Ile-Bouchard  (rive  droite)  

Cura  ftétèamè  atai  de  la  Bcn^-ile  at  le  ton- 
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des  <léparl«- 


DÉaiOXATIOX 

ilmvM»  rivière» 


Vlemie. 


rT-Loif\E.  \ 

(Suite.) 


I4tm» 
Idm, 

Idetn. 
idem. 

limiu 

Idum. 

Idem. 

Idem* 
Loire. 

Uem, 
tdtm. 


LINITSS  UBS  l>ARTI8S  À  KKâBRVer.. 


fhient  de  la  Voide ,  y  compris  les  fim és 

et  contrr-fos';(?s  comnniTiiquanf  rlirTtcment 
avec  la  rivière  (  communes  d'Aiicbi'!  f  rive 
gauche)  et  de  Gravant  (  rive  droite  )  

Entre  les  Cassemates  »  t  IV^xlr^^niité  aval  de  l'île 
de  Sauvegrine  ou  do  Saint-Louans,  y  compris 
la  boire  du  même  nom  (commune  de  Chinon  ). 

Entre  -le  bimeau  de  Pont-Claa  et  Textrémitë 
amont  des  lies  du  Petit -ThoDard,  y  omnpris 
les  marais  et  les  fossés  rommnt:'r[nant  direc- 
tement avec  la  rivière  et  placés  entre  les 
mêmes  limites  (communes  de  Saint-Germain 
(rive  gauche)  et  de  Savigny  et  Saint-Germain 
(  rive  droite  )  

Dn  poot  de  Néons  à  800  mètres  en  aval  (  com- 
munes de  Saint-Pierre-de-Toomoa  (lDdjre-et> 
Loire)  et  de  Néons  (Indre)  

l'ntrc  la  téte  de  l'île  de  la  fîaratirre  et  un  point 
situé  à  600  mètres  en  aval  (commune  d'Yzen- 
ces)..  

D'un  point  situé  à  a5o  mètres  en  amont  de  la 
téte  de  nie  de  Neuville  à  un  point  situé  a 
35o  Bètres  en  avd  de  la  qnene  de  celle  ûe 
(  commune  d'Yzenoes)  •  •.*••••••••••>•■••*• 

De  la  chaussée  du  moulin  des  M<rfne8  k  la  pêche- 
rie des  Grouins  (commune  d'Yzences)  

De  la  chaussée  du  moulin  de  ia  Roche  au  pont 
suspendu  de  la  Roche-POMV  (  communes 
d'Yzences  (Indre-et-Loire)  et  de  la  Roche-Po- 
say  (Vienne]  

De  la  chaussée  du  moulin  de  Chambon  au  che- 
min de  Chamboo  (communes  de  Chambon 
(Indre-et-Loire)  et  de  Leugoy  (Vienne)  

Du  jfué  de  la  oourance  du  bourg  de  Barrou  k 
200  mètres  eu  aval  du  vieux  moulin  à  vent 
(ooDUBMines  de  Bamm  (  Indre^*Loire  )  et 
Méré  (Vienne)  

D'un  point  pris  a  aoo  mètres  en  amont  du  per- 
tuis  du  moulin  de  la  Gnendie  à  hoo  mètres  en 
aval  du  même  point  (communes  de  laGuerche 
(Indre-et-Loire),  de  Méré  et  de  Leugny 
(Vienne)  

Des  petites  courances  à  aoo  mètres  eu  aval  de 
rembondnire  de  la  Claise  (oommiincc  d'Abilly 
(Indre-et-Loire'  et  Ruvcuil  (Vienne)  

De  loo  mètres  en  amont  du  pont  de  la  Hayc- 
Descartes  au  pont  de  Terretle  (communes 
de  la  Haye  (  Indre-et-Loire  )  et  de  Buxeuil 
(Vienne)  

Du  gu«'  de  Longueville  à  rexlrémit*-  de  la  digue 
de  Port-de-Piles  (  communes  de  ia  .Selie-Saint- 
Avant  (Indre-et-Loire)  et  des  Ormes  (Vienne). 

A  Ventrée  et  dans  le  bras  droit  d'Amboisc,  entre 
l'île  Saint-Jean  et  ia  rive  droite,  entre  les 
bornes  kilométfiqœs  n**  7  et  lo  (commaiie 
d'Amboise)  

Fosse  isolée  au  milieu  de  terrains  domaniaux,  an 
droit  de  la  borne  kilométrique  n*  lè,  rive 
droite  ( commune  de  Noizay }.  

Braa  secondaire  de  Lussanlt,  entte  l^e  des  Bn- 
toaux  et  la  rive  gauche,  enti*'  Ins  bornes  kilo- 
mélri(jues  n"'  à2ii  et  439  (commune  de  Lus- 
sauit;  

Toutes  les  boires  et  bras  secondaires  dits  du 
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DiSiaHATIOX 

dM 

fl«iivn,  riTtliw 


ET-LoiRK.  \ 
(Saite.) 


Um, 


Idem. 


Tumn.  •  •  *  i 


Hem* 


idem. 


\  Idem, 


Le  Loir. 


8*iiTire...., 


Gros-Ormean ,  entre  les  bornes  n"  10  et  SI 
(commanes  de  Noizay  et  de  Vcrnon)  

Bras  et  boires  situés  à  l'aval  du  barrage  de  rîlt- 
Bréhtmont ,  entre  Ips  îles  de  Brëhémont  ou  du 
Croissant  et  de  la  Bonde  et  la  rive  droite ,  de- 
puis le  barrage  jusqu'à  200  mètres  en  amont 
de  U  lx>rne  kilométrique  n"  63  (commune  de 
Sainl-Mîchd)  

Bras  de  l'il»'  <1« Buteaax,  en  aval  du  barrage  et 
depuis  l'extrémité  de  la  levée  du  Bois-Chétif 
Jusqu'à  la  borne  n*  4g  1,  entre  lile  des  Bu- 
teaux  et  ta  rive  gauche  (communes  de  la  Cha- 
pelle-sur-Loirc  et  d'Avoine)  

Intérieur  des  dignes  et  épis  de  l'île  dv  Bondésir, 
entre  le  port  de  TAblevoie,  l'île  de  Bondésir 
et  la  rfve  droite ,  an  droit  de  la  borne  kilomé- 
trique n°  77  :  !ioo  mètres  en  amont,  'OO  mètres 
en  aval  (commune  de  la  ChapeUe-sur-Loirc j . 


Total. 


P>HIm 


A>ooo 


i«>5o 


1,600 


lioo 


d3,36o 


di^partement 

4'lQdr«-«t 

Loir*. 


,  ,  /  Béserv»  déjà 

Du  barrage  du  moulin  de  tat.Roehe-Posay  aui  port^dMisle 

pont  suspendu  commnnetdTfiences  (  Indre-< 
et-Loirej  et  de  la  Hoclie-Posay  fVienne).  600"  i 

Du  barrage  du  moulin  au  chemin  de  Chambon 
(conunnnes  de  Cbambon  (Indre-et«Loire)  et 
de  Leugny  (  Yleone)   i,5oo" 

Du  gué  du  bac  du  Barrou-Méré  à  300  mètres  en 
aval  du  vieux  moulin  à  vent  (  communes 
de  Barrou  (Indre-et-Loire)  et  de  Méré 
(Vienne)  '   Roo" 

D'un  point  pris  a  200  mètres  en  amont  du  per- 
tnis  du  moulin  de  la  Guerche  à  4oo  mètres 
en  aval  de  ce  pertnis  (oonmaoes  de  la  6iier> 
che  '  Indre-et-Loiie  ) ,  Méré  et  Leugny 
(Vienne)   600" 

D'un  point  pris  h  600  mètres  en  amont  de  l'em- 
bouchure de  la  Glaise  jusqu'à  2<><^  mètres  en 
aval  de  cette  embouchure  (communes  d'A- 
billy  (Indre-et>  Loire)  et  de  Saint- Remy 
(Vienne)  800" 

De  100  mètres  en  anont  dn  pont  de  la  ilaye- 
Descarlcs  au  pont  de  Tcrrette  (communes  de 
la  Haye  (Indre-et-Loire]  et  de  Buxeuil 
(Vienne)   ()Of)" 

Du  gué  de  l.nnpriieville  à  l'cxtrémit*''  de  la  digur 
de  Port-de-Pilcs  (communes  de  la  Sellc-Saint- 
Avant  (  lndre*et-L(riie)  et  des  Ormes 
(Vienne)  *  «  900" 

Entre  le  barrage  de  la  mannfiictiire  larmes  de 
châtelierault  et  l*iuiiie  JMHHiy  (oommone  de 
CbàtcUeranlt)  


Total. 


De  la  Pointe  (origine  de  la  navigation  ]  au  port 
Gauthier  (oommnne4(  de  Chahaignes  et  de  Mar- 

,Çon)  

Réserve  de  100  mètres  en  aval  de  chaeun  <les 
22  barrages  a  la  suite  (communes  de  Cha- 
haignes,  Marçon ,  Vowrray,  Disiay,  Château- 

du-Loir,  Nogent,  Montabon  ,  Vaas,  laBruèie, 
Âubigné,  Saint-(iennain-d'Arcé,  le  Lude,  Lu- 


lilem. 


Idem. 


1,700 


6,800 


Digilized  by  Google 


MOI» 


DÉSIQSATIOBI 

de* 

fleuves,  rivières 
•tnn«u« 

i 


UHraU  BW  ItàBTIB»  ï  BÉSIRTIB. 


Sartbe. 


Sakthb. . 


fdèm. 
Mm. 

Mm. 

Mm. 

/(icni. 

Mm. 


MAnimB. .  < 


Mayenne. 

/«im. 

Mm. 
/<i«m. 

Idem, 


Idtm* 


chô-PrÎDgc,  Thoréc,  Marcil-sur-Loir,  Clcr- 
motit,  la  Flèche,  Bazouges)  

Dérivation  d'AlIonnes  dejtuis  le  barrage  jus- 
qu'à f éclate  (oomimme  dn  llana}  

Dërivaliou  de  Spay  sur  toate  M  ItMigiiear  (onn- 
mune  de  Spay  )  •  • 

DérivaHon  de  Fillé  depuis  le  pont  de  Ghen- 
neaux  jusqu'à  l'écluse  de  Roêzé  (commune  de 
liuëzé)  ...^  

Dérivatioa  de  la  Suze  sur  tonte  sa  longoenr 
(  conuaune  de  la  Suze)  

Partie  du  bief  de  Fercé  comprise  entre  les  bornes 
kiloméli  iquL's  n°'  2-]  et  28  plantée!  fUT  la  live 
droite  (commune  de  la  Suxe)  

Dérivation  de  Noyen  tor  tonte  sa  longnenr 
(comrtniDO  do  Noyen)  

Partie  du  bief  de  Malicorne  comprise  entre  les 
bornes  kilométriques  n**  4a  et  /i3  plantées  tnr 
la  rive  gauche  (commune  de  Noyen}  

Partie  du  bief  dlgnères  comprise  entre  les 
bornes  n"'  54  et  55  plantées  sur  la  rive  gau- 
che (commune  de  Paroé)  :  

Partie  dn  bief  de  Jntfrne  eooiiMrise  entré  les 
bornes  n**65  et  66  plantées  sUrlarive  ga»> 
che  (conunnne de  Juigné )..*••  

Dérivation  de  Solesmes  tout  entière  (commune 
de  Juigné)  

Oassins  compris  entre  la  rive  droite  et  les  levées 
de  halagc  de  Rongeny  et  de  Cdin  ^commune 
de  Sablé}  

Dérivation  de  BeS^  sur  toute  sa  longueur  (  com 
mune  de  Saint-Denia^'l^Jon)  


de» 
}»rtios 


Total.  


Partie  du  bief  de  Grenoux  située  entre  te  bar- 
rage  de  ce  nom  et  la  rivière  l'Aron  (oommone 

de  Gommer)  

Partie  du  bief  de  Bas-Hambert  située  entre 
r(.'mi)lacement  de  la  chaussée  de  l'ancien  mou- 
lin de  Bas-Hambert  et  l'embouchure  du  ruis- 
seau du  Bois-Belieray  (commune  do  Marti- 
pné)  

Bief  de  laNourrière*  compris  entre  le  barrage  du 
port  et  celui  de  la  Nonrrièfe  (communes  de 

Sacô  ol  de  Saint-Ocnuain-irAnxurL';  

fiicf  de  l'Ame«  compris  entre  le  barrage  du  mou- 
lin Oqvr  et  celui  de  l'Ame  (communes  de  Mont- 
flours  et  d'Andouillé;  

Biei  (le  Deile-Poule,  entre  le  barrage  de  Boisseau 
et  celui  de  Belle-Poule  (eommnnes  deCliangé 
et  de  Saint-Jean)  

Bief  de  Bois-6amast ,  compris  entre  le  barrage 
(l'Avrsiiii  rivs  et  cdiUi  de  JSois-Gamast  (com- 
mune de  Luvaij  

Bief  de  la  Benitre ,  compris  entre  le  banaffe  dû 
Bois  et  celui  delà  Bcnâfre  (communes  d'Eu- 
trammos  et  d'Origriô)  

nief  do  Mirwault,  limité  par  le  barrage  de  Mi r- 
wault  et  celui  de  la  Rocbo-do-Maine  (com- 
munes de  Bazouges ,  Azé ,  Loigné  et  l-'romen- 
tière)  ,  

Bief  de  la  Boche-^e-Ménil ,  limité  par  le  barrage 


a,ioo 
600 

880 

880 

1,000 
1,680 

1,000 

1,000 

1,000 
400 

160 

280 


170 

600 
ii4oo 
a,ooo 
a*0Oo 

i,3oo 
i,3oo 

9,660 


^.d  by  Google 


B.  n'  1682. 


ments. 


et  canaux. 


/ 


BV-I<OIKB. 


Layon. 


Iiicni. 

Idêm, 
Idem* 


Idem, 
Idem. 

Mm. 

Idem. 
Idem. 
Idtm, 
Idem. 
Idem, 


idem. 


de  ce  nom  et  par  celui  de  la  Bavouze  (com- 
munes de  Méuil  et  d'Âzé  )  '. . 


TOTAJ.. 


La  grande  boire  tittiée  sur  la  rive  gauche  du 
Loir,  entre  les  barrages  de  Monlreuil  et  de 
Matheûoa>  et  oommuniquant  k  la  rivière  par 
aet  deax  extrémitâs  (oommnnede  Sdchea) . . . 

Let  boires  des  Corbières,  depuis  le  portincau 
qui  forme  leur  origine  jusqu'au  point  où  elles 
rejoignent  le  Loir,  immédialonient  aa*dessous 
du  barrage  de  Ponl  {  commune  de  Ville - 

véquc)  

Entre  le  barrage  de  Mingué  et  celui  de  la  Cha- 
pdle  (oonuiHinea  de  Si^gréi  la  ChapeUe^ur- 

Oadon  et  Lonvainei)  

L^ancton  Ut  du  TLouet,  entre  l'cxlrt^mité  aval 
da  canal  de  l'écluse  de  la  Mothe  et  la  chaussée 

du  Moulin  (commune  d'Artannes)  

Le  bras  du  déversoir  dit  la  Darrce  qui  longe  le 
côté  droit  du  canal  précité  dans  toute  sa  lon- 
gueur (commune  de  Saiiit-Just-suitttvCS).-  •  • 
Entre  le  moulin  de  la  Mothe  et  le  moulin  de 

Brou  (commune  du  Coudray-Macouard)  

La  boire  de  Bron ,  située  imun- ment  en 
«mont  du  moulin  de  Bron  (commune  do  Cou- 

dnqr-Macoaard). .  «  

Entre  la  porte  de  Princé  et  la  Loire  (commune 

de  Chalonncs )  

Le  bief  du  moulin  du  Pont<de>Poaroeaat  com- 

S ris  entre  le  moulin  de  ce  noi»  et  le  moulin 
e  Rochefort  (commune  de  Ma^f  ij^né-Briand  ). 
Boire  des  Colombcaux  (communtj  de  Moranncs). 
Boire  du  Rossignol  (comPMio^  ^  Chemiré  et 

Courtigné)  

Boire  de  Bezcrieux  (commune  de  Chcmirc}. . . . 
Boires  Blanche  et  de  la  Violette  (commune  de 

Morannes)  

Les  deux  boires  de  Villechicn  (commune  de  Mo- 
rannes]  

Boires  des  CooiiM  et  de  Danger  (commnne  de 

Brissarthe)  •*  

Boire  de  la  Slllotière  (oonnmine  de  Brtsturthe) . 

Boire  des  lianneux  (commune  de  Cliâteauneui). 

Boire  courante  (commune  de  Juvardeil)  

Boire  des  rivifoes  (oommiine  de  Juvardeil)  

Boire  des  bois  (commune  de  Juvardeil)  

Boire  des  Uicouillèrcs  (commune  de  Juvardeil  ). 

Boire  des  Hanneux  (coomine  de  Châleauneufj. 

Boire  de  la  vidange  (commune  d'Étriclié)  

Boire  du  moulin  a  huile  (commune  d'iUriché).. 

Les  trois  boires  da  Corbiers  (oommnne  de 
Tiercé)...*.*  \ 

BoItr  de  la  Saoide  (  oonuouaft  de  Hercé) . . . . . . 

Les  deux  boires  des  vidangei  de(Sheffëi  (eom- 
mune  de  Cbelîes  j  

Bassin  compris  eotre  la  levée  de  halage  en  cons- 
trnction  auprès  in  b<irra{>e  de  Port-Joulain  et 
la  rive  droite  de  ia  Mayenne  (commune  de  la 
Jaiile-Yvon).  

foÊuéê  aux  alxnds  de  la  Borderie  (commune  de 
laJaOMvM).  
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parties 
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(  dépaH»* 


DESir.>  ATION 
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lleuve»!  rivières 
•t 


M*im 

BT-LOIRB 
(Snilo. } 


LOIRB- 


lém. 


Idem. 
ItUm. 

Idrrn. 

Utm, 

Idem. 

Idm, 
Mm, 

Idem. 
Idan. 
Loire. 

Idem. 
Idem. 

Id*m. 

Idem. 

lém». 


Sèvre 
nanttlM. 

Canal 

de 

INantes  à  Bn^. 
Idmi. 

lém, 

Loire. 


hlm* 


iiiims  DB»  PAKnn  à  Bisnvsa. 


Fossés  du  marais  de  la  Rodie  (oommitne  de 

Cliambellay)  

Fossés  de  Braconne  (  commune  de  Chenfllé). . . . 

Canal  rompris  ontic  Jcs  îlots  app.n tenant  au 
sieur  Henaudier  et  la  rive  gauche  en  aval  de 
Montrenil-sQfMaine  (oomnmne  de  Montreuflo 
sur-Main»'  )  <  

Boires  de  Ragon  et  de  Varenncs  {«  ouiuuiiK'  du 
Lion-d'Angprs  )  

Fossés  du  port  de  Gres  (commaoe  de  Grex-Neu- 
villej  ,  t  

Boire  de  Belic-Écuclle  'coniinniic      I  cnoti) . . . 

Boire  de  Belle-Écuelle  (commune  de  Feneu  j . . . 

Dérivation  de  Sautré  (eomnrane  de  Joigné-Be- 
né)  

Boire  située  derrière  la  maison  cciusière  de 
Montreuil-Bdfroy  (oommqne  de  Montrenfl- 

Bclfroy  }  • 

Boires  en  aval  de  Montreuil-Belfhjy,  débouchant 
auPré-ia-Tour  et  à  la  Hocbe-d'B^nard  (com- 
munesde  Juiffnc  et  ÉpinardJ  

Boire  d*Bpinard ,  joignant  les  communes  des 

Sourceaux  'commune  d'Épinard)  

Fossés  de  l'île  Saint-Aubin  et  des  Loges  (com- 
mune d'Angers)  .  

Fossés  des  prairies  d'Épinard,  débouchant  dans 

la  Vieille-Maine  (commune  d'Épinard)  

Boire  du  Benade*  comprise  sur  la  rivp  gauche 
de  la  Loire  en  amout  de  la  borne  kilomé- 
trime  n*  5o6  (commanes  de  Itevay  et  Soa- 

zay  ]  

Gare  Quentin ,  comprise  on  aval  de  la  traversée 
des  ponts  de  Saumur  (commune  deSaumur). 
^arc  de  la  boire  Salée,  comprise  en  aval  de  la 
traversée  des  Ponts-de-Cé     commune  des 

Ponts-de-Cé)  '.  

Boires  de  Savennières,  entre  le  pont  da  chemin 
*  de  fer  dit  de  la  Moine  et  son  embouchure  dans 

la  boire  de  la  Guillernette  

Moire  de  la  Circtterie,  comprise  sur  la  rive 
gandie  de  la  Loire  entre  les  bornes  kilomé- 
triques n""  566  et  572  (communes  de  Hoche- 
fort  et  Chalotines)  

Boire  du  Chapeau ,  en  aval  de  la  levée  des  ponts 
de  Chalonnes  (commune  de  Chalonnes)  


i.oscuRnn 
partie» 


Total.. 


Depuis  la  limite  de  l'inscription  maritime,  au 
port  de  la  Haie-Fouassicre ,  jusqu'à  In  limite 
de  la  navigation,  au  port  de  Monnière  

Bief  compris  entre  les  écluses  de  Blaln  et  de  ta 
Paudais  ( commune  de  filain )...•  


Grand  réservoir  de  Viorean  (coaumuM  de  JiMié- 

sur^ËrdreJ  •  

Retenue  d*lsac,  an  réservoir  de  Bout-do-Bols 

'cnnimunes  d'Héric  et  de  Saffré  ;  

Boire  de  Drain  ,  ainsi  que  les  trois  fausses  boires 
qui  y  communiquent ,  dénommées  sous  le 
nom  de  la  Boire  de  la  Palaehe  (commune  de 
Champtoeeavx)  

noire  de  Saint  Simon  ou  ^'are  de  Pierrepercée , 
ainsi  que  les  criquet»  et  fausses  boires  qui  y 
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DisiMATIOR 
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el  canaux. 


uarrii  dis  paktii»  a  «■sbrtbi. 


Loire. 


iLLE-  / 
llT>VlLAIIIB.  ' 


Canal 

d'IHe-et-Raiioe. 

Vilaine 
supt-riourc. 


Vilaine 
infëricBfC* 


Arz. 


Canal 

de 

Nantes  a  Brest. 
Oast  onotUiée. 
Idem. 

Idem. 

Canal 
de 

Nantes  à  Brest. 

(Canal 
de  jonction 
defOntt 

au  Rlavet.) 

Blavel 
sapé  rieur 
canalisé. 

Rigole 
alimentaire 
d'HUvern. 
.  Canal 
de  Bîavet. 

/tient. 


Canal 

de 

Nantes  à  Brest. 
(Rivière 

FmtSTÉRb ./  d'Hyères 
canalisée.) 


r 


aboutissait  {«Mounaiie  de  la  Cinpdle-l 

Mer)  

Boire  du  CdUêr  et  gwe  da  CdÛer  (ooumnine 
dn  Cellier)  

Total  

Étaug  dv.  la  Bezai-dierc  ^commune  de  baiiouges- 
sous-Hédé)  

Partie  située  au  sud  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Brest,  dans  le  bief  de  Saint-Hélier  (com- 
mune de  Hi  nues]  

Entre  Taval  de  la  dérivation  constmite  par  la 
eompaj^nie  dn  dieoiin  de  ftr  de  rOnatt  dana 

le  bief  de  Saint*Héli(-r  ot  les  monlins  de  ce 

nom  (  commune  de  Ueuues }  '.  • . . 

Rivière  du  Râle  et  de  Saint-SamiM»  (commane 

de  Govin  ;  

Bief  compri:>  entre  les  écluses  de  Gaiiieu  et  de  la 
Molière  (communes  de  Sainl-Senonx,  de  Gnl- 
chen  et  de  Booig^les-Comptes}  

Total.  

Entre  le  deuxième  pont  d'Arz  jusqu'à  uu  poiut 
situé  à  2,5oo  mètres  en  aval  (commoneade 
Peillac,  8aint>Vinoent  et  Saint-Jacut).  

Mef  n*  aa  (commane  de  Sitat-Grevé)  

Bief  n"  39  (commane  de  Monterldot)  

Bifff  n"  3G  (commune  de  Lanouée)  

Bief  n"  43  (commune  de  Lanouée)  

I  out  le  canal  de  jonction ,  de  Técluse  n"  66  à 
celle  n"  107  (communes  de  Guettas ,  de  Saint- 
Gérand ,  de  Noyai -Poativy,  Neulliac  et  de 
NapolémiTnie)  

Bief  n"  lob  (oommane  de  Neulliac  )  

Tonte  la  rigole  (communes  de  Saint-Goooery ,  de 
Groixanvee  et  de  Saint-Gécand)  

Bief  n'  3  (  commune  de  Saint-Thiutan)  

Bief  n°  ij  (commuuede  Baud)  

Biefn"  la  (coiuMuie  de  Languidic)  

Bief  n'  26  (conuiiiiie  de  Languidic)  

Total  

Bief  n°  aoà  (  commune  de  Carbaix  )  

Bief  n*  aïo  (commune  de  GliMeewieaf  )..  

Bief  n"  219  (commane  de  Chàteaanenf)  


toaaons 

drs 
partie» 
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1,000 
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3,672 
7,07a 
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PlWISTéllE. 

(Suite.) 

Aulne 
canalisée. 
Abm. 

Bief  B*  sâS  (eMm 
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N°  i6,65i.  —  DÉcKET  IMPÉRIAL  ( conlic-bigné  par  le  garde  des  sceaux,  ml« 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Lavnche  [Étienne],  ouvrier  sculpteur,  né  à  Prémery  (Nièvre),  le 
28  juin  i8/i5,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  pa- 
tronymique celui  de  Roland,  et  à  s'appeler,  à  lavenir,  Roland  au  lieu  de 
laoaohe, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pounroir  devant  les  trilranaui  pour  faii^ 

opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  g:erminalan  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État« 
{Compiègne,  12  Novembre  1868.) 


N'  16,662.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Rognes  (  Victor],  conseiller  honoraire  à  la  cour  impériale  de  Limoges, 
•né  le  iG  juillet  179O,  à  Saint-Étienne-de-Fursac ,  arrondissement  de  Guéret 
(Creuse),  demeurant  à  Limoges  (Hante-Vienne^, 

M.  Hogues  [Pierre-Henry-Victar)^  né  le  a4  août  i836,  à  Limoges,  juge  au 
tribunal  d'Apt  (  Vauclusc  ) , 

M.  Hogues  {Jean-Daptiste-Pierre'Léonard-Mari9'EmUe)^  né  le  a4mai  i844, 
à  Limoges ,  y  demeurant , 

Et  M"'  Rogaes  [ Marie- Anne- Athénais) ,  née  le  3i  mai  1845,  à  Limoges,  J 
demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymiipie celui  Ûé  iêFurmt,  ^  1  ' 
f*appeler,  à  l'avenir,  Rogvu»  de  Fursac, 

2"  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pouf 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  germinal 
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ao  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppositîcniii*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d*ÉUt.  (Paris,  23  Janvier  i869.) 


N**  i6,655. —  Décret  impéiuâl  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Teiîlard  [Étienne-Ange-Phnippc],  propriélaire ,  suppléant  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Verfaizoïi  et  membre  du  conseil  municipal  de  Chauriat, 
né  le  2  septembre  1822,  à  Mareugheol,  arrondissement  d'Issoire  (PuY-de- 
Dôme) ,  demeurant  à  Chauriat,  arrondissement  de  Clermont-Ferrand,  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Bamilhac  de  ChaMet» 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Teiîlard  RancilKao  de  Chazelîcs. 

1"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  ti  i))imaux  pour  fairo 
opérer,  sur  les  registres  de  l'étit  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
eien  justifiant  qu*aucime  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
(  Pari»,  27  Jamiet  i8€9,  ) 


N*  i6,654«  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  adtes  ]  portant  ce  qui  suit  : 

1'  M.  Andraud  Diironzet  { Torny- André) ,  propriétaire,  né  le  aomai  i836,  à 
issoire  (Puy-de-Domej,  demeurant  à  Bergonne,  arrondissement  d'Issoire, 
est  autorisé  à  ajouter  a  ses  ncmis  celui  de  de  Parpaleix,  et  à  s*appeler,  à  l'ave* 
nir,  Andraud  Daronzet  de  ParpaJUix, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  cfu  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  iixe  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
[Paris,  iO  Février  1869.] 


N"  16,055.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Jégoa  (Ckarles-Marie-Augiisie),né  le  19  janvier  1807 ,  à  Saint-firieuc 
(Côtes-duoNord),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à 

Paris , 

M.  Jécjoa  { Yves-Théophile-Marie) ,  ne  le  20  mai  i844,  à  ^antes  (Loire-Infé- 
rieure), contrôleur  des  contributions  directes,  àPoissy  (Seine-etOise),  y 
demeurant, 

Bl"'  Jégoii  {Loaise'Marie-Àagu$Uaie)t  née  à  Nantes  (Loire-Inférieur»),  le 

l4  juillet  18A7,  demeurant  à  Paris, 

Et  M"*  Jégoa  [Claire- Marie-Françoise) ^  née  le  l4  juillet  1847*  ^  Nantes 
(Loire-Inférieure) ,  demeurant  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  cdui  de  ^HerheUne,  et 
&  8*appeler,  à  Tavemr,  Jégoa  d^Herbeline, 

a*  Lesdîts  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal 
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an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  ibrmée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  i7  Février  1869,) 


N*  1 6,656.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi-' 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du     mars  1867, 
qui  assigne  ouïe  offices  dliiiissier  au  tribunal  de  première  instance  de 
Gastelsarrasin  (Tam-etGaronne) ,  est  modifié  en  ce  sens  qae  ce  nombre 
est  réduit  à  dix.  (Parii,  il  Février  i869.) 


N*  16,657.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  M.  Thirria,  auditeur  de  pre- 
mière classe  au  Conseil  d'État,  est  attaché  au  conseil  du  sceau  des  titres, 
en  remplacement  de  M.  Gasiambide.  [Paris ,  20  tévrier  i869.) 


On  i^abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  nlsoii  de  9  fhuics  par  an ,  à  la  osiiae  de  ilmprioierie 
inqtériale  *  oa  chei  le*  Urectears  dei  portes  det  départenenb. 


Paris,  le  5  *  Mars  1869, 

La  Garde  det  Sceaaa:,  ^f^nistre  Sêcrvlaire  d^Éiat 
au  déparlêmml  da  la  Jiuiicê  «f  det  OUtes, 


J.  BAAOCHË. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  fiuUetin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


uiPiiiMBaiB  nntouu.  —  5  Mars  1869. 
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M*  16,668.  —  DicMBT  iMPÂMiAL  qoi  prodam»  du  BrevfU  (tinvêntUui 

9t  de$  OtrUficaU  d^aidiiion. 

Du  ao  SeptAinbre  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaaie,  ËMPsaiim 
ras  Faançais»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire^  d*État  au  département  de 
racrieuUnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

VuVarlidle  t4  delà  loi  du  5  juillet  i644t  concernant  les  brevets  d*inven* 
tion, 

AvOM  DicAÉTÉ  et  DÉGEÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  ie  deuxième  trimestre  de  l'année  1867, 
sous  les  numéros  suivants  : 

BREVETS  D*1NVENTI0N. 

74,684.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Angot  (M""),  à  Amiens  (Somme). — 
Jupon  A  ressorts  dit  jupon  Impératrice, 

7M85.  Brevet  de  quinze  ans.  8  février  1867;  Bëre,  rue  Mainvielle,  n'  Sa,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Systëme  d'emballage  de  bouteilles  ou  flacons  en  caisse. 

74.686.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1867;  Blanc,  représenté  par  Lemonnier« 
à  Paris,  boulevard  Saitot-lf artin ,  n*  99.  —  ParcliemiD  émerisé  et  feuille  aninul* 
émerisée. 

74.687.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Burckardt,  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*9. — Préparation  de  matières  ligneuses,  soit  de  bois 
destinées  à  la  fabrication  du  papier  et  d'autres  produits. 

74.688.  Brevet  de  quinze  ans.  28  janvier  1867;  Çœuret  frères,  représentas  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Étui  presse-tabac  confortable. 

74.689.  Brerel  de  qaime  aos,  38  décembn  1866;  compagnie  parisienne  d*éd«i- 
née  et  de  chauffage  par  le  gaz,  à  Paris,  rue  du  Faubourg>Poiasoimièie,  n*  lii.  — 
Mécanisme  de  levage  à  décrochage  et  accrochage  automatiques. 

74.690.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867*,  Oonnet,  à  Paris,  passage  de  Ménii- 
inontant,  n*  93.—  Battant  guipeor,  Miordeort  brocheur,  à  une  on  plasienrs  navettei. 

74.691.  Brevet  de  qukize  ans,  11  février  1867;  Durbec  frères,  boulevard  Auflan, 
quartier  de  Gibbes .  à  Marseille  (Bottches-da-Bhône).  —  Guide  «'adaptant  à  toutes  les 
scies  à  lames  sans  ûn. 

71,903.  Brevet  de  quinte  ans.  s8  janvier  1867; ^eote,  représenté  par  Santter,  à 

Jt  Série.  i» 
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et  la  combusiioa  de  vapeur  d*hydrocarbone  d'air  et  des  gaz  constitulifs  de  la  vapeur. 

711,693.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Poony,  me  Saint-Julien,  n*  kit  A 
Rouen  (  Seine-laférieure  ).  —  iiydrotnètre. 

IkfiQk,  Brevet  de  quinae  ane,  36  janvier  nrendietVwBivfal,  représentée 
perThenen,  àParis,  rueLaffitte,  n°  27.  —  Perfectionnement  dans  la  fiibricationdee 
pierres  artificielles ,  des  ciments,  des  bétons  et  autres  produits  analogues. 

7(i»695.  Brevet  de  quinze  ans»  26  janvier  1867;  Fribonrg  et  Ueirbout,  à  Paris, 
boiileviird  de  Sébastopol ,  n*  48.  —  Sysièaie  de  galoches  à  semelles  à  brisures. 

74,696.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Hachet(e  aîné,  représenté  |»ar 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  PMe-pomme  automatique. 

7Zu607.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  février  1867  *  •  Wackeu ,  n"  i5 ,  À  Strasbourg 
(Bée-Rhin).  —  Procédé  dUmitation  de  tresses  de  paille. 

74.698.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  iS6n\  Jobert  (M"') ,  à  Paris,  boulevard  da 
Prince-Eugène,  n*  68.  —  Perruque  à  fils  métalliques,  dite  chevelure  Impératrice. 

74.699.  Brevet  de  quinze  ans,  98  janvier  1867;  Lageat,  représenté  par  Mauraud,  à 
Paris,  passage  des  Petites-Écories,  n*  i5.  —  S^fstème  d'agrafes  destinées  à  fiier  les 
erdoises  sur  les  toits. 

74.700.  Brevet  de  quinze  ans ,  98  janvier  1 867  ;  Lamhei ,  à  Paris,  me  de  Rambnteaa , 
n"  22.  —  Laboratoire  portatif  photographique. 

74.701.  Brevet  de  qninse  ans,  aS  janvier  «887;  Lemarchand,  à  Paris,  rue  Mêler, 
n*  20.  —  Système  de  débrayage  de  sûreté  avec  graisseur  permanent. 

74,70-2.  }3revet  de  quinze  ans,  8  février  i8^ï  Lichtenfelder,  à  âtansbourg  (Bee- 
Rhin).  —  Tuteurs  en  métal. 

74.703.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1867;  Marie,  représenté  par  Lemoimier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  39.  — •  Perfiectionnemenis dans  lee réfledeait et 
dans  les  appareils  d'éclairage. 

74.704.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1867;  P^i'i'^ux,  à  Paris,  rue  Monsieur-le- 
Prince,  n*  16.  —  Expérimentateur  phroso-dynamique  des  fils  de  toute  nature. 

74.705.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  28  juillet  1880]  pris,  le  26  janvier 
1867,  par  Richards,  représenté  par  Santter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d Antiu, 
n°  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

74.706.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1867;  Robert  (M"*),  représentée  par 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  55.  —  Tire-cartenche  Robert  à  triple 
action. 

74.707.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3  septembre  1880)  pris,  le  28  janvier 
1867,  par  Russ  et  les  sieurs  Hammond,  représentés  par  Le  Blanc,  à  Pans,  nie 
Sainte- Appoline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu. 

74.708.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1867;  Smith  et  fils,  représentés  par  Bon- 
neville,  ÀParis,  rue  an  Mont-Thabor,  n*24.  —  Balayeuse  perfectionnée. 

7^1,709.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  18G7;  Tirard  frères,  représentée  par 
Lafond,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n"  20.  —  Procédé  d'impression  on  de 
cbinage  des  chapeaux,  tapis,  chaussures,  etc. ,  en  feutre  de  laine  ou  de  poils. 

74.710.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1867;  de  Vestan,  me  de  Beanvais,  n*  ii, 
à  Chartres  (Eure-et-Loir).  —  Index  automobile  pour  baromètre  i  cadfan  et,  en 
général ,  pour  tout  instrument  à  cadran. 

74.711.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  sSjuillet  1880)  pris,  le  26  janvier  1867, 
nar  Wddon ,  représenté  par  Bonnsrille.  à  Paris,  me  dn  Mant-Thid>or,  n*  9&.  —  Per« 
fectîonnements  dans  la  fabrication  dn  chlore. 

74.712.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  25  juillet  1880)  pris,  le  26  janvier 
1867,  par  WoodrulT,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45*  — 
Perieetionnements  apportés  à  la  constraction  des  machines  A  coudre. 

7't,713.  Brevet  de  quinze  ans.  19  décembre  1866;  Anciot  et  Dclaitre,  à  Paris,  rae 
de  Gentiliy,  a"  aS.  —  Perfectionnements  apportés  à  l'étau  à  main  ordinaire  le  plus  en 
usage. 

74,714.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i8f6;  Anciot  et  Dekilre,  à  Pmpîs,  me 

de  Gentiliy,  n"  28.  —  Système  de  tenaille  arracbe-clous .  dit  tenaille  àmnhtise. 

7^1,715.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1867;  Berdalle,  h  Paris,  rue  Ganthey, 
u"  22  bis  (UalignoUes).  —  Application  d'une  marque  sur  les  bandes  de  billard. 

74,716.  13 revêt  de  quinze  ans,  3i  janvier  1887;  l^û^os,  représenté  perLefend,  A 
erie,  boulevard  de  Steasbonrg,  n*  s5.  ^  liqpaeilr  amire  iteenteire. 
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74.717.  Erevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1S67;  Rallier,  à  Paris,  boulevard  Mont* 
martre,  n"  22.  —  Jouet  scientifique  dïi  le  cosmopolite  ou  le  petit  vùyagw  uaiw^A, 

74.718.  Brevet  de  qmnie  ane,  agjaiiTier  1867;  Gambrelin ,  représenté  parVinek» 
à  Paris»  boulevard  SanU-Martin ,  n*  33.  —  Perfectionnements  dûu  Féclairage  par  le 
gaz  des  trains  de  chemins  de  fer  et  des  appareils  y  employés. 

74.719.  Brevet  de  quinze  ans,  3q  janvier  1867;  Chabot,  à  Paris,  rue  du  Coounerce» 
m*  (4  (qainaifcme  arrondissement).  —  Graissenr  à  rhuile  applicable  ans  machines  à 
vapeur  et  transmissions. 

74,7'20.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Damey,  représenté  par  Saint-Oyaut, 
à  Dôle  (Jura).  —  Machine  à  battre  les  grains  à  axe  vertical ,  dite  batteuse  Damey. 

Ik.l^l,  Brevet  de  quinze  ans,  3t  janvier  1867;  De^portee ,  représenté  par  Matbiea. 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Perfcolîonnements  apportés  aux  cannes. 

74«722.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1867;  de  Wercbin,  représenté  par  Bonne* 
fiDe,  à  Paris ,  me  dn  Mont-Thabor,  n*  a4.  —  Savon  propre  an  d^raissage  dea  liiMa 
m  anint  et  des  tissus  et  vêtements  en  laine. 

74,723.  Brevet  de  quinze  ans»  5ijanvieri867iFai2ant,  àParis,rae  des  Amandimi 
|i*66. —  Pompe  à  incendie. 

74.734.  Brevet  de  qoinse  ans,  7  ttvrier  1867  ;  Fonrnier,  4  la  Bechelle  (Cbarente- 
loférieure).  —  Fabrication  de  petits  navires  en  papier  ou  carton  collé  par  bandes  on 

Kufré  dans  un  moule,  revêtns  d*un  vernis  coloré  qui,  les  rendant  impecmédUes  4 
au,  empêche  Tcau  de  dissoudre  la  colle  employée. 

74.735.  Rrevet  de  qninae  ans,  3i  janvier  1867;  Girard,  représenté  par  Bressma,  i 

Paris,  rue  de  Malle,  n'  36.  —  Système  d'étaux  parallèles. 

74,726.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1867;  Gire  et  Legendre,  à  Paris,  le 
premier,  rue  de  Grenelle,  n'  80.  et  le  second,  rue  des  Feuillantines,  n°  88.  — 
Liquide  constant  applicable  anz  piles  voltaîques. 

74,717.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Giron  frères,  représentés  par  De- 
iorme,  àSaint-Éiienne  (Loire).  —  Perfectionnements  au  métier  à  fabriquer  les  rubans 
de  retours  4  doobles  pièces  saperposéest 

74.728.  Brevet  (patente anglaise  expirant  le  3o  juillet  1880)  pris,  le  3 1  janvier  i887# 
par  Greenwood  et  Keats,  représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n"  45.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  et  appareils  propres  à  la  iabncation 
dis  balles ,  sooliers  et  antres  i^nsaares. 

74.729.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1866;  Berlin,  représenté  par  Le  Gor,4 
Paris,  rue  Baillet,  n"  3.  —  Rince-bouteille  mécanique  dit  rince-bouteille  Herltn. 

74.730.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1867;  Lair,  représenté  par  Jouy,  à  Paris  , 
me  Lonis-le-Grand ,  n*  22.     Mode  d*épuratton  des  alcools. 

74.731.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1867;  I.andfear,  représenté  parThcncn, 
à  Paris,  rue  Lafïitte,  n"  27.  —  Machine  perfectionnée  pour  la  fabrication  des  œillets. 

74.732.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1867;  Masson,  élisant  domicile  à  Paris, 
boulevard  Richard-Lenoir,  n*  81.  —  Perfectionnements  aux  soupapes  et  clapets. 

74.733.  Brevet  de  quinze  ans.  11  février  1867;  Maury-Bonnelle,  à  Rodbefoct (Gba- 
rente-Inférieure).  —  Machine  à  forger  à  compresseur  hydraulique. 

7^,734.  Brevet  de*qninze  ans,  3i  janvier  1867;  Nougaret ,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol»  n*  82. —  Machme  à  poncer  les  chapeaux. 

7^,735.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  février  1 867  ;  Paschal,  me  dn  Barbàtre  »  n*  127,  4 
Reims  (Marne).  —  Corbeilles  en  fer  avec  addition  de  fer. 

74,786.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1887;  PengectJadcaoA  et  compagnie, 
représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  nie  Saini-Sébastien,  n*4S*  —  PwfectîooneBMiils 
apportés  aux  ferme-porte. 

74.737.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1867;  Petit,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionaeinenta  dans  les  lampes  4  Mlerles 
builes  de  pr^trole,  de  schiste  et  autres  huiles  minérales. 

74.738.  lirevet  de  quinze  ans,  11  février  18671  Raspail,  à  Gigondas  (Vaucluse).  — 
Appareil  agricole  dit  hache- sarment. 

74.739.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1887;  BéroUe,  élisant  domicile  rue  Ber- 
thollet.  n*  16  >  4Arcneil  (Seine).  —  Instrument  d'agricoitore  dit  âemoir-pUutUur 
RéroUt. 

74.740.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1867;  Scbloss  et  Neveu,  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  -~ Ornementation  des  boîtiers  de 

montres,  cadrans  horaires  et  autres  pièces  analogues  ayant  rapport  à  l'horlogerie, 
par  la  fixation  sur  la  surface  de  ces  pièces  de  maroquins,  cnirs,  peaux,  étoffes,  etc. 

11. 
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1U,1U\.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867}  Sécbaud,  à  Bayoniie(BaaMa-Pyréaé«s). 

—  Machine  à  fabriquer  les  briques. 

7t,7M.  Brevet  de  quinte  aiis,-3o  janvier  1867$  Siraphin  frères,  i  Paria,  me  du. 
Faubourg-Saint-Manin ,  n*  173.  —  FSItre-prt sae  destiné  à  la  filtration  des  matières 
semi-nuides  et  pâteuses. 

74.743.  Brevet  de  Quinze  ans,  5i  janvier  186';^;  Transon,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris ,  nie  Saiat*8ebasUen ,  n*  45.  —  Perfisctionnenients  apportés  aux  manches  à 
gigot. 

74.744.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  à  août  1880)  pris,  le  3o  janvier  1867, 
par  Wilson ,  représenté  par  Vinck .  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  et  la  construction  des  armes  à  feu  se  chargeant  par 
la  culasse  et  "dans  la  transformation  des  armes  se  chargeant  par  la  bouche  en  armes 
se  chargeant  par  la  culasse ,  et  dans  les  cartoudies  pour  armes  à  feu  se  chargeant  par 
la  culasse. 

Ift,7ft5.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  Balay  aîné,  représenté  parDelorme, 
à  Saint-étienne  (Loire).  —  Perfectionnements  apportés  au  métier  à  la  barre  avec 
lequel  on  tisse,  à  simples  pièces,  des  rubans  de  velours  coupés  à  Tépingle. 

74,746.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1867;  Baron,  rue  Neuve,  n*  19,  à  B<Mr- 
deaux  (Gironde).  —  Syst^mc  de  gaffe  à  pots. 

Ih.lkl.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Baudot,  rue  Notre-Dame,  n*  i5,  à 
Troyes  (Aube).  —  Service  de  table  dit  serveur  tournant. 

74.748.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  février  1867  ;  Hoyer,  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de- 
la-Bretonneric ,  n*  3o.  —  Pelle,  à  sel  dite  à  aiguille ,  propre  au  service  do  table. 

74.749.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  à  août  1878)  pris,  le  1"  février  1867, 
par  Brasier,  représenté  par  Dugit,  à  Paris,  rue  Constoo,  n*  19  (Montmartre).  — 
Machine  à  casser,  peigner,  laver  et  s^iarer  les  matières  fibreuses. 

74.750.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  décembre  1H79)  pris,  le  1" février 
1867,  par  Calvert  et  Bobertson,  représentés  par  Dugit,  à  Paris,  rue  Coustou,  n*  12 
(Montmartre).  —  Perfectionnements  dans  les  manteaux  et  autres  habits  pour  Tusage 

rxt«Tirnr. 

7^1,751.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1867;  Carred,  àParis,medelaGhaussée' 
des-Martyrs,  n"  21.  —  Répertoire  à  double  alphabet. 
74,759.  Brevet  de  quinse  ans,  11  février  1867;  Cbivot,  A  Beaucourt,  canton  de 

Villers-Roca^e  (Somme).  —  Machine  servant  à  fabriquer  des  balais. 

74.753.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1867;  Christophe,  représenté  par  Nette- 
ment  fils,  à  Paris,  rue  de  Bellechasse,  n"  5i.  —  Horloge  à  remontoir  d'égalité  pour 
monuments  publics. 

74.754.  Brevet  do  quinze  ans ,  ;>A  janvier  1867;  Corbin,  à  Paris,  me  de  Lalayette, 
n*  78.  —  Presse  préparatoire  à  betteraves.  . 

74.755.  Brevet  de  quinseans,  i3  février  1867  ;  Dronne ,  à  Parigné-rÉvéque  (  Sarthe  ). 

—  Système  de  filtre  dit JEllre  Dronne. 

74.756.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  18G7;  Fischer,  à  Paris,  rue  de  Flandre, 
n°  7a.  —  Machine  à  découper,  gaufrer  et  estamper  toutes  matières. 

74.757.  Brevet  de  quinte  ans,  11  février  1867;  FTancké,  allées  de  Tonmy,  n*  17,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Régulateur  almospbénque  et  à  pression  fixe  devant  servir  à 
élever  les  liquides. 

74.758.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1807;  French  et  Van  Berkel,  représentés 
parThenen,  à  Paris,  rue  Laffilte,  n*  27.  —  Application  de  la  percussion  dans  le 
moulage  des  pierres  artificielles,  des  briques,  des  briquettes,  combustibles  et  antres 

produits  analogues. 

74.759.  Brevet  de  quinse  ans,  i4  février  1867;  Gandon ,  rue  d'Oran,  n°  27,  à  Mar- 
seille  (Bonches-du-Rnône).  —  Nécessaire  de  la  cuisinière  et  du  pâtissier. 

74.760.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  février  1867;  Gardeil,  à  Condom  (Gers).  —  Per- 
fectionnements d'un  compas  de  proportion  à  axe  mobile,  principalement  destiné  à 
Tusage  des  tonneliers  et  loudriers. 

74.761.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  février  1867;  Germinel,  représenté  par  Vinck,  4 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Système  de  fermeture  de  gants. 

74.762.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  févriei::.j867;  Gourd  et  Denise,  représentés  par 
Dheu,  I  Villenenve-la*Garenne ,  près  de  Saint-Denis  (Seine).  —  Pince  a  escsKots. 

74,7C3.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Jesson,  représenté  parLarond,à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  clef  de  montre. 

74,764.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1867;  de  la  Frenaye  et  Peschell,  repré- 
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sentés  par  OUivier,  à  Paris,  boulevard  de  Vaugirard,  n*6t  —  Machine  à  cintrer  le« 
barres  de  fer  de  tous  genres  et  de  toutes  formes. 

74,765.  BreretdeqQinieans»  7  février  1867;  Langlet,  à  Bambarelles  (Somme).  — 
Cadran  solaire. 

7/1, 766.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  iSfîy;  Le  Bailly.  représenté  parGeniy,  à 
Paris  p  boulevard  beauoiarchais,  n'  95.  —  Genre  de  calorifère  à  air  chaud. 

74,767.  Brerel  de  qninse  ans,  1" février  1867;  Léglise,  à  Paris,  me  Fontaine«u- 
Roi ,  n*  55.  —  Machine  rotative  à  came  semi-circulaire. 

lU.lùS.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1867  ;  Marbach,  à  Saïute-Marie-aux-Mines 
(Uaut-hhin).  —  Système  de  machines  hydrauliques. 

74.769.  Brevet  de  qninse  ans»  a  février  1867;  Martin,  au  lycée  impérial,  4  Alcer 
(Algérie).  —  Dmx  insiruments  ayant  ponr  objet  rérâlnalum  apprinimative  des 
distances  par  comparaison. 

74.770.  Crevct  de  quinze  ans,  1 4  février  1867;  Pinguet,  rue  des  Baisses,  u°'  1  et  5, 
à  Lille  (Nord).  —  Système  de  godets  graisseurs  pour  tran.<(miâsions  et  machines. 

74.771.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  février  1867  ;  Reynaud,à  ViUarrLoubi4res  (Haates- 
Alpes).  —  Mécanisme  en  fait  de  grosse  horlogerie. 

74.773.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Ronssau,  cours  Saint-Louis,  n'  5i,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  fourreau  de  sécurité  pour  les  bouteilles. 

7^i,773.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1867;  Schmerber,  à  Tagolsheim  (Haut- 
iihin).  —  Procédés  d'imperméabilisation  et  de  coloration  des  produits  eu  terre  cuite. 

74.774.  Brevet  de  qoinxe  ans,  i**  février  1867;  Scoppini,  élisant  d<»nicile  ches  ^ 
Costel  etLeroiu,  à  Paris,  rue  8ainte-Groia-de-la*Bretonnerie,  n*  23.  — Machinai 
pbospborer  les  allnmclles  chimiques. 

74.775.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Shepard  et  de  la  Martellière,  à 
Paris,  boulevard  du  Prince-Engène,  n*5.  —  Système  de  constmction  de  mors,  de 
pavage  et  voies  perfectionnées  en  béton  spécial. 

Ti,776.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  Signoret,  rue  Thomas,  n"  1 13,  A 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Agglomération  des  matières  fécales  eu  tourteaux, 
briques  et  briquettes. 

l'ijll.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1867;  Trumeau,  4  Vienne  (Isère).  —  Sacs 
à  sacre  en  poils  de  chèvre. 

74.778.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Voisin,  à  Fourcbambault  (Nièvre). 
—  Appareil  d'atelier  destiné  à  brûler  les  huiles  et  essences  légères  d*un  usage  dan- 
gereux. 

74.779.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  18671  Angard,  à  Paris ,  rue  de  Paris,  n*  21 
(Bedievîlle).  —  Système  de  clous  polis  dits  dons  k  ^uhlâre  simple,  servant  à  la  tapis^ 
série,  meubles,  sellerie,  etc. 

7^1,780.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  18G7  ;  Antoine,  représenté  par  Demeulc, 
me  de  la  Bague .  n"  1,  à  £ibeuf  (Seine-Inférieure).  —  Système  s'adaptant  aux  métiers 
à  retordre  et  à  filer,  permettant  de  supprimer  les  qr^mdres  cannelés  et  leor  trans- 
mission de  mouvement. 

74,781.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Bourbon  et  Bouibon(M"*),  âBeliey 
(Ain).  —  Appareil  pour  le  chauiTage  et  la  conservation  des  vins. 

74,783.  Brevet  dequinse  ans,  i3  février  1867;  Bouvier  frères,  représentés  par 
Feuillat,  rue  Ferrandière,  n^i/i .  ci  Lyon  (Rh6ne).  —  Application  aux  tissus  de  toute 
nature  de  leurs  procédés  pour  mélanger  les  perles  au  tissage  de  tissus  spéciaux. 

74.783.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1867  ;  Chiris,  représenté  par  Lafond,à 
Fans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  extrait  de  corps 
gras,  doué  au  plus  haut  degré  de  la  propriété  d'absorption  des  parfums  des  flrars 
et  des  produits  qui  en  découlent. 

74.784.  Brevet  (patente anglaise  expirant  le  16  janvier  1881)  pris,  le  s  février  1867, 
par  Colvill,  représenté  par  Tissot,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectkin- 
nements  dans  les  compteurs  pour  le  gas  et  les  liquides,  lesdits  appareils  pouvant 
aussi  servir  de  moteurs. 

74.785.  Brevet  de  quinse  ans .  a  février  1867  ;  d'Arims  et  Ponsot ,  à  Paris ,  le  premier, 
rue  Oberkampf,  n*  37,  et  le  demième,  rue  du  GhereheHldi,  n*  is4«  —  Système 
d'encrier  dit  encrier-hurean  universel. 

74.786.  Brevet  de  quinze  ans.  18  février  1867;  Delamotte  et  Faille,  rue  du  Fau- 
beuiv-Fléchambault,  n"  5,  7  et  9,  à  Reims  (Marne).  —  Système  propre  à  détruire  les 
matières  végétales  dans  les  laines  brutes,  fils  et  toutes  matières  textiles  animales. 

74.787.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867$  Delaune,  me  de  la  Treille,  n*  35 , 
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à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme).  —  Machin*  propre  à  «itnûre  kft  Boyanicttos 
pédoncules  des  cerises,  dite  vide-cerise. 

lliJSS.  Brevet  de  quinze  ans .  i5  février  1867;  Dromart,  à  Solferino  (Landes).  — 
Four  portatif  servant  à  la  caibonisation  des  bois  en  forêt. 

74.789.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1867;  DavaleiGanpé, à  Bwis,  rueTfoocliet» 
n*  3 1 .  —  Moteur  hjdro-rotalif. 

74.790.  Brevet  de  quinte  ans ,  9  février  1867  \  Farge ,  rue  de  l'Impératrice ,  n*  7$ ,  à 
Lyon  (Rh6ne|.  —  Diverses  applications  et  moyena  oouUUnuBt  on  syatème  de  coaiis* 
sure  imperméable ,  dite  chanssnre  Farge. 

74.791.  brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Faune,  à  Otlange  (Moselle).  — 
Héaervoir  mouvant  régolatenr  de  naélmMt  toeflluitas  à  piston. 

^4,799.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1867;  Fonquergne,  à  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  i33.  —  Lopédifieation  intime  monochrome  on polydirone  des  bois  en 
général. 

7t,7^  Brevet  de  qoinse  ans,  1*  février  1867  ;  Frot,  à  Paris,  me  d*AogonléiDe-dii* 

Temple,  n'  70.  —  Coupe-carlonche  pour  chasseurs. 

IUJ9I1.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1867;  Guignon,  représenté  parMuxard,  à 
Paris,  rue  d'£ngliien,  n°  3i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  oi^anes  des  réveils 
et  appareils  d'horiogerie. 

74.795.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1867;  Heu  Guillemont,  représenté  par 
Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- ^bastien,  n*  45.—-  Système  et  appareils  d'éclairage. 

74.796.  Brevet  de  qokiie  ans,  18  février  1867;  Jean*Marie  et  Gronier,  le  premier, 
à  Festiem ,  et  le  second ,  à  Bruyères  (Aisne).  Tâégiaphe  mécanique  sans  élément 
électrique. 

74.797.  Brevet  de  auinze  ans,  9  février  1867 ^  La  Lauze,  élisant  domicile  chez 
Aurenefae,  à  Valence  (Drtaie).  —  Système  -économique  d*élev<r  les  eani  des  rivières 
sans  barrages  et  sans  machine  à  vapeur. 

74.798.  Brevet  dequinze  ans,  20  février  18673  Leclère,à ^ains (Aisne).—  Pamelle 
à  bascules  servant  au  tissage  mécanique. 

74.799.  Brevet  de  quinze  ans,  3  lévrier  1867;  Mac  Gormick  et  Bnelding,  repré* 
sentés  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  — •  PenectionnemantS 
dans  les  machines  à  faucher  et  ù  moissonner. 

74.800.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Martignon  et  Lippmann,  rue  da 
Pontilliniy,  n*  45,  à  Metz  (Moselle).  —  Bottes  à  hidie  destinées  à  graisser  les  essieux 
de  wagon. 

74.801.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Michallou ,  petite  rue  du  Marché, 
n*  h,  h  Saint-Étienne  (Loire).  —  Genre  de  fusils  et  pistolets  se  chargeant  par  la 
cuiaâse ,  dits  à  aiguille,  et  les  cartouches  qui  leur  sont  propres. 

74.802.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1867;  Pasqnier  et  Tripier,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  de  la  Michodière,  n^â ,  et  le  second,  place  Vintimille,  n"  7. — Cartouchière 
à  Fusage  de  Tannée. 

74.803.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1867;  Pinaud,  représenté  par  Lafond,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  d'avance  et  de  retard  pour  les 
réveils. 

7ft,80t.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  s3  mars  1879  )  pris ,  le  1*  février  1867, 

par  Poolcy  p?rr  tl  fi!s  et  Roberts  elLuc,  représentés  parDugit,  à  Paris,  me  Couston, 
n*  12  (Montmartre).  —  Syslbmc  de  macliines  automutiques  pour  peser  une  décharge 
continuelle  de  grain,  de  larine  ou  autres  matériaux. 

74.805.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Rom,  rue  Coysevoz,  n*  9 ,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Système  de  montage  de  métier  concernant  les  tissus  façonnés. 

74.806.  Brevet  cic  quinze  ans,  i4  février  18G7  -,  Sauvage,  rue  de  Cauderan,  n"  37,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  à  fabriquer  les  bouchons  de  liège. 

74.807.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Serin,  représenté  par  Leroonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99.  —  Pian  muni  d'une  boussole,  dit  plan  à 
aiguille. 

74.808.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1867;  Stef&ny  et  Jonbert,  à  Paris,  le 
premier,  impasse  Sainle-Marte-Blanche ,  n"  7,  et  le  second,  Tue  VintimîUe,'  n*  1 1 .  — 
Coupe- poils  pour  le  tondage  complet  et  instantané  des  faces  chevaline,  asine  et 

bovine. 

74.809.  Brevet  de  quinze  ans,  1  février  1867  ;  Valson,  i  Paris,  ttcé  des  Menneina* 
d'Hyëres ,  n*  3.  —  Aéromotive  destinée  à  la  propulsion  et  à  la  direetion  des  baHow 
dans  l'air. 
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7MI4^  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  SO  aoAl  1880)  piii,  1«  a  lévrier  1867, 

Sar  Wdldon,  élisant  domicile  cher  Pen-et,  à  Paris,  avenne  Victoria,  n*20. —  ProcéM 
e  censtruction  des  pièces  d'artillerie  et  certlHoa  autres  cylindres  métallique*. 

Bwvt  (pl—to  MgMwèipiwMil  le  i8  jantiarâaei)  prit,  le  a  fénkt 
par  Weldon ,  élisant  domicile  elMi  Pinrat»  â  fmk,  «veMn VMm,    M.  —  IVoeéÉé 
de  fabrication  dn  chlore. 

74,812.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  18  janvier  1881)  pris,  le  2  février]867» 
parWeMon ,  élfiant  donidie  dm  Perret ,  à  Pirie,  afcime  Vteiorit ,  n*s«.  — 'ftoêloi 
perfectiofiné  de  fabrication  dn  chlore  et  de  predoetioa  d^m  peroxyde  ertificiel  ié 
manganèse  ponr  d'antres  usages. 

74^813.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  28  juillet  1880)  pris,  le  4  février  18G7, 
l»ar  Adans,  représenté  par  Vinck,  à  Faria,  boulevard  Saint-liartiii»  n*  35.  ^  rwrite» 
tionnements  apportés  aux  armos  à  fev  dites hMmov,  cm  wacihines  cBiplojéei  ians 
leur  fabrication  et  aux  carlouches. 

74,8U.  Brevet  (patente anglaise  expirant  le  i5  août  1880)  pris,  le  iittvrier  1867» 
par  Ailey,  représenté  par  Malnieii ,  è  nris ,  nie  Scint-SéiMntteii,  n*  A5.  —  Perfeetton* 

nements  apportés  aux  machines  à  percer. 

74,815.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  février  1867;  Barnier,  élisant  domicile  chez  Rossi , 
faubourg  de  Nezin,  n*  i5,  à  Chambéry  (Savoie).  —  Système  d'agglutination  de 
clarbaaa  autbiariteqK  ponr  la  eombustion. 

7fi,816.  Brevet  deqnmze  ans,  5  février  1867;  Bacomann,  représenté  parLafond.à 
Paris ,  boulevard  de* Strasbourg ,  n*  33.  —  Fermoir  à  bai'rette  pour  la  maroquinerie 
et  le  cartonnage.  " 

74,817.  Brevet  de  quinie  ans ,  18  février  1867;  Biron,  A  Gurpentras  (Vaûdoae). 
Mode  de  blanchiment  spécialement  applicable  à  la  pâte-hois  ainsi  qu'à  toutes  les 
matières  textiles  et  filamenteuses  employées  et  utilisables  daiia  û  fabrication  du 
papier  et  du  carton. 

74.81S.  Brevet  de  qninae  «na,  8  février  1867;  Bontigay ,  k  Paris  »  au  Pidaia»lloyal , 

21  et  22.  — Vases  de  toute  forme. 

74.âI9.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Courlet,  rue  Petit-C,  29,  au 
iauret,  à  ManeiUe  (Boucbes-du-Rhône).  —  Turbine  à  axe  vortioal  indtaid  ou  bori- 
jODta). 

7/i.820.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1867;  ^^P<^^^y  compagnie,  représentés 
par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mutin,  n°  29.  —  Système  de  fabricatiim  de 
pnaaeUea  ou  fiches. 

74.821.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  février  1867;  I^uval ,  représenté  piar  Petit,  à  Paria* 
fie  Blondel ,  n*  5.  —  Jouet  ou  jen  instructif  dit  sysù  ine  dccimal. 

74.822.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  lévrier  1867  ;  Fedon  et  Rangod ,  à  Paris ,  le  prenaff*, 
rae  Richer,  n*  47,  et  le  aeeond,  rue  du  Marcbé-Saînt-Jean,  n*  33.  —  Fabrication  4m 
dragées  Impératrice. 

74.823.  Brevet  de  qninze  ans,  4  février  1867;  Ferguson,  représenté  par  Bonn evillc, 
à  Puis,  rue  du  Mont-Thabor,  n"  2h.  —  Four  aérotbenne  à  l'usage  des  boulangers, 
Aibricants  de  pain  d'épice,  pâtissiers,  etc. 

74.824.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  février  1867;  Gaudefîroy,  4  Paria»  rue  du  Fatikonrg- 
.Saint-Denis ,  n*  6.  —  Fabrication  d'un  tissu  feutre. 

74.825.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1867  i  Girard  et  Xbirion,  représentés  par 
Mifcliu ,  à  Paria ,  me  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  PerflecliomeBBenta  aux  génénteurs 
de  tous  genres. 

7^1,826.  Brevet  de  qninze  ans,  4  février  1867;  Guillaume  et  fils  et  Le?age,  repré- 
senvés  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33.  —  Système  de  macniqe 
d^areww. 

74,827.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1887;  Bines,  représenté  par  Jeansclmc,  â 
Paris ,  me  Girillon ,  n*  1 3.  —  Periéetionnenwnta  apfNNrtéa  à  la  fabrication  des  iènillea 
de  pluinb  recouvertes  d'étain. 

7/<,8'28.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1867;  Hover,  représenté  par  Mathieu,  à 
Pari»,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  kb.  —  Papier  à  écrire  perfeeUonné. 

7(i.8-29.  Brevet  de  ouinze  ans,  4  février  1867;  Ilias,  représenté  par  fionneTille,à 
Paris ,  rue  -du  Moait-Tbabor,  n'  24.  —  Appareil  a  tailler  les  cristaux. 

74388.  Brevet ^e  cprinie  ans,  6  février  1887;  Miller,  représenté  par  Lenomtier, 
4  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29.  —  Mode  d'attacbe  des  dents  de  scie. 

74^1.  Brevet  <poleBte  anglaiae  «qpirant  le  3i  décanbiv  f8So)  pria,  le  5  février 
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i867t  par  Miller  et  Miller  junior,  peprë3ent(^s  par  Basset,  h  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  n*  5o.  —  Perfectionnemenls  dans  la  fabrication  des  goussets  élastiques. 

74,832.  Brevet  de  quinte  ans,  6  février  1867;  Mîlchel,  représenté  par  Vinck.  à 
Puis,  iMNilevard  Stint-MartiD,  n*  33.  —  PerfectioiiaeiBeBts  apportés  dans  le  façon > 
sage  et  le  forgeage  des  métaux ,  ainsi  que  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

7(1,833.  Brevet  de  cinq  ans»  lâ  janvier  1867;  Olinade  (M"*). à  Paris,  rue  d'£n- 
ghien ,  n*  2g. —  Jeu  de  daines  à  douole  face  et  a  surprise. 

lU,S3k.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1867;  Oudry,  représenté  par  Damey,  à 
Paris,  rue  La  Fontaine,  n'  10  (Auteuil).  —  Système  de  moulage  à  bon  creux. 

74.835.  Brevet  de  Quinze  ans.  3  février  1867;  Perdrigeon  (l'abbé),  représenté  par 
Lafbnd .  à  Paris,  honlevard  de  Strasboni^,  n*  a5.  —  Boite  à  allomettes  hygiénique  et 
confortable. 

74.836.  Brevet  de  quinze  ans,  f»  février  1867;  Plews,  représenté  par  Pissot,  h 
Paris,  me  de  la  Fidélité,  n"  10.  —  Perfectionnements  aux  armes  à  feu  se  chargeant 
par  la  calasse  et  anx  pièces  d*artillerie. 

74.837.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1867;  Rainfray,  représenté  par  Vinclc,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33.  —  Lampes  et  récipients  en  bois  tourné  sans 
jointements,  applicables  à  la  conservation  et  à  Tutilisation  des  huiles  minérales, 
pÂrôle  et  autres.  ^ 

74.838.  Brevet  de  quinze  ans.  5  février  1867;  Vaici,  à  Paris»  me  de  SAintoofe, 
0*26.  —  Bouches  de  chaleur  dites  régulateur  système  Vald. 

74,830.  Brevet  de  quinze  ans,  21  lévrier  1 867 ;  Widerkehr,  à  Golmar  (Haut-Uhin). 

—  Système  de  fermetiAre  de  tandaa,  entre  les  montants  de  portière,  par  un  deisiis 
en  cuir  à  partie  mobile. 

74.8/j().  Brevet  de  quinze  ans,  ^  février  1867;  Wood,  Carberry,  Backer  junior  et 
Mac  Clellan ,  représentés  par  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  régnlateurs  à  gai. 

74.841.  Brevet  de  auinze  ans.  7  février  1867;  Berland  Grères,  i Paris,  raeMeslay, 
n"  57.  —  Sièges  à  coulisses  sur  trois  galets. 

74.842.  Brevet  de  quiuze  ans,  7  février  1867;  Bobœuf,  à  Paris,  rue  BuHault,  n**  <). 

—  Application  i  divers  usages  personnels  des  phénates  alcalins  solnbles,  et  notam- 
ment du  phénate  de  sotidc  dit  pA^HoIWiçue^  comme  agents  hygiéniques  désinfectants. 

74.843.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1867;  Calvet,  à  Cahors  (Lot).  —  Système 

de  lampe  dite  lampe-candélabre. 

74.844.  Brevet  de  quinze  ans.  20  février  1867;  de  Carayon  la  Tour,  k  Virdade 

(Gironde).  —  Nivelense  économique  ou  ravale  perfectionnée. 

74,S'ir).  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Carleron,  élisant  domicile  che* 
Morel .  place  du  Concert,  n'  4 1  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  décreusage  des  matières 
1#Ktileg. 

74.846.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  fcS-rier  1807;  Cunît,  Thomas  et  Breuil ,  le  premier, 
me  de  la  Bourse,  n*23,  le  deuxième, rue  de  Lodi,  n°  7,  et  le  troisième,  rue  de  Ma- 
rengo,  n''55,  à «Saint-Étienne  (Loire).  —  Genre  d'application  de  perles  sur  toutes 

,  étoffes  et  rubans. 

74.847.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1H67;  Damiens  frères,  à  Sainl-Pierre- 
de*Baiileul  (£ure).  —  Système  d'orgue  à  un  seul  davier  produisant  Telfet  d'un  orgue 
à  deux  daviers. 

7ft,8&8.  Brevet  de  dix  ans,  19  février  1867;  Dermenghem,  à Lillen (Pas-de-Calais)» 

—  Procédé  dit  afeaf-moujse,  applicable  à  la  fabrication  du  sucre. 

74,849.  Brevet  de  quinze  ans,  21  lévrier  1867}  Faurc  et  Gille,  à  Nancy  (Meurthe). 

—  Appareil  applicable  aux  pompes  à  bière. 

*74,850.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867-,  Goodall  et  Lyte,  représentés  par 
Baille,  à  Tarbes  (Hautes Pyrénées).  —  Espèce  d'enveloppe  de  cartouches. 

74.851.  Brevet  de  quinze  ans.  2a  février  1867;  Guentai  père  et  ûls,  à Montécheroux 
(Donbs).  —  Pince  à  river  et  à  dériver  les  boutons  d*bahillement. 

74.852,  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Hall  frères,  représentés  par Degnine, 
à  Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de*Galais).  —  Mode  d'aiiprét  des  tulles  de  soie  par  la 
vapeur. 

7t.859.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  février  1867$  Jsban  fils  aîné,  représenté  par 
Delerme .  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Pcrfectionn ements  apportés  aiix  instruments  de 
pesage  dits  bascules  fixes  et  portatives. 

74,854.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Kan^mcr.  rue  de  Paris,  n"  62 .  an 
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Havre  (Seine-Infërieure).  —  Barque  de  curage  destinée  à  opérer  les  désenvasemeats 
et  désensablements  des  porta  maritimea»  erobouchores  des  fleuves,  rivières,  etc. 

74.855.  Brevet  de  mmneans»  a5  février  1867;  Lefoit-André,  à  Gbarleville  (Ar- 
dennes).  —  Serrure  de  «teté  mdi  def. 

7^1,856.  Brevet  de qninic  ans,  20  février  1867;  Licandet,  roc  du  Pin,  n"3o,  à  Agen 
(Lot-et-Gai-oune).  —  Système  de  lanterne  régulatrice  de  ventilation  destinée  aux 
toitiires. 

7ili.857.  Brevet  de  qninie  ans,  19  février  1867  ;  Lieuvain,  rue  Napoléon  III,  n*  79, 

à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Graisseur  pneumatique  à  huile. 

7/1,858.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1867;  Neyret,  représenté  par  Lafond,  à 
huris,  boulevard  de  Strasbouri^,  n*a5.  —  Syttlinie  d*éc1ainige  k  eouromie  et  a  fe« 

flectenr  central. 

74,859.  Brevet  de  quinie  ans,  :'.()  février  1867  ;  Pagat,  maison  Ledin  ,  rue  de  la  Viî»i- 
tation,  section  de  Montand,  à  Saint-Ëlienne  (Loire).  —  Essieu  de  bennes  employées 
dans  les  mines. 

7'i,860.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1867;  Pichard  fils,  place  du  Palais-de- 
Justice,     8,  à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Rond  secteur  pour  avant-train  de  voiture. 

74.861.  Brevet  de  quinxe  'ans,  s5  février  1867;  Poncin,  à  Givonne  (Ardennes).  — 
Pelle  à  douille  courbée  rapportée  et  rivée. 

74.862.  Brevet  de  quinze  ans,  2  3  février  1867;  Rattier,  à  Sainl-Omcr  (Pas-de- 
Calais).  —  Procédé  de  çbaufifage  des  fours  à  gaz  au  moyen  du  gaz  lui-même  ou  de 
son  action  ccnnbînée  avec  celle  dn  coke,  charbon  on  goudron. 

74.863.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1867;  Roper,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  25.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu 
révolvcrs  se  chargeant  par  la  culasse. 

74i.80ik.  Brevet  de  qumce  ana,  8  février  1867;  Scnlfort,  Halliar  et  Menriee,  repré- 
sentés par  Lafond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  —  Système  de  tonme-à- 
gaucbe  à  mâchoires  mobiles. 

74,865.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  iSG-^;  Sevaistre  fils,  à  Elbeuf-sur-Seine 
(Seine-lnférietire).  ~  Aignilles-navettes  ou  aiguilles  A  deux  pointes  et  à  œil  percé 
vers  le  milieu  de  leur  longueur. 

74,666.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Tribout,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré ,  n"  5.  —  Application  de  la  dentelle ,  guipure ,  etc.  i  la  bonneterie.^ 

74.867.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  FschilTeli .  rue  de  la  Fontaine-Saînt- 
Lazare,  n"  32  ,  à  Marseille  (Bouches-du-IUiône).  —  Cage-filtre  à  coulisses. 

74.868.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  février  1867;  Verrier,  rue  Tarentaise,  n"  56,  à 
8aii^Étienne  (Loire).  —  Perfectionnements  des  planches  d*enfilage  servant  A  la 
ftbricalien  des  rubans  et  velours. 

IfiMO.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  i867;Bertin,  Rion  et  Berl and, à  Paris,  rue 
Montmartre,  n°  159.  —  Lampe  inexplosible  à  combustion  tempérée. 

74.870.  Brevet  de  qninxe  ans,  7  février  1867  ;  Boolenger,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Pari? .  ])on1evnrd  Saint-Martin,  n*  29.  —  Fabrication  d'objets  argentés  par  les  pro 
cédés  électro-chimiques. 

74.871.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Brossard  frères,  rue  Mercœur, 
n*  7  bis,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Disposition  de  machine  à  coudre  à  cylindre. 

74.872.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Charies,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Appareil  dit  douche  vaginale, 

7h,873.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Clément  atné,  à  Paris,  rue  des 
Noonains-d'H^ëres ,  n*  8.  —  Perfeclionncmwts  dans  la  construction  et  la  pose  des 
marches  destmées  anx  toitures  des  édifices»  maisons,  etc. ,  lesdites  marches  fondues 
en  creux. 

74,87b.  Brevet  de  quinie  ans,  8  février  1867  ;  Couturier,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint>MartiB,  n*  33.  —  Syst^me  d'armes  à  feu. 

74,875.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Enlwistle,  représenté  parThenen.à 
Paris,  rue  LaQitte,  n*  27.  —  Mécanisme  perfectionné  de  transmission. 

76,878.  Brevet  de  qjuinse  ans,  7  février  1867;  Frey  fils,  à  Paris,  impasse  Rebeval. 
n*  23.  —  Machine  dite  menuisier  mécanique. 

74.877.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Gard,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Marti^ ,  n*  2g.  —  Machine  à  mouler  et  presser  les  briques. 

74.878.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Girardoni,  représenté  par  Mathieu; 
i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  cardes. 

74.879.  Brevet  de  qoinse ans,  27  février  1867;  Griselain,  à  Bertry  (Nord).— Système 
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die  régulateur  mécanique  «ppUciMc  êm  «lélien  à  liiMr  à  k  wma,  tela  màtiÊm, 
flatoaiclino t  tartan,  ctc* 

91,680.  AravM  de  qoiaae  m»,  8  fiMer  1867  ;  Hanikon  (M-*  Ytiive) .  représentée  ' 
per  BottMffille,  àBans,  rue  du  Mont-Thahor,  nr»**—  Fatils  iima  dite  iiyw  d0 UMb- 
M|nH«  pour  la  conservatiou  de  la  peau. 

74,881.  Brevet  de  quinie  ani,  19  février  1887*,  Hock,  à  Strasbourg  (Baa-Rhio).  — 
Brodait  par  le  collodioii  combiné  efee  de  la  gélaliiie. 

74,883.  Brevet  de  quinxe  ans,  5  fttvrier  1M7;  Hoelliél,  à  fieveme  (Bat-Rhfai). ~- • 
Système  de  pipe  dite  pipe  Hoeffel. 

74.883.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  23  novembre  1880}  pria,  le  a6  janvic^r 
i86-7,  par  les  tiew*  Kileliea  et  siew  Samuela,  leprésentés  par  Tolhaosen,  à  Paris, 
boulevard  de  Magenta,  n*  lAç*  —  Perfectionnements  aux  freins  de  chemins  de  fer. 

74.884.  Brevet  de  quinte  ans,  7  février  1867;  LcBBaras,  à  Paris,  me  Popiacoort, 
n*  89.  —  Vanne  hermétique  à  serrage  progressif. 

74.885.  Brevet  de  quinxe  ans ,  8  février  1 867  ;  Lemareschal,  représenté  par  Metliiea» 
à  Paris,  rue  Saint-Séhaatien,  n*  46.  —  PetMdioiiiMMiiti  apportés  ans  cmitik, 
casse-noisettes,  etc. 

74.886.  Bravetdeqoinse  ane,  8  févite       Matliiea,  à  Pteii.  meSamtHSéliiMltii, 

n*  ^5.  —  Perfectionnements  apportés  anx  tonmebroches. 

74.887.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1867;  Mflivier,  à^uris,  rae  de  l^BMlie» 
n*  8a  —  ftéveil  régnlateur  à  remontoir  à  cuvette. 

74.888.  Brevet  de  quinte  ans,  27  février  1867;  lligeon,àflariiiooiBt(Afdemies).^ 
Feiits  bots  et  pièces  de  reverseaux  de  fenêtres  destinés  à  nmveyer  debors  les  ïapém 
d^eau  condensées  à  l'intérieur  des  carreaux  de  vitres. 

74.889.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867  ;  Morelle  jeune,  élisant  domicile  chea 
Lefèvre-Tbobok,  avenne de  Fsiis,  n*  178,  à  8aini4>enia  (Seine).  —  insnfflaleDr  de 

74.890.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Muiler  etMathei,  représentés  par 
Matiiien.  4  Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n'Ub.  —  AppareU  servant!  utiliser  au  chauffage 
et  à  l'éclairage  les  essences  de  pétrole. 

74.891.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867-,  Perreur,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
mécanique  dce  deoa  en  fil  de  fer. 

74.892.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1887;  Petetn,i  Douai  (Nerd). ApfMeil 
et  système  de  pression  et  défécation  simultanées. 

74.893.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Prevel  etSusaune,  à  Paris,  boulevard 
de  Sébasiopol,  n*  100.  —  Chariot  de  pompe  a  incendie,  les  ronea  aervant  de  velaeii. 

74,804*  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Quantin,  h  Palis,  me  de  Sèviie» 
n*  io5.  —  Tubes  à  rubans  de  toutes  couleurs,  SYSt^me  Ouanlin. 

74.895.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  décembre  1880)  pris,  le  7  février 
1867,  par  Ricbarda,  représenté  par  fiantter,  à  Paris,  rae  de  la  Chaiisaée-vAntin, 
n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  et  dans  les  cartouches. 

74.896.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  29  janvier  1881)  pris,  le  7  février  1887, 
par  Sanbom,  représenté  par  Yanp,  à  Paris,  place  Pentagonale ,  n'  i.  PerfoellMi- 
nements  dans  les  cof!jreS'wrtB  àPépreuve  du  feu. 

74.897.  Brevet  de  quinze  ans,  7  lévrier  1867;  Snowball,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Blartin ,  n**  29.  —  Perfectionnements  dans  les  pendants  de 
Bientres,  perfectionaementt  plus  parltciriièrement  applicables  aoi  montres  Mms 
elef. 

74.898.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1867;  Spear,  représenté  par  Lemonnier,  h 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Conservation  des  substances  végétales  ou 
entmaies  4  Tétat  fluide  ou  seUde» 

74,890.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Steinhauscr,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45« Appareil  à  poisser  ou  goudronner  l'intérieur 
des  tonneaux,  barriques,  etc. 

74,000.  Brevet  de  quinie  ans,  8  février  1887)  T«Uier,  à  Furif ,  me  BeolainyiUiers 
n*  21  (Passy).  —  Production  de  la  force  motrice  par  l'aimnomaqiie  et  sen  Épplicitidll 
à  divers  usages ,  notamment  à  la  traction  mécanique. 

74,00h  Brevet  de  ^piinae  ans ,  8  février  1 867  ;  Tovrers  ,%epi^senté  par  Lemonnier,  à 
Fwia ,  boulevard  8eln44iartin  •  m*  99. — Procédé  pour  obtenir  un  produit ,  dit  oorAen « 
au  moyen  de  peaux  eraes  ou  veries  rendues  dures,  semi-élastiques,  transparentes, 
de  lafon  4  les  approprier  à  la  fabrication  de  pdgnes,  boutons,  boucles,  garnitnrea  de 
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lunettes,  manches  de  couteaux,  articles  b^foiilarie  et  tniies^  0e  6bfii|Miit 
afCtnelienMDt  en  caoutchouc  vulcanisé. 

74.902.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  février  1867;  Basin,  représentéparHébré,  àParis, 
hoolevanl  de  géheilayai,  k*  8a.  —  Impreaiioii  de  déniât  ou  gravoves  doide  «vae  tedt 
coloriés  en  tons  genres  sur  soie  blanche. 

7fty903.  ikrevetde  quinze  ans,  9  février  1867}  fieauâlt,  représenté  par  Matkiett,  à 
Buris,  nw  8Éitt»8éMiliMi ,  âS*  —  PerfeetiiMfmemBWli  apportée  avi  appardb 
d*éclairage. 

74,904.  Brevet  dequinse  ans,  g  février  1867;  de  Bergue,  représenté  par  Bréville,  à 
Paria,  avenue  de  la  Grande-Armée,  u'  73.  —  Instrumenta  pour  niveler  les  raila  dt 
cbenains  de  fer. 

74,005.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Chamberlayne ,  représenté  par  Jean> 
selme.  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n*  i3.  — Perfectionnements  dans  la  construction  dtf 
wagons  de  chemins  de  fer  et  dans  le  mode  de  les  mettre  en  rapport  les  uns  avec  lea 

34,tK>6.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Chanu,  à  Paris,  boulevard  Saint» 
Germain .  n*  66.  —  Appareil  médial  propre  à  enrichir  le  gai  et  destiné  A  l'éclairage» 
au  chauffage  et  à  donner  à  Tair  un  pouvoir  éclairaut. 

74,007.  Brevet  deqoiase  ans,  1 1  février  1867  ;  Courcier,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Perfectionneraenls  apportés  dans  la  cent* 
traction  des  bidons  et  burettes  à  huile  employés  au  eraissage  des  machines. 

74.908.  Brevet  (patente  anglaise  exoirant  le  i3  août  1880}  pris,  le  12 février  1867* 
par  Cowper,  r^resenté  par  Sautter,  à  Paria,  me  de  la  GhauflséeHl'Ântiii ,  n*  5o.  — 
Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

74.909.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867 i  l^elasalle  et  fils,  représentés  par 
Hébré,  à  ftds , boulevard  de  Sébastopol,  n*89. —  Système  de  montage  de  reuorli 
]pour  omnibus  et  breaks. 

7^,910.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Delasalle  et  fils,  représentés  par 
Uébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Svstèise  d  allclage  instantané*  - 

74,9]].  Brevet  de  qaÎDxe  ans,  7  février  1867;  Déodor,  représenté  par  Lafond,  i 
Plans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'aS.  —  Fume-cigarc  à  grille  mobile. 

7/i,912.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Desnos-Gardissal ,  représenté  par 
Lemonuier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u"  29. —  Mode  de  traitement  salubre  et 
éeonemiqoe  des  eaux  vannes  de  vidanges» 

7'j,913.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1867;  de  Wcrchin,  rcprési-nlé  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  du  Moni-Thahor,  là,  —  Savon  propre  aux  usages  industriels  et 
domestiques. 

74.914.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  i867;FoQgeroiii,  ii  Paris,  modes  Mes* 
ttgeries,  n*  23  bis.  —  Fusil  à  aiguille  dit  fusil  Fougeroux. 

74.915.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1S67  \  Galibert,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébas- 
topol ,  n*  1 11.  —  Systlune  d'obturateur  pour  les  oondnitcs  des  gaz  ou  des  liquides. 

74.916.  Brevet  (patente  anglaise  explnmt  le  i3  décembre  1880)  pris,  le  11  février 
1867,  P^'"  Grell,  représenté  par  Courronve,  à  Paris,  rue  Feydeau.  n'  28.  —  Perfec- 
tionnements apportés  dans  la  construction  des  navires  à  vapeur,  navires  à  voiles, 
baleaiiz  et  antres  embareations  naviguant  à  la  mer  et  sur  les  iieaves,  rivières,  ete. 

7£i,917.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Mauger-Daniel ,  reprisent''  par  La- 
fond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  a3.  —  Procédé  de  peinture  décorative  et 
artistique  des  soufflets. 

74.918.  Brevet  de  quinte  ans,  9  février  18G7  ;  Niooli ,  représenté  par  Comroove,  i 
Paris,  me  Feydeau,  n*  28.  —  Instrument  agricole  dit  la fendeuse. 

74.919.  Brevet  de  quinze  ans,  9  f<?vrier  1867  '  ^^a^^'^n  •  ^  Paris,  rue  Saint-Honoré, 
n'S66.  — Appareil  dit  piège  pour  le  Jeu,  servant  à  préserver  du  feu  les  coffres-forts, 

lk,920.  Brevet  de  quinie  ans,  12  février  1867;  Piot ,  représenté  par  Piot,  à  Paris* 
rue  Delambre ,  3  bis.  —  Système  de  toor  et  de  boite  à  foret  à  i'archet,  ayant  un 
mouvement  circulaire  continu. 

74,921.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  18O7;  Poolot,  représenté  par  Lafond,  à 
Pari» ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Outil  de  filetage  des  vis  et  écrous. 

74,9-22.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Ruault ,  représenté  par  Dan  bréville, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  Gasse^socre  automatique  à  double  ellet  et 
à  flMwveuient  cfireolaire  eontinn. 

74,923.  Brevet  de  quinze  ans,  9 février  1887;  Rnnkel,  à  Paris,  tne€odot4e*Mill- 
nj,  n*  do.— Geaiptenr  pe«r  veiMucs. 
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lU,Oûii.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Ségofiin,  reprtf.senlt'  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainto-Appoline ,  n*  2.  —  Système  de  porte-écrileaux,  anooacest 
enseignes,  etc. 

74.925.  Brevet  de  qainze  ans.  13  février  1867;  Serigiers,  représenté  par  Petit»  à 
Paris ,  rue  Blondel ,  n*  5.  —  Ancre  perfectionnée  dite  ancre  secnrilas. 

74.926.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Sulzer  frères,  représentés  par  Ma- 
thieu ,  à  Paris ,  me  Saint^bastien ,  n*  45.  —  PerfeetnmieineBts  apportés  aux  na- 
chines  h  ramer  ou  apprêter  les lissns. 

1U,9'21,  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Thierry,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  u'  i46.  — Appareils  aspirateurs  surchauifeurs,  souflleurs,  fumivores, 
tamisenrs  et  régénératenn  de  la  Vapeur,  alternatilii  on  non  alteraatilii. 

74.928.  Brevet  de  qnînie  ans,  a8  février  1867;  Thiriex,  àlJlle  (Nord).  — Pelote 
bobine. 

74.929.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Wetter  frères,  représentés  parHébré, 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol .  n*  89.  — Fabrication  d'nn  genre  de  Ihinge. 

■  74,930.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1867;  de  Wailly  (M"*  veuve),  à  Paris,  ave- 
nue des  Champs-F,ly5(îc3 ,  n*  18. —  Marmite  dite  marmite  pelite bourgeoise. 

74,931.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Watkina,  représenté  parSautter,  à 
Paris,  rue  de  la  Ghanssée^f  Antin ,  n*  5o.  — Perfectionnements  dans  les  machines 
destinées  à  laminer  et  façonner  lés  métaux. 

74,9.'i"2.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  novembre  1880)  pris,  le  12  février 
1867,  par  Webley ,  représenté  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin ,  n*  5o. 
—  Perrectionnements  dans  les  armes  A  fen  se  chargeant  par  la  colasse. 

7/1,933.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1867;  Amade ,  représenté  par  Chande- 
zaigues,  à  Paris,  rue  Gaplat,  n*  4.  —  Additionneuse  mécanique  dite  additionatuse 
mécanique  Amade. 

74.934.  Brevet  de  quinze  ans,  13  février  1867;  Audineau,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de Strariionrg,  n*  aS.  —  Coupé^rogrès  à  pcùrtes  elliptiqnes,  sys- 
tème Audineau. 

74.935.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  février  18G7  \  Ârchereau ,  représenté  par  Lcmon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Production  industrielle  de  l'oxygène 
et  son  application  à  divers  usages. 

74,93G.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1867;  I^^udet  et  Martin,  représent(??  par 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appoline ,  n'  2.  —  Perfectionnements  dans  l'outillage 
servant  au  garnissage  des  marteaux  de  pianos. 

74,937.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1867;  Bonneau,  à  Firminy  (Loire). — 
Mode  de  fabrication  de  clous  ébauchés  au  laminoir  et  terminés  à  froid. 
*  74,938.  Brev^  de  quinte  ans,  ik  février  1867;  Bover,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
8ainl>lfortin,  n*  272.  —  Système  pour  aération  des  locaux,  chauffage  d'air,  d*eaii, 
de  vapeur ,  etc.  alimenté  par  les  combustibles  ordinaires  ou  par  le  gas  d'éclairage  00 
par  réleclricité ,  etc.  à  volonté. 

7ft,930.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  février  1867;  Brunei,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Quintessence  ou  extraits  concentré  pour 
fabrication  de  liqueurs. 

74.940.  Brevet  de  quinze  ans,  là  février  1867;  Caillette,  Farioaux  et  Trocmé,  éli- 
sant domicile  à  Paris,  rue  de  Rennes,  n*  111. —  Système  de  filtration  des  jus 
d'écumes  mis  en  travail  dans  les  fobriqaes  et  lalBneries  de  sucre  de  canne  on  de 
betterave. 

74.941.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  février  1867;  Gornelis,  représenté  parBresson,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  36.  — Ftasil  jouet  dit/wîl  A  ehamitredg  iâreté, 

7'i,0'i2.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Créteur,  rue  Basse-du- Rempart,  à 
Valencieunes  (Nord).  —  Système  de  fermeture  pour  une  lampe  de  sûreté  à  rusage 

des  mines. 

74,943.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1867 ;  Délaye,  à  Paris,  rue  do  Petit-Lion, 
n*  23.  —  Combinaison  de  jeux  de  cartons  pour  le  tissage. 

74,044.  Brevet  de  dix  ans,  26  février  1867  -,  ElTié.  à  Saint-Senrin-de-Gunac  (Gi- 
ronde). —  Machine  à  égrapper  le  raisin ,  ou  égrappoir. 

74.945.  Brevet  de  quinxe  ans,  i4  février  1887;  Fourneau ,  à  Paris,  me  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  n°  i8d.  —  Appareil  à  adapter  «n  longoes-vaes  A  six  verres  servant  à 
mesurer  les  distances. 

74.946.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  novembre  1880)  pris,  le  12  février 
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1867,  par  Kirk,  représente  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martiu,  n"  33.  — Per- 
fectionnements apportés  aui  machines  et  appareils  servant  à  laminer  les  métaux. 
74,947.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1867;  Maory,  à  Périga«Qx  (Dordogne). 

—  Ferrure  de  lit  dite  ferrure  Maury. 

lii,9liH.  Brevet  de  quinze  ans,  ?8  février  1867-,  de  Mesneau,  à  A ngouléme  (Cha- 
rente).—  Tapis-annonces  pour  jouer  aux  cartes  dans  les  endroits  publics. 

74.949.  Brevelde  qmnxe  ans,  96  février  18O7;  Mette,  à  Dametal  (Seiae-Iaférienre). 

—  Joint  de  tuyaux  k  emmanchement  de  baionnettei  pour  condaites  d'eau,  de  gai , 
de  vapeur,  etc. 

74.950.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  iSôy;  Michel-Levy,  représenté  par  Oli- 
vier, à  Paris ,  me  de  Clidiy»  n*  78.  —  Moteur  à  air  dilaté  et  coatracté. 

7^,951.  Brevet  de  quinze  ans,  id  février  1867;  Ncuhurger»  représenté  par  Lafondi 
à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pipe  à  aiguille. 

74.952.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1867;  Ncwball,  représenté  par  Jeanselme, 
à  Paris,  rae  GailloD,  n'  i3.  — -  Perfectionnements  aux  étais  ou  antres  récipients 
servant  à  contenir  des  aiguilies,  épingles,  cartes,  timbres,  phologrtphies,  cigares  et 
antres  articles  semblables. 

74.953.  Brevet  de  quiaxe  ans,  i3  février  1867 i  Palhi,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Péris,  boulevard  Saint*Hartin,  n*  a9<  —  Genre  de  pince -support  pour  tenir  les 

objets  en  étalage. 

74,95^1.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  !/i  janvier  1881)  pris,  le  i!i  février 
1867,  par  Phillips  (les  sieurs)  et  Pearce ,  représentés  par  Courrouve,  à  Paris,  rue 
Feydeau ,  n*  s8.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  décoiv  et 
ornementations  ecclésiastiques* 

74,955.  Brevet  de  quinze  ans,  10  f<Wrier  1867;  Pol^s,  Tugenholt,  à  Paris,  rue  PM- 
qnier,  n"  ki.  —  Procédé  applicable  à  la  photographie,  dit  pholo-carUalure. 

74,95ft.  Brevet  de  dix  ans,  a6  février  1867;  Puex,  Grande-Rue,  n*  67, à  Dieppe 
(Snne^nférienre).  —  Bougeoir  de  poche. 

7^1,957.  Brevet  de  quinze  ans,  li  février  1867;  Raddin,  représenté  par  Jeanselme, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n'  là.  —  Perfectionnements  apportés  aux  roues  de  voitures. 

74,958.  Brevet  de  quinxe  ans,  i4  février  18G7;  Retchenbadk ,  représenté  par  Bres- 
son ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  36.  —  Ventilateur  A  récipient  d*air  et  A  sorties  mul* 
tiples. 

7^^.959.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867  ;  Richard ,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Système  de  robinet  obturateur  destiné  k 
remplacer  les  robinets^nnes  et  antres  pour  conduites  d'eau  et  de  gai ,  dit  oblorafMr 

Richard. 

7^1,960.  Brevet  de  quinze  ans,  \h  février  1867;  de  Rusett  et  Dale,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
pompes  et  dans  leur  application  à  la  propulsion  des  navires  et  autres  destinations* 

7fi,961.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1867;  Sabran  et  Jessr,  représentés  par 
Lafond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Machine  dite J'useteuse,  servant  à 
faire  des  fusettes  pour  divers  emplois. 

74,909.  Brevet  de  quinxe  ans,  iâ  février  18G7;  Sinmpf,  représenté  par  Borne- 
mann,  k  Paris,  rue  Moufietard,.n*  393.  —  Clapet  à  mouvement  excentrique  pour 
conduites  d*eau  à  haute  pression. 

7(1,963.  Brevet  de  q^uinze  ans,  12  février  18671  Tayior,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Hartin,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
dialnes. 

lk,9(jk.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  février  1867  ;  Âllemano  et  Barelli,  représentés  par 
Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  2 A.  —  Fusil  à  aiguille  verticale  avec 
cartouche  spédate. 

74,965.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1887;  BaUn,  représenté  par  Gout,  à 
Saintes  (Charente-Inférieure).  —  Perfectionnements  apportés  au  syst^me  de  pil-ces 
en  bois  ou  en  métal  servant  à  lier  les  fagots  de  sarments  pour  lequel  il  a  pris  un  bre- 
vet de  quinze  ans ,  le  27  février  i864. 

7/1,966.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  février  1 867 ;  Bertonnier,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  jumelles. 

74,967.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1867;  Bonzel,  à  Uaubourdin  (Nord).  — Sy»» 
tème  de  couverture  à  courant  d*air  et  à  coulisses  pour  murailles ,  granges ,  etc. 
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76.068.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Braimwaid»  à  Golmar  (HAUl-Ahia). 

—  Appareil  de  chauffage  dit  cluminétàUacmne. 

74.069.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  20  septenbre  1880)  pris,  le  i4  fé- 
vrier 1867,  par  Carier  et  Edwards,  représeatés  par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionaementa  (Um  ie«  aimes  à  fea  se  chargeant  par  la 
culasse. 

7A,970.  Brevet  de  quinxe  ans,  ih  février  1867;  GMIii»»  Mpréienté  par  Mathieu ,  à 
Faria»  rae  Sainfr^ébattien,  a*  4&*  —  Pcrieciwmnamiiila  «p|to(t4ê  an  aéchage  de  la 
année. 

74.971.  Brevet  de  qnûae  ans,  ao lévrier  1M7;  Ghampailkr»  avenue  de  NoaiHea , 

n*  2,  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  broderie  faite  mécaniquement  sur  les  métiers  de 
toiles  systèmes  Leavers  et  circulaires,  sur  les  fonds  malines  el  zéphir. 

74.972.  Brevet  de  quiaze  ans,  23  février  1867;  Chatel,  Viennois  et  Tassinari, 

S lace  Croû-Paqaet,  n*  1 1 ,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Moyen  d'ohienir  la  mise  en  carie  dea 
essins  pour  tissus  de  soie  façonnés,  par  la  photographie. 

74.973.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  Crosby,  représenté  par  Lemonnier. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. — Perfectionnements  dans  les  machines  à 
fabriquer  les  aiguilles  à  coadre* 

74.974.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1867;  à  Angers  (Maine-eiFLoire). 

—  Système  d'enveloppes  de  lettres. 

74.975.  Brevet  de  qdnze  ans.  i5  février  1867  ;  Fertelle,  représenté  par  Ltfond,  à 
Paris ,  boulevard  de  Straaixinry,  iS.  —  Garattnre  ^te  paritimM,  pour  tons  ar- 
ticles de  bijouterie,  optique,  ameublement,  coiffure,  etc. 

74.976.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1867;  Forev,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  d*cBillère  de  sûreté. 

74.977.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i3  février  1881)  pris,  le  i5  février 
1867,  par  Ged^e,  représenté  par  Castclbon,  à  Paris,  passaj^e  des  Petites-Écuries, 
n'  10.  —  Certams  perfectionnements  apportés  aux  diaudières  à  vapeur  ou  généra- 
teurs. 

74.978.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  9  février  1881  )  pris ,  le  1 5  février  1867, 
par  Georges,  représenté  par  Conrrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n"  28.  —  Perfection- 
nements apportés  dans  la  conservation  des  viandes,  volaille  et  eibier. 

74.979.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1867;  Gorin,  reprMenté  par  Mathieu ,  à 
Paris ,  rae  Saini^ébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  ans  appareils  d'éclai- 
rage. 

74rM0.  Brevet  de  oninBe  ans,  i5  février  1867;  Hae  et  Feret,  représentés  par  Mn- 
wud,  à  Paris,  me  d'Sngliien,  n*  Si.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  fbnr- 

neaux-^rils. 

74,981.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  Joseph  et  Maré,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris ,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  tS. — Procédé  de  fabrication  des  mains 

pour  ressorts  de  voitures. 

74,98'2.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  février  1867;  Kistcr,  à  Paris,  rue  Saint-MaOT, 
n*  73.  —  Réfrigérant  continu  à  contact  d'eau  froide  et  à  échappement  libre. 

74.983.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  février  1867;  ^neip  (les  sienrs) ,  représentés 
par  Le  Blanc,  à  Paris,  rae  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Machine  à  garnir  les  marteaux 
de  pianos. 

74.984.  Brevet  de  quinze  ans,  i^mars  1^7;  Laune-Marnéjol ,  rue  des  Jardins, 
n*  3,  à  Nimes  (Gard).  —  Appareil  destiné  à  arrêter  instantanément  les  chevaux  em- 
portés, dit  mndérnirur  des  chevau  v  nUcl  's  à  une  voilure. 

74.985.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Malezon,  représenté  par  Feuillat, 
me  Perrandière,  n*  lA,  à  Lyon  (Rhône).  —  Bijoux  à  changements  d aspect,  dits 
bijoux  caméléons. 

7'i,986.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1^67-,  Marinier,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris,  houlcvard  Saint-Marlin ,  n"  29.  —  Genre  de  porte-mousqueton  à  cram- 
pons vissés ,  applicable  à  tous  usages. 

7îi,9.S7.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1867;  Mary,  représenté  par  Devillers,  h 
Sedan  (Ardcnncs).  —  Procédé  do  fabrication  des  boucles  an  moyen  d'une  machine. 

74,988.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Michel,  à  Poses  (Eure).  —  Perfec- 
tionnements apportés  à  la  dianme  à  avant-train  dont  le  versoir  en  fonte  est  recou- 
vert d'une  feuille  de  cuivre,  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  de  dix  ans,  le  5  dé- 
cembre 1866. 

74,089.  Brevet  de  quinseans,  16  février  1867;  Perret,  représenté  par  Feuillet,  rae 
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Penmadiàre»  n"  i4>  à  Lyon  (Rbôae).  —  PerfecUoanwnento  dans  U  iabncaiioa  de* 
peignes  à  tister. 

7(1.990.  Brevet  de  quinze  ans ,  ih  février  1867  ;  Petin ,  Gaudet  et  comjpigttîe»  repré- 
sentés par  Mathieu ,  à  Paris,  rat  Sftiiil^ébutien, n*  45.  —  PerfecUonntBieiilf  appor- 
tés an  fergeage  des  freties. 

74.991.  Brevet  de  <|ainie  ans,  ih  féfrier  1807;  Robert,  représenté  par  Lenomnier, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  3g.  —  Robinet  obturateur  automatique  à  flotteur. 

74.992.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  Rosselet,  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Âppoiine ,  n*  s.  —  Système  de  sommiers  formant  lits ,  sièges ,  etc. 

74.003.  Brevet  de  «prâue  ans,  jt5  février  18G7;  Tassinari  et  compagnie,  plaîe 
Crotx-Paquet,  n'  1 1  >  à  Lyon  (Bhdne).  —  Meyen  cebtanir  des  eibla  de  diine  par 
l'impression  sur  chaîne. 

74,904.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  février  1867;  Thibal,  rue  du  Gaesciin ,  n*  a4i , 
i  Lyon  (RMne).  —  Appareil  régulateur  el  réebaulfear  tfiiiimBiiletînB  servant- de 
déjecteur  pour  chaudières  à  vapeur. 

74.995.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Verot,  représenté  par  Zacharie, 
rue  de  la  Charité,  n*  11,  àLvon  (Rh6ne).  —  Bnquetage ,  plafonds  et  briques  circu- 
laires pour  entre-plafandt  Ctlltfét. 

74.996.  Brevet  de  quinze  ans,  57  février  1867;  Wegbecber,  à  Mulhouse  (Haut- 
Rhin].  —  Procédé  pour  la  confection  de  planches  gravées  pour  impression  à  la  main 
etmeeamqnement  sur  éteibs,  papiers  o«i  antres  matîirea. 

74.997.  Brevet  de  qninae  ans.  i*'  mars  1867;  Baibier,  à  Tournas  (8n5ne-et*Leire), 
—  Houe  à  chovaî. 

74.998.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Baudouin,  rue  Pointin,  n*  18,  à 
Amiens  (Somme).  —  Produit  diimiqae  dit  mangmtiÊt,  servant  à  nentndiser  les 
bnâes  esscntielies,  les  sels  et  le  gt)ût  d'acide  qui  se  trouve  dans  les  trois-six  de  bet- 
tearave .  etc.,  et  qui  doit  être  employé  au  moment  de  la  fabrication,  c'est-4«dire,  pour 
le  mieux ,  au  moment  de  la  rectification. 

7^i/.)99.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1S67;  Beranger,  Foumet  etCbavard,  che- 
min des  Charlreox ,  n"  23 ,  à  Marseille  (Bouches-du-RhAne).  Tissns  nhmétaUM|aes 
et  mi-iiiamenteux  pour  toitures  et  autres  usages. 

75.000.  Brevet  de  qninie  ans ,  27  février  1867  ;  Bernault,  me  Mîeu ,  n**  7  et  6€,  à 
Amiens  (  SonuMe). — Procédé  pour  le  dégraissaga  et  le  blaiuAmiant  dM  lainee  et  des 
dëchels  de  laine  par  des  procédés  secs. 

75.001.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  18671  Blanchet,  me  Ville-ès-Martin,  à  Saint- 
Naxaire  (Loire-Inférienre).  —  Clef  à  rochet  rigide. 

75.002.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1867;  Bonnet,  représenté  par  Mondon, 
cours  Vitton ,  n"  23,  à  Lyon  (Rhône).  —  Battant  brocheur  du  genre  ^Preynat,  pour 
métiers  de  rubans  et  de  rubans  de  velours. 

75.003.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1867;  Bonsqnet,  élisant  domicile  ehec 
Dion,  rue  Saint-Etienne,  n'  3,  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  lampe  brillant  toutes 
les  huiles  et  essences  minérales,  dite  lampe  iiuxplosible  uiverja6(e,  à  fermeture  her- 
métique ,  avec  iillre  puriOcateur. 

75.004.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1867;  Bouvier  frères,  représentés  par  Feuil- 
lat ,  rue  Ferrandièrc ,  n°  i4 ,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  FïTocédés  d'ornementation  des  draps 
et  autres  étoffes  à  poils.  * 

75.005.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  février  1867;  Boyor,  à  Paris,  rae  Sainte-Groiz- 
de-la-Bretonnerie ,  n"  3o.  —  Genre  de|dateau-éponge. 

75,000.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1887;  Brcnier  et  compagnie,  à  Grenoble 
(Isère).  —  Application  d'un  tambour  déchargeur  automatique  et  continu  sur  les  ma- 
dùnes  à  peigner  les  matières  textiles. 

75.007.  Brevet  de  cinq  ans,  28  février  1867;  Castagnct ,  rue  de  Pessac,  à  Bordeanx 
(Gironde).  —  Système  de  bonde  à  barriques,  dite  bonde  tubiihure. 

75.008.  Brevet  de  quinze  ans,  0  mars  1867;  David,  représenté  par  Delorme,  à 
Sainl-Étiennc  (Loire).  —  Battant  brocheur  pour  métiers  à  velours  à  doubles  pièees 
superposées. 

75.009.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  David,  représenté  par  Feuillet, 
rue  Ferrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Moyens  perfectionnés  de  réduire  ladé> 
pense  des  eartons  dans  la  prodnetion  des  dessins  tissés  par  la  mécanique  Jacquart. 

75.010.  P.rcvcl  de  quinze  ans,  mars  1S67;  Duclos  et  compagnie,  à  Marseille 
(  Bouches-du-lUiône  ).  —  Mise  en  train  applicable  aux  appareils  à  vapeur  exigeant  une 
manœuvre  instantanée. 
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75,011.  Brevet  de  quiaie  ans,  5  mars  1S67}  Duret,  repn^seuté  par  Le  Roy,  à  Co- 
gnac (  Charente).  —  Bouteille  :  son  bonchage  et  son  application  an  commerce  des 

eanx-de-vie  de  Cognac. 

7r),0I2.  Drevet  de  quinze  ans,  i"  mars  1867;  tivain,  rue  de  Traverse,  à  Brest 
(Fiuislère).  — Appareil  épurateur  ditJiUre  économique,  pouvant  se  mettre  dans  une 
grecqne. 

75,013.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  F'cquet,  rue  de  la  Cité»  0*7,  AU 
Havre  (Seine-Inférieure).  —  Compteurs  pour  les  petites  voitures. 

75,01 'i.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Gambier,  à  Harly,  près  de  Saint- 
Quentin  (Aisne).  —  Héliee  snr  cnrseur  i  immerâion  variable. 

75.015.  Brevet  de  quinte  ans,  7  mars  1867;  Gilles,  à  Lisieux(Cidvados}« — Machine 
à  faire  la  tontisse. 

75.016.  Brevet  de  qninie  ans,  1*  mars  1867  ;  Guevel ,  ans  Corvées,  commnne  de  ' 

Lay-Saint-Christophe ,  près  de  Nancy  (Meurthe).  —  Entonnoir  à  déversoir. 

75.017.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  18O7;  Miniac  ^r^res.  rue  Poulaillerie, 
n°  16,  à  Hennés  (Ilie-et-Vilaine).  —  Chaussure  avec  semelle  en  bois  articulée. 

75.018.  Brevet  de  c|ninse  ans,  33  février  1867;  Nicaud,  à  Clais  (Indre).  —  Sys- 
tème destiné  à  d(?traire  par  le  choc  les  insectes  qui  d('Vorent  les  blés. 

75.019.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Orelle,  rue  de  Flesselle,  n"  10,  à 
Lyon  (Khône).  — Diverâes  améliorations  dans  la  construction  des  navettes. 

75,090.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867  ;  Pissavy,  représenté  par  Feoillat, 
rue  Ferrandiëre,  n*  ih,k  Lyon  (Bhônc).  —  Perfectionnrasents  dans  les  appareil* à 
élever  les  boissons  par  l'air  comprimé. 

75.021 .  Brevet  de  qninxe  ans,  a  mars  i86<7  ;  Poteau .  à  Donai  (Nord). — Filtre-presse 
rectangulaire  à  cadres  à  séparation  et  double  orifice. 

75.022.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  18674  Bichard,  à  Bains  (Vosges).  —  Mon- 
tage de  turbine ,  système  Fontaine. 

75,0i3.  Brevet  de  dnq  ans,  3  mars  1867;  Rol>ttrt,  i  Saint-FlMëntin  (Yonne).  — 
Porte-bouteilles  en  bois,  dit  porte-bouteilles  Robert. 

75,02^.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i867}Senn,àRixbeim(EaQt-Bhin).  —  Sys- 
tème de  machines  à  tresser. 

75.035.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Vigonnmx,  à  Ntmes  (Gard).  — Pompe 
à  double  effet,  à  dapets  indépendants  dn  coup  de  pompe,  avec  mouvement  spécial 
pour  volant. 

75,026.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867  ;  Barre,  ù  Paris,  rue  de  la  Nation 
n*  là.  —  Machine  à  compter. 

75,0*27.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  1^1^>  représenté  par  Muzard ,  à 
Paris,  rue  d'Ënghien ,  n*  5i.  —  Boite  à  surprise. 

75.028.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  186^;  Berlin,  représenté  par  Lafend,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  &*  s3.  —  Fabrication  économique  d*une  manchette 
de  g^ant  dite  manchette  à  cnnronne. 

75.029.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  186g;  Bertou,  rue  de  Bouillon,  ù  Angers 
(Maine-et-Loire).  —  Système  de  jalousies  dites  angevines. 

75,o:JO.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Bradfer,  à  Savonnières-devant-Bar 
(Meuse }.  —  Système  de  cercueils  hermétiques  à  lunette  interrogative,  de  sécurité  et 
d'observation.  * 

75.031.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Bricard ,  à  Paris,  rne  dn  Petit-lion- 
Saini-Sauvcur,  n"  23.—  Perfectionnements  ans  semires  et  becs-de-cane en  usage 
dans  les  bâtiments. 

75.032.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867  ;  Cassan,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Procédé  de  conservation  des  viandes  et 
chairs. 

75.033.  Brevet  de  quinte  ans,  16  février  1867^  Cbouanard  frères,  représentés  par 
LaTond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^,  n*  s3.  —  Système  de  tour  a  mouvement 
automatique  et  accessoires  8*y  rattachant. 

75,03'».  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Corbin,  à  Paris,  rue  de  LaCayette, 
n*  78.  —  âysième  d'appareils  hydrauliques  propre  à  remplacer  les  escaliers. 

75.035.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Gunther  fils,  AronsAon  et  compa- 
gnie ,  représentés  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiute-Appolîne, n* a.— Serlisseur  de 
cartouches  à  régulateur  par  débrayage  en  hélice. 

75.036.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Jessou,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbomy,  n*a3.  —  Procédé  de  fabrication  de  de»  de  montras. 
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75.037.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Juvenneton ,  représenté  par  Dau-  * 
bréville ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  60.  —  Genre  de  tirettes  servant  à  rele- 
ver les  robes  des  dames. 

75.038.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Ladouce,  représenté  par  Genty,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  90.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
lames  courbes  pour  cffiiocheuses. 

75,030.  Brevet  dequinxe  ans,  16  février  1867;  Lamaure  et  Touzé,  représentés  par 
Genty.  h  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Fonrdebonlang^ie  éconMniqne 
à  réservoir  de  chaleur. 

75,OftO.  Brevet  de  quiose  ans,  a  mars  1867;  Laugerat.  k  Jonzac  (Charente*lnfé- 
lienre).  —  Caisse  servant  à  remballags  des  bouteilles  de  toutes  espèces. 

75,0/j1.  Brevet  de  quinze  ans,  \  mars  1867;  Leblé,  rue  Lafaurie-de-Moubadon, 
n*  43,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  à  battre  et  à  brosser  les  tapis. 

75,049.  Brevet  de  (|oinseans,  16  février  1867;  Le  Page ,  Hering  et  Lefol ,  représen* 
tés  par  Vinck,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Sipbons  à  eau  de  aelts  en 
t61e  ou  métal  estampé. 

75,043.  Bx'evet  de  quinze  ans,  9  mars  18G7;  Lombard  et  Géat,  à  Cousauces-aux- 
Forgea  (Meuse).  —  Machine  à  trancher  la  pierre. 

75,0^i'4.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1807;  Max-Gossi,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  A5.  —  Svstèaie  perfectionné  d'emmagasinage  et  de 
transport  des  hniles  de  pétrole  ou  antres  liquides  analogues. 

.75,045.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867  ;  Packor  Van  Ness  et  Johnson,  repré- 
sentés par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n' 39.  —  Lacet  OU  COl4on 
Aaslique  perfectionné  pour  bottines  cl  souliers. 

75,040.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  18O7;  Perret,  rue  de  la  Motte,  n*  5,  à 
Rouen  (Scinc-Infdrieure).  —  Avertisseur  antomaUque  a'adaptant  aux  lanipes  Garéel 
et  modérateur. 

75,Oti7.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Pi' otte-Dupoul,  représenté  par  Smal- 
DeQoye,  à  Gbarlevilte  (Ardennes).  —  Application  du  laminage  des  fers  à  T, 
équerres ,  etc.  i  celui  des  profils  propres  à  la  fabrication  des  coussinets  en  ter  de 

chemins  de  fer. 

75,0!iS.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Prévost,  repréuntè  par  Le  Blanc, 
k  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  — Perfectionnements  dans  la  construction  des 

cafetières. 

75.049.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Quinsac,  rae  de  l'Écharpe,  n"  12,  à 
Toulouse  (Bante-Garonne).  —  Procédé  de  photo^peintnre. 

75.050.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Ricot,  à  Varigney,  commune  de 
Dampierre-lès-Conflans  (Haute-Saône).  —  Grue  mobile  sur  plaque  tournante. 

75.051.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  lloberls,  représenté  par  Thenen^ 
à  Paris ,  rue  Laffitte ,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant 
parla  culasse. 

75.052.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Roget,  à  Paris,  impasse  du  Puits, 
n*  30  (rue  Rebeval).  —  Qbtention  de  toutes  les  couleurs  par  l'application  des  vernis- 
émaux  sur  les  dés  à  coudre  en  métal. 

75.053.  Brevet  de  quinte  ans,  7  mars  1867;  Rossignol,  à  lUy  (Ardennes).  — 
Porte-plume. 

75.054.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Serbat,  i  Paris,  quai  Malaquais, 
n*  19.  —  Procédé  propre  4  améliorer  le  mastic  au  man^nèse. 

75.055.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1867;  Sirvin,  représenté  par  Le  Blanc, 
àParis,  rue  Sainte-Appoline,  11^2, —  Buvard-nécessaire-annonces  contenant  les  ren- 
seignements pour  achats,  ventes,  magasins,  fabriques,  maisons  de  commission. 

75,050.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  1867$  Vinet,  me  de  Rome,  n*  io5,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Khône).  —  Décantateur. 

75.057.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Barlrum,  représenté  çar  Thenen, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*.  37.  — Perfectionnements  dans  la  construction  des  ma- 
chines à  coudre. 

75.058.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Blanchon,  représenté  par  Gentv,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  caloriRsre  a  air  chaud  à  surrace 

ondulée.  - 

75.059.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Boubilla,  ù  Paris,  rue  deCléry. 
u*  53.  —  Système  de  copie  de  lettres  garnie  d'une  couverture  métallique  mobile  à 
diarai^. 
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75.060.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  i86y;  Bourdon,  représenté  par  Brade, 
à  Paris,  rue  des  Tonraelles,  n"  ^7.  —  Dispositions  de  madimes  à  débiler  les  boif 

pour  queues  de  Mllards ,  manches  à  balai  et  antres  objets  analogues,  etilestoomer 
en  cône  ou  autres  formes  appropriées. 

75.061.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5 1  janvier  1881)  pris,  le  10  février 
1867 ,  par  Brown,  représente'-  par  Jeansehne,  à  Paris,  me  Gaillon, n*  i3.  —  Maciime 
perfectionnée  propre  à  tailler  les  vis, 

75.062.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai*s  1867;  ^^^^^  Longagne,  représenté  par 
Tddenatre .  I  Nancy  (Meurlhe).  —  Injecleur  contre  Pincendie. 

75,003.  Brevet  (patente  italienne  expirant  le  3i  décembre  1879}  pris,  le  i3  no* 
vembre  1866,  par  Caruso  et  Barborini,  représentés  par  Oreyfous,  à  Paris,  me  de 
Bondy,  n**  32.  —  Divers  appareils  proorcs  à  la  fabrication  du  pain. 

75,06&.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Cbavagnem,  élisant  domicile  à 
Paris,  quai  de  l'École,  n"  'i.  —  Constructions  maritimes  et  matériaux  appropriés. 

75,06;").  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  i^O-y-,  Cloutier,  représenté  par  Lemoln^ 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  29.  —  Construction  de  billards. 

75.066.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Golombi,  à  Paris,  qnai  de  Coati, 
n*3.  — Méthode  pour  le  choix  des  lunettes. 

75.067.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  186*^;  Domange,  représenté  par  Hébré,â 
Paris ,  boulevard  de  Sébsstopol ,  n'  82.  —  Abat-ioar  consf  rvatenr. 

75.068.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Fosbery,  représenté  par  Thenen, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n"  27.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant 
par  la  culasse  et  dans  les  cartouches  et  projectiles  employés  dans  les  armes. 

75,060.  Brevet  deifoinze  ans,  20  février  1867;  nrançois,  représenté  par  Bresson, 
à  Paris  ,  rue  de  Malte,  n"  30.  —  Système  de  montres  et  de  pendules  à  secondes. 

75.070.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  février  1867;  Goix,  à  Paris,  me  de  Glichy,  n*  76. 
—  Parquet  d'écurie  h\gicnique. 

75.071.  Brevet  de  quinze  ans,  30  février  1867;  Jnillsrdet  Amstnlz,- représentés  par 
Lemonnici",  à  Pnris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29.  —  Système  de  machine  A  percer 
automatique,  applicable  pour  toutes  les  pièces  mécaniques  et  spécialement  les  pièces 
d'horlogerie. 

75.072.  Brevet  de  quinze  ans,  20  Ti  vrier  1867;  Lafond,  représenté  par  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33.  —  Fumivore  fixe. 

75.073.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Mangin,  à  Paris,  rue  Geotfroy- 
TAsnier,  u*  28.  —  Machine  A  plier  les  étoffes. 

75.074.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Mougeot,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29. —  Fabrication  des  savons  de  toilette  dits 
savons  anhydres,  savons  rectifiés,  savons  illustrés,  savons  à  double  face.  • 

75.075.  Brevet  de  auinze  ans,  19  février  1867;  Olanier,  à  Paris,  me  des  Mon* 
tagnes,  n"  /|3  {Belleville).  —  Fabrication  des  tissus  perlés. 

75.076.  Brevet  de  quinze  aus,  20  février  1867;  Péan,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  de  lampes  pouvant,  sans  danger, 
brûler  les  carbures  d'hydrogène  légers. 

75.077.  Brevet  de  quinze  nns ,  1 9  février  1867; Péenn,  à  Paris,  me  Cler,  n*  43.— 
Gharbon  économioue  et  hygiénique. 

75.078.  Brevet  a«  mdnse  ans,  20  février  1867  ;  Raparlier,  représenté  par  Hébcé, 
à  Paris ,  boulevard  cw  Sébastf^oi,  n*  8a.  —  Système  de  osfetière  de  poche  et  de 
voyage. 

75.079.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  I\ey  jeune,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Système  remontoir  à  encliqnelage ,  appli- 
cable aux  tableaux  mécaniques  i  horloge,  aux  pendules,  etc. 

75.080.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Schmitte  et  compagnie,  représentés 
par  Muzard,  à  Paris,  rue d'Enghein ,  n"  3i.  —  Fourneau-forge  d'essai,  appliqué  à  la 
métallurgie  (système  Levallois).  ' 

75.081.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Schweizer,  représenté  par  Bonn^ 
ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24*  —  Raîraichissoir  mécanique. 

75,089.  Brevet  de  «pinseans,  so  février  1867;  de  Sparre,  représenté  par  Vincà, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  33.  —  Système  mécanique  propre  à  nire  gravir 
et  descendre  des  rampes  aux  convois  des  chemins  de  fer,  dit  système  Sparre. 

75,083.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867 }  Sturm ,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  —  Appareil  d'optique  dit  cMmère  nonne  de 
poche. 
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75^064.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  ai  octobre  1880)  pris,  le  19  £évri«r 
1887,  par  Taylor,  représenté  par  Sautler,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o. 
— iHârnctîeanem^s  dans  Jies  apfiareiU  pour  recevoir,  sécher  et  désinfecter  les 
tBvéneBiê  faMBHiis» 

75.085.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  20  août  1880)  pris,  ie  20  février  1887, 
ftrTavîor,  représenté  par  Sautler,  à  Paris,  rue  de  ia  Giuui6séèHl*Aiitia,  a*  5o. — 

—  Periectionnemeots  dûis  les  machines  à  coudre. 

75.086.  Brevet  4»  quinze  «ns.  19  Dâvrier  1867;  T««ié  du  Motay,  rar^iaenté  par 
de  Gbavannes,  A  Paris,  rue  dnFanlMmrg-Poissonnièrc,  n*  58.  —  MiÂodetyautpoiir 
but  l'extraction  du  sucre  des  mélasses  au  moyen  de  !a  chaux. 

75.087.  Brevet  de  qukueans,  igiévher       ; Tollay,  Martin  etLeblanc,  représentés 

CLe  Bianc ,  à  Vui»,  rae  Samte*Appoline,  s. — Garniton  'décorativa  et  oaloriib^ 
«orps  dMrrigateors. 

75.088.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1867;  Viard  (M"*),  à  Paris,  ruè  StMA- 
Martin,  a'  128.  —  Papier-caoutchouc-cire  contre  V humidité. 

75,069.  Brevet  de  qniaie  an,  16  fStrier  1867;  Wise,  représenté  par  Vliidc,  à 
Ma,  boalevard  Siifail^lfaitia,  «*  39.  '-^  PerfedioimenaeBts  apportés  aux  lUMAiMi 
I  vapeur. 

Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1S67  ;  Zuccani  et  compagnie ,  représentés 
parLemonnier,  à  Paria,  bovrtewd  Saint-Martin,  n°  29.  —  Système  d'éclairage  et  de 

chauffage  par  le  néo-gaz,  ou  air  comprimé  charg(^  de  vapeurs  d'hydrocarbure. 
75,091.  Brevet  de  ciaq  ans,  11  mars  1867  j  ^ubrée,  à  Tinténiac  (lUe-et-Viiaine). 

—  Baratteur. 

75,003.  Brevet  de  quinze  ans,  31  février  1867;  Baadet,  npT^nté  par  Lemonnier, 
i  Paris ,  botdevard  Saiiki*Martm,  29. — Perfectio&aemeiits  apportés  aux  clefs  et  aux 
sexmres. 

75.093.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867 ;  Boirre,  à  Paris,  rue  des  Trois-Cotl- 
Toimes ,  n'  &6.  —  Poiaçons  et  girouettes  en  pièces  de  verre  argenté  intérienrement  à 
la  manière  des  boules  panoramiques. 

75.094.  Brevet  de  cmiuze  ans,  21  février  1867;  Bolette,  représenté  par  Brade,  à 
Paris,  me  des  Toomelles,  n*  irj. — Modifications  apportées  aux  brisoirs  défilocheun. 

75.095.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  Bolette,  représenté  par  Brade,  à 
Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  47.  — Appareil  à  nettoyer  les  natières  filamenteaaes 
pendant  i'opération.du  cardage. 

75.096.  Brevet  (patente  anglaise  enirant  le  27  septembre  1880)  pris,  le  aofévtier 
1867 ,  par  Bnnning,  représenté  par  Mathieu ,  à  Paria,  me  Saint-Séoastien,  n*  15.  — 
Perfectionnements  apportés  ans  macbines  à  poinçonner  et  à  river. 

75.097.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1867;  compagnie  anonyme  des  forges 
de  Ghâtillon  et  Gommentry,  à  Paris,  me  Anber,  n*  la  —  Fabrication  des  fers  profit 
lés  et  notamment  des  fers  à  T,  simples  on  doubles. 

75,008.  Brevet  de  quinze  ans,  11  roai's  1867;  Crivisier,  à  Ricbeiuont  (Moselle).  — 
Creusets  à  fond  évidé  pour  verreries,  cristalleries  et,  eu  général,  pour  toutes  usines 
dont  la  prodncti<m  résulte  de  la  ftision  des  matières  premières  à  une  très-haute  ton- 
pérature. 

75.099.  Brevet  de  quinze  ans,  G  mars  iRfi^;  Daily  elBissuel,  rue  des  Fargnes, 
n*  2,  ù  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  destiné  aux  macluncs  ù  chainelte  afin  de  broder 
les  gants  entièrement  confectionnés  et  antres  tissus  tubulaires. 

75.100.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1867;  Deharbe-Vallelte ,  àîa  Capelle  { Aisne). 

—  Appareil  de  cbauuage  propre  à  tons  les  besoins  du  ménage  et  utilisant  tout  le  ca- 
loa<iue  que  peut  dégager  n'importe  quelle  espèce  de  combustible  employé  pour  le 
chenffiige. 

75.101.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1^67-,  de  Laire  et  Girard,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  de  Sèvres ,  n"  1 1 ,  et  le  second ,  rue  des  Écoles,  n*  60.  —  Préparation  d  une 
matière  colorante  dite  mcaivanUine, 

75,103.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1867  ;  Giacometti ,  représenté  par  Lustron , 
à  Montélûaar  (Dvâme).  —  Syatène  de  machines  à  trandker  la  pierre  de  taille 
lendrc. 

75.103.  Brevet  de  quiiue  ans,  22  Janvier  1867^  Goulpeau,  élisant  domicile  chez 
Chaniaud .  rue  de  ia  Fbsae,  n*  ai ,  4  Nantea  (Loire-lniSmeare).  *  Propulseur  atmol^ 
phérico-hydraulique. 

75.104.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867}  Goarand  et  Vincent,  représentés  par 

ia« 
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Féuillat,  rae  Ferrandiëre ,  n"  i/i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  leviers  combinés» 
pour  transmettre  et  augmenter  les  forces. 

75,105.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  Guer,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  sébastopoi ,  n*  89.  —  Système  de  lampe  ft  brAler  les  essences 
minérales. 

75,100.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  Kauser,  représenté  par  Pissot,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  n"  10.  — Fusil  à  aiguille  dit  fusil  Hamar. 

75.107.  Brevet  de  quinze  ans,  31  février  1867;  Krauss,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Étoffo  veloutée  dite  Figaro,  applicable 

pour  tous  usages. 

75.108.  Çrevel  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Latoureite,  k  Dax  (Landes). -  - Ma- 
chine à  concasser  la  pierre.  .  . 

75.109.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  18^7;  T.anrcnt ,  quai  Saint-Antoine,  n^  i;».  à 
Lyon  (Bbôue).  —  Ressort  à  bondin  compressible  et  extensible  applicable  aux  som- 
miers et  sièges  et  tons  meubles  foiictionnant  par  élastiques. 

75.110.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  i867;Laurys  (M"'),  élisant  domicile  chez 
Lalubie,  place  Saint-Martin,  à  làile  (Nord).  —  Système  de  bandages  élastiques  appli- 
cable dans  le  sens  plat. 

75.111.  Brevet  de  quinze  ans,  30  février  1867;  Legrand,  représenté  par  Mathieu , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  'i'k  —  Perfectionnements  apportés  à  la  réglnre  mé- 
canique des  |)apiers  de  tontes  sorte*. 

75,11-2.  Brevet  de  quin/.c  ans,  8  mars  18C7;  Meissonnier  etCoquerel,  place  Sa- 
thonay ,  11°  6 ,  à  Lyon  (  Rhône).  —  Métier  automatique  pour  velours  a  deux  ou  quatre 
pièces  à  la  fois  ou  simultanément. 

75,113.  Brevet  de  quuue  ans,  21  février  1867}  Moriceau,  représenté  par  Ilébré,  à 
Paris ,  boulevard  de  Sébastopoi ,  n*  8s.  —  Genre  de  havre-sac  à  boites  a  cartouches 
verticales. 

5,ll'i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Pelletier,  représenté  par  Mathieu, 
à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfeclionnemenis  apportés  aux  tim.bres. 

75.115.  Brevet  de  quinze  ans,  so  février  1867;  Perrot,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  de  fusion  ou  d*échauffement  par 
le  gaz. 

75.116.  Brevet  de  quinze  ans,  31  février  1867;  Philippe,  représenté  parBlélry,  à 
Paris ,  rae  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  fisbrication  àt» 

réveille-matin. 

75.117.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1867;  Pbilippoa,  représenté  par  Hudauit, 
à  Paris ,  me  du  Faubonrg-Montmsrlre,  n*  —  Système  de  docks  flottants  devant 
servir  à  la  réparation  des  bateaux. 

75.118.  Drovct  (patente  italienne  expirant  le  3o  septembre  1880)  pris,  le  21  février 
1867,  par  Pilella,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiate-Appoline,  n*  2.  — 
Perrectionnements  dans  la  construction  des  machines  servant  à  eztraire  Phuiledes 
olives  et  pouvant  être  employées  ù  divers  autres  usages. 

75.119.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Poncini  frères,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  ad.  —  Système  de  foyer  fumivore  appli- 
cable à  tous  les  appareils  de  chauflhge:  foumeanz,  calorifères,  foyers  industriels  et 
culinaires. 

75.120.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Soubrié,  à  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales).  —  Savon  dit  por(e-6ieo. 

75.121.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Wnfllanme,  à  Paris,  rue  Demours, 
n*  3  (Ternes).  —  Sourdine  instantanée  applicable  aux  instruments  à  archet. 

*'  75,122.  Brevet  (patente  anglaise  empirant  le  21  août  1880)  pris,  le  20  février  1867, 
fwr  Wright,  représenté  par  Mathieu,  à  Psris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  -^Perfec- 
tîonnements  apportés  dans  la  pose  des  câbles  télégraphiques. 

75.123.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  ?5  août  1880)  pris,  le  22  février  1867, 
par  York,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"  00. —  Per- 
fectionnements dans  la  construction  des  navires. 

75.124.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1867;  Bachelier,  rue  du  Gazomètre,  n'  16, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  propulsion  des  bateaux  à  vapeur  à  grande  vitesse,  ou 
mouvement  continu  et  indépendant  (système  S.  Bachelier). 

75.125.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  Bathier  et  Canapville,  représentés 
par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  décliarge  des 
caisses,  bennes,  etc.  par  renversement  à  bascule. 
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75.126.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mars  1867;  i^enoil  ûls,  élisant  domicile  chez 
Benoit  père,  me  de  la  madeleine,  n"  .12,  k  Besançon  (Doubs].  —  Transmission  d'une 
roTie  de  voitore,  wagon  ou  iocomotive  faisant  mouvoir  un  compteur  horaire  ou  kilo- 
métrique. 

75.127.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  février  1867;  Boissac,  représenté  par  Baral,  à 

Paris ,  rue  du  Faubourg'*âaint-Martin ,  n**  39.  —  Chauffe-piedl  à  divers  usages. 

75.128.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1867;  IW  etin,  représenter  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevai'd  Saint*Martin,  n'*  39.  —  Perfectionnements  à  ia  fabrication  des 
cfcaoaaurei. 

75,130.  Brevet  de  quinze  ans.  iS  mars  1807;  Clerc»  à  Saini-Lanrent-lMIâeQn 
(Ain). — Tiroir  à  détente  de  machine  à  vapeur. 

75.130.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai's  186^;  Damey,  représenté  par  Saiut-Oyant, 
à  D6Ie  (Jura).  —  Système  de  carreaux  en  métal  pour  chaudièrea  à  vapeur  locmno- 
hiles. 

75.131.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Déje.an,  rue  du  Cancéra,  n*  5o,  à 
Bordeaux  (Gironde}.  —  Appareil  dit  tuyau-siphon,  destiné  à  empêcher  les  cheminées 
de  fumer. 

75,13-2.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Dumas,  à  Roanne  (Loire).  — Arrêt 
des  locomotives,  par  fermeture  de  ia  vapeur,  à  de  très-longues  distances  (système 
Prosper  Dumaa). 

75,133.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  février  1867;  Dupont,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boule  va  id  Saint-Martin,  n*  99. — Appareil  distributeur-compteur  des  billets 
de  chemins  de  fer  et  autres. 

75,13ft.  Brevet  de  quinte  ans,  12  mars  186^;  Fontellave  etLavenant,  représentés 
par  Demeule ,  rue  de  la  Bague,  n*  1 ,  à  Blbeur  ( Seine-Inférieure}.  —  Machme  à  fou- 
ler les  échantillons. 

75»135.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  février  1867;  Gaitas,  représenté  par  Le  Blanc,  à 
Pltria,  rue  Saiate-Appoline ,  n"  2.  —  Système  d'ornementation  de  divers  articles  de 
passementerie ,  tefs  que  glands ,  olives ,  etc. 

75,J36.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  26 Juin  1880)  pris,  le  6  février  1867, 
par  Éciliaa,  représenté  par  Daubrévillè,  à  Paris,  Iboufevard  de  Strasbolirg,  n*  60.  — 
Perfectionnements  dans  les  moyens  d*appUqaer.des  garnitures  de  matières  élastiques 
ou  flexibles  aux  cs.sicu.x,  aux  roues,  aux  ressorts,  aux  boîtes  à  graisse  des  v(?hicu!es, 
ainsi  qu'aux  rails,  aux  traverses,  aux  coussinets  des  voies  ferrées  et  aux  bâtis  des  ma- 
chines, afin  d'isoler  ces  pièces  et  d*enip6cher  le  bruit.  • 

75.137.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Kurlz,  représenté  par  Matbieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  ^5.  — Perfectionnements  apportés  aux  découpoirs. 

75.138.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Laine,  à  Paris,  rue  Dauphine, 
n*  a  5 .  —  Système  d*éventail. 

75.139.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Laurent,  représenté  par  Mathieu» 
àParb,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Systèmo.dc  poche  ou  ensachoir. 

75,1Â0.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Legrand,  représenté  par  Lemon- 
nier,  ù  Paris,  boulevard  Saint-Martin , n*  29. «-> Fabrication  en  tôle  de  fer  de  seaux, 
d'auges ,  de  Lar}iotnit\^ ,  d'abreuvoirs  et  de  toutes  autires  capacités  destinées  à  conte- 
nir des  liquides  pour  tous  usaees. 

75, Ul.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  33  aoAt  1880)  pris,  le  92  février  1867, 
par  Livesey  et  Edvrards,  représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  Aâ.  —  Perfectionnements  apportés  au  mode  de  manœuvre  des  signaux  sur  les 
chemins  de  fer.  .  . 

7i,U2.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867;  M<Mrelle  jeune,  à  Saint^nve  (Nord). 
— -  Appareil  dit  brisr-mousse. 

75,143.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Narjot  de  Toucy,  à  Messeix  (Puy-dc- 
D6ine).  —  Briques  creuses  de  grande  dimension ,  ou  dalles  en  terre  cuite  et  autres 
■satières  durcies ,  homogènes  ou  composées  de  pièces  et  de  matières  mélangées.  .  . 

15,lkk.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1 867 ;  Oswald ,  à  Strasbouig  (Bas-Bhin )*  — . 
Fermeture  en  fer  de  devantures  de  magasins.  .      '      . .' 

76.145.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  Pintua .et compagnie,  représentés 
parMusard,  àrdris,nied*£nghîen,n*5i.— Bfoissonnenseà  bru.  systèmeJ.  Pintns 
et  compagnie. 

75.146.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  l^imboud,  montée  des  Carmes-Dé- 
Ibnaaéa,  m*  5,  à  Lyon  (Rhône).  —  Entonnoir  à  futailles. 

11.147.  Brevet  de  qjuinse  ans,  as  février  1867;  Hion,  représenté  par  BanI»  à 
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Itei»,  me  dn  FmlKmrg^iiit-Maitni ,  n*  $9.  Bovcle  de  aMi»>ir«nlrière  à  éHix 
■diUbiw. 

75,l(li8.  BreTet  de  quinze  ans,  22  février  1867;  RoHn,  représenté  par  LaConA,  k 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  23.  —  Système  de  |jorle-allumelte». 

7ft,lM.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867;  Ronnet,  à  Thélonne  ( ArdeniMtV 
Entrée  fzarnie  de  plaques  de  porcelaine  applicable  aux  touleries  h  pile. 

75.150.  brevet  de  qoànze  ans,  11  mars  1867;  Sainte-Marie,  à  Tarbes  (Uautea- 
Pyrénéea).  —  lHaefciae  à  fkire  des  nottos  tans  laotear  Mécanna. 

75.151.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  18O7;  Tavan,  me  de  Bourbon,  n*  i»àLyMfe 
(Rhône).  —  Système  de  force  motrice. 

75.152.  Brevet  de  quui^e  ans,  22  février  1867;  Tellier,  à  Paris,  rue  du  Fauboux^ 
flaiûft Denis,  n*  1&6.  — Ifafen  d*assurer  l'invioMbilité  des  lettres. 

75.153.  Brevet  de  quinze  ans,  f)  février  18(17;  Thoniinc,  à  Pam,  me  de  1*  Git* 
cière»  n'  11.  —  Métier  à  lacer  le  file(  de  pèche  et  autres  iilets. 

75.154.  Bivfet  de  qateae  am,  8  mars  186^;  Toondisr  6rère8,  représentés  par 
Lançon ,  à  Lons-le-Stranier  (Jara).  —  Système  de  mètres  et  mesures  linéaires. 

75.155.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1867;  Valossic,  à  Perpignan,  près  de  Béziera 
(Hérault).  —  Système  de  compteur  ditférentiel  applicable  à  toute  machine  pouvant 
HÉPe  tonner  m  arbre> 

75.156.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1867;  Viallette  et  Boulier,  représentés  par 
Lemonnier,  h  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  39.  —  Système  de  forge  à  sonder  les 
tdbes  en  enivre,  dit  ^sthmBomtm', 

75.157.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juillet  1866 { Zambanz  et  Jeu,  à  taris,  me  Neuve- 
Pop  incourt  ,  n*  11 .  —  Voilure  à  vapeur. 

75.158.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  ^^^^"^  Porter,  représentés  par 
Thenen ,  i  Paris,  me  LafiBtle,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  tiroir»  des  mm- 
cbines  h  va|)eur. 

75.159.  Brevet  de  quinte  ans,  35  février  1867;  Aydon  et  Field,  représentés  par 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Perf eetiemnements  dâw les  inatns* 
naents  et  appareils  destinés  à  épuiser,  élever  et  forcer  les  fluides. 

75.160.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Beau  1 1  llumler,  roprf'senlés  par 
Tbenen,  à  Paris,  rue  l^Hitte,  u"  wj.  —  Appareil  perfeciiouué  pour  i  ouverture,  la 
fermetwe  et  l*alhMiiage  des  becs  de  cas  à  raide  de  i*électndté. 

75.161.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1867;  Borghl,  rppr«^spnlé  par  Dreyfoœ,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n°  32.  —  Cloche  de  jardin  mobile  se  démontant  à  volonté. 

75,149.  Brevet  de  quinse  ans,  23  février  1867;  Carré,  à  Paris,  boulevard  des  Inva* 
lides,  n'^g.  — Tire-cartwwihe pewr fasil Lefaucheux. 

75.163.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  18G7;  Chausy  (M"*  veuve) ,  représenlt^e 
oar  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33.  —  Système  de  lampe  propre  à 
Mler  les  hnBes  essentielles,  végétale»  et  minénles. 

75.164.  Brevet  dp  quinze  ans,  25  r*?vner  1867;  Chevalier  et VignefOD, à  Pirii,  100' 
Sedaine,  n*  33.  —  Boutons  et  broches  dits  pholo-camée*. 

75.165.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1867;  Coutelet,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  dn  Monl>Tbabor,  n*  24.  —  Charrue  à  bascule  en  fer. 

75,1  ne.  Urevet  de  quinze  ans,  8  dt^ctnnbre  18G7;  de  Gréma,  à  Paria,  rue  LaOPWS, 
n*8  (Batignolles).  —  Machine  à  comprimer  l'air. 

75,187.  Ik«vet  de  quinse  am,  la  mars  1887;  l^***»'  Aû*"*  deoieile  cbeiBwne, 
à  Besançon  (Doubs).  —  Boîte  À  calcul  destinée  à  TenaeigneMent  du  calcul  daaa  la 
famille,  à  Tasilc  et  à  Técole. 

75.168.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1867;  de  Laire  et  Girard,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  de  Sèvres.  u°  11,  et  le  second,  rue  des  Écoles,  n*  68.  Préparation  de  mn» 
lières  colorantes  violettes  et  violet  bleu. 

75.169.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1867;  Fabre,  représenté  par  Le  Blanc,  à 
Paris,  me  Seinte-Appoline ,  n*  a.  —  Sys^bne  d'apparetts  demnéa  au  transport  et  àk 
Conservation  des  poissons  à  l'état  frais. 

75.170.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Fery  etSallot,  à  Paris,  le  premier, 
me  Oberkampf,  n"  ii5,  et  le  second,  rue  des  Trois-Bornes,  n"  1. — MMbine  à 
coudre  k  navette  à  tube  vertical  propre  an  piquafs  de  la  chansaora,  et  iiolammaiH 
pour  remplacer  lp.s  élastiques  aux  chaussures  montées  sur  semelles. 

75.171.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1867^  Fournier,  représenté  par  Lafond,  à 
Paria,  boulevard  de  Strasbonfg,  n*  «8.  --^  Genre  de  ebapeaoK  lèiitfe  i  coilft  aiMiéwn 
uniqoe*  • 
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75.172.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  18^7;  Gramme,  à  Paris,  rue  PopinoooiC, 
n*55.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  magnéto-électriques. 

75.173.  Brevet  de  qninie  ens,  is  mars  1867;  Henry  et  Davin,  étuant  domicile  chet 
Borne .  à  Hcsançon  (Doaba).  —  Deoi  appareils  destinés  à  faciliter  Titade  de  la  tectnre 

par  récriture. 

75.174.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867;  Jaspar  et  Laioux.  représentés  par 
Bouleau ,  à  Paris,  rue  Joubert,  n*  ao.  —  Mode  de  forage  de?  eanon*  de  fusil. 

75.175.  Brevet  de  quinze  ans,  20  fiSricr  18(57;  Joubert,  rppréseiiU'  par  Lcmon- 
nier,  àParis,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Article  applicable  à  la  chaussure,  dit 
jtmîîère  russe. 

75tl76.  Brevet  (palonte  anglaise  expirant  le  29  décembre  1880)  pris,  le  a5  février 
1867,  par  Leonbardl ,  reprissent*''  par  Vinck,  ù  Tari:^,  lîiuilevnrfî  Saint-Marlin ,  n^SS. 

—  Perfecliouneuicuts  dans  la  fahi  ication  et  !a  conslruclioii  des  boîtes  et  leurs  accès» 
soires. 

75.177.  Brov(t  de  quinze  ans,  a5  f(5vricr  1867-,  Massey,  représenter  par  Thcncn,  à 
Buis,  rue  LaÛitte,  n*  27.  —  Perfectionnements  apportés  au  mécanisme  servant  à  dé- 
BBirer  les  embarcations  des  navires. 

75.178.  Brevet  de  quinze  an»,  1 3  mars  1867;  Michel,  à  Besançon  (Doubs). — Mm- 
lateur  à  balaiKi<  r  circniairc  donnant  trois  mille  ail  cents  vibrations  à  l'heure  en  les 
imprimant  à  la  luaclte  d'un  cadran. 

75.179.  Brevet  de  quinieans,  sS  février  1867;  Odemar,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53.  —  Maehiiic  pour  transmettre  la  force  et^ipeot 
servir  comme  machine  à  vapeur,  machine  hydraulique  ou  pompe. 

75.180.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1867;  Pentray,  à  Paris ,  rae  Fessart,  n'g. 

—  Broueltr-voiture. 

75.181.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  février  18^)7;  Pivoda,  repri^senté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53.  —  Mécanisme  de  piano  à  marteaux  stables  et 
à  touches  déplaçsbies,  à  Teffet  d'obtenir  des  transpositions  suivant  les  différents 
modes. 

75.182.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  .t4  août  1880)  pris,  ic  23  février  1867, 
rar  Poyser,  représenté  par  Vinck ,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Système' 
Appareil  propre  à  séparer,  cribler,  purifier  et  nettoyer  les  grains,  les  céréales*et'~ 
tes  produits  similaires,  applicable  également  à  des  objets  anal<>{.'ncs. 

75.183.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1867 j  Pralt,  repréàcnt»':  par  J'hcuen,  à 
Paris,  rue  LaffiUe,  n*  27.  —  Appareil  &  composer  et  à  imprimer  dit  ptérotype. 

75.184.  Brevet(patente  anglaise  expirant  le  22  janvier  1880)  pris,  le  ij  janvier  1887, 
par  Rein,  représenté  par  Honlcl,  à  Paris,  rue  dn  Faubourg-Sainl-Martiu ,  n"  39. — 
Moyen  de  conduire  la  voix  d  un  prédicateur  ou  d'un  professeur  ou  autre  à  ceux  de 
leur  congrégation  on  auditoire  qui  souflVcnt  de  surdité. 

75.185.  Brevet  de  qninre  ans,  iT)  mai  i8r>f);  Rimmel,  représenté  par  Mathivon*  à 
Paris,  rue  de  la  Uocheloucaul  J ,  n"  58.  —  Fontaine  jaillissante. 

75.186.  Brevet  dequinseaus,  n  juillet  18661  lummel,  représenté  par  Mathivoa 
(M~  veuve),  à  Paris,  rae  Pigalle,  n*  ^7.  —  Procédé  de  fabrication  des  capsules  mé- 
talliques. 

75.187.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1867;  Siinonet,  représenté  par  Lcmon- 
aier,  à  Paris,  boolevard  Saint-llartin,  n*  19.  —  Système  de  machine  à  dresser  les 
diapeaux. 

75.188.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  1867;  ^^^U  ^  Paris,  rue  Fontaine-au- 
Roi,  n*  17.  —  Applications  da  ciment  magnésien  et  dn  ciment  à  roxychtomre  de 
line ,  ainsi  que  des  autres  matières  pouvant  remplacer  ces  ciments. 

75.189.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Slarr,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris,  rue  UCûtle,  n*  37.  — Porte-allumettes  de  sûreté. 

75.190.  Brevet  de  qmnxe  ans,  a5  février  1867;  Tabonret,  nie  Basse'SaintJean, 
n*  87,  à  Chutons  (Marne).  —  Pétrin  mécanique. 

75.191.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Âubié,  à  Montauban  (Tarn-et-Ga- 
ronne).  —  Voiture  â  deux  roues  pour  deux  et  quatre  chevant. 

75,193.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Barbon,  à  Paris,  rue  Montmartre^ 
n*  3").  —  Machine  à  boucher  les  bouteilles,  dite  bouclieuse  parisienne. 

75.193.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867-,  Barthélémy,  élisant  domicile  à 
Fuis ,  rue  Beaoregard ,  n*  Sa.  —  Corps  de  lampe  dit  lampe-album:. 

75.194.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867;  Bouillot,  rue  Saint-Bruno,  n*  iso*  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  à  fabriquer  les  manches  à  balais  et  les  ligots. 
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75»195.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  ^rade  et  Desjardins-Lieuz,  repré- 
sentés par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Majrtin,  n"  29.  —  Système  de  lampes 

dcstiiK^cs  à  brûler  toi]Âes  essences. 

75.196.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  i867;r>rnn,  reprt^scnlé  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. —  Perfectiounemcutâ  dans  les  armes  à  feu 
portatives. 

75.197.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867;  Combe,  île  Lacroix,  rae  de  Tivoli,  à 
Rouen  (Seiue-Inférieure).  —  Dégraisseuse,  laveuse,  essoreuse  et  pêcheuse  continue. 

75.198.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  compagnie  parisienne  d'éclairaj^ 
et  de  diauffage  par  le  gaz ,  représentée  par  Servicr,  à  Paris ,  rue  du  Fauboorg-Pois- 
sonniëre  ,  n"  1  /i  1 .  —  Système  de  distribution  et  d'eitraction  des  gaz  d'éclairage. 

75.199.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  Decerf  (les  sieurs),  représentés 
par  Booneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  sà<  —  Peigne  à  fusage  des  filatures. 

75.200.  Brevet  de  quinze  ans,  :>?)  f/vricr  1867;  Dcllon  et  Formis,  à  Montpdiier 
(Hérault).  —  Système  de  moteur  à  vent  auto-régulateur. 

75.201.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  Duchesne  (M"*),  représentée  par 
Bonnoville ,  à  Paris  ,  rue  du  MoDtpTbabor,  n"  uli.  —  Genre  de  chapeau  pour  dames. 

75.20-2.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  18G7;  Durrich,  représenté  par Bouieville, 
à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n"  24.  —  Baignoire  chauffeuse. 

75,903.  Brevet  de  quinie  ans,  36  février  1867  ;  Farge  et  compagnie ,  élisant  domi- 
cile chez  Coiombet,  à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n"  6/i.  —  Liquide  pouvant  décnsser» 
blanchir  et  dégraisser  le  ûl ,  le  coton .  la  laine  et  la  soie. 

75,20(1.  Brevet  de  quinze  ans,  2G  février  1867;  Fieury,  représenté  par  Lemonnier. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Perfectiminements  et  additions  apportés 
aux  flacons  ou  bouteilles  de  chasse  et  de  voyage. 

75.205.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867  ;  Fogerly,  représenté  par  Jeanselme , 
à  Paris,  me  Gaillon ,  n*  i3.  —  Peifeetionnements  «uns  les  armes  k  feu  se  chargeant 
par  la  culasse. 

75.206.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Hébert,  représente'  par  Pilloy,  à 
Laon  (Aisne).  —  Emporte-pièce  rabatteur  par  double  pression  pour  la  fabrication  des 
carreaux  ou  briques  en  terre  cuite. 

75.207.  Brevet  de  quinze  ans,  26  fi^-ricr  1867;  Leblanc,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a"  29.  —  Système  de  guides  pour  machines  à 
coudre. 

75.208.  Brevet  de  ouinze  ans,  26  février  1867;  Leveau,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  àb,  —  Perfectionnements  aux  machines  servant  à 
travailler  le  lin  et  le  chanvre. 

75.209.  Brevet  de  quinzeans,  37  février  1867-,  Mendetscm,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Genre  de  fermeture  de  gants. 

75.210.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  Moitié  et  Lacoste  (M""),  repré- 
sentée^ par  Musard,  à  Paris,  rue  d*Enghien,  n*  3i.  —  Éventail-ombrelle. 

75.211.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Moore,  représenté  parThenen,  à 
Paris,  rue  Laffiite,  n'  37.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  i  feu  se  chargeant 
parla  culasse. 

75.212.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Panl-Frsnçois,  me  dn  Pont,  n*  3o,  à 

Vitry-le-François  (Marne).  —  Système  d'épulpeur. 

75.213.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1867;  Penant,  représenté  par  Muzard,  à 
Paris  ,  me  d*Enghieu,  n*  3i.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  cafetières  à  cir- 
culation automatique  (système  Penant). 

75.214.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  Ponsonnaille,  représenté  par  Mu- 
zard, À  Paris,  rue  d'Eiighien,  n'  3i.  —  Système  de  bandes,  courroies  et  poulies 
pour  transmission  de  mouvement. 

75.215.  Brevet  (patente  anglaise  expirantle  7  février  1881  )  pris ,  le  26  février  1867, 
MT  Powis  et  James,  représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  hà.  — 
Perfectionnements  aux  madiînes  pour  planer  le  bois    fhire  des  montures. 

75.216.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Pnmvost,  me  du  Faubourg-Saint- 
Maurice  ,  ii  Lille  (Nord).  Moyen  de  tirer  nne force  gratuite  de  la  vapeur  en 
lui  donnant  un  double  emploi. 

75.217.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  a3  novembre  1880)  pris,  le  37  février 
l807,par  Rohinson,  représenté  par  Vinck,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  — 
Appareil  servant  à  économiser  le  combustible  par  la  rétention  et  l'application  de  la 
dialear  au  chanffiige  de  Fean  dans  les  chaudière». 
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75.218.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1867;  Roux  et  Vallet,  représentés  par  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Àppoline ,  n*  a.  —  Genre  d'instrument  a  jet,  dit  pistolet 
Mêoù,  qui  permet  de  jouer  senl  ou  à  plusieurs  personnes^ 

75.219,  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  Tailbouis,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  baint-âébastien,  u"  A5.  —  Chaussettes  et  bas  en  coton,  laine  ou  autre 
msidhre, 

75.930.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  février  1867  ;  Vandeputle ,  représenté  par  Mathieu, 
A  Paris .  rue  Saint-Sébastien ,  n"  /(5.  ^  Régulateur  universel  de  vitesse  à  pendule  iso> 
chronique  pour  machines  motrices. 

75.931.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1867;  Vtudier,  è  Paris,  me  de  Lyon, 
n'  5.  — -  Cndiguement  des  fleuves,  rivi^rcs  et  canaux,  et  cmutruction  demaitont, 
voûtes,  ponceaux  et  aqueducs  par  le  même  système. 

75.332.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Viton  ,  rue  de  la  Croix,  n"  jg,  à  Mil^ 
sdlle  (  Bouches-dn-Rh6ne).  —  Cartouches  en  papier  remplaçant  le  tapissage  des  bar- 
riqoes  et  caisses. 

75.333.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  Wright,  représente  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35.     Système  de  réfleeteo»  ajustables  perfeo> 

lionnés  pour  lampes  et  pour  Téclairage. 

75,32(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867;  Abraham  l'ainé,  boulevard  Fontaine, 
à  Amiens  (Somme).  —  Trieuse  mécanique  à  amandes. 

75.335.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  18G7  ;  Agobcrt,  représenté  par  Lafond, 
i  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a3.  —  Procédé  de  fabrication  de  frettes  à  recou- 
vrement pour  la  carrosserie. 

75.935.  Brevet  de  quinxe  ans ,  s8  février  1 867  ;  Bardet ,  rue  Haute-de-Beions ,  n*  83, 
àCourbcvoic  (Seine).  —  Allumette  dite  l'étoile  scintillante  parfumée. 

75.227.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Berthelot,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saiut-Sébaslien,  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  construction 
des  métiers  à  bonneterie. 

75.228.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Blouin  et  Hagard,  représentés  par 
Petit,  à  Paris,  rue  Blondel,  n*  5.  —  Crémone  perfectionnée  dite  crémone  à  hélice, 

75,330.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1867;  Bronner,  réorienté  par  Brade,  à 
Péris,  rue  des  Tonmelles,  n*  47.  —  Perfectionnemenls  dans  les  becs  et  .appareib  à 
gaz. 

75.230.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1867;  Cabuzcl-Fessier,  représenté  par 
llanrette,  A  Paria,  me  Dnvivter,  n*  18.  — Machine  destinée  au  adage  des  bois  en 

grume  et  autres, 

75.231.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  mars  1807;  Champin  et  Flachon,  rue  de  Mar- 
seille .  n*  65 ,  à  Lyon  (  Uhùne  ] .  —  Agglomération  de  la  houi&e  menue  et  de  tous  antres 
combustibles  minéraux  par  le  mélange  intime,  avec  les  combustibles,  de  parties 
d'albumine  du  sang  ou  de  parties  du  sang  des  animaux  dont  le  principe  est  albuni- 
neux. 

75,333.  Brevet  de  dix  ans,  16  mars  1867;  Cheflel,  à  Antrain  (llle-et-Vitaine). — 

Tarare-trieur  pour  les  grains. 

75,253.  Brevet  de  quioxeans,  28  février  1867;  Coliomb ,  représenté  par  Lemonnier, 
à  teîs,  boulevard  Samt-lfartin,  n'  29.  —  Application  d*objets  dWique  sur  différents 
arlides  de  toilette  de  dames,  dans  le  but  d^obtenir  un  bracelet,  lorgnette ,  ceinture- 
lorgnette  ,  etc. 

75,23(1.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1Ô67;  de  Conly,  à  Paris,  rue  Uautefeuille , 
n*  1  bis.  —  Système  instantané  de  recherche  sur  toutes  sortes  de  cartes. 

75,235,  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Devienne  ,  à  Montdidier  (Somme).  — 
Principe  et  application  d'un  procédé  d'extraction  du  jus  ou  d'essorage  des  matières 
demi-aolides. 

75,996.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1867;  l^^dé,  représenté  par  Mmard,  à 
Paris .  rue  d'Enghien ,  n*  3i.  —  Platinage  brillant  ou  mat  de  la  fonte,  du  cuivre ,  du 
fer  et  autres  métaux. 

75,337.  Brevet  de  quinxe  ans,  98  février  1867}  Doughty  et  Olmsted,  représentéa 
par  Bonnevillo,  à  Pans,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  aé. —> Siphon  aUmenteor  et régi|p> 
lateur  d'eau  pour  les  chaudières  à  vapeur. 

75.336.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Dumler,  représenté  par  VmdL,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin  «n* 33.  —  Système  de  lampes  pour  brûler  l'hnile  de  pé- 
trole et  autres  huiles  minérales. 

75,239.  Blrévet  de  quinxe  ans,  aS  février  1867}  Frédureau  et  de  Chavannes,  à 
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Paris ,  me  du  Fmbov^PoifSoiiiiière,  n*  5S.  —  AppticalÎMi  des  loguidunet  et  de  la 

règle  à  calcul. 

75,940.  Brevet  de  quinte  tm,  98  février  i8$7;  Giroad,  reprtseaté  par  Dejey,  à 
Paris,  me  du  Fauboorg^Saiiit-Martin,  n*  100.  —  ReUiiet éqauuiré  et  diven  organes 

destinés  à  l'utiliser. 

75.241.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Greenshields ,  représenté  par 
Genty,  à  Paris .  boulevard  Beanmardiais,    95.  —  Compoiilioiis  destinées  à  PeMen- 

tion  du  gaz  d'éclairage. 

75.242.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867  \  Guilleux,  représenté  par  Lemonç 
nier,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Instrument  d*agriculture  dit  fomfte- 

reaa-rouUau,  applicable  à  tous  usages. 

75,2'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  L^&cr,  élisant  domicile  chez  Étour- 
neau,  me  de  Périgueux  ,  à  Angoulême  (Charente).  —  Système  de  serrurerie  s'adap- 
tnat  à  toutes  les  serrures. 

t:')  2Vi.  Dirvct  do  quinze  ans,  iH  niars'1867;  Leiea,  représenté  par  Lelen»  à 
Lestrem  (Pas-de-Calais).  —  Eitirpateur. 

75,945.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1867  ;  Maas,  représenté  par  Manrand,  à 
Paris ,  passage  des  Petites-Écuries ,  n*  i5.  —  Système  de  mangeoires  pour  oiseaux. 

75,2^6.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Milton-Sanders,  représenté  par 
Taenzer,  à  la  villa  Brancas,  à  Sèvres  (Seine-et-Oise).  —  Modèle  de  bec  à  gaz  dit  bec 
àeomjmgaùon, 

75,2Ï7.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1867;  Molliet,  élisant  domicile chea  Fomé, 
à  Paris,  passage  Stanislas,  n"  1 1.  —  Compteur  de  liquides  à  hélice. 

75,948.  Brevet  de  qnime  ans,  98  fiîvrier  1887;  nard,  représenté  par  MesKn,  à 
Paris .  rue  Saint-Honoré,  n'  276.  —  Petit  tour  portatif. 

75,2Ù9.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Poillon  ,  Roger  et  Pecquenr,  rue  Des- 
chodt,  n*  1,  à  Lille  (Nord).  —  Presse  verticale  destinée  au  travail  des  matières  demi- 
flnides  dans  les  sucreries ,  les  raffineries ,  etc. 

75,250.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1867;  Poisat  et  compagnie,  à  ParilS»  roe 
de  Lafayette,  n*  171.  —  Machine  à  fraiser  les  ramures  dans  les  arbres. 

75,^1.  Brevet  de  ^inse  ans,  s8 février  1867;  de  Rostaing,  à  Paris,  rue  Rldie- 
lieu,  n"  5o.  —  Marche  et  nsameuvres  d*uu  navire  sans  organes  extérieurs. 

75.252.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  18G7;  Serf,  représenté  par  Blétry,  à  Paris, 
me  des  Filles-du-Calvaire,  n'  6.  —  Fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  à  cylindre  refoa- 
iiBt ,  avec  recouvrement  à  ebamière. 

75.253.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Th('ron,  à  Carcassonne  (Aude).  — 
Syalème  de  boîte  tournante  faisant  fonctionner  onze  navettes  à  tisser  avec  la  même 
fteSité  que  8*il  n*y  en  avait  qu'une. 

75,954.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1887;  Villon,  leprésenté  par  Muzard,  à  * 
Paris .  rue  d'Ënghien,  n*  di .  —  Mode  (f applicatkm  des  oi^genes  de  i'dUame-bougie  à 
tous  réveils. 

75,355.  Brevet  de  qnime  ans,  98  février  1887;  Waller,  représenté  par  Ldcnà,  à 
Paris,  boulevard  de  Strosbonrf^,  n'  23.  —  Perfectionnements  dans  la  constmction  €t 
la  fonction  des  appareils  pour  filtrer  la  bière  et  autres  liquides. 

75.256.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1867;  Bourdon,  représenté  par  Bresson,  à 
Paris,  me  de  Malte,  n*  38*  —  Berioge  fonctionnant  parla  pression  de  l'atmosphère. 

75.257.  Brevel  de  quinze  ans,  2  mars  1867-,  Choisne,  représenté  par  DaiiV)réville,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasboiurg,  n"  60.  —  Composition  d'une  liqueur  tonique,  hygié- 
nique et  digestive  dite  If^wor  unhftneUe. 

75.258.  Brevet  de  quinze  ans,  i"mars  1867;  Conseil  et  Lefebvre,  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  SQ.  — Perfectionn^nents  apportés 
dans  les  moyens  de  sauvetage  et  de  natation. 

75.959.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1867  -,  Contour  fils,  représenté  par  Hébré»  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n"  82.  —  Application  dn  liact^ntfre dit  tt6cf  ponr  k 
fabrication  des  faux  chignons  en  tous  genres. 

75.960.  Brevet  de  qninie  ans,  9  mars  1867  ;  Deny,  représcFnté  par  Matbien,  k  Puris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  ftbricatimi  ée»  four- 
reaux métalliques  pour  armes  blanches. 

75.961.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1867;  Desnos-Gardissal,  représenté  P^^^' 
moDuier,  à  I^uris,  boulevard  8aint>Martin,  n^ag.  Eitraelion  et  transport  des  vi- 
danges au  moyen  de  la  vapeur. 

75,969.  foevet  de  quinze  ans,  1  mars  t88^y  Dikies.  représenté  par  Bonneviiie,  à 
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Btris,  ni«  ém  lloiit>Tbabar,     «â. ^ Periécticnnomia  mi  mbm  à  iniM  ohar- 

geant  par  la  culasse. 

75»263.  Brevet  de  (jainie  ans ,  i"  mars  1867;  Dnraad,  à  Paris,  me  deMénUmon- 
«Mi»  a*  18.  —  Niveni  d'eau  féfalatoo^. 

75,304.  Brevet  de  qainze  ans ,  2  mars  1867;  Elliet-Démanet  (M*"  veuve),  repr^ 
sentëepar  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45. — Perfectioanements  apportés 
à  la  fabrication  dn  pain  d'épice. 

75,265.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1867  ;  Fouque,  représenté  par  Dauktévflle, 
à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Transformation  des  fusils  de  guerre  et 
de  chasse  on  fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  cette  transformation  permettant 
d*iitili8er  tontes  les  piàee»  dea  armes  à  transformer. 

75,366.  Brevet  de  quinie  ans,  1*'  naars  1867;  Gevelot,  représenté  |Hr  rnlMMltl.  i 
Paris,  me  de  Rivoli,  n"  5o.  —  Cartouche  à  percussion  centrale. 

75.267.  bi  evei  de  quinze  ans,  i5  mars  1S67;  Grul>er  et  Ueeb,  à  Strasbourg  (fias- 
Rhin  ).  —  Appareil  à  air  ou  acide  carboniqim  «am|irimé,  poor  l*éldvatioa  des  liqàidtt 
en  général  ei  de  la  bière  en  particulier.  ' 

75.268.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'mars  1867;  I°g«U)ach  et  Sebleicber,  repr^entés 
par  Hébré ,  à  Avis ,  beidevard  d*  Séfaastopol ,  n*  89 .  —  tor«  de  hofdmr»  ontalée. 

i?5,S69.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1867;  Jomtiii,  feavéeenlé  p«r  Binawi»  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  36. ^ Perf ecli«wuaemeats  dana  les  lanMlora» de  baalifms 
avec  volets  en  fer. 

75,970.  Brevet  de  quinse  ans,  1"  mars  1867;  Johel,  représenté  par  LMaomdcr,  i 

Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Fers  ou  aciers  d'angles  pour  cercles  o«i 
bandes  de  roues  de  véhicules  et  moyens  d'application  de  ces  bandes  sur  toatea 
«pèces  de  roues. 

75.271.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  W  S7  février  1880)  pris,  le  i*'m«rs  1867, 
par  Kruliscb  ,  repr<^sent«^  parPissot,  à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n'  10.  —  Perfection-, 
nemcnts  apportés  à  la  construcLion  et  à  la  conabinaisou  d'armes  à  feu  se  chargeait 
par  la  calasse  et  à  répétitioa,  ainsi  qu'ans  pièces  d*arlilleii»  et  au  caftoochas  qui 
doivent  y  être  employées. 

75.272.  firevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867 i  Laroche,  à  Guéret  (Creuse).-." 
Chanssnre  de  toute  espèce  à  empeigne  de  toile  vernie ,  unie  ou  ornementée ,  rempla- 
çant le  cuir. 

75.273.  Brevet  de  qninre  ans,  2  mars  1867;  Le  Roy,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a'  45.  —  Système  de  fabricatieii  de  lettres,  chiilres,  etc. 
on  éaaail ,  et  outils  qui  s'y  rapportent. 

75,27i.  Drevei  do  quinze  ans,  1"  mars  18^7;  Megret,  :\  Piris,  rue  Virginie,  n*  3 
(Montmartre).  —  Chariot  d'entraiuement  de  navettes  pour  machines  à  coudre  saaa 
hmit. 

79,S75.  Brevet  de  quinze  ans,  2  n«s  1867;  Bos4>aniis,  à  Paria,  ma  deLabydto, 

n*  99.  —  Système  de  chatilTage  à  foyer  mobile  et  avec  tirage  continu,  etc. 

75.276.  Brevet  de  quinze  ans,  \"  mars  1867  ;  Moch ,  représenté  par  Hébré,  à  Paris , 
bflnlevard  de  SébAtopel ,  n*  8a.  —  Genre  de  ebapcan  et  casquette  de  du«s«  et  de 
iniyage. 

75.277.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1867;  Mura^,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Macbine  eramaiileuse  ponr  cbaînes-coloanas 
n>ndes  ou  carrées. 

75.278.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1R67;  Napicr,  représenté  par  Muzard,  à 
Paris,  rue  d'Eugbien,  n"  3i.  —  Mode  de  préparation  des  aliments  pour  bestiaux  et 
entra  animam  domestiques. 

75i579.  Brevet  de  dix  ans ,  19  mars  1867;  Névissas,  à  Niort  (Deux-Sèvres).  —  Cona- 
tnictioa  de  foudres  garantis  du  coulage  et  des  infiltrations  dea  li^iidta  aux  télea  dos 
doaelles. 

75,280.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  mars  1867  ;  Préville,  teptésanté  par  Hébré,.  à 
Paris,  boulevard  de  Sélinstapol,  u*  Sa.  —  Fahricatioa  d*un  «sm  d«  gant  di^  gmi- 

matichette  PréviUê. 

Tï^l.  Brevet  de  qnrinxe  an»,  1  mtn  1867  ;  Rakowaki,  représenté  par  MÉtfiiro, 
i  M»,  ne  SainVSébastiM,  n*  45.  ~ IMhAîi^^ 

clairage. 

75,2^2.  Brevet  de  quinse  ans,  18  mars  1867^  Simon,  à  Baccarat  (Ifeurthe). — 
AppBtiiian  ét  gwwwe  et  taitte  sot  \wnea  tt  wrimiii»  dite  mOk  an  y—rs  wuHi€9 
lorf. 
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—  7$»MS.  Brevet  de  quifise  ms,  19  mars  1^7;  Sordet,  à  Vlavigny-snr-Ozeraixi 

(CAte-d'Or).  —  ProcM?.  relatif  à  la  fabrication  des  anis  au  chocolat  ou  à  l'ananas. 

75,2s4.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1867;  Spencer,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Genre  de  tapis  destiné  à  remplacer  les  tapis  de 
Itine  ou  antres. 

75.285.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  18G7;  Thompson,  repr(5senté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussëe-d'Antiu,  n"  5o.  —  Perfectionnements  dans  le  bouchage  des 
bcnitmlles ,  jarres  et  antres  vases. 

75.286.  Brevet  de  quinze  ans,  :i  mars  1867 ;  Thompson ,  représenté  par  Saulter,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  d'ac* 
couplage  des  tubes  tuyaux  et  autres  conduits  à  joints  étanches.  ' 

75.287.  Brevet  de  quinze  âns,  18 1MT8  1867;  Wtnkler,  à  Hagaenau  (Eas-Bhin). 
Système  d'allumage  des  lanternes  à  gaz. 

75.288.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Barraine,  à  Paris,  boulevard  da 
Temple ,  n*  56.  —  Appareil  antiasthmatiqae. 

75.289.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  mars  1867;  Beaupré,  quai  deRicheboilIg»n*t4* 
à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Système  de  carburateur. 

75.290.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Bernède,  rue  de  la  Jrinité,  n"  19,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  >—  Système  de  col  avec  agrafe ,  dit  col  bouclé. 

75,201 .  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Bléric,  à  Goignières  (Oise). — Pompe 
sans  tige  et  à  contre-poids. 

'  79,309.  Brevet  de  quinze  ans,  A  mars  1867;  Bbtticher,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris,  rue  Lafiitte,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  garnitures 
ponr  les  machines  à  vapeur,  les  pompes,  les  joints  glissants  et  antres  usages. 

75.293.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Boutin,  curé  de  Mazeuil,  canton  de 
Ifoncontour  (Vienne).  —  Bongie-veillense'et  son  appareil. 

75.294.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  iSfl";  Bruteau  (M"*),  rue  Dapont,  n*3,à 
Cboisy-Ie-Roi  (Seine ).  —  Plame  factice  dite  pïumeline,  pour  parures. 

75,996.  Brevet  de  quinze  ans,'  s  mars'  1867;  Chartitire,  représenté  par  Vint^,  à 
Bsris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Application  du  crochet  afin  d'obtenir  de 
nouveaux  effets  de  broderie. 

—  75,296.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  18(37;  l^^^hais,  à  Paris,  rue  des  Postes,  u°  5. 

—  Globes  géographiques  et  astronomiques  à  godets  et  fuseaux  géographiques  ar^ 
doisés. 

•  75,297.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  18G7;  d'Hamciincourt ,  représenté  par  Lus- 
trament,  à  Paris,  rue  SalneQve,n*  29  (Batignolles). —  Étnve  portative  destinée  à 
l'emploi  des  copeaux  résineux  et  de  la  gomme  on  résine  molle  dans  les  bains  téré- 

benthinés. 

75,298.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Fabre,  à  Cannes  (Alpes-Maritimes). 

—  fjftbrication  de  briqués  à  bâtir  au  moyeti  du  laitier,  du  mAchefer  et  antres  détritus, 
scories  ou  résidus  semblables  agglomérés  avec  de  la  chaux. 

.  75,299.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  4  septembre  1880)  pris,  le  5  mars 
1867,  par  Fan*  et  Gregory,  reitrésenlés  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  iS. 

—  Perfectionnements  apportes  è  la  &bncation  des  pianos. 

75.300.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867  :  Faure,  à  Paris,  quai  de  Passy,  passage 
des  Eaux,  n'  4.  —  Mode  d'emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice. 

75.301.  Brevet  de  quinze  ans,  s  mars  1867;  Félix,  représenté  par  Lemonnior,  à 
Paris,  boulevard  S.iint-Marliii ,  n"  29.      Procédé  de  cohservation  des  forains. 

•  75,302.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  28  août  1880)  pris,  le  4  mars  1867, 
par  Foster  jeune ,  représenté  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i9.  —  Perfee» 
tibBiiemeuts  apportés  aux  màÂbines  propres  à  folnriquer  les  tnbes  de  bobines  -et  les 
douilles  de  cartouches. 

75.303.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Uenriet,  à  Paris,  rue  Labat,  n"  19 
(Montmartre).  —  Machine  sérvisntà'  draguer  et  à  décharger  les  bateaux  de  sable,  elc* 

75.304.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1867;  Jaquand ,  à  Paris,  rue  Saint-lfaur-Fo* 
pinoourt,.  n"  147.  —  Appareil  respiratoire  avertisseur  pour  les  tombes. 

•  75,305.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Kessler,  représenté  par  Lngardon,à 
Paris,  rue  Blanche-,  n*  gS.  —  Perfectionnements  dans  la  fkbrication  du  carbonate  de 
aoude  et  du  chlorure  de  potassium. 

•  75,306.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867^  Launay,  représenté  par  Bresson,  à 
Pnb,  me  de  Malle,  n^  8& — Pékfebtionlieiiients  dans  les  dispositions  et  la  coosthie-' 
tion  des  ehamua. 
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75.307.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1867;  Lemul,  représente  par  Lafond,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2  3.  —  Introduction  de  combustibles  et  réactifs  dans 
la  région  inférieure  des  fourneaux  à  cave  au  moyeu  d'appareils  appropriés. 

75.308.  Brevet  de  quiase  ans,  h  mars  1867;  Louis»  représenté  par  Lafond»  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  —  Gomourateur  perfectionné  à  gai,. à  pétamle 
et  autres  liuiles  d'éclairage. 

75.309.  Brevet  de  qninieans,  18  mars  i88n\  Maître,  élisant  domicile  chez  Nancey. 
me  de  l'Orme,  n*  17,  à  Ghaamont  (Bante-Mame). ->  S^ratfcme  de  propulsion  pov 
les  navires. 

75,510.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Maulny  et  fils,  à  Blois  (Loir-et*Cher). 

—  Compensateur  pouvant  s'appliquer  à  toutes  les  machines  servant  à  mesurer  lo 
temps. 

75.311.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  ib(>7  ;  Milbank,  représenté  par  Jean^jclme, 
à  Paris,  rue  GatUon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant 
par  la  culasse. 

75.312.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  1867;  ftioch,  à  Paris,  me  du  Temple,  n*kk* 

—  Chapeau  ventilateur  hygiénique.  ,  > 

75,31 3;  Brevet  de  dix  ans,  d  mars  1867;  Orjnclos  y  Soriano^  représenté  par  La- 
fond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbou^^^  n"  ??>.  —  Système  de  semelles  articidéoa, 
du  matériel  et  des  moyens  de  fabrication  pour  toutes  espèces  de  chaussures. 

75,31^.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  18O7;  Pers,  à.Pans,  place  Péreirc,  u'  1.  — 
Découverte  de  la  propriété  que  possèdent  les  corps  élastiques  sous  Tinfluenee  do  la 
torsion  et  son  application  à  la  transmission  de-^i^ouvements  mécaniques  sons  la 
forn\e  de  ressorts  en  général.  .  . 

75,315.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  18&7  ;  Pnpil  et  Forissier,  élisant  domictte  diea 
Éticnne  Blanc,  à  Paris,  rue  Le  Peletiér,  vTià*  —  Gointnre-poebe i  jour  et  procédé 
appliqué  à  cette  fabrication. 

75.310.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1867;  Putnam,  représenté  par  Thcnen.  à 
Paris .  rue  LaCQtte,  n*  37.  —  Essieu  lubrificatcur  perfectionné. 

75.317.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  mars  iSfi-y  -,  Uicliardson .  représenté  par  Jcanselme, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  l^erfectionneiuents  apportés  dans  les  soupapes  éa 
sdreté  des  générateurs  à  vapeur.  « 

75.318.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  septembre  1880)  pris,  le  /j  mars 
1867,  par  Robins,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Gbaussée-d'Antin,  n"  5o. 

—  Perfectionnements  dans  le  i-evêtement  des  navires  en  fer  et  autres  consti-uctions 
flottantes,  ainsi  que  des  autres  constractions  en  fer  exposées  à  l'action  de  l'eaa  de 
mer  el  autres  eaux. 

75.319.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  18(37;  ^^oi'^y»  représenté  par  Jeanselme ,  à 
Paris»  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  aux  chaudières  A  vapeur  de  marine 
et  autres. 

75.320.  Brevet  de  quinic  ans,  21  mars  18(37;  laiton,  faubourg  Croncels,  n°  7,  à 
Troyes  (Aube).  —  Perfectfonnementâ  apportés  aux  articles  de  bonneterie,  consistant 
en  un  revers  large  en  triootmailles  à  côtes. 

75.321.  Brevet  de  quinze  ansi  4  mars  1867;  VVilson  et  Smith,  représentés  par 
Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*"  i3.  —  Perleclionnements  apportés  aux  grilles  de 
foyers. 

75.322.  Brevet  de  quinze  ans,  i3mars  1867;  Baume,  à  Marooux  (Basaea-Alpea)* — 

Charrue  à  versoir  tournant, 

75.323.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  licnet,  chemin  de  la  Belle-de-Mai, 
n*  io3,  à  Marseille  (Bouches-du-Rh&ne).  —  Bassin  d'eau  se  nettoyant  de  lui-même. 

75.324.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  6  septembre  1880)  pris,  le  7  mars 
1867,  par  Berney,  représenté  par  5autter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaus&ée-d'Antin,  n*  ôo. 

—  Perfectionnements  dans  la  construction  des  navires. 

75.325.  Brevet  de  quinze  ans.  20  mars  1867;  Caussemille  jeune ,  cours  du  Cha- 
pitre, n"  i3,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhônc).  —  Mode  de  fabrication  de  boîtes  porta- 
tives  en  carton  servant  à  renfermer  les  allumettes  en  cire  et  en  bois. 

75.326.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Charles,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  houlevard  Beaumarchais,  n°  95.    -  Genre  de  robinet  à  genouillère. 

75.327.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Ghobillon,  à  Paris,  rue  Croix-des- 
PMîts-Gliamps,  n*  16.    Modèle  de  rosette. 

l$JSli9.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Cholet,  représenté  par  Mathien,  à 
Piris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  é3.  «-^  Système  de  soudure  du  bronze  d'alnniintoaiu 
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79,339.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Christiaens,  représenté  par  Anoa» 
rooz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Naxareth,  n°  61.  — Applicatioa  de  patins  en  nacre, 
ivoire ,  os  et  autres  matières  uou  métalliques  aux  boutons  de  manchettes  et  autres 
Jbootoas. 

75,330.  fo^vet  de  quinze  ans,  7  mn  1867;  Dandoy,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris»  boulevard  i>aint-Martiu,  n"  2^  Ap{)areil  d'arrosage  continu  à  système  cir- 
eolun  avec  mtmwtmiuA  de  va-«l-vieiit  éimté  à  Varrosage  et  à  la  âbdribatkm  da 
sable  et  de  Teau  dans  les  scieries  aux  marbres. 

75,;j31.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mat  1867;  Douarche,  à  Caslelnaudary  (Aude). 

—  Perfectionnemeul  apporté  aux  tuiles  plates  à  crochet  avec  adaptation  continue  et 
m&a  apparente. 

75.332.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Hardy,  représenté  par  Jeanselme,à 
Paris,  rue  Gaillon,  n°  i3.  — ParfectioQiiemeats  aux  pompes  et  machines  à  vaf«iir 
Miaiiifei* 

75.333.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Hiu'tault  et  Girod,  représentés  par 
Genty,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  96.  —  Genre  de  fabrication  des  tdons 
de  chaussures  en  cuir  embouti,  dits  talons  mécanùittes. 

IbiMk,  Brevet  de  fuinxe  ans,  7  mars  1867;  ^^ooh»  représenté  par  Mathiea,  à 
Paris ,  rue  Saint^Sébaalieii,  a*  45.  —  PerfectioanciMala  apportés  à  la  oonstraction  des 
chronomètres. 

79,335.  Brevet  de  qoiiiM  ans,  s3  mars  1867;  Jardoox  fils,  h  Domenit  (ANier).  — 

Garde-frein  mécanique  prt^re  à  remplacer  les  garde-freins  ordinaires. 

75.330.  Brevet  de  qumxe  ans,  7  mars  1867;  Jnllifnne  (M"'*),  à  Parie,  me  Saittt- 
Denis ,  u°  3o3.  —  Ceinture  de  bain  dite  ceinture  HéLene-JuUienne. 

75.337.  Brevet  de  quinze  ans,  6  tcmn  1867;  Lemley,  repréittité  par  Lemoauer, 
à  Paris,  boulevard  âant-lfartni,  n*  a§.  —  PerihctianiieBieiits  apportés  aux  ventila- 
teors. 

75.338.  Bravetdeqimueans,  siiinni867;lililha«id sosurs  (M""),  àNImes  (Gard). 

—  Divers  changements  et  perfectioiiaeaaents  apportés  au  tissu  dit  reps-gohelin. 

75.339.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867-,  Moufflet,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2â.  —  Appareil  trituraleur  des  végétaux,  légumes 
et  autres  substances. 

75.340.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  .\  septembre  1880)  pris,  le  7  mars 
1867,  par  Nelson,  l'epréseuté  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n"  i3.  —  Perfec- 
tionuements  dans  le  mode  de  traitement  de  oartatnes  mbatanoes  fitamciileiifles  végé- 
tales ,  de  manière  à  les  approprier  k  la  fabrication  textile  et  autres. 

75,3^  1 .  Brovet  de  quinze  ans ,  G  mars  1867  ;  Paris,  représenté  par  Musard,  àParif, 
rue  d'Enghieu,  n"  5i.  —  Genre  de  brouette-bijou. 

75,34s.  Brevet  de  qoinxe  anii,  16  mars  1867;  Bambert frères,  cours  delà  Rotoade, 
àÂix  (Bouches-du-Bhône),  —  Machine  à  bâtir  les  chapeaux. 

75,343.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867 )  Rang,  chez  Péaa,  à  Paris,  rœ  de 
Laval  proioDgée ,  n*  S*  —  Cigare  porte^fea.  * 

15,3kk.  Brevet  dâ  quinze  ans,  19  mars  1667;  Raybaud  ûis,  au  Creusot  ($a6ne«et- 
Loire).  —  Système  de  fermeture  de  fenêtres,  portes  d'entrée ,  portes  cochftres,  etc. 

75.345.  Brevet  de  auinze  ans,  jg  mars  1867;  Salette,quai  de. Rive-Neuve,  n*Bi,  , 
à  Marseille  (Boache^^u-Rhône).  —  Barbotin  filetir. 

75.346.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Salomon  jeune ,  repri^scntf^  par  Ma- 
thieu    Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  jupons- 

75.347.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Suvcm,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  dégorgement  et  de  désinfection 
des  eaux  saies  provenaut  des  canaux  de  décliarge  des  viUes ,  des  sucreries  et  d'autres 
établissements  indastriels. 

75.348.  Brevet  de  qpiinze  ans,  20  mars  1867;  Talbot,  rue  Sainle-Gatiierine,  n*  7,  à 
Oriéans  (Loiret).  —  Appareil  de  chauHage  de  cheminées. 

75.349.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Terrisse,  à  Argentine  (Savoie).  ~> 
Mommde  dkatmier  en  supprimer  im  firotteaBents  de«  pi^oes  mobiles  dans  laa  appa- 
reils oti  machines. 

75.350.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  18671  Toftel,  élisant  domicile  chez  Barde,;, 
à  Valence  (Drftme).  —  Système  appliqué  ra  travail  des  «eaiix. 

75.351.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1867;  Vaile,  représenté  par  Wsck»  à 
¥m,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35.  —  Boite  hydrofiammifoga. 
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75,353.  Brevet  de  dix  ans,  ai  mars  1867;  Veillon,  à  Matha,  anoadÎMement  de 
Saint-Jean-d'Angély  (Charente  likféfieare). —  Appareil  diatiUatoire  «m  platMU  à 
coiimaçon  et  douiue  mobile. 

75,353.  Brevet  de  quinte  ans,  9  mura  1867;  Vélard,  à  Alger  (Algérie). -^6rM 

aMbÙe,  système  hydraulique,  destiiK'e  à  lever  et  transporter  de  lourds  fardeaux. 

"75,354.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1867;  Wilder,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a"  29.  ~  Moyen  propre  A  faciliter  la  mise  eu  mou- 
vement des  véhicules  roulant  rar  voie  ferrée  par  fwoe  de  chevaux. 

75,355.  Brevet  de  quinze  ans.  g  mars  1867;  AamiiSf  représenté  par  Béi«nl,ànria» 
avenae  Moatai|;ae  »  n*  5 1 .  —  Pompe  à  carafe. 

754(50.  Brevet  de  qoinse  ans,  aS  mare  1867;  Billet  et  Lair,  à  Marlv  (Nord). 
Mode  d'évaporat ion  des  liquides  et  principalement  des  vinasses  de  distillerie. 

75.357.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  iSôt;  Boutier,  quai  de  l'Hôpital,  n*  58*  à 
Lyon  (Rhône).  —  Thermostat  calorifère  pour  le  chauffage  des  appartements. 

75.358.  Brevet  de  auinze  ana ,  19  mars  1867;  Boutier,  quai  de  rilôpilal»  tt*  «M,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Calorifère  dit  Utamuhs^hon,  pour  le  chanfiage  des  serres  et  des 
^partements. 

75.359.  Brevet  de  qoinse  ans,  8  mars  1887;  Galamel ,  représenté  par  Calamel,  à 
fUtâ»,  rue  de  Rivoli,  n*  5o.  —  Fabrication  du  ciment. 

75.360.  Brevet  de  quinze  ans  ,  8  mars  i'667  ;  Chéron  ,  à  Paris,  rae  de  Clichy,  n'Ad. 
—  Mode  de  levage  des  appareils  à  lames  indépendantes. 

75.361.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1867  \  Chollet,  rue  du  Plessis;  n*  is, à  Ver- 
sailles (Seine-et  Oise).  —  Système  d'emballage      système  Chollet. 

75.362.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  18&7;  Colas,  me  de  T Abreuvoir,  n*  10,  à 
Co«dÂ»evoie  (Seine). —  Maehine A  eomprimwles  aiseinblafes  et  à  embatlre  lesnraei 
de  voilures. 

75.363.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867  ;  Crnsman,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Procédé  perfcctioané  pour  revctir  le  papier  et  autres 
maUkres  de  solation  on  de  flnides  contenant  des  sobstaness  en  suspension  pour 
usages  photographiques  et  autres. 

75,364.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  Damase,  Calvet  et  Juan  Landa,  éli- 
sant  domieile  chez  Durgueill,  rue  daFaobourg-Notre-Dame,  à  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales).  —  Éventail  dit  ^ventofl-OfiAoncef. 

75,305.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1867;  Danxst,  A  BiUom  (Pay-de-l>ôaie).  - 
Système  de  serrure  et  de  clef. 

75.366.  I^evet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Derengowski ,  à  Paris,  me  delaPiix, 
nT  4  (Batignolles).  —  Sernire  à  pêne  cylindnque  mobile  à  vis  régulatrice. 

75.367.  Brevet  de  dix  ans,  16  février  1867;  Drot,  à  Constantine  (Algérie).  — BU 
perlé  et  glacé  dit  hlé  Drot,  perlé  et  glacé» 

75.368.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867;  Dubois,  à  Paris,  me  fiaint4)ettis, 
Q°  237,  passage  du  Grand-Cerf.  —  Système  de  malle  etapplieation  des  diverses  parties 
composant  ce  système  à  l'article  de  voyage. 

75,300.  Brevet  de  qoinie  ans,  s3  mars  1867)  da  Riens,  Botlger  et  GniUier,  me 
Colbert,  n"  44 ,  à  Lille  (Nord).  —  Procédés  éotmomiiinea  divers  A  employer  duis  la 
fabrication  et  le  raffinage  du  sucre. 

75.370.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1867  ;  Foraton  fils,  à  Saint-Cliamond 
(Loire).  —  Fabrication  da  tissa  caoutclMmc  moutonné  par  le  retrait  de  la  gomme, 
S|ppliqué  soit  pour  chaussures,  soit  comme  article  de  passementerie. 

75.371.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Frèr^ean,  place  Léviste,  n*  4,  é 
Lyon(Rli6ne).  — »  Proeédé  appli(»bje  à  raffinage  des  mnles  a  leor  issne  dea  hants 
Ibuneanx  pour  la  fabrication  du  fer. 

75,373.  Brevet  de  quinze  ans,  :ig  mars  1867;  Guillemet,  cours  Bourbon,  n**  6,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  refouler  et  souder  le  fer. 

75,373.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1867  ;  Hurkes,  représenté  par  Bonneville,à 
Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  a4.  —  Machine  à  laver  le  linge. 

75,37^.  Brevet  de  quinzeans,  x3mars  1867;  Jeannin,  me  de  Valeucieones,  n*  s6, 
à  Donai  (Nord).  —  Filtre-presse  pour  l'eilraetkm  de  lootes  espàosa  de  iiqnides  que 
Ton  peut  avoir  à  séparer  des  paitiea  solides  avec  lesquelles  ils  se  trouvent  combinés 
on  mélangés. 

75,375.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1867;  Lallemant  et  Masy,  me  Gérés,  n*9, 
à  Reims  (  Marne  ).  —  Système  d'apprèli  pw  la  vapear  dose  et  non  dose ,  à  rniage  des 
toÎBtniieie.  dégraîsseiin  et  appvélean. 
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75.376.  Brevel  de  qanue  uu*  s6  mars  1^67;  Leprohon^lvin,  à  Deaufort  (Nord). 

—  Coape-racines. 

75.377.  Brevet  de  quinze  aos,  8  mars  1867;  Marie,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Ptrb,  boulevard  Saint-Martin.  n*  99.  —  Svstème  de  lavabo  dit  karabo  français, 

75.378.  Brevet  de  cfuinzc  ans,  S  mars  18G7;  Périer,  à  Paris,  nie  des  Klles^lQ-Gal- 
vaire,  n'  7.  —  Application  d'un  procédé  de  gravure  sur  métaux. 

75.379.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Rennhart,  à  Mulhouse  (Haut-Hhin). 

—  Système  de  pompe  à  air  avee  réservoir  d*airoompriiné,  pour  élever  les  liquides  et 
les  fluides ,  etc. 

75,580.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Roberts,  représenté  par  Thenen,  à 
Parts ,  rue  LaflBtte ,  n*  97.  —  Perfeetionnements  dans  les  armes  à  feu  se  cbargeant  par 

la  culasse. 

75.381.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1867;  Bossi.rue  d'Arènes,  n°  t)3,  à  Besan- 
çon (Doubs).  —  Système  de  montre  ne  se  remontant  que  tous  les  huit  jours. 

75.382.  Brevet  de  qninse  ans,  ai  mars  1867;  Booz,  à  Sm^es  (Vanchise).  —  Pro- 
cédé pour  la  garance. 

75.383.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1867^  Boux  Irères,  à  Mimes  (Gard).  —  Pro- 
cédé pour  les  vidanges  des  fosses  d*aisances. 

75.384.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  27  juillet  1880)  pris,  le  28  janvier 
1867,  par  Seaton ,  représente  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  45. — 
Perl'ectionaements  apportés  dans  les  voies  de  chemins  de  fer. 

75,3^.  n!«vet  de  quinte  ans,  aSmars  1867;  Signoret,  à  Nevers  (Nièvre).  —  Alliage 
du  ciment  avec  la  faïence  ,  porcelaine  et  autres  poteries  analogues. 

75.386.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1867  \  Tirant,  rue  Tuvache,  n**  17,  à  Rouen 
(Seine-Inférieore).  —  Machine  à  faire  les  mortaises  dans  les  bois  de  menuiserie. 

75.387.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  iSO^;  Wilson  ,  représcntt^  par  Jéanselme,  à 
Paris,  rue  Guillon,  n"  i3.  —  Perfectionnements  dans  le  placage  des  bois. 

75.388.  brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i3  octobre  1880)  pris,  le  9  mars  1867, 
par  Wrey, représenté  par  Goarrouvc,  à  Paris,  rue  Feydeau  ,  n"  28.  —  Perfectionne- 
ments apportés  dans  la  constniclion  des  uavîres  dans  on  but  de  vitesse  et  demieox 
les  maintenir  sur  l'eau. 

75.380.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  septembre  1880)  pris,  le  9  mars 
1867,  par  Asquith  (les  sieurs),  représentés  par  Moslin,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré , 
n'  376.  —  Perrcctionncmcnts  apportés  aux  machines  à  napper  ou  à  lainer  en  travers 
les  draps  et  autres  tissus,  parties  desquels  perfectionnements  sont  aussi  applicables 
aux  tondeuses  mécaniques. 

75.390.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1807-,  Bailey,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Pa- 
ris, rue  Sainte-Appohne,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  et 
dans  les  pompes. 

75.391.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  i^^^v;  Canouil,  représenté  par  Brade,  à 
Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  47.  —  Ferfectioimements  dans  les  armes  à  feu  porta- 
tives et  particulièrement  dans  celles  se  chargeant  par  la  culasse,  dites  armes  à  aiguille. 

75,3Q'-2.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1867-,  Charnelet,  représenté  par  Le  Blanc» 
à  Paris .  rue  Sainte-Appoline ,  n'  2.  —  Macbioe  à  enlever  le  duvct  et  les  bouchons 
de  toutes  les  étoÛes  unies  ou  en  relief. 

75.393.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Gonrtin,  représenté  par  Garon,  à 
Lille  (Nord).  —  Système  de  fabrication  de  barreaux  de  grilles  en  fer  laminé. 

75.394.  Brevet  de  auinze  ans.  26  mars  1867}  Daniel,  à  Saint-Servan  (Ule-et-Vi- 
laine).  —  Système  élevatoirc  des  eaux. 

75.395.  Brevet  de  quinze  ans,  97  mars  1867;  Deschanvres,  i  Denain  (Nord).  — 
Appareil  à  évaporer  les  vinasses  par  les  chaleurs  perdues  des  fours  &  potasse. 

75.396.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867-,  Dreyfùs,  à  Paris,  rue  Motre-Dame-de- 
Naiareth,  n*  3o.  —  Application  de  l*alliage  dit  bronze  de  l^bérie  à  la  fabrication  d*or- 
févreric,  bijouterie,  etc. 

75.397.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Duvoir  (M"*  veuve),  représentée  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  apportés  au  sys- 
tème de  diauAige  à  Tean  chaude  de  feu  Léon  Duvoir. 

75.398.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Farrington,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  aux  armes  à, feu  se 
chargeant  par  la  cnlasse. 

75.399.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  28  août  1880)  pris ,  le  9  mars  1867,  par 
Httdson,  représenté  par  Mathieu»  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfeclion- 
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nemenis  destinés  à  empédier  les  hélices  des  navires  d'être  engigées  par  aes  câbles, 

cordes,  etc.  " 

75,&0O.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mars  1867;  Josse.  représenté  par  Lafoud.  à 
Piris,  boulevard  de  Strasbonrg,  n*  33.  —  Table  tournante  poly-stérëoscopique. 

15,!|01.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1867;  Lachaud  et  Roussel,  représentés  par 
Lafond.  à-Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  23.  —  Perfectiomiements  aux  anciennes 
mécuiiqnes  Jacquart ,  d'après  le  système  Lachaud  et  Roussel. 

75,U)3.  Brevet  de  quinze  ans,  g  mars  1867;  de  Lagillardaict  représenté  par  Le- 
raonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*'  29.  —  Perfoctionaemttits  dans  les  si- 
phons et  leurs  dérivés  et  applications  industrielles  de  ces  appareils. 

TS^OS.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Mahler^Segesser,  représenté  par  Ma- 
diien.  à  Paris .  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45.  —  Perfectionnemmts  apportés  aux  bois  de 
placage  pour  remplacer  les  papiers  peints. 

75.404.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Moride,  quai  Flesseiles*  n*  1,  à 
Nsnles  (Loire-Inférieure). — Méthode  d*agglom«rer  les  menus  de  charbons  minéraux 
ou  végétaux ,  les  débris  de  coke .  la  sciure  de  bois,  la  tannée,  etc.  pour  fabriquer  des 
combustibles  quibrûleat  presque  sans  fumée. 

75.405.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Morin,  à  Paris,  rue  des  Minimes, 
n*  1  S.  —  Procédé  de  conservation  des  oeufs. 

75,^06.  Brevet  de  qninre  ans ,  1 1  mars  1 867  ;  Neveux,  à  Paris,  rue  deTurenne ,  n*  89. 
—  Accordéon  transpositeur  dit  transpose-accords. 

75,407.  Brevet  de  quinze  ans,  11 'mars  1867;  Olivier,  représenté  par  Hébré,  à 
ftri>.  honlcvarfl  de  Sébastopol,  n"  82.  —  Réveil-sonnV'tte. 

75,:'i08.  r.revet  de  quinze  ans ,  1 1  mars  1867  ;  Piaz  et  Hexrotb ,  à  Paris ,  rue  Grange- 
âux-iielies,  21.  —  Système  destiné  à  mettre  et  à  tenir  en  marche  au  moyen  des 
|Neds  les  noaehinea  à  contre  en  général. 

'75,fi09.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Pnech,  Fournier  et  Vallot,  représentés 
par  DaabréviUe,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  60.  —  Application  sur  drape* 
rie  et  autres  étoffes  d'an  genre  d'apprêt  dit  gaufrt'moire, 

75.Û10.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1867;  Robin  et  Gathelineau,  à  Angers 
(Maine-et-Loire).  —  Lits  de  campements. 

75,411.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  Rubé.  à  Montdidicr  (Somme).— 
Tire^artouche  adapté  aux  Aisils  se  chargeant  par  la  culasse. 

15,lil2.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Sabaloa,  rue  du  Salé ,  u"  5,  à  Tou- 
louse (  Hante-Garonne).  — >  Fiaibrication  de  papiers  à  cigarettes  et  de  toutes  sortes  de 
papiers. 

75.413.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  SchaCEbr  et  Budenberg,  représentés  par 
Mathieu ,  à  Paris ,  me  Saint-Sébutien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ap- 
pareils dits  graisseurs. 

75.414.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1867;  Schaw,  représenté  par  Jeanseime,  h 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  air  chaud  on 
caloriques. 

75.415.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Trimollet,  à  Bessèges  (Gard).  — 
Clisuriot  Trimollet  ponr  instmments  de  géodésie,  de  géométrie,  de  triangulation  et 

d'optiqne. 

75,410.,  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  18G7  ;  de  Wailly  (M'"),àParis,  avenue  des 
Champs-Elysées,  n"  18.  —  Grille-cuisinière  économique. 

75,A17.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Wensel  et  AUmoyer,  représentés  par 
Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32.  —  Procédé  d'ornementation  des  cuirs  de 
toute  provenance,  naturels  ou  artificiels,  ainsi  que  de  tous  tissus. 

75,418.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1867;  Bouchacourt,  représenté  par  Lemou- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*a9.  —  Glavetage  des  écrous  ponr  éviter  leur 
desserrage. 

•  75,419.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Bourdin,  représenté  par  Vinck,  à 
Pmria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  —  Système  d'aéromètre  dit  aéromiètre  ernnpen" 
.  saieur. 

75.420.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1807;  Boycr  et  Sicardo,  à  Paris,  nie  Du- 
rantin,  n**  18.  —  Mécanisme  applicable  aux  fermetures  en  fer,  et  plus  spéciaicmeut 
•nx  fermetnres  de  boutiqnes. 

75.421.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1867;  Gandeil ,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paria, boulevard  Saint-Martin,  n*  99.  —  Appareil  destiné  à  fabriquer  les  dragées 
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75,^22.  Bipvct  de  qainze  ans ,  1 1  mtin  1867;  ChoUet  et  Dètombe,  à  Bléré  (Indie- 

et-Loire).  —  Pressoir  A  boisseau. 

75,423.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1867;  Conte,  rue  Tripauce,  n^5,  à  Wàr- 
aeille  (B«nches-du-ï\hône). Câisac  tfeniballaize  dite  cuisse  CoiUr. 

75.42^1.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Dcipech  aîn6.  reprc^scnté par Lafond, 
à  Paris,  botilcvard  de  Strasbourg,  n°  a5.  —  Système  de  pompes  hydrauliques  dites 
pompes  Delpeck, 

75  ^125.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Dulché,  à  Paris,  rue  dlinuMrg- 
Saiiil  Antoit»e  ,  n*  1  25.  —  Système  de  remontoir  appliqn<^  aux  montres. 

75.426.  brevet  de  quinze  ans,  2t  mars  1867;  Fiachat  fils  ain«^  ,  rue  de  la  Badouil- 
lèiie.  n*  10.  h  Sainl-étienne  (Loire).  —  S)8tëme  de  fnsil  à  aiguille. 

75.427.  B'evet  de  qtiinze  ans,  11  mars  1867;  Gary  et  Pellelier,  repr(''sentéç  par 
Muzard,  à  Paris,  rue  d'Enghicn,  u"  3i.  —  Mode  perfectionné  d'ouverture  des  ser- 
rures des  portes  cochëres  et  autres. 

75,438.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Gaupillat  et  compagnie,  ivprésentds 
par  Vinrk  ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Marlin  ,  u'  33.  — PerfeclionnemeatS  apportés  auz 
car»or»rlu's  dans  le  but  d't'viler  le  crachement. 

75.429.  Bri  vel  de  quinze  ans,  12  mars  1S67;  Gillion,  représenté  par  Lemonnien 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  M«^cunisme  de  chargement  par  la  calasse 
(pour  arme  à  fpii  portative),  avec  percuteur  de  sûreté  et  tire-carloncbe. 

75.430.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mars  1867;  Gralîet,  représenté  par  Muzard,  à 
Paris ,  rue  d'Eughien ,    5i.  —  Mode  de  parqucta^'e  sur  bilumè. 

75.431.  Brevet  {patciiteam«'i  icaino  expirant  le  28  juin  1881)  pris,  le  12  mars  1867, 
par  Uarlman,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiate-Appoltae,  n*  A.  —  Per- 
fectionnements dans  les  brides  de  sûreté. 

75.432.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Kientxy,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n"  2g.  —  Système  de  machines  et  accon()le- 
ment  de  ces  machiues  pour  imprimer  en  taille-douce  ou  reliel',  à  uac  ou  plusieurs 
couleurs  et  de  deux  côtés  à  la  fois,  des  étoffes,  papiers  ou  autres. 

75.433.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1867;  Laborde.  à  Marmaade  (Lot-él-Gar 
tonne)-  —  Ssstème  de  fabrication  de  balais  marmandais. 

75.434.  Brevet  de  (quinze  ans,  12  mars  18G7  ^  t  représenté  par  Vinck,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Perfectionnements  apportés  aai  pianos. 

75.435.  Brevet  (le  quinze  ans,  27  mars  1867;  Li^'oiPetrus,  h  Sainl-Paul-cn-Cor- 
nillon  (Loin  ),  —  Remettafje  et  niontape  d'un  métier     fabriquer  les  tissus  de  gaze. 

75.43G.  Brevet  (patente  auf^Maise  empirant  le  7  n)ars  1881)  pris,  le  11  mars  1867, 
par  Lloyd,  représenté  par  Lcmonnier.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  sj[.— - 
Peifectionnements  dans  ie  traitement ,  la  préparation  de  ia  paille  et  autres  natierea 
fibreuses  pour  la  fabrication  du  papier. 

75,437.  Brevet  de  (fuinse  ans,  25  février  1867;  Maldinet,  à  Paris,  rue  ààinta- 
Croix-<<e  la-Bretonnerie,  n'Ao.  —  Pcrfectionnenjeuts  aux  appareils  à  eaux  gazeuses. 

75,ii38.  Bievet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Manger,  à  l.ion  snr-Mer  (Calvados). 
—  Appareil  destiné  à  constater  les  décès  prématurés  en  cas  de  léthargie,  après  Ten- 
terrenn^nt. 

75,430.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1867;  Menon ,  rue  de  l'Église,  n*  10,  à 
Neuilly-sur  Seine  (Seine).  —  Compensateur  applicable  aiu  horloges,  pendules, 
chronomètres  et  montres. 

75.440.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1867;  Mestin,  à  Saint-Sauveur4e-Vicdinte 
(Manche).  —  Perfectionnement  de  pressoir  à  cylindre. 

75.441.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  iSôn;  Moser  et  Arnaud,  représentés  par 
Lafond .  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,         —  Funi^>cigare  nicotinivore. 

75.442.  Brevet  de  quinze  ans.  12  mars  1867  ;  Oit  et  Baudoin,  représentés  par  Lafond  , 
à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  <—  Machine  à  drayer,  effleurer,  blanchir  et 
doler  les  peau.\  ou  morceaux  de  cuir. 

75.443.  Brev(rt  de  quinte  ans,  11  mars  1867;  Pierrard*Parpaite ,  représenté  par 
Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. — Système  de  métier  continu  pour 
chaîne ,  etc. 

75.444.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  mars  1S81)  pris,  le  12  mars  1867» 

Îiar  Pope,  représenté  par  Larond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  Par* 
ectionnetnents  dans  les  serrures. 

75.445.  Brevet  de  quinse  an»,  12  mars  Ï867;  Pradier,  représenU  par  Lcmonmtf,  à 
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assemblage  de  liàste. 

Orevei  de  qainze  ans,  35  février  1867',  Rennes.  À  Paris,  rue  6ainl-Deois, 
n*  1 16.  —  Balai  méeiiii^ae  dit  «aafcrjriiK. 

Brevet  d<?  quinte  ans,  25  mars  1867;  Roques,  route  de  Lyon,  n*     ,  àTft- 
lence  (Orome).  —  âerre-fretn  mécanique  de  sûreté  appliqué  aux  charrettes,  etc. 
•  75,ft(i8.  Brevet  de  qeinze  ans,  25  février  1867;  Tiuchant,  à  Paris»  boulevard  de 
SékaAopoi ,  «*.S4.     Système  de  pré|iafatiMi  dit  lattmr  dêt  âêitt,  pour  la  Yaate  des 
soies  à  coudre  en  gros  et  en  détail. 

76,4<id.  Brevet  de  ijuinfte  ans,  12  mars  1867;  Varenne,  représenté  par  Leotonuier, 
A  Haris ,  boviavard  6aiiil4iarfiB ,  n*  9^.    Appareil  de  aanvetafe  et  da  nalation. 

75.450.  Brevet  de  quinze  uns,  mars  1867;  Allatn-Moulard ,  à  Buns, me Meot* 
osanre,  n'  33.  —  Genre  de  mandien. 

75.451.  Brevet  de  qiûazeans,  i5  mars  1867;  Brequet,  représenté  par  Docbassin^ 
à  Paris,  rué  Dauphioe,  n*  18.  —  Procédés  électriques  applicables  à  la  télégraphia  at 
à  diverses  aiachines. 

75.452.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  mars  18G7;  Calmelies  et  liieusset,  k  Paris,  rue 
daCharnainn,  n*  a«4.  —  Papier  à«tfarettea. 

75.453.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Chévy,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris. rue  Saint-Sébastien,  n'  â5. -r- PeclectiaiuieiMnUappioriés aox jnonlM  servant 
k  ia  fabricaViou  des  cLa^eaux. 

75.454.  Brevet  de  qumze  ans,  i5  mars  186*^;  CbrétieA,  représenté  par  Hébré«  à 
Paris .  boulevard  de  Sébastopcd»  n*  8s.  —  Applicatioa  de  Técaille  povr  la  XahrifiaUoii 
des  instruments  de  lutherie. 

75.455.  Brevet  de  qumie  ans.  i4  mars  1867;  Crespiu,  k  Paris,  place  du  Prince» 
Su^'ène  .  n°  2.  —  Avertisseur  éleÂriqae  poor  chemins  de  fer. 

^SA^o.  Brevet  de  qnÎBie  aas»  a8 mars  1867;  Danel,  à  LiUe  {Nord).— •  Machine â 
imprimer  eu  or. 

7S.ft57.  Brevet  de  quiase  an»,  i5  mars  1867;  Delettres,  représenté  par  Vinck,  à 

Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  ?3.  —  Fabrication  de  tam  tAO^OaS  oe  wagons  et 
voilures  d'une  seule  pièce,  en  fer  soudé  et  embouti. 

75,453.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  21  janvier  1881}  pris,  le  i5  mars  186^, 
parEduards,  représai^  par  Ckninroave,  k  Paris,  rue  Feydeau,  a'  afi.  —  Cousain 
pour  fer  à  cheval. 

75.459.  Brevet  de  quinze  ans,  j4  mars  1S67;  Fa^bender.  représenté  par  Lafond, 
è  Paris,  boulevard  é€  Strasbourg,  n*  23.  —  Ap}iareil  portatif  dit  perte-miM^. 

75.460.  Brevet  de  quinze  ans .  1  à  mars  1867  ;  Jeandron-Ferry,  représenté  par  Genty* 

à  Paris,  boulevard  Beauniarcliais ,  u"  95.  —  Genre  de  palin-cbauïsure. 

75,401 .  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1867  ;  Klaus,  jeprésenlé  par  Tessier,  à  Paris^ 
raa  du  Faubouig>Saiat- Martin,  n*  181 .  —  Machine  destinée  à  fiU>riquer  des  tablettes 
00  pastilles  de  confiserie. 

75.462.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1867;  l-a^orest  fils  et  Boudeviile.  rue  des 
Capucins ,  oonr  Moreau,  n'  5 ,  à  Reims  (  Marne).  —  Système  de  fermeture  de  rolunets. 

tbt463.  Brevet  de  qaînie  ans,  i4  mars  18C7;  Jaloux,  oepréaeoté  par  Bouleau.'! 
Paris,  rue  Joubert,  n'  20.  —  Système  d'arme  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

35,464.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  18C7;  Mansuy  et  Le  Do,  à  Paris,  rue  de 
Grussol  «  n*  16.     Lanterne  marine  à  verre  indépendant. 

75.^05.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867V  Marie*  à  Paris,  rue  Sainl^Sébastien , 
u*45.  —  Pêne  mobile  pour  serruns,  etc. 

75.466.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  iÇ()7;  Morin,  rue  Pavée,  n'  11,  à  Honen 
(Seine- [nrérienre).  —  Doubleuse  à  casse-fils. 

75.467.  Brevet  dequii  zo  ans.  i3  mars  1867;  Peugeot  et  compag-iiie,  rcprrsenlés 
par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saïut-Sébaslien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
ailettes  peur  filature. 

75.468.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  2G  mars  1880)  pris,  le      mars  1867,. 
par  llamagc  el  Nelson,  représentés  par  Saiitter,  h  Paris,  rne  de  la  Chfuissée-d'Antiu , 
n'  5o.  —  Perfectionnements  dans  la  produclioa  de  blocs  et  de  plaques  pour  l'impres- 
sion. 

75.469.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Renaud,  représenté  par  Lafond, à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Palier  graisseur. 

75*470.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867; Roberts,  représenté  par  Thene«,d 
M<b,  Vote  fiORè  t-tr  37.    Petfctfâoonéttieitto  danslesdomHas  t  cariouche. 

i3. 


Digitized  by  Google 


168  — 

75.471.  Brevet  de  quinze,  ans,  i/i  mars  1867;  Salisbury,  représenté  par  Vinck,à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  â3.  —  Pertectionnements  dans  la  réduction  etTaf* 
fina^  det  onhienis,  et  spicUdement  des  minerais  de  fer,  ainsi  <nie  dans  la  transfor- 
mation dn  fer  en  acier,  et  moyens  et  appareils  employés  à  cet  dSeU 

75.472.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Talon  et  Solignac,  représentés  par 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33.  —  Application  aux  laines  peignées  et 
cardées  et  anv  poils  de  chèvre ,  etc.  d*an  procédé  de  teiotnre  à  réserve. 

75.473.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867  ;  Touzelin,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  Rennequin,  n"  18.  —  Machine  à  fabriquer  les  fers  h  cheval. 

75.474.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  «867;  de  Tréveiec  (le  comte),  Jetot  et 
Gros,  à  Paris,  rae  Royide'Saint>HonOTé,  n*  lA.  —  AiiK-protector»  conservateur  de  la 
coiffure. 

75.475.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai's  1867;  Tueau,  rue  de  Montreuii,  n"  26,0 
Pantin  (  Seine).  —  Frein  de  détresse  à  frottement  de  roulement  et  frottemçnt  de  glis- 
sement. 

75.576.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  22  février  1881)  pris,  le  i3  mars  1867, 
par  Urquhart  et  Lindsav, représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'^j, 

—  PeruBCtionnements  dans  les  régulateurs  pour  métiers  mécaniques  et  antres  ma- 
chines. 

75.477.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Van  Malderen ,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  if  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines magnéto-électriqnes. 

75.478.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Van  Winkle,  représenté  par  Thenen, 
à  Paris,  rue  Lafïitte,  n°  27.  —  Mode  de  relier  les  extrémités  des  bandes  ou  cercles 
métalliques  servant  à  l'emballage  du  coton  ,  de  la  laine  et  antres  produits. 

75,ft79.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  i/i  septembre  1880)  pris,  le  i&  mars 
1867,  parVarley,  représenté  par  Saulter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  50. 

—  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  obtenir  la  latitude  et  la  longitude. 

75.480.  Brevet  de  miinse  ans,  26  mars  1867;  Beck,  cours  Gonffé,  n*  65,  â  Uu- 
seilie  (Bouches^n'Rbone).  —  Appareil  pour  la  distillation  du  schiste  et  des  chariwns 
schisteux. 

75.481.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mar.s  1867;  Bock ,  représenté  par  Heilmann,  à 
Golmar  (Hant-Rhin).  —  Emploi  du  liège  en  planches  à  la  fabrication  des  parquets 
d'appartements,  des  tables  de  billards,  tables  à  jen  et  anx  oonsimctions  de  bâti- 
ments. 

75.482.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Boisot,  à  la  Teste  (Gironde).  —  Sys- 
tème defiltration  et  d'extraction  des  matières  résineuses  par  la  pression. 

75.483.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1SG7  ;  Boyer.  rue  Estelle, n* 5a,  àMarseille 
(Bouches-du-Rhône).  —  Epuration  de  l'acide  pyroligueux. 

75,ft84.  Brevet  de  quinseans,  i5  mars  1867;  Golmain  et  Knab,  à  Paris,  me  Davy, 
n"  10  Lis.  —  Mode  de  publicité  dit  sox^-adresse  iUustrë. 

75.485.  Brevet  de  quinze  ;ins,  i5  mars  18G7;  Coraely,  représenté  par  Baral ,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saiut-Martin,  n*  Sg.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  oondre  système  Wiloox  et  Gibbs. 

75.486.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Cosset-Dnbrulle,  Grande-Place, 
n*  20, à  Lille  (Nord). —  Perfeclionnoments  à  la  lampe  de  sijreté  dite  lampe  Duhrallc. 

75.487.  Brevet  de  quinze  an.s,  ij  mars  1867;  Dcbry,  représenté  par  Baral,  à  Paris, 
me  du  Faubourg-Saint-Martin .  n'  Sg.  —  Perfectionnements  ap[)ortés  à  la  machine 
à  tailler  dans  le  massif  ardoisier,  et  son  application  anx  massifs  honillers  et  dans 
toutes  mines  et  carrières. 

75.488.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Devrocques,  représenté  par  Garnier, 
à  Evreux  (Eure).  —  Système  de  métier  à  tisser  le  coton,  coton  et  fil  et  pur  iil. 

75.489.  Brevet  de  quinze  ans,  98  mars  1867;  Dnfilhol,  à  Beauvais  (Oise).  —  Pro- 
cédé de  ferrure  sans  clous. 

75,A90.  Brevet  de  qninxe  ans,  29  mars  1867;  Duvallet,  nie  Nationale,  n*  18,  à 
Rouen  (Seine>Inférieure).  —  Perfectionnements  et  additions  anx  appareils  &  enfiler 
le  fil  dans  une  aiguille. 

75,491.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  Encognère,  rue  du  Palais-de-l'Om- 
l»îère,  n*  i5,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  lettres  photographiques  de  Ikire 
part. 

75,49S.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Farcy,  élisant  domicile  chex  le  doc- 


Digitized  by  Google 


B.  n*  i683.  —  169 

leur  Rota,  à  Paris,  rae  Picpos,  n*  90.  —  Pnsilà  aigmlie  dit  fauLlFart^,  à  miochoos 
concentriques. 

75.495.  Brevet  de  qnniie  ans,  99  mars  1867  ^  Fréret,  représenté  par  Sinoquet. 
rae  Lemire,  n*  5,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —>  MacÛne  à  flbriquer  simnitané- 
ment  deui  tenons  dans  les  bois  de  menuiserie. 

75,49(1.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1867;  Girot,  rue  du  Mirail,  n"  ào,  à  bor- 
deanx  (Gironde).  —  Composition  destinée  k  nettoyer  les  meubles  et  objets  vernis. 

75,495.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  avril  1867  ;  Ilurtrel ,  rue  Impériale,  n*  1 10»  à  Lille 
(Nord).  —  Four  à  évaporer  et  cuire  les  potasses  et  autres  matières  liquides. 

75,(Î95.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mars  1867  v  Kauilmann ,  représenté  par  Theuen , 
à  Paris,  me  Laffitte,  n°  27.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrusation  des  cols,  man- 
chettes et  antres  articles  de  ce  genre  en  papier. 

75,407.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867  ;  Koechlin,  représenté  par  le  baron 
Meyer,  à  Colraar  (Haut-Rhin).  —  Fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

75.498.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1867-,  Kugler  et  Laorentz.  à  Strasbourg 
(Bas-Rhin).  —  Raccord  avec  soupape  d'arrêt  pour  tuyaux  à  air  comprimé. 

75.499.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1867;  Lemielle,  rue  des  iiécoliets,  à  Valen- 
ciennes  (Nord).  —  Penéctioiinements  an  ventilateur  spécialement  destiné  à  Taérage 
des  fosses  à  charbon  et  à  Tindustrie  en  général  pour  lequd  il  a  pris  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  le  i4  juin  i852. 

75.500.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1S67;  ^'''let,  à  Carcassoune  (Aude).  —  Ap- 
pareil de  bornes-fontaines  et  bouches  d*eau  servant  à  ralimentation  des  pompes  A 
incendie. 

75.501.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Merrill,  représenté  par  Lcmonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29.  —  Perfectionnements  dans  les  clous  et  che- 
vUleites  destinés  à  fixer  les  rails  sur  les  traverses  en  bois  et  aussi  à  d'autres  usages. 

^S.SOÎ.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  28  février  1881)  pris,  le  i5  mars  1067, 
par  Minor  et  Rowman,  représentés  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaiiion,  i3.  — 
PerfeetionBements  apportés  dans  les  freins  des  machines  à  coudre. 

75.503.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Uord,  à  Ronbaix(N<nd).  —  Système 
de  renvidage  automatique  et  continu. 

75.504.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mars  1867  ;  Penel ,  Lacour  et  Dulour,  piucc  de  Ma- 
rengo,  n"  9 ,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Systeine  de  battant  pour  métiers  de  rubans 
prq»re  à  la  fabrication  de  rubans  à  effets  de  dentelles  et  autres  effets  spéciaux  dn 
même  genre. 

75.505.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Pignièrc ,  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  s.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
pompes  et  dans  remploi  des  froitenrs  permettant  d'obtenir  un  moteur. 

75,500.  Brevet  dr  dix  ans,  26  mars  1867;  Pinc|uié,  route  de  Médoc,  au  Bouscat 
(Gironde).  —  Genre  de  fabrication  de  sacs  en  papier. 

75.507.  Brevet  de  dix  ans,  i3  mars  1867;  Rochat,  à  Bnlgnéville  (Vosges).  —  La- 
boratoire portatif  spécialement  destiné  aux  excursions  photographiques. 

75.508.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i4  septembre  1880)  ]^ris,  le  12  mars 
1867,  Stewart  et  Gbapman,  représentés  par  Jeanselme,  k  Paris,  rue  Gaillon, 
n"  i3.  —  Ihufectionnements  dans  les  machines-outils  pour  découper,  forer,  mortai- 
scr,  façonner  et  raboter  les  métaux  et  autres  substances. 

75.509.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  de  Villeneuve ,  boulevard  de  Rome, 
n*  17,  à  llarwille  (Boadie8>du-Rh6ne).  —  Perfectionnements  apportés  aux  ciments 
Portland. 

75.510.  Brevet  de  quinze  ans,  it).  mars  1867;  Wurgler  et  Detombay,  à  Paris,  rue 
de  Compiëgne,  n°  a.  —  Système  d'appareils  à  air  chaud  à  sections  différentielles. 

75.511.  Brevet  de  quinze  ans ,  96  mars  1867;  Août,  représenté  par  Zacharie,  rue 
de  la  Charité,  n"  1 1,  à  Lyon  (Uhône).  —  Potager  avec  grilles  à  pans  coiqiés  et 
plaque  en  fonte  arrondie  aux  quatre  coins. 

75.512.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Barissa,  à  Issoire  (Puy-de-Dôme).  — 
Système  de  traverse  de  cbemin  de  fer. 

75.513.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mars  1 867  ;  Beaussart-Vion ,  représenté  par  Vion, 
à  Amiens  (Somme).  —  Noix  en  fonte  destinées  à  écraser  les  pomme  à  cidre. 

75.514.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  fiéraud  et  Vivie,  rue  Croix-Joordan, 
n*  a  (troisième  arrondissment),  à  Lyon  (Bbône).  Compteur  à  tioibre  pour  le 
jeu  et  l'industrie. 
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75,515.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Bourelly  tt  RtyilAlid,  nie  d«  Lo4i 
n*  121,  à  Marseille  (Bouches-du- Rhône).  —  Coffre-fort. 

79.510.  Brevet  de  quinze  eiis.  97  mart  1867)  Bornier,  me  Rofyale,  n*  19 .  à  Lyon 
(Rhône).  — Peigne  fixateur  mobile. 

75.517.  Brevet  de  quinze  ans,  2lj  mars  1867;  Charlet,  rue  Nerard,  n*  i,à  LjMH 
(Rhône).  —  Appareil  à  maintenir,  souder  et  relbnler  les  pièces  de  forge. 

75.518.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Connhaye  et  Lelez,  rue  da  CHnelièpe> 
de-la-Madeli'iae ,  h  Reims  (Marne).  — Système  de  fourneaux  hydro-sulfat  fiirnivores. 

75.519.  Brevet  de  quiote  ans,  16  mars  1Ô67;  Daœerval,  à  Paris,  rue  de  Viarmes. 
19.     ÉtonUbir  à  couvercle  mécanise. 

75.530.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  janvier  1881)  pris,  le  16  mars  1867, 
par  Daniel  de  Cnsiro,  Dowlin^  et  Grèves,  représentés  par  Bonneville.à  Paris,  rue  du 
Mont-Thabor,  u°  a4«  — Perfeclioaaeineuls  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse. 

76.531.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1867;  Dénier,  à  Montlacon  (Alliep)*—- Sys- 
tème d'escalier  mobile  pouvant  s'appliquer  aux  wagons. 

75,52:2.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mars  1867}  Foumié,  boulevard  Saint-Aubin, 
n*  s ,  à  Tonloase  (Haate*QaT«mne).  <—  Appareil  d*agnindisseiiiieiit  pour  la  pbotogra< 
phie. 

75,523.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Galon  et  compagnie,  à  Mehun 
(Cher).  —  Pétrin  mécanique  du  système  pour  lequel  Galon  a  pris  un  brevet  de  quinze 
ans»  le  10  avril  186S. 

75,52'i.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  1867;  Gauchez,  représenté  par  Sée,  à  llett- 
baix  (Nord),  —r  Hubau  de  carde  spécial. 

75,635.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' avril  1867;  Gontard.  représenté  par  Gabus,  à 
Besançon  (  Doubs).  —  Système  de  verrou  de  sûreté  incrochetable  à  panneton  molnle 
et  serrure  du  même  système  à  hec-de-cane  par  un  seul  pêne. 

75.526.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1867;  Gravier,  avenue  de  Saxe,  n"  i34,àLyon 
(Rhdne  ).  —  Système  d'abatjour. 

75.527.  Brevet  de  quinze  ans,  tg  mari  1867;  Grémilly,  à  Avelny  (Somme).  — 
Pompe  gëratoire  à  jet  continu. 

75.528.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Uadancourt,  représenté  par  firesson, 
à  Paris,  me  de  Malte ,  n*  36. — Bonde  métallique  de  fosse  d*aiiances. 

75.529.  Brevet  de  quinze  ans,  So  mars  1867;  HâUm,  à  D61e  (Jura).  —  Trienr  A 
blé  et  autres  céréales. 

75.530.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1867;  Jaureguiber,  i  Merlebach  (Moselle). 
—  Procédé  d'établissement  de  tnyaux  de  conduite  à  joints  élastiques. 

75.531.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  l^^cirère, à  Paris,  rue  du  Cbâtean- 
d'£au ,  n"  81.  — Machine  à  forer  la  pieiTe. 

75,533.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  l^mur,  à  Collonges  (Rhône).  —  Le- 
vier de  propulsion  sur  les  voies  ferrées,  ou  cric  continu. 

75,533.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mars  1867$ Laurent,  ^  Saint-Nazaire  (Loire-Infé- 
rieure). —  Rodes  de  compas  stables. 

75,53&.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  mars  1867;  Laville,  Petit  et  Crespin,  à  Paris, 
me  Simon-le-Franc,  n*  8.  —  Fabrication  d'un  chapeau  dit  faniand  velouté. 

75.535.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1867  ;  Leciaire  et  Rurnoud ,  représentés  par 
PeniUat,  me  Ferrandière,  n*  14,  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  iierrure  pouvant  se 
transporter,  dite  scrmre  nuuit  droite  el  main  gmuàt. 

75.536.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Mandar  et  Figuct,  à  Paris,  mèVio- 
let.  n'  49  (Grenelle).  —  Syslèfne  de  câble  à  l'usage  de  la  téléf,'r.iphie. 

75,687.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1867;  Patureau  (M'"),  à  Paris,  me  do 
Malte ,  n"  G8.  —  Robinet  à  repoussoir  évitant  le  coup  de  bélier,  etc. 

75,538.  Brevet  de  quinze  nus,  16  mars  1867;  P^manx,  à  Paris,  rue  MonsieUT-lo-  ■ 
Priuce,  n'  16.  —  Système  de  tente  militaire. 

75,530.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1867;  l^«tile,  A  Besançon  (Doubs).  —  Sys- 
tème de  montres  avec  échappements  à  ancre  01  h  cylindre  visibles  sous  le  cadran, 
dont  la  roue  de  cylindre  est  renversée  et  dont  les  iocUuées  de  cette  roue  se  trouvent 
penchées  du  côté  opposé  à  celles  ordinaires. 

%«540.  Brevet  de  qninze  ans,  «6  mars  1867;  Pfeîlfer  et  Martin,  quai  de  la  Mula- 
tiere,  n"  28,  commune  de  Sainte-Fov-lts-Lyon  (Rhône).  —  Machines  pour  cordiera. 

75,541.  Brevet  de  qninze  ans,  8  mars  1867;  Saint-Ange  de  Sinson,  repréeenté  par 
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V^r^ron,  à  Fort-de-Fraoce  (Marlioiqae).  —  Conversitm  complète  da  «acre  qui  se 
trouve  dans  le  jus  de  la  canne  en  aloool. 

15,5k2.  Brevet  de  quinze  an»,  16  man  1867;  Segaust,  me  des  Poissonniers ,  n*  19, 

à  Sait»!  Denis  (Seine).  —  Emploi  de  la  pesse  ti.iln'rouse  {ïalhrrns  tuherosiis)  pour  la 
fabncaliou  de  i'amidou,  de  i'alcool,  et  des  pûtes  alimciiUii  cs  telles  que  le  tapioca  et 
la  réenif . 

75.543.  Brevet  de  quinte  ans,  9  mars  1867;  Thevenet,  ('îi'sanl  domicile Chei  Du» 
frèoe.  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  u'  10.  —  Tiroir  à  pression  déterminée. 

15,W4.  Brevet  de  (quinze  ans,  16  mars  1867;  Aubry,  représenté  par  Vinck,  À  Paris, 
boulevard  Saint-Marlui,  n*  53.  —  Tissu  d*éclieve«nx  préparés  pour  rimpretiion  ma- 
nuelle ou  mécanique. 

75,545.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Benson  et  Voader  Poppenburg,  re- 
présentés par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Âfarlin,  n*  33.  —  Perfeclîonnementa 
dans  \es  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

75,5i«G.  Brevet  de  qninze  ans,  jo  niars  1807;  Hollon,  représenté  par  Mathieu,! 
Paris,  rue  baiut-bébasticu,  a"  45.  —  PerlcctioDiieajeats  dans  les  tampons  pour  canons 
etcarabinea. 

75,547.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  18G7;  Bordage,  représenté  par  Amouroux, 
à  Paris,  rue  Noire-Daine-de-Naznrcth ,  n"  61.  —  Manchou  à  carcasse  formant  compar- 
timents avec  fermoir  à  ciel'  et  à  ressort. 

75.5I18.  brevet  de  qwnze  ans,  18  mars  1867;  Rorie,  représenté  par  Redon,  à  Pa- 
ris, rue  de  Rambuteau,  n'  fi^.  —  Microscope  solaire  poriutif  et  |>liolojrra|ilnqMe. 

75,d(i9.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Urissoa  et  <jpmpaguie,  à  Paris,  me 
do  Fauboarg-Saiot-Denis ,  n*  81.  —  Bec  à  gaz  en  opale. 

75,550.  Brevet  de  quinze  ans,  i9marsi867;  Brownireprc^senté  par  Saolte|>,l^  Paris, 
rue  de  la  Chaussée-d  Antio»  n*5o. — Perfeciioonements  dans  lés  machines  pour  Oi- 
briquer  \a  l'arine. 

*I5,Si&t.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  9  janvier  1881}  pris,  le  19  mars  1867, 
par  Burton ,  représenté  par  Jeanselme,  à  Paris,  rne  Caillou,  n*  i3.  —  Perfectionne* 
mcnts  dans  les  armes  à  feu  sechargcanl  par  la  culasse. 

75.552.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mari  jSGt;  Cliambeyron,  route  de  Versailles, 
B*i6d,  à  Billancourt  (Seine |.  —  Appareil  combiné  pour  la  condensation,  la  réfrigé- 
ration  et  le  lavage  du  gaz  d'éclairage. 

75,55.3.  Brevet  tie  quinze  ans,  18  mars  18G7;  Clionreanx,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Deaumarchais,  u"  gj.  —  Moulin  coudieur  A  hélice  pour  la  tannerie. 

75.554.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  mars  1867;  Girio,  représenté  par  Lafoud,  à  P^rît» 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  conservation  deâ  viandes,  poîasoiMr 
fruiLH,  l'romagts,  e(c. 

75.555.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  septembre  1880)  pris,  le  18  ma» 
1867,  par  Dodge,  repiésenté  par  Mathten,à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n**  65. 
PerlVciionnemeiits  ilaiis  livs  macbines  pour  énuMidrc,  adoucir  et  tailler  les  limes, 
partie  de  çes  perleciionnements  étant  applicables  à  l'émoulage  et  au  polissage  des 
tiseanx ,  des  fers  de  rabots  et  autres  articles  analogues. 

75.556.  Drevtt  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Favriou ,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Pans ,  boulevard  âaiut-Martin,  n*  29.  —  Système  de  clous  pour  ferrure  de  chevaui 
et  aiilre.s  bûtes.  « 

75.557.  Brevet  de  qnioxe  iins,  18  mars  1867;  Gairoard,  représenté  par  Genty,  à 
t^aris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  gô.  —  Gt'nre  d'épreuves  photof^raphiq  le."». 

75.558.  Brevet  do  quinze  an»,  i6  mars  18C7;  Garrand ,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  33.  —  Ensen>t>le  de  moyens  propres  à  la  fabrica- 
tion rapide  et  économique  de*  caisses     bois  à  compartiments. 

75.559.  Brevet  de  qninze  ans ,  1 9  mars  1867  ;  Gancliot ,  représenté  par  Dardelle  ,  à 
Pans,  rue  de  Lévis,  n'  18  (Montmartre).  —  Application  ayant  pour  but  d'augmenter 
et  de  faciliter  la  distribution  des  imprimés  circulaires. 

75,5e0.  Brevet  de  dix  ans,  3  avril  1867;  Celle,  à  Nérac  (Lol-et-Garoune).  —  Ma- 
chine à  fabriquer  les  enveloppes  de  bonicilles. 

75.561.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  18C6;  Hémard,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg  Saint-Martio,  n*  i63.  »  Système  d'appareil  électrique  à  signaux,  destiné  A  - 
protéger  la  marche  des  trains. 

75,56-2.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  mars  18G7;  Hamherl-Ramuz,  représenté  par 
Dioz,  À  P^ris,  rue  de  La  Monnaie,  n"  11.  —  Montre  savouuetle  à  remontoir  visible. 
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75.563.  Brevet  de  (quinze  ans,  3  avril  1867;  Laumeau,  rue  de  la  Paroisse,  n'  96.  à 
Versailles  (Seine-et-Oiae).  —  Appareil  de  cheminée  dit  système  Laumeaxu 

75.564.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Le  Baron,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  de  fusil  à  croase  tournante  et  à 
percussion  centi'ale. 

75,505.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Leroux,  représenté  par  Lafond,  à 

Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  pejrfectionilé  applicable  am 
pompes  pour  les  vider  et  les  préserver  de  la  gelée. 

75.566.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  18  septembre  1880)  pris,  le  18  mars 
1867.  par  Ley,  représenté  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Ghanssée-d'Antin,  n*  5o. 
~ Perfeclionnemenls  dans  la  manœuvre  des  cordes,  courroies  ou  chaînes  à  poulies, 
ainsi  que  dans  les  mouUes  diUérentieiles  et  dans  les  appareils  pour  eucUqucter  ou 
retenir. 

75.567.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  mars  1867  ;  Maze  el Voisine,  représentés  par  Dau- 
bréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*"  60.  —  Voiture  de  chemin  de  fer  à 

•    deux  étages. 

75.568.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1867;  Pouillet,  à  Paris,  rue  de  Grendle* 
Saint-Germain,  n"  i^g.  —  Produit  destiné  à  l'allumage  des  feux. 

75.569.  Brevet  de  quinze  ans.  18  mars  1867;  Bichardsoii,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  coudre  et 
aux  applications  qui  s'y  rapportent. 

75.570.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Rigou,  élisant  domicile  chez  Des- 
champs, à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n"  56.  —  Appareil  dit  appareil  Rigou,  pour  la 
destruction  des  guêpes  et  des  frelons. 

75.571.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i"  mars  1881)  pris,  le  16  mars  1867, 
par  Stidder  et  Morris,  représentés  par  Vinck,  Paris, boulevard  Saint-Martin.  n°  53. 
—  PerfedioimemMila  dans  les  essieux ,  les  arbres  et  les  Ik^cs  à  graisse. 

75.572.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  ai  septembre  ]88o]  pris,  le  jg  mars 
1867,  par  Stuart,  représenté  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  GaiUon,  n*  i3.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

75.573.  Brevet  de  qninse  ans,  18  mars  1867;  Thomson,  Broker  et  comi»agnie> 
représentés  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  — Attache  amovible  ponr 
réunir  les  extrémités  des  cerceaux  de  crinoline  et  autres. 

75.574.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Bazin ,  représenté  par  Muzard,  à  Pa> 
ris,  rue  d'Enghien,  n*  Si.  — -  Crochets  de  sûreté  pour  montres  et  autres  bijoux. 

75.575.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Binder,  à  l'Arbresle  (Rhône).  —  Sys- 
tème de  battant  à  plusieurs  boites,  dit  ballaiit  système  Binder,  employé  à  la  fabrication 
des  peluches  velours  i  deux  pièces  et  autres,  pouvant  8*adapter  à  la  confection  de 
tous  tissus ,  soie ,  coton ,  laine,  quels  que  soient  le  métier  dont  on  seierve  et  le  genre 
d'étofiFe  que  l'on  fabrique. 

75.576.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Blvckaerts,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33.  —  Procédé  d'extraction  du  ius  de  la  betterave 
pour  la  fabrication  du  sucre  et  des  sirops,  ainsi  qtic  pour  la  distillation  des  alcools. 

75.577.  Brevet  de  quinzeans,  4  avril  1867-,  Bousquet,  rue  du  Mai,  n"*  7,  à  Toulouse 
(Hante-Garonne).  —  Table  de  dressage  et  d  appropriage  pour  la  chaprilerie. 

75.578.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1867;  î^out'er,  quai  dernôpital,  n*^,  è 
Lyon  (Rhône).  — Perlectionuements  à  un  fourneau  de  cuisine. 

75.579.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1867;  Bruneton,  rue  de  Chartres,  n*  63, 
à  Lyon  (Rhône).—»  Procédé  d'agrafe-assemblages  servant  à  l'usage  des  travaux  d*ébé^ 
nisterie,  de  menuiserie  et  de  charpente  nmliile. 

75.580.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Gheyney,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  — Fabdcatîon  d*un  genre  de  porcdaine. 

75.581.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1867;  Daniel,  cours  du  Chapitre,  n"  i4,  à 
Marseille  (Bouches-du-Bbône).  —  Bec  à  gaz  applicable  au  gaz  portatif,  au  gaz  riche 

•  et  au  gaz  carburé. 

75,58i2.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867  ;  Delfosse  frères  et  Merck,  représentée 
par  Tavemier  fils,  à  Paris,  cité  de  Trévise,  n*  3. —  Perfectionnements  aux  métiers  à  ^ 
tisser. 

75,583.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mars  1867;  Flarat  atné,  à  Paris,  rue  dos  Trois- 

Bornes ,  n»  7.  —  Jouet  d'enfant  dît  cerceau,  automate. 

75,58<i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Gandin,  représenté  par  Genty,  à 
Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Mode  de  transvasement  des  liquides  pai* 
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remploi  de  la  eomprenioii  et  de  la  raréfactioii  de  l*air  et  appareiU  employés  à  cet 

usage. 

75.585.  Brevet  de  qninse  ans»  5  avril  1867  ;  Grosrenaad  et  Clair,  le  premier,  rue 
Royale ,  n'  38 ,  et  le  second ,  me  de  Lyon,  à  Saint*Etienne  (Loire).  Appareil  d'épu- 
ration de  la  houille. 

75.586.  Brevet  de  quiuze  ans,  20  mars  1867;  Jacquet,  à  Paris,  rue  de^Seine,  n*  17. 
— Porte-alhimettes  international. 

75.587.  Brevet  de  quinze  ans,  mars  1867;  Josselin  (M"*  veuve) ,  rq[Mrésentée  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  btrasbourç,  n"  a3.  —  Corset  aérien. 

75.588.  Brevet  de  qoinze  ans,  4  avril  1887;  Laferrëre,  au  Coteau  (Loire).  — 
Chanffèrette  de  voyage  dite  chaufferette  de  poche. 

75,5S9.  Rrevpt  de  quinze  ans,  ?>  avril  1867;  Lëpinelte  et  Rahilloud,  cours  Morand, 

39,  à  Lyon  (Uhône).  —  Système  d'alimentation  des  chaudières  à  vapeur. 

75,590.  Brevet  de  qninse  ans,  90  mars  1867;  Marauiset  (M"'),  représentée  par 
Yinck .  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Système  de  métier  propre  à  la  fil- 
brïcation  du  point  noué  ou  point  de  Venise. 

75,5dl.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Martial,  à  Paris,  rue  Rebeval,  n'  27. 
—  Appareil  mobile  à  compter  la  perle  verticalement  et  introduction  verticale  de 
cette  dernière  sur  les  tissus. 

75.592.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  i867;Meyer  et  compagnie ,  représentés  par 
Lafond,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  aS.  —  Genre  de  moulin  à  écraser  la 
canne  ft  sacre. 

75.593.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1867;  Ollive,  boulevard  Gazzino,  n*  8,  à 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Quille  en  fer  pour  les  embarcations. 

75,59^.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Pinay,  représenté  par  FeaiUat,me 
Perrandiëre ,  n*  1 4 ,  à  Lyon  (  Rhône).  Dispositions  de  snmces  élastiques  en  métal 
applicables  à  toute  espèce  de  meubles. 

75.595.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  ilebour,  à  Paris,  rue  Fontaine-au- 
Boi,  n*  59.  —  Moteur  économique  dû  au  poids  fuyant  an  lieu  du  poids  tombant,  en 
changeant  le  centre  de  gravite^.  , 

75.596.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Rcnouard  et  compagnie,  à  Paris, 
place  Vendôme ,  n"  8.  —  Mode  d'enveloppe  et  d'emballage  des  sels  de  mer  ou  tous 
autres  produits  déliquescents  facilitant  leur  transport  et  leur  livraison. 

75,507.  Drevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Robatcl  fils ,  à  Paris ,  roe  Saint-Lazare , 
u'  56.  —  Conservation  de  la  glace  à  rafraîcnir. 

75.598.  Brevet  de  quinze  ans,  2g  mars  1867;  Sanial  du  Fay,  rue  de  la  Charité, 
n*  6,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appardl  pulvérisateur  des  liquides. 

75.599.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  avril  1867;  Serve,  reprc^seul»'  par  Feuillal ,  rue 
Ferrandière,  n'  ih,  à  Lyon  (Rhône).  —  Production  simultanée  d'objets  eu  ioute  de 
fer  moulée  et  du  sulfiite  de  fer. 

75.600.  Brevet  de  quinze  ans,  20  m«rs  1867;  Siizewiea,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29.  —  Poterie  commime  rëiVaclaire  au  silicate 
d'alumine  et  de  chaux  et  au  silicate  d'alumine  de  chaui  et  de  magnésie,  sans  très- 
saiDures ,  imperméalde  aux  corps  gras. 

75.601.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Sturtevant,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Perfeclionuemcuts  dans  les  armes  à 
feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

75.602.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  1867;  Thierrion,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i3.  —  Système  d'injecteur  applicable  aux  blagues , 
étuis,  sacs  à  tabac  et  tabatières. 

75.603.  Brevet  (patente  anglaise  expirait  le  17  septembre  1880)  pris,  le  1  g  mars 
1867,  par  Thompson,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a*  6&. 
—  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  tailler  et  polir  les  écrous. 

75.604.  Drevet  de  quinze  ans,  19  mars  1867;  Woodruff  et  Browning,  représentés 
par  Mathieu,  à  Paris, me  Saint-Séhastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  machines  àoondre  faisant  les  boutonnières. 

75.605.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1867;  Adams  et  Whitemau,  représentés 
par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  pour  imprimer  et  marquer  les  coupons  ou  billets  de  chemins  de  fer,  et 
autres  usages  analogues. 

75.606.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mars  18671  Bail,  représenté  par  Baral,  à  Paris, 
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rue  do  F4iabooif4«hiil>Mtrtia,  n*  ^9,     Sysièmo  (te  soui^eo^iU  deafondi  ct| 
dofM  des  landios  et  aatres  voitures  par  commande  eitérieore. 

75,007.  Brevet  de  quinze  ans.  3  avril  1867-,  Batiuriaux,  rue  des  Pria,  9*  Ht^n 
Havre  (Seiae*iu£éxieiir«).  —  Aftpareii  dealia^  à  nettoyer  et  sécher  les.  gftiaes  fvi^ 

riëes. 

7$,6Q&,  Qrevet  de  qaUixe  ans.  si  man  1867;  B«rre-Pin  (les  sieun),  à  Paris,  me 

de  Pi'uihièvre ,  u*  27.  —  Application  au  transport  das  vins  d'un  nouveau  récipient. 

7ô,6Q9*.  Bt'eiiiet  de  quinze  ans,  3a  mars  1867}  Beoard,  représenté  |)ar  Liûoad»  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg;,  n*  asi  —  Dinscope  aniversel. 

75,6|0«  Brevet  de  quinze  ans,  31  mars  1867;  Burin  et  Laurencin,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  Marie-Antoinette,  n"  26  ,  et  le  second  ,  rue  duTaubourg-MootfQArtre, a* 73. 
Pat^^icUé  économique  permanente  de  renseignements. 

75,011.  jlreve^  de  qaiose  ans,  911  mers  1867;  Glancbet,  représenté  par  Baral,  ^ 
Paris ,  rue  dn  Faabonrf-Saint-Maîrtint  d^.  —  Perfectionnements  dans  1^  fa)b(ic«(ion 
des  furn^es  à  sucre.. 

76,613.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1867;  Cody,  représenté  par  Matbien,  à  F|- 
ris,  rue  Saint-Sébasiien.  n'  àb.  —  Perfectionnements  apportés  au  voitures  k  vapeur 
et  véhicules  mi^caniqnes  de  toutes  sortes, 

75,613.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1867;  Conroy  et  Vanderveer,  représentés 

1»ar  Lemonnier,  à  Paris,  bottlevard  Saint'Martm»  9*  39*  —  Pcrrectionnementa  dans 
es  armes  à  Teu. 

75,Cl/i.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Cooley,  représenté  par  Bonaevt)U( 
à  ParÎH.  rue  du  Mont-Tliabor,  n"  ^à.  —  Mode  d'attache  des  balais  de  paille. 

75,015.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1867;  Dubied ,  élisant  domicile  chez  Bou- 
chacourt,  à  Paris,  nie  Oberkampf,  n*  125. —  Appareil  propre  à  augmenter  l'adhé- 
rence des  locomotives  destinées  à  remorquer  de  lourds  convois  sur  les  rampes  dç 
diemins  de  fer,  appsreil  dit  locomotive  à  imder  aBwilioirê^  avec  vragon  lestenr. 

75.616.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1867;  Evrard,  représenté  par  Bqnqevillo»  à 
Paris,  rue  du  Mont  Thabor,  n*  24.  —  Ventilateur  pour  mines  et  usines. 

75.617.  Brevet  de  qnmze  ans,  22  mars  18C7-,  Gauduin,à  Paris,  rue  du  Champ- 
de-Mars,  n*  25.  —  Deux  procédés  de  préparation  des  sels  d*alumininm ,  pouyaiit  «er- 
Vir  à  l'extraction  industrielle  de  ce  nnHal. 

75.618.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1867;  de  Grand-Ry  et  Petit,  représentés  par 
Motard,  à  Paris,  rue  d'Ënghieu,  n*5|.  —  Mode  d'application  de  réchardonnago  mé- 
canique aux  laines  peignées. 

75.619.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1867;  Juillard  et  Amstnlz,  représentés  par 
Lcmonuicr,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  — Machuic  à  ioruier  les  pignons 
en  général ,  travaillant  seule. 

75.620.  Brevet  de  quinze  an',  n2  mars  1867;  Kasson,  représenté  par  I.emonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  u"  29.  —  Perfectionnements  dan^  les  tarières  à  mèche 
spirale. 

75.621.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  i807;Lemarchand,  rue  Saint-Amand ,  n*  37, 
à  Elbeuf  (Seine-Inféneure).  —  Perfectionnement  apporté  aux  chasses  de  métiers  à 
tisser  le  drap. 

75.033.  Brevet  de  quinte  ans.  3  avril  1867;  Merie,  chemin  de  8alnt4nst,  n*  i5 ,  à 

Lyon  (RhAne).  —  Proddction  du  phosphate  basiqne  de  magnésie  précipité  an  moyen 
des  phosphates  de  chaux  et  des  eaux  mères  des  salines,  et  emploi  du  phosphate  pro* 
duit  pour  fixer  l'ammoniaque  à  l'état  de  phosphate  ammoniaco-magnésien. 

75,033.  Brevet  de  quinte  ans,  11  mars  1867;  Meyer,  à  Paria , me  Achevai ,  53. 

Article  imitant  snr  toutes  e^p^ces  de  tissus  les  effets  de  transparence  et  d'éclat  dn 
cristal ,  du  diamant  et  des  pierreries. 

7S,03A.  Brevet  de  qniuse  ans,  sa  mars  18O7  (  de  Montangé ,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  bonlevard  de  Sirasbotir^' ,  n*  23.  — uenre  d'encrier  inversiible. 

75.625.  Brevet  de  qninze  ans,  21  mars  1867;  Niepce  de  Saini-Viclor  et  Lavater,  re- 
présentés par  Lemonuier,  à  Pans,  iMulevard  bautt-Slarlin ,  a"  vq.  — Procédé  qui  per- 
met de  tirer  plusieurs  copies  d*un  manuscrit,  et  application  de  ce  procédé. 

75  6'26.  lîrevct  de  qninze  ans,  21  mars  iSli-y;  Not-I ,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u"  29.     Syst^ll.e  de  véhicule. 

75.037.  Brevet  de  quinte  ans,  la  mars  1867;  0*Saliivan ,  représenté  par  Lemon- 
uier, àParia,  boulevard  Saint-Martin, n'ag. — Veilleuse  inkalateur  en  porcelaine  on 
toute  autre  matière. 

75.628.  Brevet  de  quinte  ans,  as  qiars  1867;  Parent,  représenté  par  Lafond,  A 
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Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  25.  <—  Perfeolionncmentl  tu  •iflaidlMè 
ciusion  centrale  et  aui  douiiles  dea  cartouches  en  général. 
7$*t99.  Bravet  de  ^inse  ana,  ii  mm  1867;  Porôher  «1  Lrarant,  rapréitalét  par 

Tessier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Donis .  n"  ^.  —  Mode  d'iodicaleiir (Ût MMbiill  4ê  ri9> 
posiUoa  universelU  et  du  chemin  de  J'er  de  Ceiuture. 

75.630.  Brevet  dequin«<»  ans,  aa  mari  1867;  Reim,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Pana,  Iwalevard  Saint  Martin»  n*  99.  —  Moyen  d'obtenir  le  loimage  d*iiA  navire  et 
iccidpntellpmcnt  ses  voies  d'eau  par  l'échelle  hydrostatique. 

75.631.  brevet  de  qutoze  aus,  aa  mars  18^7;  Schmitt,  représenté  par  Bonneville, 
à  Pftria»  roe  dn  Hont^Thabor.  b*  14.  —  Perfeetiontteinenla  tai  siégea  artieuldi, 

75.632.  Brevet  de  quinze  nns,  21  mars  1867;  Smith,  représenté  par  Lemonnicr,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  $9.  fk>bin«  métallique  pour  faineo^e»  mécft- 
niqnes. 

75.633.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  i867(  Tiltiette  et  Bocquillon ,  repréMmtlt 
par  Daiibri^illc .  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6a  —  Genre  de  tissu»  enee 
denteiies  employées  en  chaîne. 

7$.S34.  Brevet  de  quinae  ans,  2a  mm  1867;  WiHae^rt  fils  atnd,  h  Paria,  rue  dn 
Pont-aux-Choux ,  n*  3.  —  Mémorandum  national. 

75,035.  Brevet  de  quinze  ans ,  32  mars  18^7;  Woog,  à  Paria,  boulevard  du  Priuce* 
Ëugène,  n'23i.  —  Tuteur  calligraphique. 

75.636.  Brevet  de  ^ainse  ans,  4  avril  1867;  Bernard,  représenté  par  Heidet,  à 
Roucremont  (Haal*Rbio).  —  Fabrication  accélérée  et  éoonoaalque  du  Keugi  andri* 
oopte. 

75.637.  Brevet  de  dix  ans,  5  avril  1867;  Bertin  et  Leqtiin.  représentés  par  Chape- 
lier, à  Épinal  (V'os<>es).  —  Enclome  à  rebattre  les  faux. 

75.038.  Brevet  de  quinte  ans,  6  avril  1867;  Bounemaln.à  Sains  (Aisne).  —  Ma- 
chine à  encoller  la  laine. 

75.639.  Brevet  de  qninse  ans,  8  a^l  1867;  Bontonx.  boolevard  Cbave,  n*  6, à 
Marseille  (Bnnches  du  Bhône).  —  Mt^thode  pour  apprendre  à  écrire. 

75,6(|0.  Brevet  de  quinze  ans,  22  ni<\rs  1807-,  Bourgeois  aîné,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Samt-Sébastien  ,  n"  li'j.  —  Couleurs  en  pâte  non  dangereuses. 

75.04 1 .  Bn  vet  de  quinze  ans .  8  avril  1867;  Braedni,  rue  Napoléon  III,  k  Mlunieflle 
(Bo(iches-du  Rhône).  —  SurchaulTcur  de  chaleur. 

75.642.  Brevet  de  quinze  ans,  g  avril  1867;  Brossard  frères,  rue  Mercœur,  n*  7  bis, 
à  IVantf  s  (Loire-Inférienre).  —  Machine  à  condre  comportant  une  nouvelle  disposi- 
tibii  de.  mouvement  donné  à  la  grifle  en  dessous. 

75.643.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Carmille-Bourgeois,  à  Bras^-eu- 
Plaine  (Côte-d'Or).  —  Machine  à  scier  les  douves. 

75,64(k.  Brevet  de  qninie  ans,  5  avril  1867;  Decorde.  élisant  domicile  chez  Delà* 
baye,  rue  de  l'HApiial.  n'  à  Bouen  (Seine-Inférieure).  —  Système  de  feirure 
appliquée  aux  semelles  de  chaussures. 

75.645.  Brevet  de  dix  ans,  8  avril  1867  ;  Delmas ,  à  Mobon  ( Ardennes).  —  Machine 
hydraulique. 

75,6^6.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1807-,  Descat  frères,  à  Bonbaix  (Nord).  — 
Teintures  multicolores  et  ombrées  sur  la  laine  peignée  avant  d'être  filée,  de  manière 
à  obtenir  des  mélanges  variés  après  la  Glatnre. 

75,047.  Brevrt  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Dupont,  élisant  domicile  chez  Paillard, 
(}uai  de  Turcnne,  u*  10,  à  Nantes  (Loire-inférieure).  —  Appareil  destiné  à  éteindre 
instantanément  les  feux  de  cheminée. 

75,648.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  avril  1 867  ;  Dupont ,  élisant  domicile  chcx  Paillard , 
quai  ''e  Turenne,  n*  10,  à  Nantes  (Loire-Inf>tierire).  —  Appareil  destiné  à  utiliser  la 
chaleur  perdue  dans  les  fourneaux  servant  à  la  fabrication  des  conserves  alimentaires 
avee  séchoirs  à  venttlalenra. 

75.049,  Brevet  de  quinze  ans.  8  avril  1867;  Durand,  Martin  et  Gmet,  me  de  la 
Bo?irsc,  n"  32 .  à  Saint-Éiienne  (Loire).  —  Perfectionnements  d*un  système  d'imper- 
méabilité des  étoiles  de  toutes  natures. 

75.650.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Oenelier,  à  Sain^Léger-sn^•Dlleune 

(Saône-rt  l.oirp).  —  Genre  de  tuiles  m(^Cflnir|ne''. 

75.651.  Brevet  de  quinie  uns,  8  avril  i8ti7;  Genetier,  à  Saint-Léger-sur-Dhcune 
(SaAne-et-Loire).  —  Genre  dYtaçèrcs  à  poner  la  tuile  et  autres  produits  céramiques. 

75,052.  Brevet  de  quinte  ans,  8  avril  1867;  Genetier,  à  Saint-Léger-sur-Dheuoe 
(Snène-etrLeic«)k    Oenre  de  foor  à  cuire  la  tuile  et  antres  prodniu  oérami^iues. 
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75,653.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867 ^  Ueimburger  et  Riebel,  à  Strasbourg' 
(Bas-Rhin).  —  Fausset  à  soupape. 
75,65&.  Bfeyet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Jourdain ,  à  Dreux  (Eure-et-Loir)*  — 

Genre  de  cuirs  vernis  dorés. 

75.655.  Brevet  de  cinq  ans ,  6  avril  1867;  ^^S^^»  représenté  par  Fiilastre,  rue  delà 
Gendarmerie,  à  Agen  (Lot-et-Garonae^.  —  Machine  a  rétrécir  les  bagues. 

75.656.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avnt  1867;  Lipman,  à  Strasboui^  (ftu>Rliin).  — 

Plancher  en  fer  pour  séchoirs, 

75.657.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Maurous  ûh  aîné  et  Gary  aîné,  le  pre- 
mier, rue  MascaroB,  et  le  second,  meNeuve-des-Augostins,  à  Agen  (Lot-et<Garonne). 

—  Manomètre  accusateur  à  cadran. 

75.658.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Mette  fils  aîné,  à  Darnetal  (Seine-lnfé" 
rieure).  —  Joint  de  tuyau  à  emboîtement  forcé  sans  brides  ni  lioulons. 

75.659.  Brevet  de  dix  ans,  6  avril  1867;  Morlighem.  rue  Basse,  n*  16,  à  Lille 
(Nord).  —  Systëmo  de  volets  se  logeant  entre  le  piukcber  et  le  plafond,  pour  ferme- 
ture de  vitrines  (h;  magasins. 

75.660.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Moussos-Pellé,  à  la  Gapelle  (Aisne). 

—  Pom[)e  à  purin  dite  ramasse-tout. 

75,001.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1S67;  Perrciir,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Pertectiouuements  au  mode  d'attache  des  raiia 
sur  les  cbemins  de  fer. 

75.662.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Pfetsch,  à  Saint-Nicolas-Varangeville 
(Menrthe).  —  Perfectionnements  à  la  grille  à  étages  avec  trémie  et  soupape  pour 
brûler  la  houille ,  invention  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans  ,\e  22  juin 
18G0. 

75.663.  Brevet  ([lattnto  anglaise  expirant  le  dc'ccm!)re  1880)  pris,  le  22  mars 
1867,  par  Raudolph,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n'45. — 
Perfectiounements  apportés  dans  la  propulsion  des  uavires. 

75,66à.  Brevet  de  quinxe  aos,  5  avru  1867}  Schutsenberger,  à  Strasbourg  (Bas- 
Rhin).  —  fiobinet  pour  corps  gaxeux  et  machines  à  haute  pression,  dit  robinet  à  «due 
troMué, 

75,665.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Thurillet  et  Pinette,  i  Ghftlon^sor^ 

Saône  (  Saône-et-Loire  ).  —  Machine  propre  à  fiubriquer  les  briques  creuses  et  pleines . 

les  tuyaux  de  drainage,  etc. 

75,006.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Tourneur,  à  Saiut-Pierre-lès-Calais 
(jPasHle-Calais).  —  Principe  devant  remplacer  la  navette  des  métiers  A  tisser  en  pe- 
tite larf,'cur,  it  application  sur  les  métiers  à  tulle, 

75.667.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Barbier,  à  Carpeutras  (Vauciuse).  — 
Genre  de  mailloche  multiple. 

75.668.  Brevet  de  quinze  ans,  a?»  mars  1867;  ^'^^^  de  Rochas,  à  Paris,  boulevard 
de  Neuilly-Malesherlu  ? ,  n°  j3fi.  —  Bateau-Hock  ou  bateau-bac  écluse. 

75.669.  Brevet  de  aumze  ans,  a5  mars  18G7;  Bougera,  à  Paris,  rue  Moutmai'lre, 
n*  170.  —  Chapeaux  hygiéniques  aérft. 

75.670.  Brevet  de  qumze  ans,  9  avril  1867;  Bonnet,  à  Nérac  (Lotet-Garonne).  — 
Bras  artificiels  pour  travaux  agricoles. 

75.671.  r>revct  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Bounet-Choloux  (M*^),  à  i'aris,  rue 
d'Enfer,  n'  27.  —  Penectionnements  à  un  appareil  propre  à  la  fabrication  des  bou- 
chons de  liège. 

75.672.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Breithaupt  et  Stoetz,  le  premier,  à 
PfafTenhoffen ,  et  le  second,  à  Strasbourg  (Bas-Uhin).  —  Extrait  et  essence  de  hou- 
blon au  lieu  de  la  plante  même  pour  la  febrication  des  bières. 

75.673.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  t^^O-y;  Briard,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
*  Saint-Martin,  n"  208.  —  Perlectionuemeuts  apportés  aux  machines  lithographiques. 

75.674.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  Ghemery,  à  Sedan  (Araennes).  — 
Cylindre  décatisseur  appliqué  aux  presseurs  circulaires. 

75.075.  Brevet  de  quinze  ans.  avril  1867}  Gbronowski,  rue  Gérentet,  n*  6,  à 
Saini-Éticnne  (Loire).  —  Encre  à  tampon. 

75.676.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867*,  Gunin,  à  El-Affonn,  arrondissement 
de  Blidab  (  sh^hic ).  —  Brique  à a^e. 

75.677.  Brevet  de  qnînzp  ans,  98  mars  1867;  Oelcambre,  représenté  par  M"'*  Del- 
cambre,  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  53.  —  Système  d'attache-support  fixe  arli- 
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colé  pour  wagons,  empêchant  les  déraillements  et  permettaut  de  circuler  sur  IcfT 
courbes  de  vingt-cinq  mètres  de  rayon. 

75,678.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  avril  1867;  Doniont,  à  Saint-Maur  (Oise).  — 
Confection  d'un  soc  en  fonte,  fer  et  acier  fondu,  s*adaptanl  aux  chan'ues  système 

Wasse. 

75,079.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  l^escards,  rue  Saint-Sever,  n*  i46»  à 
lUmen  (Seine-Inférieure).  —  Mouvement  moteur  d'arbres  à  lames  oa  à  quatre  temps» 
poorm«îers  à  filer  ren  videurs  seU-acting. 

75»680.  Brevet  de  qninie  ans,  8  avril  1867;  Féraud ,  à  Nyons  (Drôme).  —  Procédé 
pour  filer  les  cocons  verts  tachà. 

75,681.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867-,  Gauguet,  rue  du  Faubourf^-Saint-Jean, 
n"  Ul,  à  Orléans  (Loiret).  —  Système  de  doublage  et  de  solidification  du  verre  peint. 

75,089.  Brevet  de  qninie  ans,  33  mars  1867;  Gautier  etTribouîUet,  à  Paris*,  bou- 
•  levard  de  .Sëba^topol,  n"  101.  —  Procédés  et  ^pareils  relatifs  à  la  carburation  de 
Pair  et  des  gaz  combustibles. 

75,683.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1 867  ;  Lefrancq ,  rue  de  Vesle ,  n'  2 1 ,  à  Reims 
(Marne).  —  Système  de  procédé  ponrqoeues  de  billards. 

75,68â.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mira  1867;  Lemoine,  à  Paris,  nie  de  Rivoli, 
n*  &2.  —  Coussinets  en  fer  pour  rails. 

75.685.  Brevet  de  quinse  ans.  10  avril  1867;  Lemonnier,  me  SainMIélier,  n*  83, 
à  Rennes  (Ille-et- Vilaine).  —  Sy.st^mc  de  charme. 

75.686.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Mitchell,  représenté  par  Jeanselmc, 
à  Paris,  rue  Gaillon ,  n°  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  générateurs  à  vapeur. 

75.687.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Pdutrel,  représenté  par  Gutperle.  à 
Paris,  rue  Sainte>Appoline,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  la  ccmatmction  des 
alesoirs. 

75.688.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Pavent,  i  Albert  (Somme).  —  Deux 

ajstènrie»  do  presses  hydrauliques  pour  presser  les  betteraves. 

75,089.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  avril  1867;  Petit-Brégnat,  à  Angoulême  (Cha- 
rente). —  Système  de  soufflets  destinés  à  éviter  les  chocs,  dits  parachocs  Petit' 
Brégnat. 

75.690.  Brevet  de  quinze  ans,  h  avril  1867;  Piller  et  f^artrt ,  représpntés  parFenil- 
lat,  me  Ferraudière,  n"  i4t  à  Lyou  (Khône).  —  Mastic  pour  joints  dit  mastic  au  mi- 
nsÊm  de  fir. 

75.691.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Poucet,  à  Paris,  rue  de  rHôteMe- 
Ville,  n°  6  (Batignolles).  —  Tuteur  calh^raphiquc  dit  tuteur  Poncet-Denooillv. 

75,6d2.  Brevet  de  quinze  ans,  d  avril  18G7;  Kenaud,  inutson  Valautin,  Grande-l\ue, 
à  la  Mutatière ,  près  de  Lyon  (RbAne).  —  Compas  à  régulateur. 

75,693.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  18^7  Ricliard ,  à  Jamac,  arrondissement  do 
Cognac  (Charente).  —  Herse  à  sillons  dite  herse  Richard. 

75,60a.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Rouquayrol,  à  Decazevilie  (Aveyron). 

—  Système  de  haut  fourneau  dil^nr/iti/ie  de  réduction, 

75.695.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  iSr>7;  .Schneider,  rue  de  la  Comédie,  n*  1  ,  à 
Strasbouiig  (Bas-Rhin).  —  Fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  à  double  système,  pour 
cartoociie  centrale,  cartoncbe  à  broche  et  antres. 

75.696.  Brevet  de  oninze  ans,  1 1  avril  1867;  Thomasain  (les  sieurs),  à  Tremont 
(Meuse).  —  Machine  a  battre  les  grains. 

75.697.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Tyler,  représenté  par  Jeanselme ,  à 
Paris,  rue  Gaillon ,  n'  i3.  -^Perfectionnements  dans  les  machines  a  coudre. 

75,608.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Warin .  roprt'^senté  par  Bresson,  à 
Paris ,  rue  de  Malte ,  u"  36.  —  Perfectionnements  dans  la  labrication  des  boucles  et 
des  coulants. , 

75.699.  Brevet  de  quinze  ans ,  aS  mars  1867;  Bardin ,  A  Psris,  rue  de  Lancry.  n*  10. 

—  Emplois  do  la  plume  naturelle. 

75.700.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  12  septembre  1880)  pris,  le  23  mars 
1867.  par  Bright,  représenté  par  Gutperie,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n"  2.  — 
Perfectionnements  dans  la  fabrication,  la  décoration  et  romementation  d'articles 
d'ameublement. 

75.701.  Brevet  de  qainxe  ans,  aS  mars  1867-,  Browne,  représenté  par  Gutperle  «à 
Paris  ,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Cerceau  à  sauter. 

75.702.  Brevet  de  quinseans,  ^5  mars  1867;  Carré,  à  Paris,  boulevard  Richard' 
Lenoir,  n°  ià8.  —  Perfeetioiinemeuts  aux  appareils  réfrigérants. 


Digitized  by  Google 


—  178  — 

*  75.703.  Brevet  de  quiaxe  ans,  ii  ivhl  1867  i  CaviUoo,  éli^l  domiciie  chez  Sind- 
qaet ,  rue  Lenrire .  n*  3 ,  à  Emoi  (SeinA^nférunifliy.  —  VrmA  HUbMntetif  de  la  pres- 
anm  sur  Ita  machinas  à  percer. 
75.70&.  Brevet  de  quinze  ans,  iftttian  i8^(  Gmirtoii»  à  Paria,  rue  Childebcri* 

n*  3.  —  Panier  porie-bouteilles. 

75.705.  Bmet  de  ouinxe  ana,  $5  trtttï  1867;  Donssot,  représenté  par  Lafond.  à 
Paris,  bouiev«i*d  de  Stfasbourp,  n*  a3.  ~-  PrébM  piMir  garantir  les  eonstractiona 

archilecluraies  contre  l'humidiit''. 

75.706.  Brevet  de  quinze  ans.  23  mars  1867;  Dacbesnc,  rcpribcnté  par  Lemoa- 
nier,  à  Paria,  boulevard  Saint-lfanin ,  n*  s^.  —  Appareil  anesdiésiquc  perfedÎMiiiéw 

75.707.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i5  mars  1881  )  pris,  le  a5  mars  t^j, 

par  Dmin,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sëbasticn ,  n"  i5.  —  Perfec- 
tionnenienls  apportés  aux  cbaudièrcâ  tt  appareils  pour  produire  la  vapeur  et  évaporer 
lesflnfidea. 

75.708.  Brevet  (patente  anglaise  i  xpirant  le  24  septembre  1880)  pris,  le  s3  n>ars 
1867,  par  les  sieurs  Gamgée»  représentés  par  Genty,  à  Paris,  boulevard  Beauman- 
chais ,  u°  95.  —  Mdlhode  «Tabalage  dea  animaiu  destinés  h  la  conaoïmnatiep.  en  we 
de  la  conservation  des  viandes. 

75.709.  Brevet  de  t]innre  ans,  1  "j  mars  1867;  Girandiuean,  à  Legé  ( Loire-Iiif<''- 
rieure).  —  Régulateur  à  vitesse  unilbrme  par  la  résistance  de  l'air  ou  par  le  pendule. 

75.710.  Brevet  de  qninie  ans ,  aS  mars  1867  ;  Haas ,  Demratli  et  Meller,  repnésentéa 
par  Bonnevillc,  à^aris,  rue  du  Mont-Tbabur,  n"  34.  —  Appareil  chimique  s'appli- 
quant  au  âlhll  des  liquides,  à  r/I/vation  dos  bières*,  ou  soutirage  direct  de  la  navewi 
lieu  de  dc'bit,  el  etiûa  à  la  conservalion  des  bières  pendant  le  soutira^. 

75.711.  Brevet  de  quinze  ans.  23  mars  1867;  Haquin  et  Gervais,  i  Paria,  wm» 
Neuve-des-Petiis-Champs,  n*  58.  —  Genre  de  talou-semelle  Louis  XV. 

75.712.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  Harris,  représenté  par  Jeanselme , 
à  Paris ,  rue  Gaillon ,  n°  i3.  —  Agrafe  des  oourroies  de  transmission  et  antres  bandes. 

75.713.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  Herbst>  t^présenté  par  SehomaciMr, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  12.  —  Procédé  d'alTlnnge  de  plomb. 

75,71(1.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1867;  James,  représenté  par  Cartier,  à  Pa- 
ris, me  de  RMnbuleau,  n*  aa.  —  Genre  de  pomlies  e«  galets  4  deux  iiileut  employée 
dans  les  mouQes  de  marine  et  dans  les  manœuvres  en  général. 

75.715.  Brevet  de  quinreans,  23  mars  1867;  L'Fîeureux  frères,  représentés pftf  Ma- 
thieu, à  Paris,  me  6aiut-5ébaatien ,  n"  45.  —  Perfectioonemeuts  dans  la  fdbricalioa 
dea  tnUea  aiécam'qnes. 

75.716.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1867;  Merard ,  reprlaebté  par  Meslin,  à  !%• 
ria,  me  Saint-Honoré.  n°  276.  —  Anacardnte,  on  appitcatieaijie  ltlMia.é\Mflj|M41ft 
confiserie,  la  chocolaterie,  la  pâtisserie 'et  la  diâtiHerie. 

79,7-17.  Brevet  de^nse  aac,  tS  mm  nSê^x  Monssvd,  à  Paria,  rwllOnMHMre, 
n*  âg.  —  Décoration  des  porcelaines. 

75.718.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  ^^S^^^  représenté  par  Lemontiier,  à 
Fuis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  —  Savon  «pplicaUea  tous  osaçes ,  et  spéeiait»- 
ment  an  foulage  et  au  dégraissage  des  draps. 

75,710.  Brevet  de  quinze  ans,  "^^mars  1867;  Nepro,  représenté  par  Lemontrier,  à 
paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Composition  propre  à  remplacer  les  huiles 
pour  filatures  de  laines. 

75.720.  Brevet  de  qninie  ann,  i5  avril  1867;  Piat.  représenté  ^r  8(te,'à  RodMini 
(Nord).  —  Perfectionnement  du  métier  h  tisser  mécanique. 

75.721.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  Pierrot,  à  Nouzon  (Ardeanes).  — 
Système  de  fers  à  papillote,  à  friser  et  à  tuyauter,  avec  pince  mobile.  • 

75.722.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1867;  Pinard,  reiirésotité  par  L-tfond,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Application  du  système  à  bascule  à  la  lampe 
à  gaz. 

75.723.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  i80^;f*rivé,  élisant  domicile  chez  Poirot, 
à  Pari:» ,  rue  Oberiuunpf ,  36.  —  Perfectionnemtsita ^apportés  aoxtuyères  dea  bauta 
fourneaux. 

75.7H.  brevet  de  quinte  ans,  sS  flUtts  1867;  rc^rfaenté  par  Lemonifier, 
i  Paris ,  bonlevard  Saint-Martin ,  n*  99.  •^  Rrodutt  de  parAimerie  dit  mAfawa  mi  MlMi 

MétiqUe. 

75,725.  Brevet  de  quinxe'an»,  a5  mars  1887;  Renard  et  compagnie,  TepréBéUlSfii 
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par  Lemonnier,  à  Paris.  bou!pvar<^  Saint-Martin,  n**  29.  —  Pncéài»  et  appareils  éb 
fabrication  d'engrais  solides,  dits  procédés  et  appareils  lienard, 

75.726.  Brevet  de  quinte  ans,  s3  mars  1^67;  Roots  (les  siéors),  reprt^sentés  par 
Ubioniiier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag.  —  PerrecticMinemeBts  tes  Ica 

ventilateurs  rolalirs. 

75.727.  Brevrt  de  quinze  ans,  35  mars  1867;  ^P^i^cer»  représenté  par  Jeansrlme , 
à  Pari»,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Traitement  d'un  oiyde  feiTogineux  sans  valeur,  afin 
de  le  convertir  en  une  matière  propre  à  dififérenla  uiagca,  et  spécialement  à  la  puri- 
fication des  eanx. 

75,726.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Vandenvinnp,  représenté  par  Tisspt, 
i  fnu,  ree  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Ifachine  destinée  à  servir  de  charrae  dana  le  dé^ 
CndieineQt  des  terres  incultes. 

75.729.  Brevet  de  quinze  ans.  23  mars  1867;  Vemns,  représenté  par  Mathion,  à 
Paris,  rue  Salul  Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  de 
dMomge. 

76.730.  Brevet  de  quinze  ans.  ?3  mars  1867;  Woldcmarde  Lœvis  of  Nfenar,  repré- 
senté par  Lafond,  à  Pan^^.  honlevard  de  Strasboiii^,  n*23.  — Appareil  perfectionné 
à  dréffer  le  lin,  dit  noaitllc  dregt  livontennc. 

75.731.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Wright,  représenté  par  Guiperiez 
à  Paris,  rue  Sa{nte-Ap|)oline ,  n"  2.  —  Perfeelionnetnenta  dans  lessonpepes  dt  disfii- 
iMition  de  machincH  à  vapeur  et  autres. 

75.732.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Angclini,  représenté  par  Lemminîer, 
à  iWis ,  bonlevard  Saint-Martin ,  n*  «9.  —  l*rocédé  et  appareils  de  balnéatiôn. 

75j733.  Brève»  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Armandies,  élisant  domicile  cbei 
fiaillon  aîné,  à  Paris,  boulevard  Mazas,  n"  70.  —  Thermo-siphon  pour  le  chauffage 
des  serres. 

"fc.TSU.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Asselin,  rte  des  Poissonniers,  n'%, 
à  Saint-Denis  (  Spîne).  —  Procédé  d'épuirati<Ki,  sans  acide,  dea4tuiies  végétales,  comes- 
tibles et  industrielles. 

75.735.  Brevet  de  quinre  ans,  27  flftars  «867;  Atiferm,  A  Paris,  tqfoai  BmrAmUv 

n*  19.  —  Théàtre-jouet  d'enfant. 

75.736.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1R67;  Barth ,  repri^scnti^  par  T  emonTiier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Fabrication  de  clous  dits  de  tapiisicrs,  et 
autres  ^tons. 

75.737.  Brevet  de  quinte  ans,  56  mars  1867;  Bouquet,  reprj^sentt^  pnV  Vinci,  àPà- 
ris,  bouievai'd  Saint-Marlin,  n"  33.     Porte-plume-encrier  dit  indispensable* 

75,739*  Brevet  de  qninse  ans,  27  mars  18671  Cart,  représenté  par  Mathlèft,  àlPfe* 
ris,  rat  Sainl-Sébastièiii,  n*  45.    Perfeelionnemëats  t  la  eotfstltaciien  dek  iiatdilnes 

A  vapeur. 

75,739.  Brevet  de  qninze  ans,  37  mars  1867;  Chobert,  représenté  par  Brade ^ 
Puis,  rae  des  Tonmelfes,  n*  47.  ^  Perfecttonnemenlb  dans  lés  ttmpes  à  brûler  m 
hydrocarbures  volatils,  tels  que  bailes  légères  de  pétrole,  de  goudron,  de  schiste, 
essences,  esprils-de-vin ,  él"hers  ou  antres. 

75,7ftO.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867',  conipa^ie  anonyme  des  forges  de 
Cbétillon  et  Gommentry.  représentée  par  Thoyot,  Â  Pans,  rae  Auber,  n*  10.  —  Pét' 
fectionnement  du  laminoir  soudeur  à  galets  en  m  primeurs,  pour  lequel  te  siélttlBelkon 
a  pris  un  brevet  de  quinze  ans ,  le  27  mars  1 86 1 . 

15,1kl.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Delage,  repré.scnté  pàr  VailliiA»  « 
Paris,  Ttit  de  Marignan,  n*  lA.  —  Cercle  divisé  avec  appendice  pour  opâralious 
géométriques. 

75,7'^2.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  186^;  Dessales,  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
des-Vîctoires ,  n*  20.  —  Divers  genres  d'éventails.  , 

75,7i^3.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  l^^rrier,  A  Parik,  Grande-Rue,  n*  89 
(Passy).  —  Montre  à  remontoir-bascule  et  mise  à  l'heure  directe. 

75,744.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Field,  représenté  par  Lafond,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Pert'ectionnements  dana  la  décoration  des 
boupi«>s  et  dans  les  appareils  employés  à  celte  ornementation. 

75,7i5.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Franchot,  rue  des  Poissonniers, 
n*  10.  à  Saint-Dents  (Seine).  —  Générateur  de  volume  à  mouvement  circulaire,  dit 
fortoieUa.  ,  , 

75,7M.  Bfivet  de  «fuinie  ans,  17  outra  1867;  Godin,  représenté  par  Cantagral,  A 
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Paris,  riut  de  Rivoli,  a'  33.  —  Divers  perfeclionnenients  dans  la  con5tructiou  de» 
poêles,  applicables  aux  poêles  éii»  flamands. 

15,1kl.  Brevft  Ho  quinze  ans,  27  mars  i'^07;,  Grassin-Baledans,  rcprrsonl»^  par 
Blathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Échelles  de  tous  genres  en  1er  olégi. 

75,748.  Brewl  de  quinxe  ans,  27  mars  1867;  Haffiier,  représenté  par  tafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  clef  dite  clefHaJfner. 

15~(i9.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  1"  mars  18S1  )  pris,  le  26  mars  1867, 
par  Jones,  représenté  par  Courronve,  à  Paris,  rue  Feydcau,  n"  28.  —  Perfectionne- 
ments apportés  dans  les  mécanismes  on  appareils  pour  indiquer  la  vitesse  des  loco- 
motives et  trains  des  chemins  de  fer. 

75.750.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1867;  Legendre,  représenté  par  Vinck ,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Systnne  d'instruments  à  vent  à  transposi- 
tions et  rt>^'Icment  instantanés. 

75.751.  Brevet  de  quinte  ans,  27  mars  1867;  Lehonlt  et  compagnie,  représentés 
par  Lafond»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Tissu  pour  tenture  et 
ameublement. 

75,75^2.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Maneeaux,  représenté  {Mr  Maillard , 

à  Paris,  rue  Montorgueil,  n'  25.  —  Mitrailleuse. 

75.753.  Brevet  de  «quinze  ans,  26  mars  1867;  ^snuel,  à  Pans,  rue  Montmartre  . 
n'  II.  —  Système  de  pièces  de  dessort  dit  dessert  Manad. 

75.754.  Brevet  do  quinze  ans,  26  mars  1867;  Masserano,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  de  four  à  cuire  le  pain  dit  four 
Jfomerano. 

75.755.  Brevet  de  quinze  ans,  l^G  mars  iSfî^;  Maurice  et  Clément,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue]  Ramey,  n°  38,  et  le  second,  rue  de  Lafayette,  n**  i55.  —  Appareito  de 
transmission  de  siLniaux. 

75.756.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Meycr  et  compagnie,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Système  de  commande  k  dé- 
tente variable  pour  les  machines  à  vapeur. 

75.757.  Brevet  de  quinte  ans,  39  mars  1867;  Moulan,  élisant  domieile  chei  Da- 
cbaufifour  et  Moulan .  rue  du  Cirque,  à  Lille  (Ilord).  —  Série  d*tpparelb  à  Tusage  des 
distributions  d'eau 

75.758.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mars  1867 ;  Olivier,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n"  4i . 

—  Système  de  bel  i  ère  de  sûreté. 

75.759.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Pesant  (les  sieurs),  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Système  de  manège. 

75.760.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1867;  Radel ,  à  Paris,  me  Pontaine-au-Roi . 
n*d7.  —  Peinture,  imitation  de  mosaïque,  etc. 

75.761.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1867;  Raspail,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n'  là.  —  Filtres  à  niveau  constant. 

75,763.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1867  î  Bochard ,  représenté  par  Mathieu ,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45. — Applications  diverses  du  stanhope  et  du  kaléidos- 
cope. 

75.763.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Scolfort,  MalUar  et  Meurice,  repré- 
sentés par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  d*étaaà 

serrage  parallèle  avec  mâchoires  tournantes. 

75.764.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  34  septembre  1880)  pris,  le  26  mars 
1867,  par  Tumer,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — 
Perfectionnements  apportés  anx  appareils  de  combustion, 

75.765.  Brevet  de  auinze  ans,  26  mars  1867;  Yendeuvre,  à  Paris,  rue  Blanche, 
n'oi.  —  Système  de  lits,  sièges  et  sommiers. 

75.766.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  2h  novembre  1880)  pris,  le  28  mars 
1867,  par  Bass,  représenté  par  Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  fabriquer  les  clous,  les  poiutes  et  autres 
objets  du  même  genre. 

75.767.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867s  Bigot,  à  Bourges  (Cher).  —  Roue  de 
voiture. 

75.768.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1867;  Boucbet,  à  Paris,  rue  Sarrazin,  n'  7. 

—  Boisson  universelle. 

75.769.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1807  ;  Chameroy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin ,  n'  162.  —  Tuyaux  en  tôle  cannelés  ou  ondulés  en  feuilles  minces  de 
métal. 
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75,770.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1867;  Colpin  et  Christy,  élisant  domicile 
chez  Lépreux,  à  Pans,  me  de  drenelle-Saint-Geraïua,  n*  i3.  —  AppUcalion  de 
i'ezcentnque  triangulaire  aux  métiers  à  lisser. 

75,T71.  Brevet  de  quinze  ans»  S  avril  1867;  CoarbeiiaisM  (lea  sieim),  â  Bodiefort 

(Charente-Inférieure).  —  Procédé  fumifuge  dit  parafumée  pendulaire. 

75.772.  Brevet  de  quinze  ans,  2.3  février  1867;  Couvreux.  représenté  par  Genty, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  godet  pour  drague  et  excava- 
teur, dit  foêet  à  décharge  forcée,  « 

75.773.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Curtis,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boalevard  SaintrMartin,  n*  29.  —  Perfectionnementa  dans  les  machines  à 
papier. 

75.774.  Brevet  de  quinze  ans,  2g  mars  1867;  Varier  et FlUNHIt* représentés  par Hé- 
bré ,  à  Paris ,  boulevard  de  Scbastopoi ,  n'  82 .  —  Perfectionnements  apportés  aux  tours 
à  guillocher  l'orfèvrerie ,  dits  lours  à  double  effet. 

75.775.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  mars  1 867  ;  Dion ,  à  Paris ,  me  Pasqnier,  n*  9 1 .  — 
Tentes. 

75,770.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Disderi,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Procédé  de  photo-mouIurc  pour  impres- 
aion  et  gravure. 

75.777.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Essique,  repri^senté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n"  ba.  —  Genre  de  perles  émaillées. 

75.778.  Brevet  de  qjuinxe  ans,  37  mars  1867$  Gaiffe,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boalevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Peintures  phospnorescentes  et  leurs  appli- 
cations. 

75.779.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Golay,  représenté  par  Golay,  à  Paris, 
me  Btdiat,  n*  17.  —  Système  mécanique  de  dvessage,  blancbissage  et  rhabillage  des 
ittoia\ins. 

75.780.  Brevet  de  dix  ans,  i5  avril  1867;  Grodecœur,  à  Bélhuue  (Pas-de-Calais). 
—  Appareil  hemÎMre  dit  eemfnre  herniaire  Grodeeemr, 

75.781.  Brevet  de  quinie  ans ,  29  mars  1867  ;  Knab ,  représenté  par  Gobin ,  à  Paris , 
rue  de  Dunkerque ,  n*  23.  —  Utilisation  de  la  force  de  Peau  qui  circule  dans  les  con- 
duites de  distribution  d'eau. 

75.783.  Brevet  de  qninse  ans,  39  mars  1867;  Knab,  représentépar  GoMn,  àParis, 
me  de  Dunkerque,  n*  23.  —  Moteur  hydraulique. 

75.783.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1867^  Le  Bran,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  me  de  la  C1iaussée-d*Anlin,  n*  5o.  —  Perfecticainements  dans  la  construction 
et  l'application  de  coussinets  pour  endaver  les  extrémités  des  rails  dedhemins  de  1er. 

75.784.  Brevet  de  quinze  ans,  ?8  mars  1807;  Lcmoine,  à  Paris,  rae  de  fiivoli, 
n*  «2.  —  Perfectionnements  au  matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

75.785.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  mars  1867;  Lemould,  représenté  par  Casimir, 
à  Paris,  passage  des  Petites  Ecuries ,  n'  i5.  —  Système  de  serrure  à  pêne  articulé 
neutralisant  complètement  l'action  de  la  pince  du  voleur  dite  monseigneur. 

75.786.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Lobiosse,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
du-Temple ,  n'  1 39.  —  Plateaux  chauffinirs  à  vapeur  propres  à  Papprét  des  étoffes. 

75.787.  Brevet  de  quinze  ans.  28  mars  1867 ;  Lussigny  frères,  àParis,  me  du  Mail, 
n*  3o.  —  Fabrication  de  tissu  fil  et  soie. 

75.788.  Brevet  de  quinie  ans,  27  mars  1887;  Macdaniel,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris,  boulevard  Saint>Martin,  n*  39.  —  P^ectionnements  dans  les  étriers de 
selle. 

75.789.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1867;  Mai*ulaz  (le  baron),  à  Guéret  (Creuse). 
— Genre  d*ustensiles  de  toilette  diisfrisears,  pour  friser  et  pour  eréper  soi-même  ses 
ch<  veux  et  sa  barbe,  soit  à  froid,  soii  à  chaud,  et  pour  d'antres  usages  accessoires. 

75.790.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1867^  Pavne,  représenté  par  Sautter,  à  Pa- 
ns, rae  de  la  Ghanssée^l'Antin,  n*  So.  —  Ferfeedonnements  dans  la  fiibricfttioii  du 
savon. 

75.791.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Payton,  représenté  par  Jeanselnie, 
à  Paris,  rue  Gaiilon,  n"  i3.  —  Perl'ecliounements  dans  les  moyens  et  appareils  pour 
mesurer  Pécoulement  des  liquides,  également  applicables  pour  les  élever  et  refouler, 
cl  pour  l'obtention  d'une  force  motrice. 

75,702.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1867;  Pocook,  représenté  par  Lafond,  à 
Pisris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  23.  —  Appareil  destiné  a  tenir  et  distribuer  les 
cartes  et  autres  articles. 

Xl'Séfk.        '  »k 
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75,793.  Brevet  de  quinze  ans^  29  mars  1867;  Quian,  représenté  par  Sautter.  à  Pa- 
ris, rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  u*  5o.  —  Maûomèlrc  dujktiaé  à  iii(uqiu;r  Ja  ftreaùoa 
ét  la  vapeur  dans  les  chaudières. 

75,70'i.  Brevet  de  quinze  ans,  27.  mars  18G7;  Rciwrd  et  compagnie,  représentés 

f»ar  Lemoauicr,  à  Fans,  boulevard  âaiat-MarUn,  a"  29.  —  Perfectionnements  d^us 
es  appareils  destinés  à  recueillir  et  edJecter  les  matières  fécales  et  mines,  ou  per- 
fectioaaemenls  dans  les  latrinc;!  ^ jlitolières. 

75,705.  Drevet  de  quinze  ans,  aSmars  1867;  l^<nA€«*  à  Pari»,'  rae  âaii*>X>eiu0» 
a*  >  16.  —  Balayeuse  rotative. 

75.796.  Brevet  de  quinse  m,  aS mars  1867;  Wisner»  représenté  fiar  Viack, à  Fa- 
ris,  botilevard  Sainl-Marlin ,  n'  33.  —  Appareil  dit  perforateur  dentaire. 

75.707.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867,  Zncconi,  à  Vendôme  (Loir-et-Cher). 

—  Appareil  destiné  à  empêcher  les  cheminées  des  appartements  de  fumer. 

75.708.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai's  1867-,  Beau,  représenté  par  Lemonuer,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Morlin,  n"  29.  —  MiHier  à  tisser  mécanique. 

75.799.  Brevet  de  quinze  ans,  5omars  1867;  Béchade,  représenté  par  MatUieu,  à 
Paris,  rue  SainVSéliaatien,  n*  45.  —  Periectionnemeals  apportés aut  appireils  à  aet- 
toycr  le  blé. 

75.S00.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mari  1867;  Bouillin,  à  Taris,  avenue  de  Clichy, 
n"  1 1(3,  passage  du  Petit-Cerf,  u*  5  (Baiiguolks).  —  Genre  de  porle-buaLci.ics  en  Cer, 
dit  portC'boulciUes  éyouUow^  " 

75.801.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1S67;  Camme  cl  Delpecli,  repi-ésentés  par 
Danbréville,  à  Pax'is,  bouievoi'd  de  6traâbourg,  u*  60.  —  Système  de  chàine  à  seclion 
rmide ,  à  chaînons  sans  soudure  et  sans  solution  de  continuité ,  en  fer  forgé  ou  eaaciec 
fonda,  applicable  à  la  marine,  au  touage  et  à  toute  espèce  dé  traction. 

75.802.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867-,  Collcnder,  représenté  pai-  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  6aint-Marlin ,  n"  2y.  —  Table  à  combuiaiiouà  pour  biiiard 
et  autres  usages. 

75.803.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  2  février  j88i  )  pris,  le  00  mars  1867, 
par  Darliog,  représenté  par  Maliùeu,  à  Paris,  rue  5amt-Sébastien,  u'  45.  —  Perfec- 
nomiements  apportés  dans  la  coaslnictioii  deijportO'plnme. 

75,80(1.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867; Délaye,  Le  Paul,  représentés  par  Bon» 
neville .  k  Paris .  rue  du  Moai-Thabor,  a"  «4.  —  Perfeotionaemeuntaatix  coffiret'lort». 
caisses  de  sûreté,  etc. 

75.805.  Brevet  de  quinze  ans,  is  avril  1867;  Dive,  à  Buîre-Courccliea  (ikHnme). 

—  Frein  destiné  à  prévenir  la  rencontre  des  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

75.806.  ikevct  de  quitue  ans,  io  mars  1867 i  Oodge,  représenté  par  BuuueviUe« 
à  Paris,  me  du  MonlrTbabor,  n*  34*  —  PerfecUonnemente  aoa armes  à  feu. 

75.807.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Dodge,  représenté  par  Bonneville.  à 
Paris,  rue  du  Mont-TLabor,  u''2h-  —  Perfectionnements  auxaroiesàfea  se  chargeant 
par  la  culasse  et  aux  cai-toucbes  qui  leur  sont  destinées. 

75.808.  Brevet  de  quinseans,  Somars  1867;  Dubne,  représenté  par  Lafend ,  4  Pa« 
ris.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Turbine-jcl  dV'au  dite Jlore  tournanie. 

75.800.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mars  1867;  Durand ,  représenté  par  Miiilueu,  4 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  A5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
extraire  le  jus  des  pulpes  ou  de  toutes  autres  matières. 

75.810.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  18G7  -,  Durel,  4  Paris»  rue  de  rOriUon, 
a* 48  (Belleviiie).  —  MaclUnes  à  I^riquer  des  galoches. 

75.811.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Fogeriy,  représenté  par  Jeanselma, 
4  Paris,  rue  Gaillou ,  n'  i3.  ~  Perfeetîonnemeuts  dans  la  fabrication  des  vis  4  bois. 

75.812.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1367;  Uenck,  représenté  par  Leraonnier, 
à  Putis,  boulevard  Saint-Martin,  u'  20.  —  Système  de  boîte  et  n^yeu  à  réservoir 
mulque  pour  lubrification  des  fusées  «rcssieux. 

75.813.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867 ;  Jeandron-Ferry,  représenté  parGent), 
4  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  96.  —  Genre  de  talon  inusable,  applicable  uwl 
divers  geiures  de  chanssnres,  et  notamment  aux  chaussures  4  talon  de  boia,  dites 
Louis  XV. 

75,81-'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  18671  Jourdain,  représenté  par  LeuUMIuier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Maniu,  u°  29.  —  Pique-cigare. 

75,815.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Klein,  Forst  et  Bolm,  représentés  par 
Bonneville ,  à  Paris ,  rue  dn  llon|*Tlubor,  n*  a4.  —  Perféctioonemettts  ana  presses 
mécaniques  à  imprimer. 
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7 .s, 8 16.  Brevet  de  quinse  ans ,  3o  mars  1 8^7 {  Lefebvre,  à  Paris,  me  du  CroÎMiiit, 
a*  8.  —  Chaîne. 

79vfl7.  Bref«tdeqaiBB0aii*,  d9in«hf  i89jt  LefeWr».  iFuia,  me  ân  CrébmX, 

■r  8.  —  Chaîne. 

15.818.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  m«irs  1HG7;  Leroy,  repr(?senté  par  Dreyfous,  à 
Vins,  rmé  é9  Bendy.  n*  39r  —  Madiine  propre  au  felatrage,  foolage  et  dégraissage 
été  draps  et  autres  tissas. 

75.819.  Brevet  de  qiiinre  ans,  3o  mars  1867;  Libotte,  représenté  par  Daiibréville , 
à  Paris,  i>oulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Système  de  taquets  avec  amortissement 
pour  une  nouvelle  eomtmction  de  cage»  d'eilfueiieik  dt  fuinea  ea  acier  à  é«dincs. 
avec  tnyaux  en  ff  r  nu  acier  éliré  ou  laminé. 

75.820.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Maissiat,  à  Paria,  rue  de  l'École-de- 
Hédecme,  n*  19.  —  SysHune  de  janln  étotiqiiea, 

75.821.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Manecy,. fepréiiiilé par  DanbréviUer, 
h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Certains  |ii  1  Tf  rlimnewcati  dMi  U  &kurî- 
cation  des  sacs  à  papier,  à  Taide  d'une  machine  nouvelle* 

7&,&23,  Brevet  de  quinze  ans  r  3o  watn  •M7;  Ifarciuind»  feyflaeBlé  Mur  Lodmii* 
ni(  r,  à  Paris .  boulevard  Saiitt-llarlhi ,  a^  99.  —  Appareil  deiliiié  à  rentrctieB  dea  visa 
en  fût»,  dit  rempUssiur, 

75,833.  Brevet  de  qninie  ans,  2g  mars  1867;  Neveui  frères,  à  Paris,  rue  du  Faur 
boBilg'Pulasonnière,  n*  35.  Machine»  enployëaa  à  la  fabrieatieii  dea  cailaaichas 
coton  pour  coaseuses  mécaniques. 

lb,82k.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Pizzochcri,  représenté  par  Lemou- 
nier,  à  Paris,  boidevard  SainVlfartin,  n*  99.  —  Échappement  A  création  d*iaoclffo- 
nisme  pour  régulateurs  et  grosses  IttriogCi. 

75,825.  Brevet  de  quinze  ans,  5omarB  1867}  pQjol,  à  Paria,  me  de  Moruy,  n*  a8> 

—  Cigare  phénix  ou  cigare-pipe. 

"5,820.  Brevet  de  quinze  an»,  do  mars  1867;  Bavant,  représenté  par  Daubrévillo» 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  On.  —  Sysl^me  de  irein  dit  a  fnppùlê,  ^WOOt 
arrêter  trës  promptement  les  trains  de  chemins  de  fec. 

JSfSSn.  B^vet  de  quinte  ans,  3o  mars  1867;  Rouberol  et  Nicolas,  représentés  par 
Javal,  Bevan  et  Simon,  à  Paris,  me  Saint-Dominique-Saint-Germain,  n*233.  Dé- 
coForalion  et  coloration  de  la  paille  par  la  voie  s^cbe ,  sou;*  la  meule  à  broyer. 

75,528.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Schmiedt,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris .  rue  Saini-Sébastlen,  n*  45.  —  Système  perfectionné  de  fermeture  on  dôtnfe 
de  sûreté. 

75.829.  Brevet  de  quiue  ans»  3o  mars  1867;  Shand,  représenté  par  Mathieu,  à 
Puis,  me  Samt-Séliastîeii,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  et 
diaudiëres  à  vapeur. 

75.830.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1 867  -,  Vanbover,  représenté  par  Bonneville, 
i  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  24. — Procédé  d^mprcssion,  de  peinture,  de  dorure, 
d'argenture  et  de  platfnnre  sous  verre. 

7.5,831.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mars  1867;  Whitehouse,  rue  de  Seine,  n*  39, 
à  Choisy  le-Boi  (Seine).  —  Appareil  dit  préserve-broche^  pour  éviter  les  piqûres  et  la 
perte  des  broches. 

75.832.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Barassin  et  de  Montîfault,  A  Sano- 
l^emines  (Moselle).  —  Mandrin  universel. 

75.833.  Brevet  de  cinq  ans,  20  avril  1867;  Bercq,  rue  du  Gros-Sommier,  n"  4,  à 
Doua!  fllord).  ^  Bénitier  fiermétiqne  à  alimentatîott  continne. 

75,s3'i.  I3revct  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  P'*ce  do Bonlîngdn,  n* 5,  à 
Rouen  (.Seine-Inférieure).  —  Portc-pîumc  à  rt'sri  voir  (Tencre. 

75.^^35.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1867;  Boureau,  à  Paris,  rae  Neuve-Bourgs 
l'A  Ihv  .  n*  8.  —  Fermeture  des  poches  de  robes. 

75,830.  Brevet  de  quinze  ans,  'nril  18^)7;  Bninot,  représenté  par  Bontenjeon« 
à  Saint-Pierre-lès-Calais  {Pas-de-Calais).  —  Montage  du  métier  à  tulle. 

75.837.  Brevet  de  quinaeans»  i*' avril  1867;  Buzian,  représenté  par  Lemoiinier,  i 
Parts .  boolevard  Saint>Msriin,  n*  99.  —  Aeîer  obtenu  directement  par  le  moulage  et 
la  fusion. 

75.838.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  avril  1867;  Camion  frère»,  à  Vivier-au-Cours 
{Artfcnnes).  —  Système  de  créoxme. 

75,830.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Carangeol,  à  Cormontrcuîl  (Marne). 

—  Casse-fil  de  ctiaîne  destiné  à  être  adapté  aux  métiers  à  tisser  mua  par  la  vapeur. 
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75,840.  Orevet  de  quinze  ans,  24  avril  1867;  Chaillier-Etienne,  à  fiar-le-Oac 
(Mbiim).  —  Roidiuear  propre  à  tendre  les  fils  de  fer. 

75,8/il.  Brevet  de  quinze  ans,  1-7  avril  1867;  Dchard,  rrpri^scnté  par  Déforme,  à 
Saint-Éiienne  (Loire).  —  Appareil  oe  sûreté  pour  les  signaux  des  disques  sur  les  che- 
mins de  fer.  •   •  , 

75.6M.  Brevet  de  quinxe  ans,  1*'  avril  1867;  Decisy,  élisant  domicile  à  Fuis,  rae 
dà  Sentier,  n*  39.  —  InjecUoQ  mobile  de  vapeur  snr  les  chaudières  i  carbonater  et  à 
clarifier  des  sucreries.  ' 

75,843.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  avril  i867;'Detrée  et  nigaud-Booilet,  i  Paris* 
quai  Saint-Paul,  n'  8.  —  Systbme  applicable  à  la  navigation ,  etc. 

75,8'i4.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  mars  1S67;  ^  Psris,  rue  Saint-Honoré» 

n*  173.  —  Crochet  de  commissionnaire. 

75.845.  Brevet  de  quinxe  ans,  1^  avril  1867;  Gabard,  à  Pignoux,  près  de  Bourges 
(Cher).  —  Appareil  hydro-pneumatique. 

75.846.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  avril  1867;  Ganville,  rue  du  Jardin^PubliCt  a*âd> 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  caisses  à  emballage. 

75.847.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Grosjean,  représenté  par  Lafond^à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Genre  d'écrin  à  double  brisure. 

75.848.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Guerin,  à  Nîmes  (Gard).  —  Fabrica- 
tion de  la  ganse  dite  qoxiu  ImpÂviriee, 

75.849.  Brevet  de  quinze  an» ,  3o  mars  1867  ;  HafTncr.  représenté  par  Lafond .  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n*sS.  — Fabrication  économique  des  vrilles,  niècb^» 
tarières,  etc. 

-  75,850.  Bftveldequinsetns,  i^cvifl  1867;  Legrand,  représenté  par  Bonnerille, 
à  Paris ,  nie  du  IfontFThabor,  n*  i4*  ~*  Mode  de  fiiation  des  rails  sur  les  billes  on  tra- 
versés métalliques. 

75,851.  Brevet  de  quinze  ans ,  i"avril  1867;  L.ippmann,  représenté  par  Lippmann, 
à  Piris.  rué  Oeoffiroy-Saii^HBairè,  n*  4*  — Teinture  des  peaux  en  noir  mat  et  en 

toute»  couleurs. 

75,8v')2.  Brevet  (patente  italienne  expirant  le  3o  septembre  1881)  pris,  le  1"  avril 
1867,  par  Locati,  repn^senté  par  Brade,  à  Paris,  rue  des  Touraelles,  n"  47.  —  Dispo- 
sitions perfectionnées  de  voitures,  wagons,  cacdets  et  brancards,  pour  le  transport 
des  blessés  ou  des  malades. 

75.853.  Brevet  de  quinze  ans,  1 6  avril  1867;  Marionnand  et  Jacob,  quai  des  Char- 
trons.  n*  69.  à  Bm^eauz  (Gironilft).    •  ^fstème  perpétuel  propre  inire mouvoir 

plusieurs  macbines. 

75.854.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Maurons  fils  aîné,  rue  Mascaron,  à 
Agen  (Lot-et-Garonne).  —  Système  de  cuvettes  à  latrines  doublement  inodoreii,  en 
Imile. 

75.855.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Parhaut,  rue  Villeroy,  n*  16.  i  Lyon- 
Guillotière  (Rhône).  —  Porte*plnme^ncrier  fonctionnant  avec  plume  à  aiguille  et 
réservoir. 

75,855.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867$  Pascal  et  Philip,  le  premier,  à  Roque- 
bmnc,  et  le  deuxième,  à  Dnguignan  (Var).  —  Machine  a  couper  le  liège,  dito 
coupeuse  de  bandes  de  lié^e. 

75.857.  Brevet  de  qumze  ans,  1"  avril  i86y;  Prud'homme,  à  Paris,  avenoé  de 
rimpérstrice ,  n*  th»  —  Moteur     force  françtuse. 

75.858.  Brevet  de  quinze  ans.  18  avril  i86t;  Beilling,  à  Cherboui^  (Manche). — 
Appareil  destiné  à  ramoner  et  à  éteindre  les  feux  de  cheminée. 

'  75.859.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Robàtel,  gare  du  cbemin  dé  fer  des 
Brottoaoz,  à  Lyon  (RhAne).  —  Procédés  pour  conserver  la  ^ace  provenant  des 
glaciers. 

75.850.  Brevet  de  quinze, ans,  i3  avril  1867;  Bocca,  deuxième  avenue  du  Prado, 
campagne  Rocca,  à  Marseille  (Bonches-du-Rh6ne).  —  Préseèvàtlfcontire  Toxydalion 

des  na»ires  en  fer  et  en  bois. 

75,801.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1867;  Sax,  représenté  par  Brade,  h  Paris, 
rue  des  Tournellea,  n*  47.  —  Divers  perfectionnements  apportés  aux  instruments  de 
musique  en  cuivre. 

75,862.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  27  f<^vrier  i88i  )  pris,  le  1"  avril  1867, 

{lar  Saxby  et  Farmer,  représentés  par  Jeaoselme .  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n'  i3. . —  Per- 
iscUonnemcaits  dans  les  moyens  mécaniques  de  mettre  en  œuvre,  de  commander,  de 
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vérifier  et  de  rIcIVocMijoililaiiieiit  \t9  aignaiix,  les  «IgoiDet  et  les  rails  mobiles  des 

chemins  de  fer. 

75,863.  Brevet  de  qninze  ans ,  i"  avril  1867;  Sesquësiiis,  représenté  par  LeAoi 
à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Na/arelb ,  n*  32.  —  Cothurneoaandale  Sesqiiès. 

75,86(1.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  avril  1867;  Storme,  représenté  psc  Lorlioil,  à 
Arras  (Pas-de-Calais).  -  Systè^me  de  déclic  applicable  aux  sonnettes  on  mecUlMS 
à  battre  les-  pieux,  et  principalement  à  celle.s  mues  par  la  vapeur. 

7S.865.  Brevet  île  qninie  an».  .3o  mai-»  1867;  ViUsiii.  représenté  per  Malbieà,  à 
Pu-is ,  rue  Saiiii-SébastiKO,  n*  é5*  —  Système  de  oomptear  applicable  ans  machines 
k  peloter  et  autres. 

75.86i'>.  Ikevet  de  quinze  ans,  24  avril  1867;  Azema,  rne  do  Reoipart-Matabiau. 
n*  39,  â  Tonloose  (Haute4fsronne).  —  Manière  de  confectiooner  et  arranger  avec 
fiiciliié  et  économie  les  talons  de  chaussures  à  la  l  ouis  XV. 

75,867.  Brevet  do  quinze  ans,  25  avril  1867;  Bergeaud,  rue  de  la  Bussinerie, 
n*  18,  à  Chàtons-sur-MarnCÉ  —  Sipbon  à  Champagne  avec  collerette  métallique  pour 
toutes  liQt. trilles. 

75,808.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  IWart,  représenté  par  Zacharie,  rue 
de  la  Charité,  n*  1 1 ,  à  Lyon  (Abôae).  —  Machiuc  à  border  Jes  gouttières  ou  ché- 
nesux. 

75.800.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  18^7;  lîourdelin,  représenté  par  Zacharie. 
rue  de  la  Charité,  n*  11,  à  Lyon  (Rhône).  —  Barêine  compteur  pour  baguettage 
d'éCofles. 

75.870.  Brevet  de  qoinse  ans,  aé  anîL  1887;  Boarlon,  â  AI  (Ifame).  —  Perreo^ 

ttonncmeut  apporté  aux  chaussures. 

75,b71.  brevet  de  quinze  au»,  8  avril  1867;  Brocca.  k  Montpellier  (Hérault).  — 
Instrument  destiné  à  mesurer  les  dislances  d'un  point  accessible  à  un  point  inacces- 
sible» dit  hroccanûire,  et  pouvant  remplacer  avanlagcusement  Tinslrament  coann 
sons  le  nom  de  graphomëtre. 

75.871.  Brevet  de  quinze  ans,  34  avril  1867;  Calonnier-Peyron  lils,  représenté  par 
Rsulet.  me  Royale,  n"  6,  à  SainVEtienne  (Loire). . —  Velôurs-traroe  uni  et  façonné 
et  «nsemhic  de  diverses  dispositions  s*y  rattaebant,  applittbles  ans  métiers  rubans, 
veionri  et  étofTes  do  tous  genres. 

75373.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1867;  Cazac,  à  Coueilles  (Haute-Garonne). 
—  ModîRcalicm  A  la  batteuse  système  Cnsson. 

7r»..s7/i.  Brevet  de  qnin/o  ans.  -l'i  nvril  i«67;  Collette,  i  Scclin  (Nord).  — FUlre- 
{:re5.'>e  n|>plic.ihic  à  la  faLricatiun  du  sucre. 

75.875.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  avril  1867;  Conversel-Cadas,  représenté  par 
Monin,  rue  Guillaume,  à  Dijon  (C6le-d*0r).  Herae  en  fer  à  cbâasb  articnlé  par 
charnières  à  broche  mobile. 

75.876.  Brevet  de  quinze  ans.  a  avril  1867;  Cormier,  k  Paris,  avenue  Trudaine, 
n*.  10.  —  Mode  de  sondage  des  boites  à  conserves  alimentaic«s. 

75.877.  Brevet  de  quinze  ans.  26  avril  1867;  Condyser,  me  d*Angletenre,  ]i*5é»  A 

Lille  (Nord).  —  Sy.stëme  de  garniture  de  verrous  à  entailler  pour  portes. 

75.878.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1867;  Couppié  père,  à  Valence  (Drôme).-^- 
Uane  dit  Urne  ée  Fobner,  applicable  A  la  peinture  en  bâtiments. 

75.870.  Brevet  de  quin/e  ans,  s6  avril  1867;  Dnjardin,  rue  desMolfonds,  B*  1,  A 
lille  (Nord).  —  Perfectionnements  aux  télégraphes  imprimeurs. 

75.880.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1867;  Fayolle,  A  la  Rocbe-du-SoIeil  (sec- 
tion d'Ouire-Purens),  A  Saint-Étienne  (Loire).  —  Appareil  télégraphique,  éledriqoe 
et  antcgraphiqtie. 

75.881.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Felgine,  rue  Chantacrit,  n*  5a,  A 
Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  porte^boateîlles* 

75,889.  Brevet  de  quinze  ans,  2(i  avril  1867;  Fbnchet,  place  dn  tion-d*Or,  n*  17, 
à  Lille  (Nord).  —  Biberon  dit  biberon  Foachet. 

75,883.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867;  I.>acolloDge  et  Farabel,  représentés 
|Mr  Feoillat,  me  F^rrandière ,  n*  1 4 .  A  Lyon  (Rhône).  —  Tisrage  mécanique  et  simni- 
tnné  de  plusieurs  piî'ces  dans  un  espace  réduit. 

75,88ft.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1867;  L»mdi,  représenté  par  Oaubréville,  A 
Pnris,  boulevard  dé  Strasbourg,  n*  60.  —  Pompe  incendiaire  comme  engin  de 
^crre. 

75,885.  Brevet  dé  quinze  ans,  aS  avril  1887;  Martel,  grand  chemin  d*Aiz,  n*  34o, 
JTSéie,  th. 
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A  Mmeilte  (&«i€he9-<la-RM««).      PnlcUe  mnHiplicataar  à  r«M^  ét  h  ttilgrc- 

pbîe  et  diverses  modifications  apport (^i  s  à  r.ippureil  Brcguet. 

75.^86.  Urerei  de  quioxe  ans,  25  avril  1867;  Martin,  quai  de  la  Fosie»  n*  ^a^  à 
Nantes  (Loire4«férietir«).  —  PMcédé  pour  Ul  oMuaraAioii  dn  grain». 

T5,8S7.  lirevet  de  quinze  ans,  ?3  avril  1867;  lianë,  à UwiaC (Cfaaxwite).  —  Chtl^ 

Vette  mécanique  avec  essieu  en  deux  pièces. 

75,8S8.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  avril  1867;  Mauduit,  à  la  préfe<^are,  à  Orau 
t  Algérie).  —  LU  maectidde  dit  Ut  tyrtime  MaaiaA» 

75.889.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1867;  Mellits  et  Saint-Su pér)-,  rue  Ronrai- 
ières,  n*  16,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Papier  à  cigarette  portant  avec  lai 
matière  des^aée  à  allumer  le  tabac. 

75.890.  Brevette  qmaae ans,  ig  avril  1867;  Michel,  à  Cette  (HéniiiH).  — > Appii> 
reil  élévatoire  aatomatiqae  deitiaé  à  riJimenlalioik  dea  chawUèraa  à  vapeur  «a  gé* 
aérât. 

"79,991.  Brevet  de  ipAme  am,  i5  avril  1867;  Miédan.  plaee^'Annes,  n*  19,  à 

Toulon  (Var).  —  Lampe  à  essence  minérale  dite  système  Miédan. 

75  892.  Brevet  de  qtiinie  ans,  20  avril  1867;  Molinari  et  Reynaud ,  me  Montaut, 
n*  46,  à  Marseille  (lk>uches-du  UUône).  —  ây^uie  de  caisse  à  emUaliage  de  baor 
teilles  et  flacons. 

75,893.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Mulaton,  rue  Neuve,  n*  is,  à  Lyoïk 
(I\hône).  —  Évaporateur  et  application  de  révaporation  dans  le  vide  dans  la  iafan- 
catiou  des  acides  citrique  et  tarlrique. 

'79,894.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  18I7;  OUvitr>Piqnaafd,  à  AngoaMme  (Cha- 
rente). —  Porte  pluuK!  ncrier  à  aiguille. 

75,895.  brevet  de  quinze  ans»  11  avril  1867;  Vasaivière,  avenue  de  âase,  n"  '^^,  à 
Lyon  (  Rhône  ).  —  SyatèflM  4e  déplaceasent  et  de  transport  en  Uoc  dns  oonitwaclinna  » 
Vtonumeuts  et  antres  maaiee. 

75,890.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Albaret  et  compafrnie.  représentés  par 
Mathiea,  à  Paris,  rue  Soint-SélNistien ,  n*  45.  —  Perieciionnemeats  apportés  aux 
pOMiftes  à  vapeur  pour  incendie. 

75.897.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  igman  1881)  pris,  le  3  avril  1867, 
par  Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u°  pS.  — Perfectionnements  apportes 
Km  roniéauK  à  vapeur  employés  à  écraser  les  caiïlouz  sur  les  rout«s. 

75.898.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  18G7;  Averbeck  et  Lohmann,  représentés 
par  Brener,  à  Paris,  rue  de  rHôpital-Saiiit-Louis,  n'*  3.  —  Mécanisme  destiné  à  arrêter 
et  soutenir  le  panier  de  bassicot  en  cas  de  rupture  du  cAUe. 

75.<iO.  Itrevet  de  qniuse ans,  4  avril  ;  BoeillaflA»  ifs  iSnila  yav  Ameunnu, 
à  Paris,  rue  Notre-Dame^le4<aaHreth,i^€v.«--lteiih0lioAiMHMtoaf|»a^  dnsles 
rouleaux  compresseurs. 

75,900.  Brevet  de  quinze  ans .  3  avril  Casse,  repaésanaé  |Nr  ûœtoa,  à  ftens , 
rue  du  Faubourç^Poisseattvhre ,  n*  37.  — >Mifealfiaai  4a  MBMHnèlra  aaélilliqHS.  • 

75,90! .  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  i^^Ô?;  Chappart,  représenté  par  l.aTond,  à 
Paris,  bcjlevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Mètre  circulaire  à  détente  perfectionnée. 

75,909.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1667;  Gieiny,  représenté  par  Vinbourg,  à 
Paris,  rue  PoUe-MériooOTi»  wT  38.  — Mricalieii  4ea  dveMôb  e»  lèviles  d'écalBe 

moulées. 

75.903.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867^  Collet  et  Carrier,  représentés  par 
Utefaîeo.  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  PerfetAionnements  apportés  à  la 
eomtrnction  des  escaliers. 

7j,9U4.  lirevel  de  quiuzedu&,  aviil  1807;  «-"Orucly,  reprébeuté  par  Baral ,  à 
Paris,  rue  du  Faaboorg-Saint-Martin,  u"  39.  —  Machine  à  coudre  propre  à  iatre  les 
bonlonniërea. 

75.905.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1867;  Dœring.  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg^,  n"  i>3.  —  Perfcclionnements  apportés  SOI  maohtnea 
pour  percer  et  travailler  la  roche ,  la  terre  et  autres  minéraux. 

79.905.  Brevet  de  quinze  an».  3  avril  1867;  ^nàlMWf  repirlsenté  yar  Pinot,  à 
Paris,  rue  de  lu  Fidélité,  u°  10.  —  Sy'.t^me  de  bateau  dit  cygnns  naatilas. 

75,907.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Oessner,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Séhaatien ,  ti*  45.  —  Perfectionnemegts  A  la  consUtxeUon  des  foa4ona 
(machines  à  fonler). 

7M08.  Brevet  (patente  angtaîse  aspirant  la  3  oetabra  idSo)  pris,  I»  s  aval  1867. 
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par  Hope  et  Browning,  représentés  ptr  Saotter,  à  Pftris ,  rue  d«  la  Chaussée-d*Aatm, 
B*  5o.  —  Ccmposilion  pcrfoctionTK^e  pniir  remplac^^r  les  peintures  ordinaires. 

75.909.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1867;  Hulchinson,  représenté  par  âauUer» 
A  Paris,  rne  de  la  Chaussée-d'Antîn,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  fourreaux  de  fcaïonnettes. 

75.910.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  .leansaud,  à  Paris,  me  GeoUroy- 
l'Asnier,  n'  22. —  Bandage  herniaire  dit  bandage  Jcansani. 

75.911.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1867;  Lefebvre,  rue  delà  Pncdle,  impasse 
desJuirs,  n*8.  à  P.onen  (Seine* Inférieure). — Appareil  régulateur  d'altmeotatkm 
de  fi:énérateur  de  vapeur. 

75.919.  Brevet  de  qninze  ans,  s  avril  1867;  l'^nioine,  à  Paris,  me  de  Bivoli, 
n*  41.  —  Divers  perfectionnements  aux  machines  et  cbandières  i  vapenr  et  à  leurs 
accessoires. 

75,913.  Brevet  de  qninze  ans,  3  avril  1867;  Linder,  représenté  par  Leœonnier,  à 
Psris.  boulevard  SaintMartin,  n*  >g.  —  Horloge-ealendrier  perpétuel. 

75,91  {|.  Brevet  do  quinte  ans,  2  avril  \  f^f>r\  Marape,  ^  Pans,  rne  des  Filles-Salnt- 
Tbomas,  n"  9.  —  Au^elte  pour  la  mise  au  gras  d'emballages  doutre-nicr. 

75,915.  wevetde  quinte  ans,  5  avril  1867;  Mure^nt-Lamberi,  rcj^résenté  par 
Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Système  d*ontil  peiîecûonné  appli- 
cable à  la  carrosserie  et  au  charronnage,  etc. 

75,010.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1S67;  Noguès.  à  Aurcilban  (Hautes-Pyré- 
nées). —  Teilleose  k  balancier  pour  le  chanvre  et  le  lin. 

75  017.  Brevet  de  qnin/p  ans.  1 5  avril  1867 ;  Papin  fils,  à  Pons,  arrondissement 
de  Sawites  (Charente-inférieure).  —  Pendule  régulateur  comportant  un  nouveau 
système  de  réglage. 

75,918.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Plique,  rcpr(''sent('  par  Lemonnier,  à 
Paris,  \)onlevard  Saint-Martin,  n*S9.  —  Application  de  Técaille  à  la  fabrication  des 
Aeurs  et  feuillages  arliliciels. 

75.919.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1867;  Ponein^Cochard,  Anoing(Ardennes). 
Machine  dite  machine  Poncuiy  dcslin<^e  h  multiplier  les  forces  motrices. 

75.920.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867;  Renault,  représenté  par  Vinck.à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  nf  33.  —  Appareil  d'enroulement  applicable  aux 
bâtons  de  stores  et  de  rideaux,  dit  enroulrar  Ucnaull. 

75.921.  Brevet  de  quinze  ans,  h  avril  l'^Gj;  Robinson,  repr'^sent^  par  Bonneville, 
à  Paris,  me  du  Mont-Tbabor,  n°  2à.  —  Système  de  table  à  rallonges. 

75.(MbL  Brevet  dequinseans,  3  avril  1867;  Sodeman,  représenté  par  Bonneville, 
à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  aA*  —  Systftme  d'agrafes  pour  corsets  et  autres 
usages. 

75.923.  Brevet  de  qmnze  ans,  3  avril  1807;  Sohy,  à  Pari.s,  me  Popincourt,  n*78. 
—  Application  de  raccords  à  rotules  aux  tuyaux  d'arrosage. 

75.924.  Brevet  de  quinze  ans,  ■>.']  avril  1867;  Sol,  rne  Cnriol,  n' 4 ,  à  Mar.<<cille 
(Boucbes-du-hhAne).  —  Procédé  de  désinfection  et  d'embaumement  des  corps  bu- 
mains. 

75.925.  Brevet  de  quinze  ans.  3  avril  1867;  Stanun,  A  Paris»  avenue  de  Bel-Air, 

n*  47.  —  Déca!cation  des  chaudières  à  vapenr. 

75,92G.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  18671  Valtier  et  Ttaucbaut,  le  premier,  à 
Maromme,  et  le  deuxième,  à  Monville  (Seine-Inférieure).  —  Graisseur  a  l'huile  k 

Jbonchnn  expansible. 

75.927.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867}  Wagner,  à  Lewardcprès  de  Douai 
(Nord).  —  Four  à  réverbère  i  double  effet  pour  rinctn^ralion  des  lonasaes  de  di»- 
tillerie  et  de  toute  matière COOthnslible  par  elle-même. 

75.928.  Brevet  de  qninze  ans,  h  avnl  1867;  Ytasse,  h  Paris,  passage  Chobeul, 
n*ai.  —  Genre  de  mosaïque  dite  égyptienne. 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Bonsigoes,  aS  janvier  1867,  brevet  66,:  77.  'Boi  ch  igc  des  bouteilles.) 

Cail  et  onnpagnie,  a6  janvier  1867,  brevet  73,874.  (Générateurs  de  vapeur  (dispo* 

sitiouj.j 

Charboimier,  h  février  iSQj,  brevet  70.217.  (Appareils  générateur»  gaiomètrea 
pour  gas  d*éclairage ,  de  chaufin^e ,  par  le  pétrole ,  la  benxine ,  etc.) 

lA. 
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Desnos  Gardissal»  a6  janvier        brevet  71,074*  (Moyens  de  fixer  les  raiU  sur  les 

traverses.  )  * 
FmiotDt,  s5  janvier  186^,  brevet  7^.775.  (  Vêlement tmperuivabte») 
FVetond  et  IM4>t;«yrr,     janvier  1667,  brevet  79,593.  (Cbeqim  de  fer  flottant  pour 

ebai^remciit  de  navires.) 

Guyot,  2  j  janvier  1867,  brevet  Og.aitS.  (Serrure  à  freins  et  barrages  mobiles.) 

Laforgue.  4  février  1867,  brevet  71,910.  (Pulviphore  [appareil  de  chirurgie].) 

Maison,  2G  janvier  18G7.  brevet  70,198.  (Fabrication  d'objets  en  relief  pour  ome- 
menlalion,  parure,  habillement.} 

Morane  jeune .  «6  janvier  1867.  brevet  68,rf  22.  (Appareil  pour  pressions  à  froid  et 
à  cband  de  la  stt^arint.) 

Perrt't,  f)  f(^vrior  iH{>~,  brevet  70  r)0o.  (Miilliple  évaporaleur. ) 

Poizot  et  Drucllc,  28  janvier  18G7,  brevet  70,200.  (Presses  à  cylÎJidres  par  leviers 
pour  reitMclion  des  jus.) 

Prompt,  8  février  1887,  brevet  70,So3.  (Signaui  de  sûreté  pour  Tédatrage  d€» 
navires.) 

Roux ,  7  février  1867,  brevet  52. dg  1 .  (Appareil  dit  économe  ekauffear  à  four.  ) 

SalMton,  6  février  18^7.  brevet  73.180.  (Fabrication  do  p.ipier  à  cigarettes.) 

Serre,  28  janvier  18G7.  brevet  7/1.^89.  (Blancbimeat,  teinture  et  vivification  des 
pluuies,  de  la  blonde,  du  tulle,  etc.) 

Swan ,  36  janvier  1867,  brevet 62,566.  (Procédés  photographiques.) 

Swan ,  2()  janvier  1867.  brevet  fig  896.  (Production  de  clichés  par  la  photographie.) 

Turbiaux ,  s6  janvier  1867,  brevet  70,276.  (  Fabrication  des  jouets.) 

Witney,  28  janvier  1867,  brevet  69.401.  (  Fusils  se  chargeant  par  la  culasse  etcaiS- 
touches.) 

^      Bosshard ,  3o  janvier  1867,  brevet  64,437.  (Appareil  à  distribuer  la  vapeurdans  lee 

machine:».) 

Bresaon,  Si  janvier  1867,  brevet  72,860.  (Graisseurs  capillaires  pour  nadiioes.) 
Carré,  3o  janvier  1867,  bi^et  70,318.  (Production  et  moulage  de  pienes  arlifi- 

cielles. ) 

Clément,  28  janvier  1867,  brevet  70,983.  (Toupées  et  j[oaets  en  cuir.) 
Conrvoisier,  3i  janvier  1867,  brevet  69,179.  (Remontoir  et  oondueteor  d*aiguiUe^ 

demonires.) 

Contant,  28  janvier  18U7,  brevet  70,474.  (Serrure  de  sûreté  à  réveil.) 

Decens  et  Bondin,  So  janvier  1867,  brevet  73.98a.  (Ifétior  anglais  [dispoiition].) 

Dc^combas,  98  janvier  1867.  brevet  7A.354.  (Machines  à  eoadre  (eutninemeat  à 

galets].) 

Derriey,  3i  janvier  1867,  brevet  70,2 jr>.  (Machine à  imprimer.) 
DesnoshCardissal ,  98  janvier  1867,  I>kv«^  71*074.  (Moyens  de  nier  les  rails  slv  les 
traverses.) 

Goodwiu,  29j[aavier  18G7,  brevet  4^,GoG.  (Machinciii  à  coudre.) 

Buet,  3i  janvier  1867.  brevet  79,896.  (Fabrication  des  bijoux,  etcO 

knaggs,  .'51  janvier  «867,  lircvct  73,280.  (Fabrication  du  sucre.) 

Leplay  etHuël,  3o  janvier  1867,  brevet  53,717.  (i^cédé  d'éclairage  et  de  cbauf- 

Kigc.) 

Maurel ,  Si  janvier  1867,  brevet  74,608.  (Appareil  d^écUilnge  pour  les  huiles  mi- 
nérales. ^ 

Panini.     janvier  18G7,  brevet  G5,iG3.  (Peinture  à  l'oléine.) 
Permchon,  8  février  1867.  ^v^'*  73,7.^7.  (cSnbstitotion  do  ciment  an  bois  dans  les 
traverses  de  chemins  de  fer.) 
Rebours,  3o  janvier  1867,  brevet  73,597.  (Boite  métallique  pour  conserves  ali- 

nientaire.f.)  . 

R)binski ,  3i  janvier  18G7.  brevet  70,:»73.  (Alphabet  mécanique.) 

Thomas,  3i  janvier  18G7,  brevet  ']?),'?ho.  ( Aqurn  itini. } 

Youf,  7  février  1867,  brevet  72,r»87.  (Tarare  ou  crible  a  veut.) 

Zorcs,  28  janvier  1867.  brevet  73.:)7f).  (Moyens  de  fixation  des  rails  sur  les  tra- 
verse». ) 

Zor^s,  3i  janvier  1867,  brevet  73,375.  (Moyens  de  fixation*  des  rails  sur  les  tra- 
verses.) 

Barraud,  9  février  18G7,  brevet  69,673.  (Douille  d'entonnoir  à  clapet.) 
Bonnardean,  i3  février  1867,  brevet  59,499.  (Fusil  à  coulisse  se  chargeant  par  la 
culasse.) 
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Gaillard,  2  février  1867,  brevet  7a,â4i*  (Désagi:^tion  du  cbina-^FUs  et  anlrea 

leitiles.) 

Cnioinl  filt,  9  février  1867.  brevet  54.i55.  (Pistolet  jouet.) 
Couillaud.  19  février  1867.  brevet  73,450.  (Appareil  de  sauvetage.) 
D*Aocre,  i"  février  1867,  brevol  73,106.  (Fers  à  cheval.) 
DesiMM-Gardi&sal ,  1"  février  1867,  brevet  71,07/1.  (Moyens  de  fixer  les  rails.  ) 
Dufoumel*  1"  février  1867,  brevet  68,587.  (Coke  manganèse  pour  métallurgie.) 
Fouinal-Laconrt»  16  février  1867,  brevet  69,618.  (Serrure  à  pèoe  dreulaire  et  à 
combinaisons.) 

Freytag  (  M**  veove) ,  18  août  1867,  brevet  66.73().  (  Siège  de  poche.  ) 
Giflàrd,  2  février  1867,  brevet  74.602.  (Hélice  jouet.) 

Guétat,  16  février  1867,  brevet  70.387.  (Couleurs  violettes  et  bleues  eitrailes  de 
ranitine.) 

Lacraii,  i3  février  1867,  brevet59«469.  (Utilisation  de  la  pesanteur  defatmosphère 

(piston  atmosph'^n'qiie ].  ) 

Lamusfc,  19  février  i8()7,  brevtU  70,360.  (Mécanisme  u|ipliqué  aux  Dioulinn  A  eau.) 

Lerebvre-Flamant,  it  février  1867,  brevet  70.335.  (Charme  à  travail  multiple.) 

Le  Gavrian  (les  sieurs) ,  19  février  1867,  brevet  74.5é9.  (Appareil  à  filtrer  et  presser 
les  niatirres  senii  fluides  ou  troubles.) 

Mathieu ,  12  février  1867,  l^revet  70,298.  (Constrnction  des  cheminées  en  marbre.) 

Maurel  atné.  i5  février  1867.  brevet  65.3So.  (Usage  des  dessins  pour  tissus  fii- 
^nnés.) 

Renard,  39  janvier  1867,  brevet  73,243.  (Arme  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse 
avec  cartouches  métallîriues.} 

8abran  et  Jessé,  s  février  1867,  Inrevet  69,36ow  (Machine  pour  lasfabrieation  des 
fils  mouchetés.) 

De  Sainl-Pierre  de  Mont-Zaigle,  i3  février  1867,  brevet  70,3o3.  (Publicité  [mode 
de  renseignements  et  annonces].) 

De  Sainte-Marie,  A  février  1867,  brevet  71,785.  (Bonchagetubulaire de  bouteilles, 
bocaux,  etc.) 

Soctéié anonyme  des  niannfactares de  glaces,  verres  à  vitres,  cristaux  et  gobele- 
tcrie.  i  janvier  1867,  brevet  72,oAS.  (Maùdiine  à  tailler  et  à  polir  les  fonda  de  go> 

belets,  verres,  etc.) 

Versel  (M"M,  2  févTÎer  1867,  brevet  72,472.  (Jeux  des  monuments.) 

Weber,  i** février  «867,  brevet  68,106.  (  Appareil  à  nettoyer,  teindre,  etc.  les  tissus 
aSDs  les  déplacer.) 

Weldon,  4  février  1867,  brevet  7A.71 1.  (Fabrication  du  chlore.) 

Bardoux.  23  février  1867.  brevet  704^46.  (Mortiers  niirifuges.) 
'  Beranger,  23  février  1867,  brevet  61,967.  (Honvement  de  va-et*vient  pour  le 
^Vmdre  lies  laineries.) 

Berubard,  6  février  1867.  brevet  74,5G'i.  (Ktui-porte-anuidou.) 

BiancbebariM,  a6  février  1867,  brevet  7o.n(><S.  (Montre  à  secondes  fixes  et  indé* 
pendantes.  ) 

Boxer,  6  février  1SG7,  brevet  7i,933.j[Carto;uches  et  halles  poor  petites  armes  se 
chargeant  par  la  culaâ:>c.) 
Canouiffils,  4  février  1867,  brevet  54,i55.  (Pistolet  jouet.) 

Canouil  fils  et  Blanchon,  5  février  brevet  72,213.  (Dispositions  de  batteries 

pour  remploi  d'amorces  fulminantes  non  métalliques.  ) 
'  Cierge,  19  février  1867.  brevet  70,319.  (Tamiseuse  pour  semoule.) 

Clément,  so  février  1867,  brevet  7d,Si5.  (Ontillage  ponr  ragricaltnre  et  les  ter- 
rassements. ) 

Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chanffbge  par  le  gaz,  18  janvier  1867, 
brevet  74.689.  (  Mécanisme  élévateur  à  décrochage  et  accrochage  automatiques.) 

Cronibtt,  23  février  1867,  brevet  72,676.  (Fuseau  graisseur  oontinn  pour  condnc- 
leurs  de  courroies.) 

.  .0*Ancfe,  6  février  1867, brevet 73,1 06.  (Fers  è  lAeval.) 
D'Argy,  6  février  1867,  orevet  74,639.  (Appareil  d'éclairage  [imitation  do  flambean- 

hongeoir]  etc.) 

D«^penj»ier  et  Moreau,  4  février  1867,  brevet 63,906.  (Fabrication,  par  étirage,  de 
pivots  d'aniMires ,  battants,  etc. ) 

Deshayes,  fi  lévrier  .1867»  brevet  7é,âo5.  CFagn*  j4iwstor  à  pédale  ponr  passe- 
ntmliers.) 
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Farcot  ei  «os  fils,  6  février  1867,  brr>vft  5,'^,562.  (Machine  à  vapeur.) 
Goy,  19  février  1867,  brevet  5g,55ô.  (FuoiLi  à  cartouches  se  chargeant  par  la  cu- 
laue.) 

Jeaniiin.  25  février  1867,  brevet  G'j,*»^.  (Pression  pour  rexlraction  des  liquidée* 

jus  de  betteraves ,  vins,  ci'ires ,  etc.  ) 

Nè^re,  23  lévrier  1867,  brevet  6ô,44o.  (Machine  iiydraulique  élëvatoire.) 
Poizotet  Draeile,  6  février  1867,  Inrevet  70,205.  (Presse  A  cylindres  psF  leviers 

pour  Tcxtraction  d*  s  jus.) 

Primout,  22  fcWrier  1867,  brevet  t>  j,oo4.  (Transformation  du  mull  jenuy  en  reuvi- 
deor  automalique.) 

Tiquet.  18  fc^vrier  1867,  brevet  61,995.  (Pressoir  locomobile  omnibas.) 

ÂQuIler-Jenny  etbernhard,  9  février  18G7,  brevet  71,190.  (Liqueur  aromatique.) 

Baudoin  et  Damoorette,  i4  février  18G7,  brevet  7:^,662.  (ÂfacUne  à  dérayer,  blan- 
chir, refendre  les  enirs  et  peaux.) 

Bîzard  t>t  Lahan  0 ,  1  •>  Tt-vrier  1867,  brevet  66.765.  (Réservoir  pour  remmagasinage 
des  huiles  inûanimubkâ.  ) 

Bomblin.  13  février  1867,  brevet  7A,o&3.  (Échelles  et  échafaudages  à  coulisses.) 

Brc  val ,  7  février  1867,  brevet  70,380.  (Presse  cylindrique  k  extraire  Teau  de  la 
tannée.) 

Gasparis  et  Manuel,  i5  février  1867..  brevet  70.417.  (Gâteaux  et  bonbons  pyro- 
techniques.) 

Dcsnos-Gardissai .  i4  février  1867,  brevet  71^4.  (Moyens  de  fixer  les  rails  sur  les 

traverses.) 

Dromain,  11  février  1867,  brevet  70.3 -^G.  (Vernis  *»t siccatifs  Termifuy es.) 
Dupuis,  i4  février  1867, brevet  73,326.  (Pompe  pyrohydroitalique.) 
Gaiitt  ot  aîn('^.  8  février  1867,  brevet  67,433.  (lustromeuts  de  musîqae  en  enivre 
[sarrusou  houes].  ) 

Héricé ,  a  a  février  1867,  brevet  7 1 ,142.  (  Préparation  pour  la  destruction  des  limaces 
pyrales.  etc.) 

Hnard,  i4  février  1867»  brevet  6^iô.  (Fabrication  de  la  chaussure  à  talona 

Louis  XV.) 

Kessier,  9  février  1867.  brevet  71,596.  (Presse  continue  à  courroie  pour  rextrae- 
tion  des  jus.) 

Kessier,  9  février  1867,  brevet  72,354.  (Gravure  des  substances  siliceuses.) 

Lambert  aîné.  i4  février  1867»  brevet  70,494.  (Fahricfttion  d*arkicles  en  lainage 
sans  coutures  visibles.)  ^ 

Minié,  12  février  18G7.  brevet  67,002.  (Armes  à  feu  se  chai-^eant  par  la  culasse.) 

Monriini ,  i5  février  1867,  brevet  67,4«:?.  (Chaudière  à  vapeur  économique.) 

Quillon,  ) S  février  1867, brevet 72.7 17.  (Moteur à  force eealrifuge.) 

Salomon,  9  février  1867.  brevet  71.911.  (Procédés  et  appareils.de  fasMm  dn  ISsr» 
de  prodiicliou  d'une  fouii'  factice  et  de  cémentation  du  fer  rouge.) 

Tribouillet,  12  février  ;867,  brevet  72.404.  (  Procédés  et  appareils  pour  la  fabrica- 
tion des  pâtes  à  papier.) 

Voile.  27  foviici-  :        brevet72,787.  (Métier  à  la  Janjuart  pour  rubatis  de  velours.) 

Beltier  Lilii,  28  février  1867,  brevet  72*915.  (Appareils  pour  encoller  les  iiis  de 
coton,  lin.  chanvre.) 

Branchu.  26  février  18S7,  brevet  62,102.  (Rondelle  pour  serrures  elbecs-de-cwe.) 

Cabai,  18  lévrier  1867,  brevet  65,714.  (Sommiérs  élastiques  à  cadre  mobile.) 

Chevalier,  22  février  1867,  brevet  64,281.  (Chaudière  à  vapeur  à  foyers  et  tube» 
amovibles.) 

Delsart  et  compagnie,  18  février  1867,  brevet  7i>a9i.  (Emploi  de  Toesype dms  1» 

raffinage  des  potasses.) 

Dumont,  7  mars  1867,  brevet  07,698.  (Combustion.) 

Escoorron ,  a8  février  1867,  brevet  74,635.  (Tnyaua  de  caoutchouc  k  élever  Pemi  et 

servant  de  pompe.) 
Ëspirat,  5  mais  1867,  brevet  61,682.  (Filtre  à  eau.) 

Permis  père  et  fils.  16  Mvrisr  1^67,  brevet  70,4a4.  (CSonstroctioii  des  ergnes  à- 

tuyaux.) 

Fray.ssé,  5  mars  1867,  brevet  71,767.  (Dépilation  des  peaux.) 

Heu-Guiliemout,  i4  février  1867,  brevet  74.795.  (Système  et  appareils  d'éclairage.) 
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Buot,  6  mar»  1667.  bnvet  fàMo,  (Traitemeiit  des  fers  vieux  on  nenlli  pir  1» 

manganèse.) 

Loup,  9  mars  1867,  brevet  70,59a.  (Appareil  alimeatatre  pour  chaudières  à  va- 
peur.) 

Maurel  aîné,  19  février  1867,  brevet  65,S5o.  (Lisage  de  dessins  pour  tissas 

çonnés.) 

Mocquard,  7  mars  1867,  brevet  6i,6ià.  (Rec  à  gaz.) 
Olmade  (M""),  11  février  1867,  brevet  7i,S33.  (Jeu  de  dames  à  surprise.) 
Perret,  28  février  1867,  brevet  7o,"»o.>.  (  Multiple évaporateur.) 
Picard,  23  fôvrior  1867,  hrevRl  70, 0  )^.  (Chaire-navette  pour  m<^liers  à  tisser.) 
Queruel ,  1 6  IVH  rier  1867,  brevet  70.983.  { Appareils  élévateurs  hydrauliques ,  grues, 
monte-charges.) 

Rain  fils,  18  février  1867.  brevet  7S,o3o.  (Montage  des  grains  d'i^rythrine  et  de 

staphyli'-r  pour  l'ornementalion  dos  passemfînleries ,  «^toflTes,  robes,  chapeanx,  etc.) 

Scbairbauser,  2G  février  1867.  brevet  70,473.  (Macbiueà  fabriquer  les  tubes  ea 
|«pier  dits  eaneUts  «ijhseaax  pow  filatures.) 

Tabourin,  18  février  1837.  brevet  70.575.  (Ferraredes  chevaux.) 

Tastevin ,  7  mars  1867,  brevet  72.7.' 1.  (Bobèches  pour  ILimbeaux  el  chandeliers.) 

Vautier  lUs  jeune,  16  février  1867,  brevet  6j,644«  (Cuvette  mobile  pour  eaux  mé» 
iMgères.) 

Barbary  aîné,  7  mars  1857,  brevet  5(),4oi.  (Régulateur  dépression  du  gat.) 
Blaizrt ,  21  fc^vrior  1S67,  brevet  7^,251.  (Cerceau  h  aic^iiille  [jouet]  ) 
Canouil,  19  ievner  18)7,  brevet  73,321.  (Cartouches  pour  armes  à  feu  à  aiguiilc.; 
Clierpentîer,  le  février  181)7,  brevet  72.^17.  (Application  au  peadnlea  de  û 

seconde  indépendante.  ) 

D'Ancre, ;22  février  18G7.  brevet  73,106.  (Fers  à  chf  val.) 

David,  i"u)ars  1867,  brevet  75,009.  (néductioa  de  la  dépeuse  des  cartons  pour 
deisiBs  tissés  eer  métier  Jaoqnart.  ) 

Dnteroe,  21  février  1867,  brevet  7o;638.  (Garniture  métallique  aatodave  ponr 
machine  â  vapeur.) 

Pevrot,  11  mars  1867,  brevet  70,554.  (Compensnleur  de  charrue.) 
Foseillier,  18  février  1867,  brevet  74,202.  (Appareil  à  resserrer  les  cercles  des 
voitm^s  sans  les  eooper.) 

Girar>^!;i,  j'")  jai.ij;  i^l-.Lrf  ,el  yj.i^i.  (Laat a:- ..  ) 

Godefroy,  21  février  1867,  brevet  74,478.  (Appareil  an ti méphitique  et  séparateur 
snpprimaut  les  fosses  d'aisances.) 

Gnédy  et  Bossier,  8  mars  1867,  brevet  74.667.  (Ferrures  de  lits  et  meubles.) 

Guyot  d'Ariinoonrt,  19  février  1867,  brevet  00,875.  (Appareil  télégraphique  im- 
prima-ur.) 

flambert-Droz,  22  février  1867,  brevet  71 ,896.  (Montre  à  chamifcre-belibre.) 

Leplay  etTloël,  18  février  1867.  brevet  53.717.  (Procédé  d'éclairage  et  de  ehauflTage.) 

Lhote,  ai  février  i8'Î7,  brevet  60.998.  (Moule  pour  le  cristal,  le  verre,  etC*) 

Marx,  19  février  1867,  brevet  70,405.  (Casier-registre.) 

Itaf ,  19  février  T867,  brevet  73,133.  (Emploi  defaCide  arsoiienx;) 

Poizot  et  Druellc,  21  février  1867,  brevet  70,so5.  (Presse  à  cylindres  parlevien 

pour  l'extraction  Hns  jus.  ) 

Banvier.  20  février  1867,  brevet  71,874'  (Fumivore  faisant  coutre-poids  ponr  appa- 
reîk  d'éclairage,  etc.) 
Taylor,  aa  février  1867.  brevet  74*9^*  (Fabrication  des  chaînes.) 
Tulpin  aîné,  8  mars  1867,  brevet do,5i8. { Régulateur^ distributeur  mécilliqoe 

pour  la  vapeur  et  les  paz.) 

Wetter  frères,  20  lévrier  1867,  brevet  74.929.  (Fabrication  de  frange.) 
Vigoureux,  so  février  1867, brevet 74,6S5.  (Préparation  pour  l'impresaioa  deaflb 

cbidés.  ) 

VVilling,  19  février  1867.  brevet  73,676.  (Appareil  automatique  de  publicité  pew 
la  distribuiiou  des  caries,  etc.) 
Ader,  là  marsaSflr^  brevet7i/>3i.  (Maehineè  relever  fa  veie  ferrée.) 
Bernex,  is  mars  1867,  brevet  71,295.  ^Briques  creuses,  etc.) 
Cartier,  6  février  1867,  brevet  7^17.  (Appareil  pour  machines  à  battre.) 
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Charpentier,  i5  mars        lirevet  70*938.  (BJâchiae  à  eitraire  des  graaax  les  souf- 
flures, piqûres,  etc.) 
Coigoard  »  i5  février  1897.  l^nTét  73,9 1 6.  (Pompe  à  cenirifoget  simples  00  doublet.) 

Devred-Ueroghier,  27  février  1867.  brevet  7?, 827.  (Application du  fonr à  révivifi«r 

le  noir  animal  à  la  carî/onisalion  des  malières  végétales.) 

Élièie  et  Pidault»  26  février  1867.  (Armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse.) 
Faille  et  Banaux ,  33  fémrier  1807,  brevet  5i  .85^.  (Toupie  à  ressort.) 
Gardèrc,  12  mars  1867,  brevet 72,316.  (Emballage  mécanique  de  bouteilles.) 
Gégnon,  26  février  1867,  brevet  73,583.  (Fabrication  de  la  baleiue  artiÛcieUe.) 
Gimbert,  i5  mars  1867.  brevet  6à.5t5.  (Fourneau  de cuisiae.) 
.  Jaoqaot,  aS  février  1867.  brevet  56.3i^.  (Joaet  [toton].) 
Jdroinc ,  26  février  18G7*  brevet  73,7gA.  (Armes  à  feu  se  chargeant  par  lacala#fe  et 
cartouches.) 

Lanez,  23  février  1867.  brevet  70,53i.  (Mouvement  alternatif.) 
«liagiiin,  26  février  1867.  brevet  71,600.  (Éclairage  et  chauffage  au  gax  pétrolenm.) 

Masselot,  25  [<  vrier  1867,  brevet  66*389.  (Appareil  à  nettoyer,  teindre  et  apprêter 
les  étoffes  de  soie,  t  tc.) 

Pen-e,  12  mars  18G7,  brevet  70,600.  (Décorlicutiou  du  riz,  des  céréales,  etc.) 

Plisson,  1 1  mars  1867,  brevet  70»64o.  (Distribution  des  eanx  chaudes  pour  bains  à 
domicile,  etc.) 

Poiret  frères  et  neveu ,  ?.(y  février  1867,  brevet  70,740.  (Métier  mécanique  A  tisser 
le  canevas  Pénélope,  etc.) 

Raveneau ,  23  février  1867.  brevet  50,809.  (Orifice  de  lance  à  épanoolssement) 

Tronchon  fils,  26  février  1867,  brevet  54,899.  (Construction  des  armes  à  feu.) 

Tulpin  aîné ,  4  mars  18Û7.  brevet  57,367.  (Construction  de  tambour  sécbeur  pour 
draps,  etc.)  '        .    •  , 

Alfonso,  a8  février  1867,  brevet  63,583.  (Lodi.) 

Boildieu,  a  mars  1867,  brevet  70,749.  (Plabrication  de  di^éa.poar  rioipriwv» 

rie ,  etc. ) 

Bomont  et  Gauche-Dntailly,  27  février  1867,  brevet  61,969*  (Lits  de  campagne  et 
tfambolance.} 
Bûcher.  4  mars  1867.  brevet 73,195.  (Piano.) 

Charlet,  i4  mars  1867.  brevet  69,506.  (Essieux  et  boîtes  de  ronet.) 
Chupin,  12  mari  1867,  brevet  73,278.  (Atliloir-aiguiseiir.) 
Crégut  et  Olive,  17  février  1867,  brevet  58,3oo.  (Gagé-filbre  pour  presdoo  ém 
graines  oléagineuses.) 

Gros,  2  mars  1867,  brevet  70,451.  (Télégraphe  autographique.) 
Grasset,  2  mars  1867,  brevet  74*019.  (Boites  métalliques  pour  allum^tes-boo* 
gies,  etc.) 

Huriaux  et  Faille,  28  février  1867,  brevet  68,g66.  (Hélice  à  ressort  [jouet].) 
I.iebermann,  4  mars  1867,  brevet  73,690.  (Presse  continue  pour  l'extraction  des 

ju».) 

Maris,  »  mars  1867,  brevet  53,920.  (Lampeà spbisle.) 

Maurel ,  38  février  1867,  brevet  74,608.  (dipptreils  d^édairtge  pour  les  biiilea  mi- 

nciales.) 

Mulelle,  28  février  1867,  brevet  70,701.  (Attaches  pour  bandages  de  roues.) 

Olivier  et  Buisset,  1"  mars  1867,  brevet  70,736.  (  Appareib  i  vider  les  boutéillea  de 
vin  de  Champagne  sans  les  déboucher.) 

Pernod ,  18  mars  1867,  brevet  74.1 10,  (Extrait  de  garance.) 

Petitpierre,  6  mars  1867,  brevet  72,329.  (Générateurs  à  vapeur.) 

Peugeot  et  compagnie ,  2  mars  1867,  brevet  71,969.  (Machines  à  coudre.) 

Porioo.  3  ma»  1867,  brevet  66,6a  1 .  (Utilisation  des  lessives  provenant  de  le  Mûri- 
cation  du  papier.) 

Robert,  21  mars  1867,  brevet  73,a46.  (Métier  mécanique  à  tisser  à  côte  anglaise 

[dispositions].) 

Sehmitt,  26  janvier  1867,  brevet  74.184.  (Cuve  à  foire  le  vin.) 
Tbiriet,  18  mars  1867.  brevet  74.088.  (Rabot-râpe  pour  percer  les SonlemÔBB.) 
Thompson  ,  28  février  1867,  brevet  70,708.  (Fabrication  des  iiouèbona;) 
D.ilmaa,  18  mars  1867,  brevet  56.278.  (Cuvette  inodore.)   
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D'Argy.  9  mnr^  18^.  brevet  7i,639.  (Appareil  d*^cloinig«  [imitatioa  dn  flambeaiu 

bougeoir],  ctc.| 

DesooS'Gardissalt  9  mars  1867,  brevet  fitffjà»  (Moyens  de  fixer  les  rails  sar  tes 
traverses.) 

Taivre  j '^^c,  p5  mars  1867,  brevet  74,473.  (Disposition  de  machine  hydraulique.) 
Ferrabu,  7  mars  i867,^brevet  73,685.  (Machine  ù  préparer  la  laine  et  autres  subs- 
tances fibreuses.  ) 

Galy-Casalat ,  35  février  1867,  brevet  59,6é3.  (Conversion  des  fontes  en  ader  fondn , 

enfer^pnré,  etc.) 

Ganpillat,  9  mars  1867.  brevet  60.781.  (Fabrication  des  cartouches.) 

Goocbon,  33  mars  1807,  brevet  fiè.ifiil.  (Maehine  automatique  pour  teinture  des 
laines  en  poil.) 

Cioulpran .  23  mars  1867,  l^^evct  75,io3.  (Propulseur  atmosphérico-hydraulique.) 
Delà  Gillardaie»  9  mars  1867.  brevet  73,760.  (Siphon  avec  amorceur  et  sa  fer- 
meture.) 

Lair.  1 9  mars  1867,  brevet  85,o53.  (Ifacbine  à  ùiire  des  trames  et  des  roulées  pour 

le  lissage.) 

Leclerc,  35  mars  1867»  brevet  58,o36.  (Semoir.) 
Leduc, 7  mars  1867, brevet  73,333.  (Serrures.) 

Lemassou,  6  mars  1897,  brevet  73,854.  (Réflecteur  boraire  pour  ebandelien, 

lampes,  etc.) 

Lindenblith,  6  mars  1867,  brevet  66,991.  ({"abncation  de  porte-monnaie,  bonnes, 
ete.  sans  couture.) 

Alanc,  7  mars  1867,  brevet  55,989. (F(Nrt»«bat-j ou r.  réflecteurs,  etc.) 

Merlier,  »)  mars  1867.  brevet  70,(197.  (Harnais  [  Hisposilionsl.) 

Paquicr.  7  mars  1 867.  brevet  70,703.  (Application  des  métaux  blancs  dans  l'intérieur 
des  robinets  et  des  pompes.  ) 

Rodet,  i9aMur8  1867,  brevet  70,770.  (Paliers  graisseurs.) 

Russe!! .  9  mars  1 867.  brevet  73,8A5.  (Construction  des  roues  de  voitures,  propu 
sion  des  n.tvireii,  etc.) 

Sabaton.  33  mars  1867.  brevet  73, 180.  (Fabrication  de  papier-cigarettes.) 

Scblumberger  et  compagnie,  90  mars  18^,  brevet  71,941.  (Métiers  à  filer  télf- 
acting.  ) 

Towers,  8  mars  1867,  brevet  74,901.  (Peaux  crues  ou  vertes  rendues  dures, 
semi'élastiques ,  etc.  pour  la  falMicattoii  de  peignes,  boutons,  boucles,  etc.) 
Wilson ,  8  mars  1867,  brevet 70387*  (Fours  pour  le  cbauflhge  des  cbattdiires,'le 

puddiape  du  fer,  etc.) 

Alalhëme,  ih  mars  1867,  brevet  74,010.  (Fabrication  de  cylindres  parfaits  en  ma- 
tière céramique ,  porralaine,  etc.) 

Aubriot,  j4  mars  1867,  brevet  70,998.  (Verres  mousseline  imitant  les  verres  gravi-s.) 

Baranowski,  i3  mars  1867,  brevet 73,476. (Bouchage  hermétique  de  bouteille  s .  etc.) 

Breguct,  i3  mars  1867.  brevet  73,414.  (Horlogerie  et  machines '[diapason  pour 
r^er  les  vitesses  ].) 

Brooks,  i5  mars  1867,  brevet  71,48a.  (Isolateurs  pour  fils  télégrapbiqnes.) 

Buisson,  là  mars  18G7,  brevet  72,763.  (Bouée-armoire.) 

Carré.  1 1  mars  1867,  brevet 70.31 3.  (Production  et  moulage  de  pierres artiiicielles.) 

Chevalier,  i5  mars  1867,  brevet  T^'O'ti .  (Cartes-programmes  pour  tbéâtres.) 

Davoust,  i3  mars  1867.  brevet  07,888.  (Douille  obturatrice  pour  armes  i  i%à  se 
cbargeant  par  la  culasse.) 

Dnra,  i5  man  1867,  brevet  74,534.  (Frein  à  tenailles  pour  chemins  de  fer.) 

Élièze  et  Pidanlt,  95  février  1867,  brevet  73,o55.  (Armes  4  feu  se  chargeant  par  la 
culasse.) 

Fuynei,  33  mars  1867,  brevet  73,583.  (Alambic  pour  la  distillation  des  eaux- 
de-vie.)  • 

Gordon  (M"*).  i3  mars  1867.  brevet  88,808.  (Gomnranieation  télégraphique  pour 
chemins  de  fer  et  télégraphes.) 

Grandjean,  i3  mars  1867,  brevet  70,730.  (Chaufiagc  et  ventilation  desserres,  etc.) 

James,  16  man  18O7,  brevet  56,753.  (Joint  hermétique  pour  t>iyaux.) 

Jarossoii  et  Bastaert.  11  mars  1867,  brevet  71*897.  (Séchoir  pour  fils  de  lin, 
éloupes ,  chanvre ,  coton ,  etc.  ) 
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Léonard,  i3  mars  1867,  brevet  61,701.  (Moteur  polydytianii^ue.j 
Moret-Siinoh,'s9  mars  1867,  brevet  70,765.  (Application  de  tissus  iDétâllîqiita  pour 

cuves  de  brasseurs ,  distillateurs .  etc.  ) 

Rolland,  i4  mars  18G7,  brevet  67,722.  (Appareils  hydropneamatiques  pour  pr^ 
server  les  ouvners  tailleurs  de  meules,  pierres,  etc.) 

Vélard,  li  mara  1867,  brevet  79,a5i'.  (Châ.^sis  de  couches.) 

Versiraert,  11  mars  1867»  brevet  72,91 5.  (DésiDfection  des  fossea  d*aisances  et 
fabrication  d'engrais.) 

Vion,  21  mars  1^67,  brevet  74i535.  (Di^sinfection  des  cér(^ales  avariées.) 

Youf,  SI  mars  1867,  brevet  72, .^37.  (Tarare.) 

Zor^s,  i3  mars  1S67,  brevet  73,,'^75.  (Moyens  de  fixation  des  rails  sur  les  traversea.) 
Alexandre  jeune,  1 5  mars  1867,  brevet  72,652.  (lucrustation  et  moulage  des  verrea» 
glaces,  etc.) 

Allain,  i5.  mara  1867,  brevet  67,159.  (Fabrication  de  bdites  métalliques  pour  con- 
serves ,  etc.) 

Bossé,  28  marâ  1867,  brevet  67,173.  (Charrue  à  avant-train.) 

Bourdron  fils,  3o  mars  1867,  brevet  D7,â33.  (Table» à  rallonges autoinati(|ue8. ) 

Bresson  fils ,  >  5  mars  1867,  brevet  64,537.  (Appareils  pour  la  labricalion 
asphalte  composé.) 

Bruet,  16  mars  1867,  brevet  SS.ig.'ï.  (Compteur  pour  voiturfs.) 

Callier,  i5  mars  1867.  brevet  66,oS7.  (Montres  a  belières  de  sûreté.) 

Collette,  3o  mars  1867,  brevet  57,i55.  (Extraction  du  jus  de  betteraves  pour  la 
fabrication  du  sucre.) 

Diss ,  3o  mars  1867,  brevet  70,878.  (Pressoir  à  vis  sans  fin.) 

Doye ,  18  mars  1867,  brevet  4^.797-  (Armes  à  feu.) 

Escourron ,  3  avril  1867,  brevet  74,635.  ('Tuyau  de  caoutcbonc  à  élever  Feau  et 
servant  de  pompe.) 

Fassin  jeune,  16  mars  1867,  brevet  66,602.  (Machines  à  apprêter,  encoller  et  parer 
les  fils.) 

Gcllée,  18  mars  1867,  brevet  71,809.  (Arbre>frein  &  transmission  pour  cbemins 

de  fer.  ) 

Girard.  1 5  mars  18G7,  brevet 70,816.  (Distribution  de  force  motrice  hydraulique  à 
domicile.) 

Girard,  16  mars  1867,  brevet  70,876.  (Préparation  et  application  de  la  dipheny- 

lamine.) 

Grilzncr  et  Cornely,  i5  mars  1867,  brevet  7i,'i!72.  (Machines  à  coudre.) 
Maigné.  18  mars  1867,  brevet  70.(183.  (Casseuse  de  pierres.) 

Marie,  18  mars  1867,  brevet 70,888.  (Clarification  et  rafraicliisscment  des  bières,) 
Nicoll ,  i5  mars  1867,  iM'^vet  70,499.  (Construction  des  conducteurs  de  télégraphe 

électrique.) 

Bobt  rt(M"*),  16  mars  1867,  brevet  74,706.  (Tire-cartoucbe  à  triple  action.) 
Sautrenii  et  eom^a^nic.  18  mars  1867,  l^i'cvet  3i,i44.  (Machine  à  scier  le  bois  en 

grume.) 

Viatlon,  26  mars  1867,  brevet  70,802.  (Application  de  Tiris  pour  parfumer  les 
liquides  servant  an  dégraissage.  ) 

André.  5  avril  1867,  brevet  (15,07^.  (Assemblaire  de  bois.) 

Baron-Charlier,  18  mars  1SG7,  brevet  67,57'!.  (F.n^rais  insecticide.) 

Boetius,  19  mars  1867.  brevet  67,607.  (Fours  à  foudre  le  verre,  les  métaux,  etc.) 

Gnilmain,  19  mars  1867,  brevet  71,141.  (Talons  de  chaussures.) 

Hnckcnliroch  frrrcs.  18  mars  18G7,  brevet  7'^,!  1/4.  fCoiivcrts  en  fer.) 

Hédiard,  19  mars  1867,  brevet  75,923.  (iJélice  à  double  eUet  pour  bateaux  et 
navires.) 

Hertel  et  compagnie ,  19  mars  1867,  brevet  66,745.  (Bfadiine  A  fàMqnarles  briques 

et  antres  céramiques.) 

Heii.sy.;l:eu ,  6  v.  t!  .SC7,  bicvcl  SG,3«C.  ; CouiiCrVwiioii  des  ch;iui  et  ciments.) 

Joll^,  32  mars  1867.  brevet  6^,485.  (Régulateur  antomatique  d*alinientation  des 
chaudières  du  généra  1  <•  1 1  rs .  ) 

I.Riirrnl.  20  mflr<;  18C7.  bn-vet  73,697.  (Aiguiseur.) 

Lecucq,  20  mars  1867,  brevet  70,887.  (Às^^emblagr  des  fiLs  métalliques  pour 
grilbges.  cages,  etc.) 
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Marina ,  5  avril  1867.  brevet  74.58a.  (ParifieiliMi  4a  fêomk  argcntiOre.) 
Moreau,  33  mars  1867,  b^vel  61.931.  (Portemanteau.) 
Patureau,  20  mars  1867,  brevet  58,227.  (Boîte-capsule  emboutie.) 
Perrucboa,    avril  1867^  brevet  75.752.  (SubtUUutioa  du  ciment  au  bots  dans  iia 
tnvciNs  de  chemiiit  de  nr.) 
Petit ,  iS  mars  1867.  brevet  fhM.  <BoImimU  éê  eondiitts  d'an!,  «Blo.  [iliimUiafc 

pour  empéch«?r  le  coup  de  bélier].) 

Petil4idier,  (20  mars  1867,  brevet  71,753.  (Impression  de  dessins  en  relief  sur 

tiSBIlS.) 

Torchon,  ai  mars  1867,  brevat  T^^ogS.  (Tnûlmeiit  des  «orpt  gus  po«r  te  Adhri 

«Mion  de  l'acide  stëarique.  ) 

Toselli,  18  mars  1867,  brevet  70,897.  (Glacière  à  bain-marie.) 
WillcoK,  19  mars  1887,  brevtt  54,377.  ( Mackkws  4 coudre.) 
Bendheim,  27  février  1867,  hrwH  ffijUk.  (Peronlvea  des  port»«iOB]iaiê,  né- 
cessaires, sacs  de  voyage ,  etc.) 

Bol  vin,  23  mars  1867,  brevet  69,175.  (Moteur  à  vapeur.) 

Brun  (M**  venve) .  25  mefs  1887,-  brevet  85,868.  (Ganiitare  de  eiégei  et teboofele 
AjaM.) 

Bnay.  26  mars  1867,  brevet  71,646.  (Machine  à  égrener  le  colon.) 
Charton,  8  avril  1867,  brevet  70,55o.  (Camion  épiuateur  pour  le  lavage  des  broaaei 
etpiDceaiu.) 

Charton,  8 avril  1867,  brevet 73,176.  (Coussin  coti vert  penr  dorer  en  plein  vent.) 
Charton ,  8  avril  1867,  br^'vet  72,277.  Cl  nbe  hermétique  pour COuieuiaknqféee» etc.) 

Courme,  26  mars  1667,  brevet  72,054.  (Aide-moteur.) 

Defries.  35  mars  1867.  brevet  73,581.  (Disposition  de  rampe  pour  la  leëne  d*aa 

Dillie^i,  23  mars  1867,  brevet  70,'J78.  (Appareil  sténojjraphe  méceoji|lie«) 
Gautier,  26jnar«  1867,  brevet  62,979.  ('Ir^lémMre  de  poche.) 
Hude,  20  mars  1867,  brevet  7^,4^7.  (Coupe  des  fourrures  dagueau  pour  ganterie.) 
Lafor^e.  ji  avril  1887,  brevet  84.777.  (Donnense  pour  voyageurs  en  cbenùn 
de  fer.) 

Langin,  23  mars  1867.  brevet  73,080.  (Système  de  sûreté  poiu-  voitures.) 
Maillard,  25  mars  1867.  brevet 74,178.  (Toitures  hydrofuges  et  pjrofuges.) 
Marrot,  -.8  février  1867,  brevet  70,833.  (Moteur  par  l'emploi  des  moulins  4  vent,) 
Mengelle,  9  avril  1867.  brevet  72.620.  (Porte-hec  réenlateur.) 
Meyer,  25  mars  1867,  ttrevet        ; .  (  Fabrication  et  ap|dicatiou  de  perles  facticsi.) 
Mimard ,  8  avril  1867,  brevet  70.906.  (Gbarrae  vigneronne  4  double  effet.) 
Oiiol  (les  sieurs),  6  avril  1867,  brevet  74,520.  (Métiers  à  tulles  façonnés.) 
Parent ,  a3  mars  1887,  brevet  87,687.  (Fabricaiion  de  cartouches  sans  déperdiliQn 
de  gaz.) 

Parrouton ,  8  avril  1867,  brevet  71 ,633.  (Fanteail-balançoire.) 

Pilippe  fils,  23  mars  1Q67,  brevet  7 1  ,o54.  (Appareils  à  cuire  densic  vide.) 
Poubelle,  23  mars  iW'j.  brevet  57,082.  (Buvard  [secrétaire-sons-main].) 
bée  et  Couvreur,  lu  avril  1867.  brevet  7o,545.  (Mouvement  de  descente  accélérée 
de  la  begoelie  deas  les  métiers  sdf  acting.) 

Vaudaine.  33  mars  1867,  brevet 74.281.  (Meule 4  oigareHes  4 nigttille.) 
Beilliard  ,  ^o  mars  1867,  brevet  6i.3;î8.  (Ferme-porte.) 

Cbevalter.  27  m^tr»  tHh-jt  brevet  74,582.  (Machhie  h  malaier  les  terres  et  à  mouler 
les  briques  •  carreaux ,  peÉeéies,  ctcw) 

Coanet,  iS  mil  1M7,  beevel  55,534.  (Oranege  nrfeeni<|B«  de  dnpeent  de  pniUe 

et  de  tissus.  ) 

GatNievert  ûls.  38  mars  idtr;,  brevet  60,188.  (Mardiqpied  automatique  double 
poor  vwtores.) 

DOWa.  1 5  avril  1887,  brevet  74,Se8.  ^Sauvetage  des  navires  naufragés.) 

Dubru.<(ie,  28  mars  18^7,  brevet  73,419.  (Métiers  4  fabriquer  des  enveloppée  en 
paille,  jonc,  etc.  pour  bouteilles.) 

Genend,  3o  mars  1867,  brevet  70,292.  (Graisseur  pour  erbres^et  orgenes  de  ma- 
chines.) 

CeaswH ,  80  êêêkê  1887»  beevet  fimB-i«  (ffresse  eldBbgwfhsqne.) 
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Girscfaig  fils,do  Diars  1867,  brevet  7 1  Mo.  (ChaadeHers  à  pignons  et crémaâlèrat.) 

Godiii,  37  mars  1867,  brevet  63,i5i.  (Cheminée  et  organes  accessoires.) 

Uaeck,  27  mars  i8é7.  brevet  70,190.  (Lubrificatioa,  par  Teau,  des  coattineta» 
arbres ,  eaaieax  de  madiines  et  de  chemins  de  fer.) 

Hébert,  98  mars  1867,  brevet  72,643.  (AppHcatHm  des  huiles  loomaiites  à  te  lu- 
brificatioR  des  lasées  des  essieux  de  locomotives,  wagons,  axes  moteurs,  etc.) 

Limousin  et  blachoa ,  1*"  avril  1^7,  brevet  68,971.  (l'issa  brodé  avec  perles.) 

Prttd*iionime  et  Lesienr,  3o  mars  1867,  bKvet  75,861.  (Horloge  électnquS ,  cadran 
électrique,  etc.) 

Révtllon,  5o  mars  1867.  brevet  'j\,'>2j.  ^Orutimcntaliou  des  lourrures.) 
Bouvier,  11  avril  1867.  brevet  74.G75.  (Moyeu  d'utiliser  les  deiu  sens  du  coorani 
dans  Pappereil  télégraphique  de  Hugbos.) 
Rybinski,  1"  avril  1867,  brevet  70,273.  (Alphabet  mécanique  [jooel).) 

Salel,  i5  avril  1867.  brevet  71.025.  (  Frictiouiiense  hygiénique.) 

Sf  rf,  27  mars  1867,  brevet  7^,252.  (Fusil  se  chargeant  par  la  calasse,  à  cylif^dre 
refoulant.) 

Trannin ,  i3  avril  1 867.  brevet  71  ,ot8.  (Presses  sans  étreindelles  ai  saes.) 

Villière,  1"  avril  1867,  brevet  do.'iqS.  (Hydrombire  pour  le  mesurage  des  liquides.) 
Walch,  29  mars  1867,  brevet  73,606.  (Machine  pour  la  mise  en  presse  desaUtt" 
mettes.) 

Werner,  27  mars  1867.  brevet 71,188.  (Fermeture  des  boites 4 lait.) 

Bablon,  2  avril  1867,  orevet  72,727.  (Régulateur  de  gaz.)  v 

B^tranowski,  3  avril  1867.  brevet  73,914.  (Serre>boucbon.) 

Bntin ,  29  avril  1867.  brevet  70,5à9-  (  Sauvetage  des  navires  sombrés.) 

Bernette,  3  avril  1867,  brevet  72,019.  (Publicité  [papier^annonce].) 

Boât,  10  avril  1867,  brevet  71,099.  (Machine  à  découper  les  étoffes.) 

Canet,  20  avril  1867.  brevet  74,438.  (Siphon  pour  le  soutirage  des  vins.) 

Chanbart.  16  avril  1867.  brevet  68,17s.  (Compteur  hydraulique  et  à  gai.) 

Chevandier.  25  avril  1867,  bicvct  63,376.  (Appareil  pour  bains  de  vapeurs.) 

Deharbe-Vallette,  24  avril  18G7,  l>revet  75,100.  (Appareil  de  cl^auflagc.) 

Fabre,  16  avril  1887.  brevet  72,^!84.  (  Briquettes  de  chartxm  agglonéré.) 

Francon,  18  mars  1867,  brevet  70,059.  (Instrument  pour  mesurer  les  conrhes.) 

Frinauii.  4  avril  1867,  l)rcvet  C)H,^:>A].  ( Brùle-iout. ) 

Galat,  16  avril  1867.  brevet  68,99g.  (Repiquage  de  dessins  pour  métier  àlaJac- 

quarî.) 

Hai-pp,  Bedel  et  compagnie,  s3  avril  1867,  brevet  70.979.  .{Fabricalioa  de  rubans 

d'.Tri»  r  pour  la  coutellerie.) 

Hérict: ,  20  avril  1867.  brevet  71,142.  (Préparation  poor  la  destraction  des  limaces 
pyrales,  etc.) 

Heyiandt-Sitter,  s&  avril  1867,         67.087.  (Fantqse  à  double  effet.) 

Kientzy  et  fils  et  Gedalge,  3  avril  1867.  1>KV^  79,S85.  (Uaebino  â  inpdiAer 

[planche  plate  à  double  face].) 

Leroy,  Bousseau ,  Lefèvreet  Claisse ,  26  janvier  1867,  brevet  71,599.  (Temple  aato- 
noteur.) 

Marinoni ,  3  avril  1867.  brevet  71. 33g.  (Presse  mécanique  typopna^ique. ) 

Marot  aîné,  20  avril  1867,  brevet  74,333.  (Cylindres  cmotteurs  pour  le  nettoyage  . 

des  blés ,  etc.) 

Marquais .  1 7  avril  1867,  brevet  70,225.  (  Foumeen  fbmivore  de  chandière  i  vapeur.) 

Massé,  23  avril  1867.  brevet  68,(>3i. (Charrette  mécanique.) 

Mazondier,  28  janvier  1867,  brevet  70,679.  (Balai  ebliqiie  pour  le  aerviee  des 

chauMécs.) 

Noggerath  (M"^  veuve).  2  avril  1867,  brevet  67,037.  (Durcissement  et  métalliaation 
des  tusas.) 

Poteau,  22  avril  1867,  brevet  75,365.  (Chapitean  à  coulisses  ponr  presses  de  su* 

creries,  huileries,  etc.) 

Uabinel.  3  avril  1867,  brevet  7i,g7t.  (Boite  à  bongies-f^llumettes.) 
Aebière,  Poaîllv  et  Deslonhes,  se  mers  1867,  brevet  70.797.  (Navette  à  gnide  mo* 
bile  pour  métiers  a  tnlle.) 

ftoqtiaocoort,  a  avril  1867,  brevet  5»,i69.  ( limballege  de  chapeaux  de  dame.) 
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.2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigfé  de  rexéœution 
éoL  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  •  ,.1. 

Fait  à  Biarritz,  le  20  Septembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 


Lê  MHbire  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
da  eommerc*  tt  des  tra»ams  jMbUes , 


ir  16^669.  —  DicaiT  mpiaui.  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant:   

AuT.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droit»  de 
péage  aux  bacs  de  Soubise  et  de  Martrou,  établis  sur  la  Charente,  dans  le 
département  de  la  Gharente-Inférieuré. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  pénge  les  administrateurs,  magistrats, 
fimctiomiakes  pubUes  et  les  divers  agents ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  mT présent  décret.  (  Paris  «  i9  Décembre  1868,  ) 


Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  aax  bacs  de  Soubise  et  de  Martrou, 

air  la  Ckermlie. 

Art.  I".  Pour  le  passage  d'une  psnNHHne  non  chargée  ou  chaînée  d'un  poids 
au-dessouâ  de  cinq  myriagrammes»  dnq  centimes,  ci. . . •  /.  •  ;  o5* 

Pour  denrées  ou  mardisndttes  nopi  dhsigées  sur  une  voitare ,  sur  un  chwraA  oa 
mulet ,  mais  eniban|aëes  à  hras  dTlioiDme  et  du  poids  de  diu|  Hi|ria|p!aiiiiiies, 

cinq  centimes,  ci  :  o5 

Pour  chaque  kiiogramme  en  sus,  un  centime ,  ci.  01 

NMa*'  Le  éhargeor  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  un  dietal  on  mulet  monté  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  quinte  cen- 
times, ci   i5 

Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé ,  non  compris  le  conducteur,  huit  centimes,  ci.  08 
Pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  non  compris  le  conducteur,  six  cen- 
times ,  ci  ..;...*'..  '  06 

Pour  un  âne  ou  finesse  chargé ,  six  centimes ,  ci  •  00 

Pour  un  âne  ou  ânesse  non  chargé ,  cinq  centimes ,  ci.  o5 

Pour  diaque  cheval ,  mulet ,  hœnf ,  vache  on  âne  employé  au  labour  ou  allant  an  - 

pâturage,  cinq  centimes,  ci  ;  o5 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente,  dix 

centimes,  ci..  ».   10 

nsr  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci  •  08 

Par  mouton .  brebis .  bouc .  chèvre,  codMm  datait,  et  par  ehaqne  pdfe  d'oies  ou 
de  dindons,  un  centime,  ci  Oi 

L4)ir8que  le  nombre  des  animaux  désignés  à  ce  dernier  article  dépassera  • 
.  c«M|BaDta,lek  dfdt  sera  dinsinué  d'un  quart.     ».  ■ 

Lorsque  ces  animaax  iront  an  pAtnraga,  en  ne  payMa.(iae.1a  moitié  do 
droit  .  •  ■ 
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Le»  couducleun  de  chevaux,  mulelA,  ànea,  âneases,  porca ,  etc.  pajeroni  onq 

centimes,  ci..  .....«•.•.,  •,«••....   o5* 

Pour  le  passage  dTnne  voiture  suspendue  k  deux  runes,  celai  du  cbevrf  on  mil- 

let,  Pt  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci   SO 

Pour  le  passage  d'un&  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 

mulet ,  le  conducteur  compris ,  vin^-einq  eentRiiet ,  oi  •  •  •  i5 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  quatre*  roues,  attelée  de  deux  chevaux 

on  mulets,  le  conducteur  compris,  trente  centimes,  ci   3o 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  six  centimes,  ci   06 

Les  voyageurs  dans  les  voilures  payeront  séparément  par  téle  le  droit  dû  pt)ur 

une  personne  h  pied .  ot  les  voittirVs  en  poste  payeront  en  sus,  pour  retour  des 

chevaux  et  du  postillon,  par  cheval,  six  centimes,  ci  06 

Pour  une  charrette  chaînée ,  attelée  d*ua  seul  cheval  ou  de  deux  bceufs ,  conduO' 

teur  compris,  vingt  centimes ,  ci   sO 

Pour  une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  on  mulets  ou  de  quatre 

bœufs,  conducteur  compris,  trente  centimes,  ci   3o 

Pour  une  charrette  chaire,  attelée  de  trois  chevaux  on  mulets,  conducteurs 

c  inpris,  quarante  centimes,  ci   4o 

Pour  une  charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  boeufs,  et  le  conducteur,  quinse  centimes,  ci..  i5 
Pttarma  charrette  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœuft,  oonducteor  comprit,  dis 

centimes ,  ci   to 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 

ânesse,  conducteur  compris,  dix  centimes  10 

Ptwr  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chuigé,  un  cheval  et  le  conducteur, 

vingt-cinq  centimes,  ci   a5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  dbargé,  deux  chevaux  et  le  eondue- 

Umr»  trente-cinq  centimes,  ci. . . .  «.   .••.«..«...«••.  85 

PeuT  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chargé ,  trois  chevaux  et  le  conduc- 
teur, cinquante  centimes ,  ci   5o 

Pour  un  chariot  de  roulage  A  quatre  roues  vide,  attelé  d'un  seul  cbeind,  condno* 

teur  compris,  quinse  centimes,  ci   i5 

11  sera  payé  par  chaque  voyageur,  dans  ces  dernières  voitures,  le  droit  dû  pour 
une  personne  i  pied. 

Il  sera  payé,  par  animal  attelé  en  excédant  des  nombres  ci-de5'US,  comme  pour  le 
même  animal  non  chargé,  en  comptant  toujours  une  paire  de  bœufs  pour  un  senl 
cheval  ou  mulet. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  saeis  retard  les  voyagemv  A  pied  qui  ne  voudront 

pas  attendre  et  qui  lui  assureront  nnc  recette  de  trente  centime?. 

Il  sera  également  tenu  de  passer  immédiatement  un  ou  plusieurs  chevaux  ou  nni- 
lels,  avec  leurs  cavaliers  et  valises,  ainsi  qu'une  on  plusienrs  voitures,  si  on  lui  ttê- 
sure  une  recette  de  cinquante  CfiMiaaea» 

ha  taxe  des  voitures  publiques  sera  augmentée  de  moitié,  lorsque  le  passage  s*ef- 
fectuera  après  l'heure  indiquée  pour  la  fermeture  du  passage  el  avant  dix  heures  du 
soir.  Dépuis  dix  heures  do  soir  jusqa>A  l'heure  fixée  pour  1  ouverture  du  passage,  la 
taxe  sera  donMt'e. 

Dans  aucun  autre  cas,  il  ne  peut  être  exigé  de  suppléments  de  taxe. 

Le  pasvige  sera  interdit  quand  les  eàux  surmonteront  la  partie  pèinte  en  rouge  du; 

i>0teaa  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  conlre>halage,  dans  les  temps  de  débâcle  et 
orsque  la  rivibre  charriera  des  glaces  el  glaçons. 

Les  bateaux  uc  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferai  tenfbn- 
cer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tmcéea  en  rouge  suri  eues  flancs. 


3.  âunl  exempts  des  droits  de  péag;e  : 

Lea préfets  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  départemeiifts  et  srrondissements, 
les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureur»  tmpénaw,  1rs  jnges  de  paix  et  leurs 
grelBars,  les  conimissnires  de  police  et  siTlres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingé- 
nieurs et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  oûicicrs  el  agents  des  divers  corps  de  la 
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marine  se  rendant  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  les  officiers  et  aeents 

ayant  le  siëg^e  de  leurs  roiictious  ilans  la  circonscription  maritime  qui  comprend î'unc 
ou  l'autre  rive,  les  iospecteurâ  des  pêches,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes 
maritimes,  les  prad*hommes  pécheurs,  tes  gardes  jurée  et  antres  fonctionnaires  on 
agenb  préposés  à  la  police  de  la  navigation  et  des  pèehea*  lesdirecleur^  et  employés 
des  adminislralions  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  coniribntions  directes 
(les  percepteurs  compris} ,  des  coutributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agenb  d^ 
radmioîstratioii  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurset 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  comsnuncs,  les  vt^rificatcurs  des 
poids  et  mesures ,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres . 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés 
de  passer  df uae  rive  à  Tantre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  q[ue  les  em- 
ployés seront  revêtus  dfisiiuurqiivsdiatiQcUves  de  lears  fonctions  on  porteors  de  leurs 
commissions  ;  ^ 

Les  ministres  des  ditltirents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe, 
anroot  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réelauer  le  passage  en  franchise  de  ieun 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  kors  voitures  et  condoo- 
tenrs-, 

Les  malles-poste ,  ici  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  eonductenrs  qui  les  accom- 

Signent,  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  cl  voilures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
s  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaii'es  malades,  les  voitures  celia- 
iaîres  et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 

Les  miUtaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps ,  les  sous-oflBciers  et  les 

soldais  voYipc:\nt  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
ue  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  les  chevaux  servant 
les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre 
de  s«rvice; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 

public,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  owps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

5.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d*atttre  droit  que 

te  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  porl  le  laps  de  temps  qui  sera  d'une 
heure  pour  les  bacs,  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les  batelels. 

11  devra  passer  saus  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  auli'es  personnes  dé- 
signés à  l'article  s  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de 
temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil  , 
sans  exiger  aucun  droit ,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  les  préfets 
et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges 
de  paix  et  leurs  ^MelTicrs,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  oiTiciers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  se  rendant  d'une  rive  à 
rswtre  pour  cause  de  service .  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions 
dans  la  circonscription  maritime  qui  comprend  Tune  ou  Tautre  rive,  les  inspecteurs 
des  pèches,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  girdes  maritimes,  les  prud'hommes 
pécheurs,  les  gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  aïeuls  préposés  ù  la  police 
de  la  navigation  et  ^s  pèches,  les  employés  des  contnbutîons  indirectes  et  des 
douanes  ,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  différcnls  cultes  reconnus  par 
l'État,  et  leurs  assistâtes,  les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui. 
en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel 
nécessaire. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  8/  Mars  1669, 

Garât  dêt  Sceava,  MùUttn  Seerélûin  d^ÉkU 
au  âéparîmitai  de  la  JaUkê  tt  dit  CaUêt, 

J.  BAROCHË. 


*  Celle  dite  est  celle  de  la  réception  do  Balletm 
an  miiûstfere  de  la  Juatice  et  dea  Caltea. 


On  i^dboiiBe  pour  le  Bulletin  dei  loit  »  à  rtboâ  de  9  frtim 
Impériale,  oadies  !«•  Directeurs  des  potles  des  départements. 


IMPRIMEBIB  iMPÉniALB.  —  8  Mars  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

pr  1684. 


N*  16,660.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qùRxe,  pour  l'année  1869,  le  Traitement  # 
éventuri  dês  Profmmm  âês  Faealw  dm  Stàmm  <<  des  Lettre  dlit  ZMjpiir- 

Du  9  Janvier  1869. 

« 

NAPOLÉON ,  par  lagiAce  de  Dieu  et  It  voioDté  natioiude,  Ehpikbvr 
0B5  FàAHçàis  «  à  tons  présenta  et  à  venir,  sàLUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étot  au  département  de 
rinstnicUon  publique , 

Avoas  oiCÊàsi  et  oicuéTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  traitement  éventuel  des  professeurs  des  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  des  départements  est  fixé  en  minimum  à 
mille  francs  pour  f  année  1869. 

2.  Dans  le  cas  où  les  droits  de  présence  attribués  à  ces  professeurs 
par  les  règlements  n'atteindraient  pas  le  chiffre  de  mille  francs,  ce 
minimum  sera  complété  au  moyen  des  crédits  inscrits  au  budget  du 
ministère  de  Tinstruction  publique.  \ 

Notre  ministre  secrétaire  d*État  kn  département  de  Tinstmction 
paMiqne  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1869. 

Si^ê  NAPOLtOK. 
Signé  V.  DonOT. 


Zr  Série.  i5 
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N*  16,661.  —  DécRET  IMPÉRIAL  gai  reporte  à  ^exercice  i869  une  somme  de 
337 tO 00  francs  non  employée  sur  le  Crédit  de  2,500,000  francs  ouvert  au 
Ministère  de  la  Guerre  par  la  loi  da  i"  août  1868,  au,  titre  du  Matériel  de 
rarlillerie,4M»iMi'^-  /  > 

Du  90  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonténatioiude,  ËHPiiuiim 
DIS  Français,  à  tons  présents  et  è  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d*État  au  département  de  la 
gaerre; 

^  V«  la  loi  du  1*" août  1868,  qtà  onvfe  au  ministère  de  la  guerre»  «ur  le 
moQiMmt  de  l'ainpriint  de  quatre  eent  vingt-neuf  milUcm&«  un  crédit  de 
deux  millions  cinq  cent  nulle  francs  au  titre  du  Matérid  de  l'^/fiHimi», 

exercice  1868; 

Vu  Tarticie  4  de  cette  loi ,  ainsi  cau^u  ; 

«Les  crédits  ouverts  sur  les  ressources  créées  par  la  présente  loi,  non 
«employés  en  dAture  d'exercice,  seront  reportés  par  décret  à  Tezerciee 
«suivant,  avec  leur  affectation  spéciale  et  la  ressource  y  afférente  ;  » 

Vu  rétat  des  sommes  employées  et  de  celles  qui  restent  dÎ4|iQQil)|as  sur 
le  crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  franp  précité  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  u  janvier  i&Q^i 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AVONâ  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUit  l 

Abt.  1*.  La  somme  de  trois  cent  trente-^ept  mille  francs  (337,000') 
MA  employée  sur  le  orédît  4e  àeux  mittloaa  etiiq  cent  miUe  finocs 
onvert  au  ministère  de  la  gnem  par  la  loi  dn    aoûl  )é6ft,  an  titro 

du  Matériel  de  l'artillerie,  exercice  i86d*  estr^KVrtée,  aveolamémft 
affectation,  an  budget  spécial  de  l'emprunt  de  quatre  cent  vingt-neuf 
•  millions,  exercice  1869,  chapitre  i"  bis. 

2.  Une  somme  de  trois  cent  trente-sept  mille  francs  (537,000') 
est  annulée  sur  la  portion  dudit  budget  spécial  de  l'emprunt  de 
quatre  cent  vingt-neuf  millions  afférente  à  l'exercice  1868. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i**  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du  1"  août  i868. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  cUargéa,  chacun  en  ce  qui  ie  couceroe,  ^  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  20  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Fvl'Eapennrt 

*     '  UtMMdêFnaiet, 

MiMittnsêerélainérmataniépQrtmmaéêUgMrn^ 

Signé  Nno. 
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16,661.  —  DécHÈT  tMpéntÀi  qui  assimile  dvur.  Côftéjfêi  ùOmmstHaAa  ' 
t École  Paoli,  4»  Cortfi  {Cortê  ), 

Du  95  Janviar  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  î)ien  et  lA  vdétité  ùatiôdale,  ËIÊPtEÈliti 
DBS  Fkahçau,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Àat  au  ^iparteoMiit  de 
rînstmction  publi<iue  ; 

Vu  le  codicille  du  général  PaoUs  extrait  de  la  cour  de  Cantorbéiy  et  lisat 

Iç  23  novembre  i8o4  ; 

Vu  les  obscrvalions  contenues  dans  les  lettres  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  des  i3  septembre  i86j  et  o  mars  1868;  / 

Vtt  k  délibératiofA  du    août  1868,  daui^  laffiieHe  U  dàiutit  général  An  lA 
Corse  émet  Tavis  (pst  Téecle  Paoli  a  un  cametère  essentiellement  côtnnin- 
màei  qiïen  cette  qualité  elle  doit  être  soumis  àui  dispOiUiefM  lUgiaiÉcfn 
taires  concernant  la  comptabilité  des  communes  ; 

Vu  les  observations  contenues  dans  U  lettre  de  M.  le  prèiei  de  la  Gerie, 
en  date  du  ô  décembre  1868^ 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1861 

Ayoms  mcstàfi  et  obciiAtoms  ce  qui  soit  :  ¥ 

httk^  1*.  l.*écoie  Patdi,  de  C<»te,  est  «ssimHée  et»  collé|ges  corn* 
iimDin;eileimioiinia«,im  «vfpnGÀBMfMsA  ifii&oièffl 
etsA  oomptabilllé«  tau,        en  usage  pcmt  ^  étaMijuaumit» 

%  lietfe  niiiisttv  eecrétttire  ^fiiai  mi  éipmelieÊÈÊtti  de  ftaicmtflte« 
fwdbiiqiieest  eiittgé  dif^Méctttîiindii  piéieirt  dtoit» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ïq  26  Janvier  1869. 

Sigaé  HAPOliûN.  . 
Par  l^npoMur  > 

Signé  V.  Odiot. 


^i"  i6,663.  —  PicHBr  tMpiniAL  qui  établit  un  Concourt  général 
^  OÊêro  Ut  Èièvet  du  PmtuUét  dê  droit. 

Ùu  S7  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  netionaie,  ëmpbrbiîs 
nie  FbakçaiAv  à  tous  présents  et  à  venir,  SAL0T, 

Sur  le.  rapport  de  nakt^  aMUtet  ieeréttlr»  d'État  au  département  de 

rinstruction  publique  ; 

Vu  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  a  1  mars  i8Sa  ; 
Vu  rordonoance  royale  du  17  mars  iSéo  ; 

«t* série,  BidL  456,  n*a54rt.         ««  tt»slMtf,  AbiH.  7»'»  A"^'- 

i5. 
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Le  conseil  impérial  de  rinstruction  publique  entendu. 
Avons  DicuTi  et  DBCHiroif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  concours  général  est  ouvert,  cliaque  année,  entre  les 
élèves  des  facultés  de  droit  de  TËmjpire  qui  seront  admis  à  prendre 
part  à  cette  épreuve. 

2.  Le  conoonis  n'aura  lieu  qu'entre  les  élèves  de  troisième  année 
qui  aiunont  subi  les  deux  examens  de  licence. 

n  ne  sera  ouvert  qu*après  la  dôtnre  des  cours;  ét  il  portera  sur 
une  CCHuposition  de  droit  civil  français. 

La  composition  sera  faite  dans  un  lieu  clos,  sans  le  secours  de 
notes  ni  de  livres  autres  que  les  textes  des  lois  françaises  et  ro- 
maines; les  concurrents  seront  réunis  au  chef-lieu  de  Tacadémie» 
et  répreuve  sera  surveillée  par  le  recteur  ou  son  délégué  spécial. 

Chaque  concurrent  joindra  à  sa  composition  un  bulletin  cacheté 
portant  ses  noms,  prénoms,  et  l'indication  de  la  faculté  dont  il  sera 
l'élève,  le  tout  à  peine  d*exclusion. 

3.  Le  sujet  de  la  composition  sera  choisi  par  le  ministre  et  trans- 
mis par  ses  ordres  dans  les  académies,  en  ia  forme  indiquée  pour 
les  concours  d'agrégation  des  lycées,  en  ce  qui  touche  les  composi- 
tions des  épreuves  préparatoires. 

4.  Un  jury  jn>écud  sera  institué',  chaque  année,  pourrie  jugement 
du  concours;  il  sera  composé  de  cinq  juges,  y  compris  le  président, 
et  choisi,  aoitpanni  les  membres  de  Tenseignemooit  du  droit,  soit 
parmi  les  menu>res  de  la  magistrature  et  du  barreau.  Le  jury  siégera 
à  Paris,  aux  jours  et  heures  qui  seront  indiqués,  et  fera  connaître 
sa  décision  au  minisire.  Cette  décision  sera  rendue  publique,  avec 
insertion  au  Journal  officiel. 

5.  Les  lauréats  de  ces  concours  jouiront  des  avantages  attachés 
k  la  qualité  de  lauréat  du  grand  concours  des  lycées  de  TKmpire. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1Ô69. 

^  Signé  IfAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministre  tecrélaire  d'Etat  au  déparlemenl  de  l'instruction  publique, 

Sigaé  V.  DonUY. 


N*  16,664*  —  DâcBBT  IMPÉRIAL  qaifiœe  le  maximum.     divers  TraUmentê 

à  la  BibUolhe<fue  impériale. 

Du  97  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale «fiMPiREun 
DBS  Çaaiiçais,  ià  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  secrétaire  d*État  au  département  de 
tlnstraction  pablique; 

Vu  Tai-ticle  8  du  décret  d'organisation  de  la  bibliothèqne  impériale,  en 
date  dai4  juillet  i858(i),  .  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  maximum  de  traitement  des  aimiiaires  de  la  biblio- 
thèque impériale  pourra  être  porté  à  deux  mffle  ft'ancs;  ûeliil  des 
idiean  de  Taldier  de  rdinre  à  dix-bni^' cents  iWuacs;  cehii  des 
idlienses  à  mille  Irancs ,  et  celui  des  oplteurs  de  fatdier  d'estampes 
à  quatorze  cents  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
PtrPBBpoMart 

U  MMttrt  iêailaire  «thaï  an  éfyaiitmÊiU  dê  rùutrmethn  jmhUqnÊ0 

Signé  V.  DimOT* 


N*  16,665.  —  DÉCRET  IMPÂEIAL  relatif  à  l'Enseignêment  de  VÈcole  impétialt 

detChartM, 

Du  3o  Janvier  &869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  ;  # 

Vu  l'ordonnance  du  3i  décembre  i846  ^; 
Tu  le  décret  du  18  août  1866  <^  ; 

Vu  Taris da  oonsttldeperfectipnneinent  deL*éoole  iospériale  des  chartes. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  L*enseignemenl  de  Técole  impériale  des  eh  a  ries  com- 
prend les  cours  suivants  :  Paléographie.  —  Langues  romanes.  —  Bi- 
bliographie ,  classement  des  bibliothèques  et  des  archives.  —  Diplo- 
matique. —  Institutions  politiques,  administratives  ei  judiciaires 
de  la  France.  —  Droit  civil  et  droit  canonique  du  moyen  âge.  — 
Archéologie  du  moyen  âge. 

2.  Ces  cours  sont  répartis  ainsi  qn*il  suit  entre  les  trois  années 
d*étndes: 

«'^  xr  série ,  Bull.  629 ,  n'  5859-  »  «•  série»  BuU.  USSt-n*  U^to?. 

u*  série,  Bull.  i56i,  n'  i3.54â. 
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PREMIÈRE  ANNÉE. 

Paléognpbiflb     Deux  leçon»  par  flemaine. 

Langues  romanes. — Deux  leçons' par  semaine. 
BibUographie  et  dassement  des  bibliothècjues.  —  Une  le^n  par 
semaine. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Diplomatique.  —  Deux  leçons  par  semaine. 
Institutions  politiques,  administratives  et  judiciaires  de  la  France* 
—  Deux  leçons  par  semaine. 
Gassement  des  archives.  —  Une  leçon  par  semaine.. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Droit  civil  et  droit  canonique  du  moyen  âge.  —  Deux  leçons  par 
semaine. 

Archéologie  du  moyen  âge.  —  Deux  leçons  par  semaine. 

3.  La  division  des  professeurs  en  deux  dasses  est  supprimée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  TuUeries,  le  3o  Janvier  1869. 

* 

Signé  MPqjLÉOM. 
Signé  V,  DmtOT. 

/ 

H"  16,666.  —  Décret  impérial  qui  crée  une  Section  des  Sçiênee$  ieommUt/mtt 

à  tÉcoU  pratique  du  HaxUet  Étadêi* 

Du  5o  Jaavier  1869. 

NâPOliÉQN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naAionale,  BvpiRBim 
DBS  Framçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstracli4Nii  puUiqae; 

Yu  le  décrel  du  3i  juillet  i868<*>,  portant  création  d*une  école  pratique 
des  hautes  études,  ensemble  le  rapport  qui  précède  ledit  décret; 

Vu  le  règlement  intérieur  annexé  au  présent  décret; 
Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Avoas  DÉcmATÉ  et  DécRiroNS  ce  qui  suit  :^ 

Art.  l".  Il  est  créé  à  l'école  pratique  des  hautes  études,  sous  le 
titre  de  Section  des  tciencet  économiques,  une  cinquième  section  qm 

Bnil.  iSaS,  n*  16,293. 
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embrasse  l'économie  politique ,^let  finances,  ie  droit  public  et  admi- 
nistratif et  ia  statistique,  et  à  laquelle  sont  applicables,  dans  Tordre 
de  ces  études,  les  dispositions  du  décret  susvisé  du  3i  juillet  i86B. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  de  patronage  de  la 
section  des  sciences  économiques  est  fixé  à  sept. 

2.  Les  professeurs  ou  les  savants  chaiigés  de  diriger  l«s  tnvam 
des  élèves  prennent,  dans  ia  cinquième  section,  le  titre  de  DirecUm 

3.  Le  doyen  de  la  fitcdllé  de  droit  de  Paris  est  compris  parmi 

les  membres  qui,  aux  termes  de  l'article  lO  du  décret  susvisé  du 
3i  juillet  i86S,  font  de  droit  partie  du  conseil  supérieur  de  Téode 
pratique  des  hautes  études^ 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Viit  «u  palais  des  l>iâÉries •  te  So  Jantier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ftrrEOfCTCVt 

Sigùl  V.  pOlDT. 


i6,007.  ùicBXT  iMPiniât  portoif  rae  la  Chstn  ê$  MItenw  eôlh|>tt^ 
inttituée  à  lû  Fûeulté  de  médecine  de  PtOii  pfMim  lê  tHn  d»  CbÉire  de 
pathologie  comparée  et  expérimentale. 

Du  3o  Janvier  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Bmaiim 
DIS  FaAMÇAU,  à  tous  présents  et  à  venir,  ialot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemetit  de 
rinstmction  publique  ;  . 

Vu  le  décret  du  16  avril  i86at*>; 

Vu  la  délibération  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  en  date  dU  16  jan- 
vier 1869, 

Avons  vàaBàrà  et  niciATOirs  œ  qui  suit  1 

* 

Akt.  1*.  La  chaire  de  médecine  comparée  instituée  à  la  faculté 
de  médecine  de  Paris  prend  le  titre  de  Chair»  de  patMagie  comparée 
et  expirimenÊalê, 

**  BeH.  lotSf  B*  io»iei« 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TinstructioD 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

.  Fait  aa  palais  des  Toileiiest  le  3o  Janvier  lÔGo. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 

Le  Ministre  iêcrétaire  d'État  au  département  de  l'instrueUoR  fmbUquet 

Sigaé  V.  DuaoT. 


N*  16,666.  —  DÉCRBT  iMPÉMiAL  reUttif  oa  PoRt  de  Ghyvelde  [Nord], 

Du  9o  Janvier  1869.  ^ 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vcdonté  nationale ,  ËMPBitxini 
DIS  Feamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i*agricuiture,  du  oonmierce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l*ordonnance  royale  en  date  du  5  septembre  l83A  portant  conces- 
sion des  ponts  à  péage  du  Chappau-Rouge  (commune  de  Teteghem)  et  de 
Ghyveide,  sur  le  canal  de  Dunkerque  à  Fumes,  notamment  l'article  5; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  du  20  janvier  ib'Sî),  interprétatif  des  dis- 
.  positions  de  Tordonnance  précitée,  en  ce  qui  touche  spécialement  le  pont 
du  Chapeau-Rouge; 

Vu  la  demande  présentée  par  les  habitants  de  la  commune  de  Ghyveide, 
à  l'effet  d'obtenir  le  rachat  du  péago  du  pont  établi  de  ce  nom,  dans  le  but 
de  faciliter  aux  enfants  la  fréquentation  de  l'école  primaire  et  du  caté- 
chisme ; 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  administrateurs  provisoires  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  dn  canal*  de  Dunkerque  à  Fumes,  par  lettre  en  date 

du  30  juillet  1868; 

Vu  l'avis,  eu  date  du  i4  octobre  1866,  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  vàcaÉrA  et  nicBBTONs  ce  4pii  suit  : 

Art  l*.  Les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  5  de  l'or- 
donnance royale  du  5  septembre  i834,  telles  qu'elles  sont  interpré- 
tées par  l'arrêté  prcfertoral  du  25  janvier  i835,  relatives  au  pont  du 
Chapeau-Houge ,  sur  le  canal  de  Dunkerque  à  Furnes,  sont  rendues 
applicables  au  pont  de  Ghyveide. 

2.  Les  enfants  proGtant  de  l'exemption  de  péage  conférée  par 
l'article  précédent  pour  se  rendre  à  l'école  ou  au  catéchisme  ne 
pourront,  sous  peine  d'être  passibles  des  droits  de  péage,  porter 
avec  enz  d'autres  objets  que  les  livres,  papiers  ou  uatensUes  néces- 
saires  à  leurs  études. 

ixr  tAne»    parkié.  i"  section ,  Bull.  Mi,  a*  55o9. 


% 
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Toute  infraction  à  cette  disposition ,  constatée  par  procès-verbal 
régulier,  entraînera,  en  cas  de  récidive,  le  retrait  de  la  carte  de 
passage  délivrée  au  délinquant. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  oommeroe  et  des  travaux  pnUies  aat  chargé  de  Texécation  dv  pré- 
sent décret,  qui  sâra  inséré  an  Bnlietin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1869. 

Signé  NAPOliOM. 
Pirf Empereur  i 


Signé  B.  GniniR. 


N*  16,669.  —  l^ÉCMMT  tMPiuàh  qui  déeian  d^utilUé  pubUqme  la  eréatm 
d'an  diUê  âtAUdnài  dau  U  déparlmumU  du  BMne, 

Du  5  Février  iâ6g. 

NAPOIiÉON,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale,  Ehfiiuiub 
ws  Fbakçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  : 

ÂBT.  1*.  Est  dédarée  d^utllilé  pobliqne  la  création  d*an  asile 
d'aliénés  dans  le  département  dn  Mène. 

En  conséquence,  M.  le  sénateur  préfet  du  Rhône  est  autorisé  à 
acquérir,  au  nom  dn  département,  soit  à  Tamiable,  soit  par  voie 
d'expropriation ,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i^i ,  divers  ter- 
rains situés  au  Mas-des-Tours,  commune  de  Brou,  d'une  contenance 
totale  de  trente-sept  hectares  quarante-trois  ares  soixante  centiares , 
compris  au  plan  parcellaire  d-joint  entre  les  lignes  de  couleur  grise 
et  de  couleur  orange. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exéciilion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  3  Février  1869. 

Signé  MAPÛUÎÛN. 
PurrEmperew  s 
U  Minitln  stcHtnin  iT Art  am  i^liimiil  4ê  l*ùaiinÊÊr, 
Signé  DB  FbBfiAM. 
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N*  16,670. —  DÉQÂMT  iMPÉRiAL  <fui  oicvr€,  SUT  i9X9rcicê  un  Crédil 

rtpréÊenêÊiii  dmmKmeimnim  aa  Tritor  |np*Ib  CkmiaméêmaÊmmméa, 
Ham,  m  exécation  de  la  Un  du,  14  juiliflf  iê69»  p<mr  TNmtl0  à  ^âolmt 
wPwidêCâlUvUlâ, 

tkk  17  W&ftkt  1869. 

NAPOLÉON ,  ia  grâce  de  Dieu  et  U  voloiité  ottioiMle ,  Empubub 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dt 
ragriculture,  da  oommerce  et  des  travaux  publics; 

▼a  k  lof  du  9  aeât  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
Oettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  11  septembre  suivant^*),  contenant  répartition  des 

crédits  dudit  exercice; 

Vu  l'article  iâ  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840  ; 

Vu  là  loi  du  14  juillet  188S,  qui  antorise  le  chambre  de  oommerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
{4.800,000')  pour  travaux  h  ofTf^cluer  au  port  de  celte  ville; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier  i'*  mars  28  avrin*>,  ai  juillet^*)  et 
21  octobre  1866  *\  12  février  18  mai  i'6  octobre  ^'^  et  7  décembre 
1887  7  mars  26  juillet  u  octobre  et  10  décembre  1888 
qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  chambre  de  commercé  du 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  i4  juillet  1860,  ont  ouvert  à 
noire  ministre  de  ragricuUurc,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  quatre  millions  cinq  cent  quarante  et  un  mille 
six  cent  soixante-six  francs  soixante -quatorze  centimes  (  4»54it666' 74°) , 
applicables  aux  travaux  dont  il  s*agit; 

Vu  Tétat  ci-annexé,  constatant  qu*il  a  élé  versé  au  trésor,  les  16  no- 
vembre et  i5  décembre  1868,  deux  sommes  montant  ensemble  à  deux 
cent  cinquante -huit  mille  trois  cent  trente -trois  francs  trente  centimes 
(  258,335  5o*J ,  pour  le  même  objet  ; 

Vu  notre  décret  dn  10  novembre  1856^"^; 

Vu  le  sénatu^Hconsolte  du  3i  décembre  1861  (article  à); 

Vu  la  lettre  de  notreminisire  des  finances ,  en  date  du  4  février  1889 1 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dbcrktb  et  dsorstons  ce  qui  suit  : 


r.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépér- 
it de  ragricnltnxe,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  sur 


Art, 

tement  ^  ,  ^  

les  fonds  de  l'exercice  l86q,  chapitre  xi  du  budget  extraordinaire 
{Travaux    amélioration  et  a*achèvement  de$  ports  maritiîMt)^  un  cré- 


0'  Bull.  i6ào,  u"  ifi.^iq.  «  Bnil.  i54i.  n"  i5,583. 
«•>  Bull.  1365,  n"  13,972.  Bail.  i556,  n»  15.694. 

m  Bull.  i369.  n*  ii,o59.  ^  BoU.  i583.  n*  i5,995. 

Bull.  i386,  n"  14,190.  Bnll.  i63i,  n"  i6.3oq. 

w  Bull.  i4i5.     14,507.  «"»  Bull.  i655.  n'  jô.iag. 

^  Bnll.  i442.  11"  14,696.  ^  Bull.  1671,  «"  16,539. 

BuH.  1473,  n'  14.983.  ■  W  Bull.  ééO»  ll*'i|llO. 
^  BoU.  iA«8,  n*  15,189. 
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dit  de  deux  cent  cinquante-huit  mille  trois  cent  trente-trois  franc* 
trente  centimes  (258,333'  3o')  pour  ia  construction  d'un  ba«in  à 
^Qt  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  remplacement  actuel  de  la  cita- 
delle du  Havre, 

2,  Q  sera  pouryn  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 'spéciales 
versées  an  trésor ,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  aavance 
(aite  par  la  chambre  de  commierce  de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Éfat  aux  départements  deTagricul- 
ture,  du  commerce  et,  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  ^jé- 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  ioia*  „^ 

Fait  an  iMdais  des  Tuileiies,  Ic^  17  Féviter  1869^.  . 


U  Mbtiêtn  mràain  m  départêmÊHi 

desfinantu. 

Signé  P.  kUen. 


aigné  NAPOLÉON. 
PtrTEnfwrMupi 

I.r  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 


fftM&t, 


Signé  Ë.  GaassiBft. 


Éîat  du  somma  vtnées  a*  trésor  par  la  chanUtre  de  commerce  du  Havre,  à  titre  étaeance 
pemUs  treaumm  d»  port  de  cette  iwlfe^  m  etpéamiwa  delAloidn  i4JwiUÉt  <  W> 


•AtM 

DÊSIOIàTIOS 

du  oompUbte  qui  a  reça  Ira  foliiUt 

16  nofv.  1868 . 
i5  «éo.  tSSt.. 

« 

119,166' 67* 

isim  » 

iS8,333  3o 
4Mi,MS  7A 

A,8oo,ooo  o4 

Va  pour  être  annexé  an  dtaret  dn  17  février  1869.  enregistré  aoua  le  n'  loâ. 

polbUes, 


UMùtiMtroéett^rieoUtn^éiOommereêHies 
9igoÂ  E.  GBBMnau 


N*  16,671.  —  DÉÇBBT  tMpiniAL  ifitt  ouvre,  twr  textreiee  i869,  un  Crédii 
représenUaU  une  somme  versée  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  en  exécution  de  la  Uh  du  20  mai  iS68,  ptmr  Travaux  à  effeetaer 
emPoH  dû  eaUe  uiUê. 

Du  17  Février  1869. 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBBiim 
BBi  Fbahçais,  à  tons  pré«Niis  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868 ,  portant  û&ation  du  budget  général  des  recettes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Va  la  loi  du  ao  mai  1868,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux à  liûre  au  trésor  une  avance  de  dix  millions  de  francs  pour  travaux 
k  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

Tu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine ,  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé,  le  5  janvier  1869 ,  par  ladite  chambre  de  commerce, 
une  somme  de  trois  millions  de  francs  pour  la  construction  d'un  bassin  à 
flot  au  port  de  Bordeaux  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'h 

Vu  le  sénatus-consulte  du  '61  décembre  1861  (article  A); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ô  février  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  déchété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  ragriculture,  du  comxoerce  et  des  travaox  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1869,  chapitre  xi  du  budget  extraordinaire  [Tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes)  yUn  crédit  de 
trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooo')  pour  la  constmction  d'un  bassin 
à  ûot  au  port  de  Bordeaux. 

2.  Il  sera  ponrvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  ^avance 
laite  par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départemeots  deragricol- 
tnre,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bidletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  1869. 

^  .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  mUOMtf  âecrétaire  d'État  em  démtmmnt        ^J'^^  fî?'*T*         m  4jpari$m0mt 
cU3  finances.  jb^*«««rf,  *i««MIIW««l*»lPWW«» 

Signé  P.  MAG«E.  •  Signé  B.GBEasaa. 

0)  BnlL  tSéo»  n*  tSpSig.  »  Bull.  Mo,  n*  4i  lé.     '  ' 
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N*  16,67s*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorisc  un  virement  deXlrédil  om  Bvdgéi 
ordinaire  du  Miniitèrê  de  tintérieur»  exercice  1868. 


Du  2k  Février  1889. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  imlionaietCîifFBiiBOB  > 
iMU  Fjbasçais,  à  tom  présents  et  à  venir,  mur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éliit  an  déparlnnent  de 

Tintérieur; 

Vu  les  lois  des  3i  juillet  1867  et  1  août  1868,  concernant  les  budgets 

ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1868; 

Vu  nos  décrets  des  37  novembre  1867  et  11  août  1868 ^'^  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédit»  de  ces  budgets  ; 

?n  fartlde  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  et  Tarticle  55  de 
notre  décret  du  3i  mai  1869 1*); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856t*\  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1  a  janvier  1869; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  29  janvier  1860, 
qui  rédnit  k  vingt-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingMVois  francs  (a4,88S'), 
fa  sonmie  objet  du  virement; 

Notre  Conseil  d*£tat  entendu. 

Avons  dscrsts  et  oécaÉTOMS  ce  qui  suit  : 


Ait,  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  1868* au  cbapitiemn' 

(Secours  généraux  à  des  étdblissemenls  et  institutions  de  bienfaisance) 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  sont  réduits  d*uae 
somme  de  vingt-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-trois  francs 
(24,883^). 

2.  Un  crédit  d'une  somme  égale  de  vingt-quatre  mille  huit  cent 
fjuatre-viiigt-truis  francs  (2/i,883')  est  ouvert,  pour  le  même  exercice, 
au  chapitre  11  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  (Ma- 
térieVet  dépensei  ixoertuâêi  hwremx), 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  aux  départements  M  nntéfieiir 
et  des  finances  sont  chai^,  ducon  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Builetun  des  1<hs. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ad  Février  1869^ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Emper«0r  : 

LêMùùêlnteerétaire  d'Elal  au  iépartmmt  U  MiitUlr^  mrHaire  d'État  m 

des  finances  ,  de  l'intériear. 

Signé  P.  Magne.  Signé  de  Foagade. 

Bull.  1547.  n'  ibMà.  ^  fiuU.  io45.  n'  10»ÔS7. 

m  BolL  i634*  1^  i6,di9.  ^  Sali.  Mo,  n*  âi lOb 
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ir  16,679.  —  DicfUBT  iMPÊntAL  portant  que  les  Fanérailles  éê  Jf.  TSrdplong 
Mnmt  céUkréu  aaaf  finis  da  Trésor  pabUe. 

Un  I  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie,  ëmfsabqa 
DBS  FiiAHÇAis,  à  tous  présoDts  et  à  venir,  salut. 

Considérant  les  services  émiaents  rendus  à  notre  Gouvernement  par 
M.  TroplQH^tj^é^dfiiA  du  Sénat, 

Avons  nàcBttà  et  Dàatstïona  ce  qui  suit  : 

Art.  L**.  Les  funérailles  de  M,  Troplonq  seront  célébrées  aux  finiis 

du  trésor  public. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  le  ministre  de  notre  Maison  et  des 
beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne ,  de  Texécu- 
tien  du  présent  décret. 

t^xi  an  paiaia  des  Toileries,  le  a  Mars  ^^9. 

Signé  NAPOLÉOH,     *  ' 
Par  l'Empereur  i 
U  Minùtn  <tÈiat, 

Signé  £.  RODHBB. 


16^674* -^XtBCJur  t M PSMMAi  portant qms  les  FunéraUlas  de  M».édLasaBltake 
teroat  oéiékréss  aussfruu  iii  Trésor  publie.  >  . 

'  On  9  Hflén  1889. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeksob 
mMVKOÊÇkn^  k  tons  présentset  à  venir,  êalot. 

Considérant  que  iM.  de  Lamartine  a  rendu  au  pays  de  grands  services  dans 
des  temps  difficiles , 

y.      >       .  .  . 

4V0M  9taàfA  «i  oéoKi  vcws  (»  41» 

Abt.  V\  Les  funéraiUe&  de  M.  de  Lamartine  seront  célébrées  auji 
frais  du  trésor  public. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  le  ministre  de  notre  Maison  et  des 
beaux-arts  sant  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présttKl  décieL 

Fait  au  pakts  des  Tuileries,  le  2  Mars  1^69, 

Signé  NAFOiiONw 

uMiHitmdPàm, 
Signé  s»  BoBHiA. 
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fT  16,675.  ^  DicHMT  MMFÉHtAA  qni  autorise  m  viremeni  d$  Crédit  au  BHd§e^ 
ordinaire  du  Màùàèrûd»  la  jÊâHwei  ém  Mf«i(5ervi«9 d«U  Jiialioi)t  «Mr- 


NAP(HiâW,fMirUgiiQedeDi«ii  e(Uvotoioy|i^aaljkmiilo,C«iiFmm 
ost  FkâBçm,  à  toiw]»éMnti  tt  à  venir»  «alov. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  seMx,  miniitFe  Motétaiff  d*ÉM4ta 
département  de  ia  justice  et  des  cuite») 

Vin  la  ici  du  3i  juillet  1867,  portant  fij^tioQ  du  budget  général  ordi- 
naire des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  18G8  ; 

Vu  noire  décret  du  27  novembre  1867 portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  dudit  budget; 

Tu  Tartide  a  du  sénatus-consulte  du  Bi  décembre  1861;  ' 

Vu  notre  décret  du  10  norembre  i656^,  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  5i  mai  186a  portant  règlement 
général  sur  ia  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dd|Nurlement  des 
finances,  en  date  du  8  février  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 


Atoxs  dégmbté  et  nscBÉTOMS  oe  qui  «lit  t 

Ajit.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i868»  au  chapitre  m 
du  budget  ordinaire,  2*  section,  du  ministère  de  la  justice  (Cour  de 
cassaUon),  est  réduit  d'une  somme  de  deux  mille  iraDcs  (2,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  ix 
(Joitices  de  paix)  du  même  budget  du  ministère  de  la  justice,  est 
augmenté  de  pareille  somme  de  deoz  mille  francs  (a,ooo')* 

3.  Notre  garde  des  •oeaux,  mîmstro  secrétaire  d^tat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État 

des  finances,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé* 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Lê  Mimttn  êterétain  d'Étal  a*  ddparUmmt  UGmrdedutceaaXfMinùtntecrétaired'ÉM 


Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1869* 


Signé  ^ABOUp^ . 
fu  l'Rmperenr  t 


ibfjïnajietff , 
Signé  P.  Mags£. 


au  dièpaTitmenl  de  la  justice  et  du  eaUêS, 
Signé  J.  BàrOCHS. 


w  Bull.  1547,  i^ûa^ 

M  Bull.  hàO,  Q*  4110. 


fiolL  iQà^»,  a*  ui«âa7. 
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N*  16,676. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricultare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  porUnt  ce  qui  suit  : 

L*école  impérUde  centrale  des  arts  et  manufactures  est  autorisée  à  ac- 
quérir une  somme  do  six  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs  de  renie 
trois  pour  cent.  La  rente  acquise  sera  divisée  en  deux  titres  :  le  premier,  de 
six  mille  francs  de  rente ,  fera  partie  de  la  réserve  de  Técole  ;  Tautre ,  de  cinq 
cent  qnatre-Yingt*dnq  francs,  se  rattachera  au  fonds  spécialement  affecté  au 
service  des  rentes  viagères  et  annuités  stipulées  en  la  convention  dn  i3  avril 
1857,  approuvée  par  la  loi  du  19  juin  de  la  même  année. 

Cette  acquisition  sera  faite  à  la  diligence  du  directeur  générai  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  prélèvera  la  somme  nécessaire  à  cet  effet 
sur  les  fonds  appartenant  à  Técole  centrale  et  déposés  à  ladite  caisse.  Les 
rentes  ach^ées  seront  immatriculées  au  nom  de  Técole.  {Biarritz,  20  Sep- 
tembre ms.) 


Certifié  conforme  : 
Paria,  le  i5  '  Mars  1869, 

Le  Garae  des  Sceaaa: .  Ministre  Secrétaire  d'tUai 
au.  dépariemenl  de  lu  Juslice  et  des  OiUes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  léceptkm  du  Bulletin 
an  minislère  de  la  ioalioe  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  \t  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  pur  an,  à  la 
isfiériale»  oa  cbes  les  Dira^enn  des  poates  deadéparlemenU. 


iMrniMfiAiii  iMPUUALB.  —  iS  Mars 
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16,677.  —  DÉCKET  IMPÉRIAL  porlaiii  promulgation  da  Traité  de  paim 
ei  de  commerce  conclu,  le  8  aoâl  1868,  entre  la  France  et  Madagascar, 

Du  10  Mars  1SG9. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Oieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DI5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minUtre  seofétaire  d*État  au  département  des 
aûjures  étrangères ,  .  '  ' 

« 

Avons  utcht  rÉ  et  deoukions  ce  (\m  suit  : 

Art.  1". 

■  .  » 

Un  Traité  de  paix  et  de  commerce  ayant  été  conclu,  le  8  aoAt  1868, 
entre  la  France  et  Madagascar,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  • 
été  échangées  à  Tananarive,  le  29  décembre  1868,  ledit  Traité,  dont 
la  teneur  soit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRArrÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franrais  et  Sa  Majesté  la  Heine  de  Ma- 
dagascar, mulueliemeul  animés  du  désir  de  favoriser  ie  développe- 
ment des  relations  coi^imerciaies  entre  leurs  États  respectifs,  ont 
résdn  de  conclure  un  Traité  de  paix  et  de  commerce  et  ont,  en  con- 
séquence, nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Hcnoà  Ganner,  con- 
sul de  France,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  son  commissaire 

spécial  a  Madagascar; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  les  sieurs  Rainimaharavo , 
chef  de  la  secrétairerie  d'État,  seizième  honneur;  Ilainandrianisilavo, 
quinzième  honneur,  officier  du  palais;  Ralaitsiro/o,  chef  juge;  ila- 
Jaralahibemalo,  chef  notable  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

JP  Sine.  16 
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.  Aar*  f'.  11  y  aura  déformait  et  à  perpétuité  paix ,  bouse  e»li«i> 

et  amitié  entre  Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la 
Reine  de  Madag^ascar,  et  entre  leurs  héritiers,  successeurs  et  sujets 
respectifs. 

1^2.  Les  sujets  de  chacun  des  deux  Pays  pourront  Kbrement  entrer, 
résider  et  circuler  dans  toutes  les  parties  de  l'autre  Pays  placées 
sous  Tautorité  d*uD  gouveraetuTt  en  se  conformant  à  ses  lois;  ils  y 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  avantages  et  immunités  accordés  aux 
.  suiets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  sujets  français,  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  la  Reine  de 
Madagascar,  auront  la  faculté  de  pratiquer  librement  et  d'enseigner 
leur  religion,  et  de  construire  des  établissements  destinés  à  Texer- 

cice  de  leur  culte,  ainsi  que  des  écoles  et  des  hôpitaux.  Ces  établisse- 
ments religieux  appartiendront  à  la  Reine  de  Madagascar,  mais  ils 
ne  pourront  jamais  être  détournés  de  leur  destination. 

Les  Français  jouiront,  dans  la  profession,  la  pratique  et  l'enseigne- 
ment de  leur  religion,  de  la  protection  de  la  Reine  et  de  ses  fonc- 
tionnaires, comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Nul  Malgache  ne  pourra  être  inquiété  au  sujet  de  la  religion  qu*il 
professera ,  pourvu  qu*il  se  conforme  aux  lois  du  pays. 

4.  Les  Français,  à  Madagascar,  jouiront  d*une  complète  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  pourront ,  comme  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  et  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  du  pays,  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  convenable, 
prendre  à  bail ,  acquérir  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles, 
et  se  livrer  à  toutes  les  opérations  commerciales  et  lodustridles  qui 

t  ne  sont  pas  interdites  par  la  législation  intérieure.  Ils  pourront 
prendre  à  leur  service  tout  Malgache  qui  ne  sera  ni  esclave,  ni  sol- 
dat, et  qui  sera  libre  de  tout  engagement  antérieur.  Cependant,  si 
la  Reine  requiert  ces  travailleurs  pour  son  service  personnel,  ils 
pourront  se  retirer,  après  avoir  préalablement  prévenu  ceux  qui  les 
auront  engagés. 

Les  baux,  les  contrats  de  vente  et  d'achat  et  les  contrats  d'en- 
gagements de  travailleurs  seront  passés  par  actes  authentiques  devant 
le  consul  de  France  et  les  magistrats  du  pays. 

Nnl  ne  pourra  pénétrer  dans  les  établissements  ou  propriétés 
possédés  ou  occupés  par  des  Français  sans  le  consentement  de  roccii* 
pant,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  Fintervention  du  consuL 

fin  l'absence  du  consul  on  de  tout  antre  agent  consulaire,  et  dans 
le  cas  où  Ton  aurait  la  preuve  que  des  criminels  poursuivis  par  la 
justice  se  trouvent  cachés  dans  ces  établissements ,  l'autorité  locdie 
pourra  les  y  faire  rechercher,  en  piévenant  toutefois  f  occupant 
avant  d'y  pénétrer. 

Les  Français  ne  pénétreront  pas  non  plus  dans  les  maisons  des 
Malgaches  contre  le  gré  de  l'occupant. 

5.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  reconnaissent  le  droit  réci- 
proque d'avosr  un  agent  politique  résidant  aupirès  de  chacune  d'eUaa 
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et  de  Dominer  des  consuls  ou  agents  consulaires  partout  04^  les 
besoins  du  service  Texigeront.  Cet  agent  politique  et  ces  consuls  ou 
agents  consulaires  jouiront  des  mêmes  droits  et  prérogatives  qui 
pourroDt  être  accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  puissance  la 
plus  favorisée;  ils  pourront  arborer  le  pavillon  de  leur  nation  res- 
pectiw  sur  leur  habitation. 

6.  Les  autorités  dépendant  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar 
n'interviendront  pas  dans  les  contestations  entre  Français ,  qui  seront 
toujours  et  exclusivement  du  ressort  du  consul  de  France,  ni  dans 
ks  difiëmdt  «Ire  Français  et  antres  sujets  étrangers.  Les  «ntorKés 
firaoçaises  n*interviendront  pas  non  plus  dans  les  contestations  entre 
Maigaclies,  qui  seront  toujours  jngiées  par  l'autorité  uatgacbe. 

Les  litiges  entre  Français  et  Maigacbes  seront  jugés  par  le  ceosol 
àt  France,  assisté  d'un  juge  malgache. 

7.  Les  Fkvnçais  seront  régis  par  la  lot  françuse  pour  la  répression 
de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  a  Madagascar.  Les  cou- 
pables seront  recherchés  et  arrêtés  par  les  autorités  malgaches,  à  la 
diligence  du  consul  de  France,  auquel  ils  devront  être  remis  qui 
sectbaiigera  de  les  faire  punir  conformément  aux  lois  françaises. 

Les  Français  reconnus  coupables  d'un  crime  puniront  être  expulsés 
4e  Itladagascar. 

8.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  livrer  au  consul 
de  France,  sur  son  invitation,  et  lorsqu'on  l'aura  atteint,  tout  sujet 
français  traduit  pour  crime  devant  les  cours  de  justice  françaises  et 
qui  se  serait  réfugié  à  Madagascar. 

9.  L'autorité  locale  n'aura  aucune  action  à  exercer  snr  les  navires  ^ 
de  commerce  français,  qui  ne  relèvent  que  de  l'autorité  française  et 
de  leurs  capitaines.  L'entrée  leur  sera  donnée  à  leur  arrivée. 

En  l'absence  de  bâtiments  de  guerre  français,  les  autorités  mal- 
gaches devront,  si  elles  en  sont  requises  par  un  consul  ou  agent 
consulaire  français,  lui  prêter  main-forte  pour  faire  respecter  son 
aatorité  par  ses  nationaux  et  pour  rétablir  et  maintenir  la  discipline 
parmi  les  équipages  des  navires  de  commerce  français. 

Si  des  matelots  on  antres  individus  désertent  leurs  bâtiments» 
f  aiilorité  locale  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  remettre  le  dé- 
serteur «Dtre  les  mains  du  requérant 

tO.  Si  un  Malgache  ânde  on  refuse  le  payement  d'une  dette  en- 
vers un  Français,  les  autorités  locales  donneront  tonte  aide  et  fadîité 
an  créancier  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû ,  et,  de  même,  le  consvd 
de  France  donnera  toute  assistance  aux  Malgaches  pour  recouvrer 
les  dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français. 

11.  Les  biens  des  Français  décédés  à  lladagascar  on  des  Malgaches 
décédés  snr  le  territoire  français  seront  remis  aux  héritiers  ou ,  à  leur 
défaut,  au  consul  ou  ngent  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tenait le  décédé. 

12.  Les  aavivei  français  ne  seront  pu  soomis  à  d*«ntres  ni  à  de 

i6. 
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plus  forts  droits  de  navigation  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  res- 
pectivement assujettis  les  navires  nationaux  et  œux  de  la  nation  ia 
plus  favorisée. 

Sa  Majesté  ia  lieine  de  Madagascar  s'engage  à  ne  pas  élever  les 
droits  de  navigation  actuellement  existants. 

Les  navires  français  qui  relâcheront  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes 
de  Madagascar,  et  qui  n'y^  effectueront  aucun  chargement  ni  déchar- 
gement de  marchandises,  seront  ajSâranchis  de  tout  droit  de  navi- 
gation. 

Les  navires  malgaches  jouiront  de  la  même  faveur  dans  les  ports 
de  France. 

Aucun  sujet  malgache,  s'il  n'est  muni  d'un  passe-port  de  Tautorité 
locale,  ne  pourra  s'embarquer  sur  un  navire  françus. 

13.  Les  bâtiments  de  guerre  français  auront  les  mêmes  facilités 
que  les  navires  de  guerre  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  entrer, 
séjourner  et  se  ravitailler  dans  les  ports  militaires,  anses  et  rivières 
de  Madagascar;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  jouiront  des 

mêmes  honneurs  et  privilèges. 

Les  n  cl  vires  de  guerre  malgaches  auront,  dans  les  ports  de  France, 
les  mêmes  honneurs  et  privilèges. 

1^1.  Sa  Majesté  la  Beine  de  Madagascar  s'engage  à  ne  prohiber 
rentrée  ni  la  sortie  d'aucun  article  de  coninierce,  sauf  l'importation 
des  munitions  de  guerre,  que  la  Reine  se  réserve  exclusivement,  et 
l'exportation  des  vaches  et  des  bois  de  construction. 

15.  Les  droits  d'importation  établis  dans  les  ports  de  Madagascar 
sur  les  produits  français  ou  importés  par  des  navires  français  ne  pour- 
ront être  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  originaires  ou  importés  par  bâtiments  de  la  nation, 
la  plus  favorisée.  Ces  droits  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  dix 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises. 

Les  droits  ad  valorem  seront  convertis  en  droits  spécifiques,  en 
vertu  d'un  tarif  concerté  entre  le  consul  de  France  et  les  concunis- 
saires  malgaches,  et  qui  devra  être  soumis  à  l'approbatién  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  et  de  la  Reine  de  Madagascar. 

16.  Les  droits  perçus  à  l'exportation  des  produits  du  sol  et  de 
Tindustrie  malgaches  ne  pourront  excéder  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

17.  Si  un  navire  français  en  détrease  entre  dans  un  port  de  Ma- 
dagascar placé  sons  l'autorité  d'un  gouverneur,  l'autorité  locale  lui 
donnera  toutes  les  facilités  possibles  pour  se  réparer,  se  ravitailler 
et  continuer  son  voyage. 

Si  un  navire  français  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  Madagascar, 
les  autorités  locales  prêteront  leur  assistance  au  consul  de  France 
pour  opérer  le  sauvetage,  et  les  objets  sauvés  seront  intégralement 
remis  au  propriétaire  ou  au  consul,  qui  les  fera  enlever. 
•  Les  navires  malgaches  auront  droit  à  la  même  protection  de  la 
part  des  autorités  françaises. 

ll^.  Si  quelque  navire  de  commerce  français  était  attaqué  sur  un 
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peii^  de  ki  dte  4e  M MUgascar  piansé  aoiur  faatorfté  d!\ia  goav«v- 
Mnr,  C0ioi-ci,  dèf  <pi'îl  aura  connaissance  cht  fart,  en  potrrsvfvra 
activement  les  aateurs  et  ne  négligera  rien  pour  qa*ils  soient  atrétét 
et  pnnb. 

Les  marchandises  enlevées ,  en  quelque  lieu  et  en  quelque  état 
qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  au  propriétaire  ou  au  consul, 
qui  se  chargera  de  les  restituer. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  et  de  vol  qui  pour- 
ront êire  commis  à  lerre,  dans  les  lieux  placés  sous  l'autorité  d'un 
gouverneur,  sur  les  propriétés  des  Français  résidant  à  Madagascar. 

La  même  protection  sera  accordée  aux  propriétés  malgaches 
pînées  ou  vidées,  sur  les  c6te8  ou  dans  f  intérieur  de  TEmpire  fran- 
çais. 

19.  Sa  Majesté  la  iieine  de  Madagascar,  désirant  s'assurer  le  con- 
cours des  bâtiments  de  5a  Majesté  TEmpcreur  des  Français  pour  ia 
répression  delà  piraterie  dans  les  eaux  malgaches,  reconnaît  aux 
officiers  de  la  marioe  impériale  le  droit  dVntrer  en  tout  temps  avec 
leurs  bâtiments  dans  les  ports,  rivières  et  anses  de  Madagascar,  afin 
dy  capturer  tout  navire  employé  à  la  piraterie  ;  ces  officiers  pourront 
saisir  et  détértr  au  jugement  des  autorités  compétentes  fout  indi- 
vidu prévenu  Raclas  de  cette  nature. 

20.  Sa  Majesté  1«  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  empêcher  la 
traite  des  noirs  dans  ses  États. 

Sa  Majesté  reconnaît  aux  croiseurs  de  la  marine  impériale  le  droit 
de  visiter  les  navires  malgaches  et  arabes  soupçonnés  de  servir  à  la 

traite  dans  les  eaux  de  Madagascar. 

Sa  Majesté  consent,  en  outre,  à  ce  que,  dans  fe  cas  où  il  serait 
prouvé  qu'ils  sont  employés  au  trafic  des  nègres,  ces  navires  et 
leurs  équipages  soient  traités  conune  siis  avaient  été  employés  à 
une  entreprise  de  piraterie. 

21.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  abolir  les 
épreuves  judiciaires  par  le  tanghen  ou  autre  poison. 

Dans  le  cas  où ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  y  aurait  guen e  entre  la 
France  et  Madagascar,  tous  les  prisonniers  qui  tomberaient  entre 
les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre  parti  seroiit  traités  avec  douceur  et 
seront  remis  en  liberté,  soit  par  échange  pendant  la  guerre,  soit 
aaiis  édbmge  apdrèa  la.  coeidasioii  de  la  paix ,  et  lesdits  prisonniers 
ne  seront,  sons  anouapiéteatci,  fofts  esdaves'  ni  mt  à'  mkf, 

Î2f.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  au  présent  Traité 
sans  le  consentement  respectif  de  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

23.  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  français  et  en  malgache, 
et  les  deux  versions  ayant  exactement  le  même  sens,  le  texte  fran- 
çais sera  officiel  et  fera  ioi,  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le 
texte  malgache. 

24.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échau- 
Ja*  Série,  i6.. 
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W  «4^79.  —  n^cffir  tMfÈMAL  ^nf  approwe  tes  Staîufi  ét  TêméMm 
du  Jteiiw  dé  l'Umm  iik^iMB»  établie  à  Mmdê. 

fis  itj  fiB^cr  i889> 

NAPOIiÉQN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,Eimtm 
DBS  FRAHfAis,  à  tous  présents  ^t  à  venir,  salut. 

Sar  ie  «apport  de  netro  garde  des  sceaux,  ministre  seerétaîre  d*Stat  a« 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  IMntérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cidtes  de  notre 
Conseil  d'Élat  entendue  • 

Avons  ntoM  et  ntoiiroRS  ce  qui  suit  t 

Abv.  1".  Les  statuts  de  l'association  des  soeors  dê  i* Union  chré- 
tienne établie  à  Mende  (Lozère),  dirigée  par  une  supérieure  locale 
et  ayant  pour  but  Tinstruction  des  jeunes  filles,  sont  et  demeurent 
approuves. 

Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d'État.  Mention  de 
ladite  transcription  sera  faite,  par  ie  secrétaire  générai  du  ConseiU 
sur  la  pièce  enregistrée. 

2,  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  fexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  27  Janvier  1869. 

Si^iéNAFOllGII. 

Par  nSmperear: 

Le  Garde  éu  tcêoam, 
Mùditn  Moritain  d'État  au  déparUmuU  4»  Uijaâtkê  êt  daf  ailUp 

Signé  J.  Baeocv. 


IT  16,680.  —  DécnET  IMPÉRIAL  qui  autorise,  comme  CommunautS  dirigée  par 
une  Supérieure  locale,  l'ÀuociaUon  des  Sœan  de  VVnioa  chrétiemM  etastant 
à  Mende. 

Du  vj  JanTier  18S9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPSBiim 
Ms  FaAKÇAis,  à  tons  présents  et  k  venir,  SAurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dTÉtatan 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintéiieur,  de  Tinstmction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*Êtilt  entendue. 

Avons  décrM  bt  nécaéioiis  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  L'assodatioD  rdigieuse  des  sœurs  de  TUnion  chrétienne^ 
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existant  à  Mende  (Lozère),  est  autorisée  comme  communauté  en- 
seignante dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cette  associatioD,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  elle  par  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  nntérieur  et  de  rinstnictîoo  publique ,  sont 
chargés,  chacttn  en  ce  qui  le  cooceroe,  de  Texécatioii  du  i»réMiit 
déeret,  qui  seia  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1S69. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rBmpennr: 

L»  Gard*  é$ê  MÊmoK, 
M inlflrv  uerékàn  dTstai  au  départemaU  d$  la  juttice  «C  du  oMtt, 

Signé  J.  BâaocBb 


N^  t6,68i.— >  DÂCBBT  IMPÉRIAL  relatif  à  l'enseignement  de  la  Gymnastique 
dans  Us  ÉHablisseoMUt  d'wttruetion  pabliqme. 

Da  3  Février  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiaie,  Empbbidb 
DBS  FBAaçjM,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAurr. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministiie  secrétaire  d^Ètst  m  départemeot  4ê 
rinslnietioa  pobli^; 

Vu  larticle  33  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  l'arrêté  du  i3  mars  i85.'i ,  portant  règlement  sar  Teoseigneinent  de 

la ^mnastique,  et  le  programme  y  annexé; 

Vu  Tarticle  1"  de  la  loi  du  21  juin  i865; 
'    Tu  les  articles  46 ,  78  et  74  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  préparer  un  programme  de 
renseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles  primaires,  les  collèges, 
les  lycées  et  les  écoles  normales  primaires,  ensemble  les  programmes  ré- 
digés par  ladite  commission  et  annexés  an  présent  décret; 

Vu  l'aris  du  conseil  supérieur  de  perfeclioaaement  de  l'enseignement 
■eoendaiee  flnAciâli 

Leennseil  impérial  deHnstmcHon  pobiicpie  ealnda , 
Avoirs  oécRÉTi  BT|i>icBéT0RS  eo  qui  suit  t 

TITRE  I". 

MS  LTCI^BS  BT  COLliOBS. 

Art.  1*.  La  fiymnastique  fait  partie  de  renseignement  donné  dans 
les  Ivcées  imp&iaox  et  les  collèges  communaux.  Elle  y  est  enseignai 
conformément  au  programme  n*  3  ci-annexé,  dans  la  mesure  indi- 
quée pour  chaque  élève  par  le  médedn  de  rétablissement. 
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Notre  ministre  de  rinatruction  publique  détennine  le  nombre 
d^heures  qui  devront  être  assignées  par  semaine  à  cet  enseignement; 
iés  leçons  de  gymnastique  ne  sont  pas  prises  sur  le  temps  des  ré- 
créations. 

2.  Un  maître  de  gymnastique  est  attaché  à  chaque  lycée  ou  collège. 

Il  est  nommé  par  le  ministre. 

'^.  Les  appareils  de  gymnastique  nécessaires  aux  exercices  qui  en 
comportent  l'emploi,  conformément  au  programme,  seront  cons- 
truits ou  installés  dans  tous  les  lycées.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
collèges  commuDaux ,  dans  la  mesure  des  crédits  votés  à  cet  eifet 
par  le  conseil  mnnicipd. 

TITRE  II. 

DBS  ÉCOLES  PRIMAIRES  COMMUNALES. 

4.  Les  conseils  municipaux  délibéreront,  dans  leur  session  de 
mai  1869,  sur  les  moyens  à  prendre  pour  organiser  les  exercices 
gymnastiques  appropriés  aux  besoins  des  écoles  primaires  commu- 
nales. 

5.  L'enseignement  de  la  gymnastique ,  dans  les  écoles  primaires 
communales,  comprend  nécessairement  ceux  des  mouvements  et 
exercices  indiqués  au  programme  n*  1  ci-aonexé  qui  ne  comportent 
l'emploi  d'aucun  appareil. 

Dans  les  écoles  où  les  appareils  et  agrès  indispensables  ont  pu 
être  installés  au  moyen  d*une  allocation  accordée  par  le  conseil  mu- 
.  nicipal,  le  département  ou  l'État,  ou  à  Taide  de  souscriptions  parti- 
culières, cet  enseignement  comprend  en  tout  ou  en  partie  les  exer- 
cices qui  comportent,  conformément  audit  programme,  remploi 
d*appareil8  et  d*agrès. 

Les  exercices  g}Tnnastiques  sont  dirigés  par  l'instituteur  ou  par 
un  maître  spécial.  Ils  sont  suivis  par  tous  les  élèves  qui  n'en  ont 
pas  été  dispensés  par  le  maire,  sur  le  certificat  d'un  médecin. 

G.  Des  secours  pourront  être  accordés  sur  les  ibnds  de  l'État  aux 
communes  qui  feront  établir  des  appareils  de  gymnastique  pour 
leurs  écoles. 

7.  Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  le  conseil  dé- 
partemental fixe  le  nombre  des  leçons  à  donner  par  semaine  aux 
âèves  des  éodes  piimaires,  ainsi  que  les  jours  et'  heures  de  ces 
leçons. 

TITRE  m. 

DBS  BC0LS8  NORMALES  PRiMAntBS. 

8.  L^enseignement  de  la  gymnastique  est  obligatoire  dans  les  écoles 

normales  primaires  et  dans  les  écoles  primaires  qui  leur  sont  an- 
nexées. Cet  enseignement  est  donné  conformément  au  programme 
n*  3  ci-annexé  pour  les  écoles  normales  et  au  programme  n"  1  en 
ce  qui  concerne  les  écoles  primaires,  sauf  les  dispenses  individuelles 
accordées  par  le  médecin  attaché  à  l'établissement. 
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y.  Les  appareils  de  gymnastique  nécessaires  pour  la  complète 
exécution  du  programme      3  seront  établis  dans  toutes  les  écoles 
normales  primaires. 

10.  Un  maître  de  gymnastique ,  nommé  par  le  ministre,  est  atta- 
ché à  chaque  école  normale  primaire. 

Le  maître  de  gymnaatiqne  de  Técole  normale  peat  être  chaîné 

Êar  le  recteur  d'enseigner  anx  instituteurs,  réunis  à  cet  effet  au  chef- 
eu  de  canton ,  le  mode  d'exécution  du  programme  à  suivre  dans 
es  écoles  primaires. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  G^NlillALBS. 

11.  Une  commission  de  cinq  membres,  nommée  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  est  instituée  au  chef-lieu  de  chacune  des 
académies  pour  examiner  les  candidats  qui  veulent  obtenir  un  cer- 
tificat spécial  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnastique.  Ce 
certificat  est  détim  par  le  ministre,  sur  ie  rapport  de  la  commis- 
sion. Un  arrêté  du  ministre  détermine  les  formes  et  les  conditions 
de  Texamen. 

12.  La  commission  d'examen  instituée  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  en  vertu  de  l'article  46  de  la  loi  du  i5  mars  i85o, 
pour  juger  de  l'aptitude  au  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement 

primaire,  est  autorisée,  en  ce  qui  touche  les  épreuves  relatives  à  la 
gymnastique,  à  s'adjoindre,  à  titre  consultatif,  pour  cette  partie 
spéciale  de  l'examen ,  une  ou  deux  personnes  ayant  fait  une  étude 
particulière  de  cet  enseignement. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'instrucUon  publique. 

Signé  V.  DoAUi. 


N*  16,683.  —  DicnMT  impAmiâl  concernant  Us  Candidaii  à  l'agrégation 

Da  10  Février  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpsreub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'instruction  publique  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1802  t^î; 
(H    férié.  Bail.  53o,  n*  to56. 
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Avons  DscaÉTi  et  dégiuixoms  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  abrogée  la  disposition  du  detixième  paragraphe  de 
rarticle  7  du  décret  susvisé  du  10  avril  1802,  portant  que  les  can- 
dMats  à  f  agrégation  des  lycées  doivent  être  âgés  de  vingt-ctnq  «bs. 

La  darée  du  stage  imposé  à  ces  candidats  pat  le  même  artiâe  est 
réduite  à  trois  ans  pour  ceux  qui  justifient  Cun  stage  dans  rensei- 
gnement public  et  à  quatre  ans  pour  ceux  dont  le  étage  ert  fait 
dans  renseignement  libre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  4'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

'  Fait  au  paiab  des  Tuilertes,  le  10  Février  1B69. 


.ai|ikéiui>oiioii. 


Sigaé  V.  OOBQT. 


M*  i6,683.  —  DioMBT  iMPÉaiAL  qui  autorise  la  vîUe  de  Blaye  à  riUaiUir 

son  anâên  OolUgê, 

Da  i3  Février  1869. 

lUraLÉON  «  1^  la  grâce  de  Dieu  et  la  iK»iaiité{iatioiiale ,  ËHPntauA 
DIS  FàAifÇAis,  à  toos  lunésonts  et  à  v«ûr,  mldt. 

^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  d^^rtemeDi  de 
rinstruction  publique  ; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  a  1  juin  i865  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Blaye  (Gironde),  en  date 
des  18  et  3o  juin  1S68,  qui  demande  rautorisation  de  rétablir  Tancien 
collège  communal  de  cetle  ville  ^  en  vue  de  renseignement  secondaire  clas> 
sique  et  de  l'cnseignemenl  secondaire  spécial; 

Vu  Tavis  du  conseil  académique  de  liordeau^,  du  a4  juin  1868  ; 

Vu  les  avis  favorables  du  préfet  de  la  Gironde  et  de  M.  le  recteur  de  Taca» 
démie  de  Bordeaux  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Blaye  affecte  un  local  à  son  collège;  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  ontrelcnir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  de 
cours  et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garanlit,  pendant  cinq  ans,  le  traitement 
du  principal  et  des  professeurs  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu, 
AvQ»  fiécaiTA  et  nicaiTONs  oe  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Blaye  (Gironde)  est  autorisée  ii  rétablir  son 
ancien  collège ,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  déUbé- 
rations  susvisées. 
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2.  Notre  annistrc  secrétaive  d*Étai  au  dénurtement  de  riostnicliMi 
fNddiqii»  est  chafgé  de  rcxécotiOD  du  pi6eat  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1869. 

Signé  NAPOliON. 

Siyné  V.  Dminr. 


M*  i6,6â4<  —  DÉCRIT  impébjàl  qui  autorise  la  ville  de  Brioude  à  rétablir 

son  ancieH  Collège. 

D«  »3  Février  i8<^ 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dien  et  îa  volonté  nationale «£«IIPBBBBB 
Ma  Fraudais»  à  loua  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  Aecrétaire  d*Étal  an  déparlcnMnt  de 

Tinstruction  publique  ; 

Vu  les  articles  74  et  75  do  II  loi  du  1 5  mars  i85o  et  la  loi  du  2 1  juin  i865; 

Vu  ^e^  délibérations  du  conseil  municipal  dr»  Brioude  ( Haute-Loire),  en 
date  des  20 août  1866,  c)  juillet  et  29  novembre  18G8,  qui  demande  l'autori- 
Mtion  de  rétablir  Tanaen  collège  communal  de  cette  ville,  en  vue  de  Ten- 
fe^nement  secondaire  classique  et  de  l'enseignement  secondaire  spécial; 

Vu  l'avis  du  conseil  académique  de  Clermont,  du  20  novembre  1868; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la  Haute*Loire  et  du  recteur  de  Tacadémie  de 
Clermont  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Brioude  affecte  un  local  à  son  collège;  qu'elle 
f  ^engage  à  foomir  et  à  enlretcnir  le  mobiUer  nécessaire  à  la  tenue  déi  conrs 
et  du  pensionnat ,  et  qu'tfie  garantit»  pendant  cinq  'ans,  le  traitement  du 
principal  et  des  professeurs; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

Avons  DÉcnÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Brioude  (Haute-Loire)  est  autorisée  à  rétablir 
8on  ancien  collège,  aux  danses  et  oondiliona  énoncées  dans  lea déli- 
bérations snsvîaéea. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  Tinstniction 
pnÛiqne  est  chargfé  de  FeBécntion  dn  présent  décret» 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  i3  Février  X8G9. 

Signé  NAFOLÉON. 

Signé  V.  DeacT, 
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N*  16,686.  —  VicMBT  IMPÉRIAL  <fui  augmmt9,  V  le  TraHêmmU'fige  dês 

Agrégés  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  ;  2'  le  Précipat  da  Doyen  dû  ImUie 
Faeulté  et  UPréeipuida  Doyen  de  la  FacuUédt  Médecine  de  Pa^^^ 

Du  27  Février  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  ^àoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPsaEUR 
DBS  Faahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  «alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique. 

Avons  DÉcaéTé  et  décrétons  ce  qui  suit  :  - 

Art.  1".  Le  traitement  fixe  des  agrégés  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris  est  porté  an  chiffre  de  deux  mille  francs. 

2.  Le  préciput  du  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  et  le 
précipnt  du  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sont  portés 

au  chitlre  de  trois  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  fexécution  du  présent  décret. 

Fait  jau  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 

Le  Miniêin  WriUùre  d'Étal  au  dépmlêtimt  4e  Vinstiwtion  f^qve. 

Signé  V.  DuttUT. 


N*  16,686.  —  DicnMT  IMPÉRIAL  qui  ottUnùe  la  créalion,  à  Sarrehourg 
{Metaih$]t  d'un  Collège  éPBnseignmneni  teoonimrt  spécial  d^EximTtee, 

Du  27  Février  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DS8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique; 

Vu  les  artides  74  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  a  1  juin  i865  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sarrebourg  (Meurthe),  en 
date  des  i5  mai  1866  et  17  décembre  1867,  qui  demande  la  créalio|i  d'un 
collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'externes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Nancy,  en  date  du  39  juin 
1866; 

Vu  la  délil^ération  du  conseil  départemental  de  la  Meurthe,  en  date  du 
a8  décembre  1866; 
Vu  les  avis  de  M.  le  préGet  de  la  Meurthe  et  de  M.  le  recteur  de  l'académie 

de  Nancy  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Sarrebourg  ailecle  un  local  à  son  collège; 
qu*elle  s*engage  h  fournir  etJ^wISStttOxM  mobitier  nécessaire  pour  la 
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tenue  des  cours ,  et  qu^elle  garantit,  pendant  cinq  ans*  le  traitement  du  prin- 
cipal et  des  professeurs  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstraction  publique  entendu. 
Avons  dbgrétb  et  Diciu&TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Sarrebourg  (Meurthe)  est  autorisée  à  créer 
an  collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'externes,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal 

susvisées. 

2.  Notre  minislit;  secrétaire  d'Elat  an  (iepartement  de Tinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Xaileries,  le  27  Février  1S69. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  i*Ëmpereiir  : 

Ministre  sterétain  d'État  au  déparUmaU  d»  l'imlrmUon  pubUqM, 

Signé  V.  DuRUT. 


N**  16,687. —  DÉCRET  IMPÉKIAL  qui  oovre  un  Crédit  sur  Vexerciee  iB68 , 

à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  Divers,  pour  les  Travaaue 
d'ackèimmt  des  Cathédrales  de  CUrmont  et  de  Marseille, 

Du  5  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  (le  notre  garde  des  sceaux,  ministi'e  secrétaire  d*£tat  au- 
département  de  Injustice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  L»udget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texerdce  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembré  suivant  <^>,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i84>^t  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i854 ,  portant  approbation  du  traité  du  16  janvier 

{>récédent,  1^  lequel  la  ville  de  Marseille  s*oblige  à  divers  versements  pour 
a  construction  d'une  nouvelle  cathédrale; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  payeur  général  du  dt^partement  desBouchcs- 
du-Rhône,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  en  exécution  de  ia  loi  pré- 
citée, une  somme  de  cent  mille  francs; 

Tu  trois  antres  déclarations  du  trésorier  payeur  générai  du  département 
du  Puy-de-Dâme,  constatant  quUl  a  été  verse  au  trésor,  par  divers,  une 
somme  de  trente  mille  francs  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à' 
l'exécution  des  travaux  d'achèvement  de  la  cathédrale  de  Glermont,  se  rap- 
portant à  l'exercice  1868  ; 

BulL  i5A7.  iS.SsS. 
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Yu  nofre  décret  dn  lo  novembre  i856<'^ 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  la  lettre  de  notre  min  i6  Ire  des  finances,  en  date  du  29  déceililMr»fcW8; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atoiis  DicRéTi  et  iticxttovs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  I!  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  injus- 
tice et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1868,  un  crédit  de  cent 
trente  mille  francs  (i3o,ooo'  ;  ,  formant  le  montant  des  versements 
ci-dessus  mentionnés  et  applicables  aux  chapitres  ci-après  : 

SERVICE  DBS  CULTES. 

BOOeST  EZTBAOBDMAUtB. 

CuAp.  V.    ConsiraoHott  de  U  calhidfale  de  Marseille.   100,000^ 

 VIII.  Achèvement  de  la  cathédrale  de  Glennimt   3o,ooo 

Total   i3o,ooo 


2*  li  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mo}  en  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe^ 
meut  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  iStig. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParfEmpereort 

U  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département         lMGar4»é»i  temoXtMUMnMO^àni^^aX. 


Signé  P.  Maomb.  Signé  J.  Baroghb. 


N*  16,688.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  reconnaît,  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  Auguslines  eadstant  à 

1«IM  jllififjM 

Dn  3  Biairs  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp£R£UK 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  gnrde  des  sceanuc,  otinwtM  secrélairé  d'État  as 

département  de  la  justice  et  des  cuites;  '  " 

La  section  de  l  intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
€onseil  d'État  entendue, 

BuU.Mo,  n*  4tio. 
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Ayons  décbbtA  et  osciufcTONs  ce  qui  suit  t 

Art.  i".  L'association  religieuse  des  sœurs  Augustines,  existant  à 
Versailles  (Seine-et-Oise),  est  reconnue  à  titre  de  communauté  hos- 
pitalière dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  28  août  1810^'^ 
pour  la  communauté  des  Augustiues  d'Âuxerre  (Yonne),  et  que  cette 
association  a  déclaré  adopter. 

2.  L'assistante  de  la  communauté  hospitalière  des  sœurs  Augus- 
tines,  à  Versailles,  reconnue  par  Tarticle  1"  du  présent  décret,  est 
antorisée  à  accepter  la  rétrocession  faite  à  cette  commanaaté  par 
la  dame  Chaubiet,  sa  supérieure  actuelle,  suivant  acte  notarié  du 
a5  mai  1867: 

1*  D*immeuble8  situés  à  Versailles,  que  cette  religieuse  a  déclaré 
avoir  acquis  par  actes  notariés  des  i4  juillet  i842  et  1 4  juillet  i865, 
moyennant  une  somme  totale  de  cent  cinq  mille  francs,  pour  le 
compte  et  avec  les  deniers  de  l'association  ; 

2*  Des  meubles ,  d'une  valeur  de  quinze  miiie  trois  cent  trente-sept 
francs,  contenus  dans  ces  immeubles. 

3.  Ces  autorisations  sont  accordées  à  la  condition  expresse  que  la 
communauté  des  religieuses  Augustines  recevra  gratuitement  dans 
son  établissement,  comme  elle  en  a  pris  l'engagement  par  délibéra- 
tion de  son  conseil  d'administration,  en  date  du  20  juillet  1868, 
viogt  malades  indigentes  désignées  moitié  par  Févéque  de  VersaiUes 
et  moitié  par  le  prefet  de  Seine-et-Oise.  . 

4»  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉOi^. 

Par  l'Empenor  t 

,Le  GardedêStCMUOe, 
iiiaislre  secrétaire  d'Etat  an  département  dttajiuUee  et  de$  ciillM» 

Signé  J.  Bai\ocue. 


N*  16,689.  —  I>É€MBT  MMPiBiÀL  qui  nomme  M,  Schneider  Pràidmt 

dn  Corpi  làfislatif, 

Da  16  Afors  1869. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPsanui» 
D&£»  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'artide  43  de  la  Constitution , 

\r  série,  Bull.  3» 2 ,  n'  d^ÔS. 
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Avom  LécKM  et  DicauiTOiis  ce  qui  niit  : 

ÂBT.  1".  M.  Sohnêider,  dépsié,  «si  aonuné'  président  du  Goqit 

législatif. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  dé* 
cret. 

■ 

Fait  an  palais  des  Taileries,  le  i6  Mais  1869. 

8i|iiéNAPÛLÉÛlL 
Signé  E*  BoDUB. 


W  16,690.  —  DécRET  IMPERIAL  (contre-sig^é  par  le  garde  des  seesnz,  nÉ- 
nistre  de  în  justice  et  des  cultes)  qui  maintient  et  confirme  en  faretir  de 
Marie- Frunçois-Paal  Goudon  de  Lalande,  né  le  i*'  mars  i8io,  à  Montmo- 
rillon  (Vienne),  le  titre  héréditaire  de  comte,  iransmiMible  à  sa  desoea- 
danoe  directe,  légitime,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogénitoie. 
(Par»*  39  Ami  iS€8.) 


M*  i6,6pi. — DÉCRET  iMPiMUL  (oontra-sigiié  parle  ministre  de  Tinstracticni 

publique)  portant  : 

Art.  I*'.  Le  département  d*Euro  et  Lair  est  autoriié  à  fonder  dans  le 
collège  de  Chartres  quatre  demi-bourses  et  dans  le  collège  de  Nogent-ie- 
Rotrou  une  demi-bourse,  affectées  à  l'entretien  d'élèves  de  ce  département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondai  ion ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  du  département  d'Eure-et-Loir  l'allocation  nécessaire  pour  l'en- 
tretien desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des 
16  avril  i853(»  et  A  octobre  1869^. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  {Paris,  i 3  Janvier  i869.) 


N*  16,693.  —  DÉGRBT  iMPiaiAL  (contresigné  par  le  ministre  de  l'intérieur) 

portant  : 

Art.  1".  Le  teiritoire  teinté  en  rose  sur  le  ^bn  câ-anneaé  est  distrait, 

savoir  : 

Les  sections  de  Belbonne,  de  Gombe-Grose  et  de  Gambon,  de  la  com- 
mune de  SaintJulien.  canton  d*Olargues,  arrondissement  de  Saint-Pons, 
département  de  THérault,  et  les  sections  de  Salvergues ,  de  la  Gorae,  de  la 
Calmète ,  du  Grouzet  et  de  Bardou ,  de  Fa  commune  de  Mons ,  même  can- 
ton. Ce  territoire  formera  ,  à  Tavenir,  une  commune  distincte,  doolt  le  dMf' 
lieu  est  ûxé  à  Gambon  et  qui  en  portera  le  nom. 

m  Bon.  98,  n*  445.  •«61111741,1^7087. 
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2.  Les  limites  entre  ia  commune  de  Cambon  et  les  communes  de  Sainte 
Julien  et  de  Mons  sont  déterminées  cooformément  à  la  ligne  rouge B,  G, 
D,     F  indiquée  audit  plan. 

S.  I«es  disposilioB*  qui  précédait  aunuit  Ken  lans  préjudio»  da*  droib 
dïiiage  OB  «otres  qui  peuftot  éire  niiwetiveaitiit  «oquis.  (Avw*  i$  Wé- 
wUriêS».) 


N*  16,693.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  ia  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Pantin  (Seine) 
eonprend  la  ocmumine  deslib».  (Pans,  i7  Fét/Htr  iêâ9,) 


N*  16,69/j.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'intérienr) 
qui  supprimé'  les  commissariats  de  police  de  Loiignî  (Orne),  Ribécourt 
(Oise),  Maenac-Laval  ( Haute- V ienne ) ,  Coucy-le-Chàteau  (Aisne),  Châ- 
teau-Renard (Loiret),  Montech  (Tam-et4}aroime).  [Paris,  i7  F^rUr 


W*  16,69.5.  -  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  rapporte  la  disposition  du  décret  du  g  janvier  1867  qui  étend  aux 
communes  du  canton  de  Ligny  ia  juridiction  da  commissariat  de  polioa 
de  Saint-Horentin  (Yoime).  (Paris,  17  Févrisr  i8€9.  ) 


N*  16,696.  —  DicnvT  iMP^BiAL  (contre-signé  par  le  garde  des  tceam, 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret      dale  do 

4  septembre  1867,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d'huissier  au  tribunal 
de  première  instance  d'Auxcrre  (Yonne),  est  modifié  en  ce  sens  que  et 
nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  {Paris,  20  Février  1869.] 


N*  16,697.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Dehon  (Georges-Fernand)^  lieutenant  au  quatre-vingt-dixième  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  né  le  9  octobre  i84o,  à  Paris ,  en  garnison  à  Metz 
(Moselle  ),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Dahlnuum, 
et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Dehon-DahUnann. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribmiaiix  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résiliant  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paru,  20  Février  1869,) 

N**  16,698.  —  DÉCRET  iMPiBiAL  (çoutre-signé  par  le  ministre  de  l'instructioa 
Bon.  ueB,  n*  14444. 
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publique)  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  Tacadémie  des  sciences 
de  rinstîtut  iiupériai  de  France  à  accepter,  au  nom  de  cette  académie,  la 
donation  à  elle  fiiite  fSur  les  dames  Ikm$$ii,  Hoitingaer  et  Bartholdi,  veuve 
et  filles  de  M.  Franfois  Dêleuert,  de  la  Hbliollieqcie  botanique  de  feu 
Franfoi$  Delessert,  sous  la  condition  que  cette  collection  sera  instdlée 
dans  une  salle  distincte  de  la  bibliothèque  de  Tlnstilut,  sous  le  nom  de 
Bibliothèque  botanique  Delessert.  Paris,  2U  février  1869.) 


N"  16,699.  —  DÉCRET  iMPÉBîAL  ' contre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  le  directeur  génér;d  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ù  accepter  le  don  d'une  somme  de  quinze  francs  (10')  fait  à  la  caisse  des 
offrandes  nationales  en  faveur  des^  armées  de  terre  et  de  mer  par  M.  Mas- 
son,  ex-gendarme  retraité,  à  Saint^Haon-le-Ghâtel  (Loire).  (Paris»  S  Mars 
i8$9.) 


Certifié  coûforme  : 
ParU,  16  23  *  Mars  1869, 

Lg  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  û^Elat 
au  éb^artement  de  la  JusUcê  et  det  Cultes ^ 

J.  fiAROCUË. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réceptiou  du  Bulietiii 
au  mimslèfe  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Un  s'abonne  pou r  ! c  BûMct  in  des  lois ,  à  i  -ihcn  de  9  francs  per  aiit  à  la  esine  de  l'Imprimerie 
impériale  t  ou  ciiex  les  Directeurs  des  postes  des  déparlemeots. 


mPUMBUB  IlfPàlUALB.       sS  MSTS 
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N*  16,700.  —  Lùi  rtiaUite  à  Ut-  emhn  «fait  iammbU  âotnaUal 

à  la  ville  de  Tcàlautê, 

Du  17  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëupëbbub 
DIS  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  SANCTI0^N0NS,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  ' 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corpt  l^ûlat^ 

Le  Corps  législatif  a  aboptiS  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Est  mis  gratuit(3menl  à  la  disposition  de  la  ville  de  Tou- 
louse, pour  l'installation  de  la  justice  de  paix  du  canton  nord  de 
cette  ville,  l'immeuble  domanial  situé  11  Toulouse,  à  l'angle  des 
rues  Parganmiières  et  Deville,  qui  avait  été  afiOecté  k  la  célébration 
dn  culte  protestant  par  un  décret  du  37  juillet  1808. 

2.  La  ville  ne  pourra  faire  à  Tétat  actuel  des  lieux»  tel  qu'il  sera 
constaté  avant  la  mise  en  possession,  aucun  autre  changement  que 
ceux  spécifiés  sur  le  plan  ci-annexé.  Les  grosses  réparations  et  les 
réparations  d*entretien  seront  à  sa  charge. 

Dans  le  cas  d'inexécution  de  ces  conditions,  comme  dans  celui  où 
l*fimmeuble  cesserait  d'être  employé  au  service  de  la  justice  de  paix, 
l'état  en  reprendrait  immédiatement  la  pleine  et  absolue  propriété 
^t  jouissance. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Février  1869. 

U  Président, 

Signé  Schneider. 
U$  SeeriUdm, 

Signé  liARTBI..  BOOMIAT,  DB  GUILtXKITBr,  CAMnXB  DoLLm. 

Stttrait  àa  procU^Mrbal  dn  iSéiat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgatiou  de  la  loi  qui  approuve 
Xr  Série,  17 
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Garonne). 

Délibéré  et  w>té     séance,  an  paiêù  daâéiiai,  le  9  Mars  1869. 

U  PnmUr  VifPriiidmt,  • 
Signé  P.  BpQDBT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Cuikix  p'Est-Ange,  général  de  la  Ro£,  Soin. 

Vte  elioellé  da  Maiii  du  Sénat: 


Signé  Chah  d'Est^ob. 

Mahdons  et  ORDONNONS  qiie  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fËtat  et  insérées  ma  Boltetin  des  lob,  sosent  adreswâes  aux  coora,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  admiaistrittfyqs,  pour  qu*ils  les  iasenvcnt 

sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Macs  1869. 

Vm  ct<iQdIé  dn  gtaad  «0MI  :  farlIBiiiiNnar  : 

Le  Garée^dêt mmwi ,  Ministre  eecrélaire  d'ÉM  A9  JCAtffbv.d'lW* 

M  dèparUmênt  de  la  jastice  el  de$  anUes ,  fiîpié  £.  ROfnsa 
Signé  J.  BàRociis. 


TT  16,701.  —  Lot  qui  oMirwoB  ane  cenMit  réciproque  de  TtrrtMt  ' 
mire  TBtat  et  ta  viSe  de  Vehnce. 

'Ou  17  Adar»  iSSg. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  i^JiF^aiMa 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut. 

Avons  saMCTioNRi  et  sanctionnons,  •pnoMiLeirB  «it  moMOLGOOMS  ee  qui  • 
suit  : 

LOI. 

IttetraU  d»  procès-vtrbal  da  Cor^  Ugislail^, 

IjB  Corps  lr61slatif  a  adoptb  lr  projrt  ar  lm  doaX  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  passée  par  actes  des 
28  février  1867  et  10  janvier  1868,  entre  l*État,  représenté  par  le* 
ptéfet  de  ia  Drànie,  et  la  viUe  de  Valence,  portant  : 
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1*  Cession  par  TÉtat  à  la  ville  des  terrains  de  Tespianade  .Saint- 
F^ix,  écuries ,  chemins  de  ronde;  remparts,  et  de  tons  les  chemins^ 
qui  entourent  le  quartier,  en  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  du  dé- 
partement de  la  guerre,  le  tout  aune  contenance  d'environ  seize 
mille  soiiante- douze  mètres  carrés  soixante-quinze  centièmes 
(16,072-'»  75«); 

1°  Et  cession  par  la  ville  à  l'Etat  des  bâtiments,  jardin  et  dépes- 
danccs  de  Tancien  palais  du  Gouvernement,  à  Valence,  d'une  conte- 
nance de  dix-huit  mille  vingt-cinq  mètres . carrés  trente-sept  cen- 
tièmes (18,025°"^  37'). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Février  1869. 

Le  Président, 
Signé  SCHNEIDKIl. 

ImSÊi^étairu, 
Sigaé  Mè9E.  BoraniT,  MkvnsL,  Cobllb  Dot&vas» 

'  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
une  cession  réciproque  de  terrains  entre  l'État  et  la  ville  de  vdenDe. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai^  1869. 

Signé  P.  BOUDÈT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  CuAix  d'Est-Ange,  général  de  la  Rte»  Soik. 


Va  et  fccBi  dn  mn  dn  Séut  ! 

Le  Sénatâur  Seerêain, 
Signé  Chaix  d'Bst-Arce. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Ikillelin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,^ les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1869. 

Signé  NÂPOLEOiN. 

Vq  etfCeSé  du  ftnnâ  seean  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des eceaax ,  MinUire secrétaire  d'État  Le  Mm isi re  d'ÊUtl , 

an  départmeni  de  la  justice  el  des  cultes , 


Signé  J.  Ba  HOCHE. 


Signé  E.  AoDHEB. 
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H'  16,70V!.  —  Loi  qui  approuve  un  Lchange  de  Terrains  entre  l'Elat 

et  ta  ville  de  VenaiUet. 

Du  17  Mars  186g. 

NAPOLEOIS ,  par  ia^ràce  de  Dieu  et  la  volonté  oatiouale,  KMP£RKUtt 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAKGTIONMÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

EtetruU  da  procèi-nerAoi  du  Corps  UgisUuif. 

Le  Coups  législatif  a  adopté  le  phOJbT  Dt  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dan» 
facte  passé  devant  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  ie  25  mai  i86&« 
réchange,  sanssoulte  ni  retour,  d'un  terrain  domanial  de  quarante- 
neuf  mètres  vingt  centièmes  à  distraire  des  dépendances  de  l'hôpital 
militaire  de  Versailles,  contre  une  parcelle  de  cent  soixante -dix. 
mètres  à  prendre  dans  Timmeuble  n'  7  de  la  rue  des  Récoiiets* 
appartenant  à  cette  ville. 

Délibéré  en  séance  pnbtiqtie,  à  Paris  «  le  18  Février  1869. 


Signé  SCHNEIDSK. 


Sgné  DB  GOIUOUTBI,  MWB,  BlAWBL.  Camillk  Dollpos. 

* 

Extrait  du  proeèt'Verbal  du  SàtAt. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
un  échange  de  terrains  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Versailles  (Seine-et- 
Oise).  " 

è 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat ,  le  9  Mars  1869. 

Le  Premitr  Viee^PritUÊiti , 
%  3igaé  P.  BoDDKT. 

•  '      Signé  Ghaix  d'Ëst-A>ok,  général  Ds  LA  ROK, 

VU  €l  iMBé  4«  MMiil  du  Sénft  t  : 
USiuÊsurSeerëaèn, 
Signé  Cbais  ift*Esf>Aa«s. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  esl 
chaiig^c  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1869. 


Sigoé  J.  B&BOCHK. 


•R*  1 6,705.  —  Lot  qui  autoHiê  Ui  ville  de  Nice  à  contracter  an  EmprwnL 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPaaaoa 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcnomii  et^sAvcnoimoNS,  promulgué  et  promulouoks  ce  qui 


Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Ahticle  unique.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée 
à  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux, "par  application  des 
articles  6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  au  taux  de  quatre  pour 
cent,  intérêt  et  amortissement  compris ,  la  somme  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000'],  destinée  à  Tachèvement  de  ses  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trente  annuités ,  au  moyen  du  pro* 
duit  des  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  Tarlide  3,  par»- 
graphe  2 ,  de  la  loi  du  ad  juillet  1867,  et  d'un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Février  1869. 


Ta  et  itiellé  dtt  gModaceau  : 
M  i^tarimuti  ét  laju$UeÊtt  du  c«IIm» 


Signé  NAPOLÉON. 
Pirrcaipenar: 

Signés.  Boom». 


Da  17  Slan  1869. 


suit: 


LOI. 

ExtreiU  éa.  procès-verbal  da  Corps  légùlaty. 


U  Prùidtnt , 
Signé  Schneider. 


Signé  MàGK,  MàMEL.  ok  Guilloutbt,  CUihlli  Dollpds. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promui^afîoii  de  la  Toi  qai  autorise 
là  ville  de  Nice  (Alpes-llaTitimes)  à  contracter  ud  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  paiais  du  Sénat,  le  9  Mars  1869. 

t*  Pnmkr  Yieé'PrétUÊiit, 
Signé  P.  BODDBT. 


Signë  Chah  »*Btf^AR0»,  gMnd  m  1*  BÉ«r  Senr* 

Vti  et  8<:ellé  (A  sctïatt  du  S^nrat  : 
LeSinateur  Secrétaire, 

Signé  Cbaix  d'Est-ânge. 

Mandons  et  ordonnons  cjiie  ics  présenles,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  an  Bulletin  des  iois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar  leurs-  rentres ,  les  observent  et  les  fassent  observer^  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  diÈtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication.  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  (»rand  sceau  :  P«r  rSmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Hinistre  d'Etat, 

mé!fwttmmé»l^iutk90t4lm.€^  ^.^^  ^  ^^^^^ 

Signé  J.  BASOcriF. 


}t  16,704.  —  Lor  qm  réanit  nu  cantov  de  Fréjus ,  arroniissement  dp  Dragm- 
.  ffimt[Var)y  la  conamuw  das  Adrcis-de-AJonlauroux ,  distraite  du  canton  de 
Fayencê. 

Du  i7limi86cK 

NAPOLÉON ,  par  la  gràrc  de  l)i  eu  et  la  volonté  iiaLionale,  Kmp&becb. 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANcnoNNé  et  sanctiovroks,  promulgoé  et  pnoMULonoas  ce  tp\ 
suit  : 

.LOI. 

JSfllrsâ  4a|»roeèf-Mr6al  dn  Cbr^USyifi^. 

La  COMrS  I.ÉGI5LAT1F  A  ADOPTE  LE  PBOJBT  DB  LOI  doUt  la  tOnOUr  SUit  : 

-AwpffcM  «Ntom^La  ecmniiune  des  Adrets-de-Montauroux,  canton 
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de  Faïence,  arroiidisseuient  de  Draguigoan,  département 4u  Var 
est  réunie  au  cantou  de  Fréjus,  même  arrondissement. 

Odibévé  en  téaicepiiâiliqtte,  à  Baris,  le  t6  Féviier  1^9, 


6igué  MàGE.  DE  GUILLOUTET,  CAMILLE  DuLLFUS.  fiSKJaMIiP. 


BxtraU  éu  jtrooàMMréol  du  Séimt, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  Ja  loi  ayant  pou 
objet  de  réunir  au  canton  de  Fréjus,  arrondissement  de  Draguignan 
(Var),  la  commune  des  Adrets-de-Montauroux,  distraite  du  canton 
de  Fayence  (même  arrondissement). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  If  an  i9S^ 

Signé  f^taMt. 
5igué  CuAix.  d'ëst-Ange,  général  de  la  Kub,  Suin. 

Va  et  aœilé  da  sceta  dit  Séaài  : 

USiiiaiarSêaMnt 

Signé  Chaix  d'ëst-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice  et  des  cuites  est 
chai^  d'en  sarveilier  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuikiies,  le  17  Macs  1669. 

Signé  !«APOLÉON. 
Pir  PEmpereur  t 

Signé  E*  BouHBB. 


Va  «t  todlé  dn  gnmd  nean  < 

LeGwde  du  tcecuiXf  Ministre  tecrêtairtd'Ètal 
U  éép<wttnient  dê  la  jastict  et  du  culUt, 

Signé  J.  Baaoche. 
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N*  16,705.  ^  DÉCRET  iMPÉUAi.  (cootre-signé  par  le  minittre  de  riiitérieur| 

portant  : 

Art.  1".  La  section  de  Laber-il-Dut,  dont  le  territoire  est  indique  par 
des  hachures  sur  le  pian  ci-annexé,  est  distraite  de  la  comq^une  de  Pors- 
poder,  canton  de  Ploudalmézeau,  arrondissement  de  Bi^st,  département  du 
Fiidftère ,  et  réunie  i  la  commune  de  Lanildut,  même  canton.  En  o<mfé- 
quencè,la  limite  entre  les  communes  de  Ponpoder  et  de  Lanildut  ett  éta- 
blie conformément  au  tracé  du  liséré  teint  en  vert  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  {Paris,  20  Fé- 
vrier 1869.) 


Paris,  Je  24  '  Mars  1869, 

Le  Qmrdê  du  Semux,  JfÎMilr*  Sêcrétairê  d^ÊUU 
au  départimmUdê  la  Jatlioe«tiêiCaUê$, 


Cerlilié  conforme  : 


J.  BAhOCHË. 


*  Cette  date  est  celle  de  lu  réceptiou  du  Bulletia 
«Q  miniitère  de  la  Justipe  et  des  Cultes. 


Ob  MMDMponr  le  Bolleliu  des  loi«,  à  raiioa  de  9  francs ptr an»  à  la caltM  dellaipilMrie 
iapériele  «n  dves  les  Diredeon  des  portes  dm  départemest^ 


iHFiiMBDiB  mpAiittu.  —  lA  Man  1869. 
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N*  16,706.  —  DÉCMET  impiniAL  çbi  rèale,  sous  formé  d^Àhùnnmmi,  pour 
cinq  oiiîUum  à  ftftrUr  de  i868»  la  ReJuimnicê  firoporUmmétte  des  Minm  â$ 
HouiUe  da  (fmflier  GaiUard  {Loùrê). 

Du  3  Février  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  ellavoloiilé  iiâtiouale»KMF£i\4UR 
DES  Frawçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
Ûnaneea; 

Vu  la  demande,  en  date  du  10  avril  1868,  présentée  par  les  concession- 
naires des  mines  de  houille  du  quartier  Gaillard  (Loire),  à  l'effet  d'obtenir 
pour  ces  mines  un  abonnement  de  cinq  années  à  Ja  redevance  proportion- 
nelle, à  partir  de  1868; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines ,  du  99  août  1868  ;  ^ 

L'avis  du  directeur  des  contributions  directes^  du  3i  do  mèmettots; 

LVvîs  de  ringénîeur  en  chef,  du  '.^  septembre  ; 

L'avis  du  comité  d'évaluation ,  du  28  du  même  mois; 

La  lettre  du  préfet,  du  aS  octobre; 

L'aris  du  conseil  général  des  mines ,  du  4  décembre  ; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  i'agrieuHure,  dn  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du     décembre  18O8; 

L'article  35  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  i'arlide  34  du  décret  du  6  mai 
1811 

Le  décret  du  27  juin  1866 
Notre  GMiieilé*Élat  eateditt, 

imwBÉnÉii  ^nwéaÊàÊomfiftà  «Ut  : 

Art.  1*.  La  redevance  proportionnelle  à  payer  parles  concession- 
Btires  des  mines  de  houille  on  quartier  Gaiilaîrd  (Loire),  pendant  les 
années  1868, 1869,  1870,  1871,  187a,  est  fixée,  sous  forme  d'abon- 
nement, à  la  somme  annuelle  de  vingt-six  mille  trois  cent  trente-six 
francs  quatre  centimes  (26,336'  q/i*)  en  principal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finances  est 

IV  série,  Bull.       n*  6754.  «  n"  série,  Bdt  ilos,  Ji*  t«.9t3. 

9.  XF  Série.  1 8 
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charg:c  de  rcûLécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  BuHeltà 
des  lois. 

Fait  an  inJais  des  Tuileries  «  le  3  Février  1869. 

Signé  NAPOLéOK. 
ParfBnpMMrt 

lê  Ministre  secritain  d^ÉM  a»  «Uparlenuml  dttfinmmn», 
Si^né  P.  Magki:. 


N*  16,707.  —  DÉCMT  iMPÉMiAL  qui  autorité  un  tinnmi  â»  Ctédit  au  Budjget 
ordinaire  du  Minitière  de  ^Intérieur,  exercice  i$€8. 

Du  17  Mais  1869. 

0» 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  riifrsaKtiii 
DBS  Fa&KÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé|)arlement  de 
rintérieur; 

Vu  la  loi  du  5i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  i'e^cer- 
cîcei868; 

^  Vu  notre  décret  du  217  novembre  suivant  t^),  portant  répartition,  par  cba- 
pitres,  des  crédits  dudit  budget; 

Vu  notre  décret  de  virement  du  'V)  décembre  1868 

Vu  l'article  2  du  sénulus-coiusulte  du  '6i  décembre  1861  et  l'article  55  de 
notre  décret  du  '61  mai  1862^^',  portant  règlement  général  8ur  la  comptabi- 
lité publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856     sur  les  virements  de  crédits; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  février  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

&V0HS  DÀGiBTB  et  DSCAÉTOKS  oe  qui  suît  : 

A  AT.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1868,  au  chapitre  viii 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  rintérieur,  section  m  (Matériel 
des  lignes  télégraphiques) ,  est  réduit  d'une  somme  de  quatre-vingt- 
cinq  mille  francs  (85,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1868,  au  chapitre  vu  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  section  m  {Rersonnel  des  lignes 
télégraphiques) ,  est  augmenté  d'une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille 
francs  (85, 000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  rintérieur 

Bull.  i5i7,  u*  i5»6a3.  *  ^'  Bull.  to45,  n*  10.517. 

Bail.  1673.  n*  iS,Seo.  Bull,  ft&o,  U*  4iio.  . 
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et  des  finances  sont  chai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexé' 
cation  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Taileries,  le  17  Mars  1869. 

«eaé  NAPOLÉON. 


U  MôMn  ÊÊcritaire  d'État  au  HfêrUmiUtt        U  Minùtt*  têcritaire  d'État  a» 
éu  financé» ,  dt  l'intérieur, 

Sifné  P.  Maork.  Sigûé  D2  Fobc&de. 


N*  16,708.  —  DÉCRET  tMPÉKiAL  portant  que  les  dispositions  da  décret  du 
9  février  1867,  relatives  à  l'établissement  des  Droits  de  navigation  intérieure 
sar  les  Canaux  de  la  Marne  aa  hhin  et  de  l'Aisne  à  la  Marne,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'à  parHr  du     ovHI  i970. 

Da  so  Mars  1869. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersor 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  Bniuices, 
'  ATOmi»GaiTietotoiT0iisce<iaisiilt  ; 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  décret  du  9  février  1867 
relatives  à  l'établissement  des  droits  de  navigation  intérieure  sur  les 
canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  de  TAisne  à  la  Marne,  ne  seront  exé- 
cutoires  qu'à  partir  du  1"  avril  1870. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance» est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  20  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉOiN. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  finances. 
Signé  P.  Magne. 


N*  1 0,709.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l]intérieur) 

portant  : 

Art.  1".  La  section  des  Terrasses,  dont  le  territoire  est  indiqué  par  une 
teinte  jaune  sur  le  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la  commune  de  Bromont- 
Lamothe,  canton  de  Pontgibaud,  arrondissement  de  Rîom,  département 
do  Puy-de-Dôme,  et  réunie  à  la  commune  de  Pontgibaud,  même  canton. 
En  conséquence  «  les  limites  entre  les  communes  de  Bromont-Lamothe  et 
de  PontgilMàiid  sont  fixées  par  le  liséré  rose  indiqué  sur  ledit  plan. 

*»»  Bull.  1465.  n*  14,933.  . 
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d*usage  ou  auAr^qiû  peuvent  4tr6  ire«|^eclurei9«at  acquU.  {Parv,  20  Fér 
vrier  i869.) 


N*  16,710.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de ragnculluie, 
da  coœmeice  et  dc&  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Let  limites  estre  la  mer  et  la  Seine,  à  i*embouchure  du  fleuve,  sont 

fixées  par  une  ligne  partant  du  cap  du  Mode,  sur  la  rive  droite,  et  aboutis- 
sant, sur  U  rtve  faucbe,.  au  point  où  la  digue  prcjetée  rejoint  la  côte  en 
aval  de  Berville. 

Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés.  {Paris,  S4  Février  1869, 


Oai^abowsoorleBidMlndfiikbtàMboiidegfiaiiCiptrM,  àlacÉUiedofiaijffimetie 


Le  GoBrdê  éât  Sù&êmsb,  MiH^in  Sêctêkrinf  dtÉiat 
an  d^uaiment  de  la  JatUcê  et  dm  CaXtets 


Certifié  oonfonne  : 


*  Celle  date  esi  celle  de  la  réception  du  Bulielin 
au  ministère  de  la  Jastiee  et  des  Coites. 


niFmiBBiB  mpiaiALE.— 3o  Mars  188^; 
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BULLETIN  DËS  LOIS. 

N"  1688. 


iN"  16,711.  —  Loi  qui  autorise  le  dépariemenl  de  la  Meurlhe 
à  ccntraeter  un  Emprmt. 

'  Dn  S7  Ifora  18B9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  nationale.  Empereur 
mss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Avons  sanctionni&  bt  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qai 

soit  : 

LOI. 

Extrait  da  prw^ê-vaM  du  Corps  Ugislattf, 

Lb  Corps  lbgislatif  a  adoptis  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Î".  Le  département  de  la  Meurthe  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  quatre-vingt-neuf  mille  francs  {389,000*^),  qui 
sera  appliquée  à  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
i)arrebourg  à  Fénétrange.  ■ 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté 
d*émettre  des  oblisfatious  au  porteur  ou  traosmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  crédit  fonder  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier,  le 
département  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le* montant  d'un 
droit  de  conmiission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du 
6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
Xr  Série,  19 
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ment  de  Temprunt  seront  imputés  snr  les  ressources  dont  la  réalisa* 
tîon  sera  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances. 

Délibéré  en  séance  puWique,  à  Paris,  le  la  Mars  i86y. 

Sigoé  SCHHKIDBn. 

Lei  Secrétaires , 

Sifflé  M  G«ILLOQ«BVt  M4ftIliL,  MÀttK,  UMUqui»  DK  C0»fitti44Jl0. 

Extrait  da  ^rocès^verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  p*»  à  tt  proanilgatîon  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Meurthe  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séaace,  an  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  L6iiy,* 


U  Pnmkr  Yitê-Préidmi, 
Signé  P.  BooDST. 

Les  Secrélaires , 

5igné  Chaix  d'£8T-Am6B,  général  D£  ia  IWh,  Suiii. 

Vu  tt  tooBé  du  loeau  dn  Sénat  : 

Signé  GBàis  D*EsT-AiiOB. 

ttAHOOKS  et  oikDONiiDiftf  que  les  présentes,  revêtues  du  soéan  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«UT  leun  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obsen^er,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
VntttMUédnfMndMM»:  PirrEiapereur  : 

Le  Gardt  du  sc$aua: ,  Minittrt  McrMwé'ital  U  Minkin  d'ilat , 

a»  diparlement  de  la  justice  et  du  adtm,  ^.^^  ^  ROOMIU 

Signé  J.  Baroghr. 


M*  16,712.  —  Loi  qai  aatorise  ta  ville  du  Hoiten  à  contraoier  an  Empranl 

et  à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  97  Macs  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëhpbubur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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AtONS  SANCTIONHÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  6t  PROMOLGUONâ  CO  quî 
suit  : 

un. 

Lb  Coups  liouLATiF  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Art.  1*.  La  Ville  de  Rouen  (Seine  Inférieure)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  dnq  p^uf  cent, 
une  somme  de  quatre  millions  (  4,000,000') ,  remboursable  en  dix 
années,  à  partir  de  1881,  destinée,  jusqu'à  due  concunence,  au 
payement  du  prix  des  immeubles  à  acquérir,  des  travaux  à  exécuter, 
de^  indemnités  qui  pourraient  être  allouées  anx  industriels  rive- 
rains auxquels  l'evucution  desdits  travaux  porterait  un  préjudice 
dûment  constaté,  et  applicable,  pour  le  surplus,  avec  d'autres 
ressources,  au  rachat  de  la  concession  des  fontaines  actuelles  et  au 
solde  de  la  dépeuse  de  construction  d*un  pavillon  du  Vi6ui.-Marcliév 

L'emprunt  pourra  £tre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  ttansmissiUespar  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiiiairement, 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1881 ,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  trois  millions  trois  cent  mille  francs  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvcmeut  sur 
ies  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mars  1869. 

UPrétiémit, 
Signé  9tsàmaDMB* 

é  UiSeerHainÊ, 

^né  Marquis  db  Coheomaro,  Camiixb  Dollvds» 
BooiuiAT,  Martel. 

Matrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  né  si'o^pose  pas  à  k  promulgation  de  la  loi  qui  autorisé 

19. 
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la  ville  de  Rouen  (Seine-Intérieure)  à  conLiacter  un  emprunt  et  k 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  20  Mars  1869. 

LtPrenùtr  Viee-Présidenl , 
Sign4  P.  BODDST. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chai.v  d'ëst-Ange,  général  db  la  Hue,  Sdim. 

Va  «t  Msdlé  du  aoetii  dtt  Sénat  : 

USimKimrSurélain, 
S%né  Ghaix  D'ExT-AiieE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes*  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«îur  leurs  registres,  îes  observent  et  les  fassent  observTr,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  37  Mars  1869. 

Sicné  NAPOLÉON. 

Vu  et  soéBé  da  grand  aeeaa  t  Par  PBmpeNnr  i 

L»  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'ÉM  UMinUtndrétat, 
m  diparUmeni  de  la  justice  et  ée$  cultes,  ,  _ 

^  Signé  E.  RcNWBR. 
Si|^é  J.  Barochb. 


N'  16,713.  —  Loi  porlanl  provoyalion  d'une  Surtaxe  à  l' (}ctroi  de  la  commune 

dPOtteiimt{Finiiièr$), 

Du  97  Mars  1869. 

NÂPOLÉOIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbbbuii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  prohIuloué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  Ugislalif. 
L£  CORF&  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  doul  la  ICneUP  SUil: 

Article  unique.  La  surtaxe  de  vingt  francs  (30')  par  hectolitre 
d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cordes,  «aux- 
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de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  a  reau-de-Yie«  actuel- 
lement établie  à  Toctroi  de  la  commune  d*Oue$sant,  département 
du  Finistère,  continuera  d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre  1874 

inclusivement. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  {à')  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mars  1869. 

UPréÊUâia, 
Sigaé  ScHNBn>Bn. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
ia  surtaxe  établie  à  Toctroi  de  la  couunune  d'Ouessant  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  30  Mars  1869. 


Vd  et  toeilédii  aofliii  du  SéiMt  : 

Le  Sénateur  Secrétcùre, 
Signé  Chaii  d'Est-Ange. 

« 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  BuUetiç  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  paia.is  des  Tuileries,  le  27  Mars  1869. 


LuSecrétairet, 

Signé  Marquis  dk  Conegliano,  Camille^Dollfos» 
BouRNAT,  Martel. 


Extrait  duprocèt-vêrbal  du  Sénat, 


Lê  Premier  Vitt-PriiidmU, 
Signé  P.  BOUDBT. 


Signé  CuAix  d'ëst-^ge,  général  d£  la  Rds,  Soin. 


Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

LêGmréidêiêgtutx,  MinûtrêtÊeràairt  d'Étal 
au  i^mrttmuit  de  la  jnstieê  «t  éu  cultes , 

Signé  J.  Baroghi. 


Par  rEmpereur; 
U  Ministre  d'Èial, 
Signé  £.  RoimBB. 
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H*  16,7 14>     i«0#  pùHant  prorogation  d'une  Surtaœe  à  VOttroids  lawnmmHê 

du  Havre  {Seùu^h^'érieure), 

Du  37  Mars  186g. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Diipxbbur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  «  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI.  • 

Emtroàduprocii^m^duOorfitl^kU^, 

4 

Lb  Cobm  lioMLATif  A  tMtvi  LB  PBôiBT  DB  LOI  dont  Ift  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  douze  francs  (12^)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
d'eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  de  fruits  à  l'eau-de-vie,  laquelle  a  été  autorisée  par  une 
loi  en  date  du  4  mars  i863,  continuera  à  être  perçue  à  i'octioi  de 
la  commune  du  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  jus- 
qu'au 3i  décembre  187$  inclusivement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Mars  1869. 

*  ,  Le  Président , 

Signé  ScHNBiDSii. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Mào£,  marquis  dk  Conegliano,  Martel,  de  Guilloutbt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  prorogation  d^une  surtaxe  établie  à  Toctroi  de  la  commune  du 
Havre  (^ine-InférienTe). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  5énat,  le  20  Mars  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Sîgaé  P.  BODDBT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Cuàix  D'EsT-ANfiE,  général  db  la  Rob,  Soin. 

Vta  ekiodié  dniMm  dtt  SéMl  : 
Signé  CBAit  i)*B»f«Am. 
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'  Mandons  et  obsonmons  que  les  présentes,  revétoes  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

sur  ieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  el  scellé  du  graiid  sceau  :  Pat  l'Emperwir  t 

U  Gard*  du  sceaux,  Ministn  MtriUUrt  ttÉtat  Le  Minitire  d'ÈttU , 

a%llé  J.  BftWMJBB. 


N*  10,715.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  oïlvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1868»  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  DéparUmêtU  de  laMoiêHê, 
pour  les  Travaux  de  canaUsalion  de  la  Moselle. 

Du  3  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  État  au  département  de 

l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3 1  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  a 7  novembre  suivant contenant  répartition  des  cré- 
dita du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  6  juin  iâ4d,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  18G7,  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  et 
plusieurs  industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de  onze  millions  cinq  cent 
mille  francs  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre  Frouard  et 
Thionville  ; 

Vu  nos  dt^cret.s  des  7  décembre  1867     2  mai     27  septembre  *'  et  1"  dé 
cemhre  1868      qui,  à  la  suite  de  versements  effi  ctués  par  le  département 
de  la  Moselle  en  exécution  de  la  loi  susvi.séedu  01  juillet  1867,  ont  ouvert 
à  notre  ministre  de  Taericulture ,  du  commerce  (  t  des  travaux  publics  des 
crédits  8*élevant  ensemble  4  deux  millions  cent  mille  francs  ; 

Vu  l'état  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  la  janvier 
dernier,  par  le  même  département,  une  nouvelle  scanme  de  deus  cent  mille 
frnncs,  applicable  nux  Iravaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W; 


Bull.  i5A7,  n»  i5.623. 
»  Bull.  i55ft,  n*  15,695. 
BuH*  160a,  a*  101110* 


<*>  Bull.  i6d8,  n°  1 6,388. 
<•>  Bull.  1660,  n*  i6,5i8. 
^  Bull.  Uo,  n*  âiio. 
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Vu  le  aénatiu-ooiisalte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  18  février  1869; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Atom  B  vàaàn  et  DàmàWÊB  ce  qui  mit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1868,  chapitre  xii  du  budget  extraordinaire 
(Amélioration  de  rivières),  un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000') 
pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trâor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d^avances  faites 
par  le  département  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances,  sont  char- 
gés*, chacun  en  ce  qui  le  concerne*  de  Texécution  du  présent  décret» 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  1869. 


U  Uiniêin  secrétaire  d'Etal  m  d^^ttrUmunt 

des  finances, 

%oé  P.  Ukm.. 


Signé  NAPOLEON. 
Ptr  l'Empoenr  s 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'agricuUure,  da  commerce  $1  dîu  trainmm 

Signé  E.  Gk&ssjkr. 


*  État  4w  sommu  «<rtte  «■  tr^or  par  le  dé^tement  de  la  Moselle  el  divers  industrieU, 
à  titre  d'avances ,  pour  travaux  âê  cona/nalibii  de  ia  MostUe  entre  Froaûrd  et  TkiOÊk' 
viUe,  (Loi  du  3i  judUl  1S67.) 


DATU 
dM 

varMouniâ. 

pésiOÎCATION 

de*  comptable*  qui  ont  r«{u  lea  fonda. 

MOMTÂMT 

daa  ^ 

isjaiiv.  1869. 

lOOiiOOO' 
SflOOiOOO 

9,Soo,ooo 

Airéié  i  la  aonune  de  deoi  millioiu  trois  cent  mille  fimncs. 


UMiaistrêéêtagrimiUan,  4»  tmmmê  et< 
Stgné  B.  GBisniii. 
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M*  16,716.  —  DÉCMBT  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  i 869,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  ei  Bourses  de  commerce. 

Du  6  Mars  1669. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationaie,  Emperbur 
DIS  Français,  à  tous  pré&euts  et  à  venir,  &alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tartide  11  de  la  loi  de  financés  du  aS  juillet  1820  ; 

Vu  rarticle  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  id38,  les  luis  des  20  avril  i844 .  16  mai 
i85o,  4  juin  i858«  36  juiUet  1Ô60,  i5 mai  iS63  et  a  août  1868, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre-vingt- 
onze  mille  deux  cent  cinquante-neuf  francs  (91,259%  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce, 
»ui van t  les  budgets  approuvés,  sur  îa  proposition  des  chambres  de 
commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  cen- 
times par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi 
par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en 
1869,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les 
patentés  désignés  parTartide  33  de  la  loi  du  a  5  avril  i8M«  en  ayant 
égard  aox  additions  et  modification»  antoriaées  par  les  lois  des  18  mai 
i85o,  4  juin  i858,  26  joillet  1860,  i3  mai  i863  et  2  août  1868. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  ren- 
dront compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé-  * 
partement  de  ragricoltore,  dn  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  déparlement  de  l'agriculture, 
du  comjnerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tàileriest  le  6  Mars  1869. 

Signé  NAPOLiOls. 

Pur  rSnqpevm  : 

Le  MÙUêtrt  secrétaire  d'État  au  département  de  l'mgjriÊMHMn, 
à»  eonmtrc*  et  du  travan*  publics. 

Signé  £.  GRBansR. 
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Pas-de4:al«if. 

Caen  

Carci 

L9ie.....  

Llmogw  

Montpellier  

Nantes  

Ml...».»  

Rodwfort.  

Saint-Êtienne. . . 
Saliit4lalo  

Thlew  

Valenciennes.... 


DtMaritHMTS. 


Pa»4e-Calai9. 


Calvados. 
&«de.«... 


Nord  

IIanle>Vteniie..,. 

Hérault  

Loire-Inférieurc. . 

Seiae  

Cliarente<lDfér^.. 

me^t-Vilaiiie.... 

Puy-de-Dôme. . .. 


Nord. 


diambie... 


Bourse  

Chambre.. . 

Bourse..... 
Cbanlnre. . . 

Idem  

Bourse. .... 
Chambre..  ■ 

Idtm  

Bourse..... 

Chambre. . . 

Bourse..... 
Gbiimbte.. . 

UatL  

Idem  

Idem  

Bourse  

Chambre... 

Idem  

Total.  . 


il 

iiupo»«r. 


m' 


538 
4,637 


6,441 
9t3oo 

4,690 
600 

A,ooo 

9,000 

1,800 


3,000 
3,94o 
66a 

492 
4,633 


fxnvriê  iwosabuu. 


Patentésdttdépartementcom- 

pris  dans  la  ciiconseripUoti 
(le  la  chambre. 

ratculés  de  la  ville  d'Ârras. 

Patentésdu département  com- 
pris dans  la  circonscriptioa 
do  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  Cacn. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  déparlemeutcom- 

Sris  daaslactreOttaCrifUon 
0  chambve. 
Patentrfa    lu  «ill»4e  XJUe. 
Patentés  de  tout  te  départe- 
ment. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Mont- 
pellier. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  delavUledeffante^. 
Patentés  de  tOUl  le  déptrto 

ment. 

Patentésdu  déparlement  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Idem» 

Patentés  de  la  vllie  de  Saini- 

Malo. 

Patentés  du  déparlementcom 
pris  dans  la  ciroODSolptioii 
de  la  chambre. 

fdém. 


Vu  poor  être  annexé  «a  décret  en  date  de  ce  jour,  «uregistré  sons  le  n*  i45. 
ParisJe6Marti869. 

Le  Slinislrt  de  l'agricullare ,  da  commerce  el  det  travanx  publics , 

Signé  E.  GftE.s.siRA. 


N"  16,717. —  DÉCRET  iMi  riBiAL  qui  aulorise  l'c'lablissement  d'un  service  de 
louage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Loire  »  entre  le  Canal  latéral,  à  Decize,  et  U 
Canal  du  NivtmaU. 

Du  6  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté'  nationale,  EMPKKbUR 
DES  Français,  à  tous  piésiMifs  el  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 

l'agricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  pubilci; 

Vu  la  demande  du  «ieur  Smé,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir 
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un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Loire,  entre  la  de«oeilte,à 
Decize ,  du  canal  latéral  et  l'embouchure  du  canal  du  Nivernais  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise,  et 
notamment  ravi5  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  10  août  1868; 

Vu  i*avîs  de  ]i  commission  nanti4|tte,  en  date  du  1*'  septembre  1868; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  29  juin,  18  juillet' 1866  et 
ai  août  1868; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  du  26  août  1868; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  10  fé- 
trieir  et!>4  septembre  1868; 

Vu  le  certificat  délivré  par  le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi^ 
gnirkions,  en  date  du  aa  terrier  1869,  constatant  le  dépôt  de  la  somme  de 
cinq  mille  francs  fiât  par  le  sieur  S$méèi  titre  de  cautionnement  « 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  obcbété  et  P£ca£TONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  sieur  Sêmé  est  autorisé  à  établir  à  ses  frais,  risques  et 

Sérils,  sur  la  Loire,  entre  le  canal  latéral,  à  Decize,  et  le  caual  du 
liverjf^ais,  un  service  de  touagie  à  vapeur  sur  chaîne  noyée  pour  le 
remorquage  des  bateaux,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté  le  présent  jour  par  notre  ministre  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagncullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  6  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pttip  nSnipflninp  t 

Lt  Uimflre  secrétaire  d'Klal  an  déjiarlvmenl  de  l'agliemiiÊtê, 

dtt  commerce  et  des  travaux  publia. 

Signé  E.  GaEssiBA. 

Cahier  des  charges  pour  létablissemeni  d'un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée  dans 
la  Loire,  entre  les  deux  canaux  du  Nivernais  et  latéral  à  la  Loire. 

AttT.  1".  Le  sieur  Semé  {Charles)  est  autorisé  à  établir  h  ses  frais,  risques  et  périls, 
entre  remboucbiire  du  cuonl  du  Nivernais,  en  aval  de  Decize,  et  Tembouchure  de 
rembranchement  du  canal  latéral,  en  amont  de  Decise,  sur  la  Loire,  an  servioe  de 
touage  sur  «haine  noyée  pour  le  reuMHPqnage  des  bateant  qui  naviguent  entra  ces 
deux  points. 

3.  la  penniasion  d'établir  C6  service  sera  soumise  anx  oonditioDs  déterminéea  par 
les  articles  suivants. 

3.  La  durëe  de  la  permissiou  sera  de  trente  ans,  à  dater  de  respiration  du  délai 
lixé  pour  l'achèvement  des  travaux. 

h.  Le  permissionnaire  terminera  Ions  les  uvvaaz  néceaaairea  à  rétablîaaciaent  du 
service  dans  un  dëlai  d'uoc  année,  à  partir  du  décret  d'autorisahon. 

5.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  de  marchandises  établi  ou  À  éU- 
Uîr  sur  la  Loire  sera  admis  concurremment  avec  les  loueurs  du  permissionnaire. 

6.  Le  tonage  sera  fait  au  moyen  d'une  chaîne  noyée  au  fond  du  fleuve  et  de  ba- 
teaux loueurs  marchant  à  la  vapeur,  à  Tinstar  dn  syateme  d^à  adopté  anria  Saéne  et 
sur  la  Seine,  en  amont  de  Paris* 
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Toutefois,  le  permissionnaire  sera  libre  d'introduire,  à  ses  risques  et  périls,  tels 
perfecliouutmeats  de  détail  qu  il  jugera  convenables  daas  l'application  de  ce  sys<* 

7.  Chaque  bateau  loueur  devra  être  soumis  WK  vérifications  prescrites  par'ies 
règlements  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'tdminbtralioD  se  réserve  le  droit  de  r^ementer  la  composition  des  trains,  la 
vitesse  maiima  et  le  tonnage,  au  donUe  point  de  vue  de  la  BOcnrilé  et  de  la  liberté 

de  la  navigation. 

8.  Le  permissionnaire  devra  faire,  sans  préférence  et  dans  l'ordre  des  déclara- 
tions, le  remorquage  de  tous  les  bateaux  chargés  ou  vides,  soit  qu'ils  se  tronventanx 
extrémités  de  la  chaîne,  soit  qu'ils  stationnent  aux  ports  intermédiaires  de  Decize, 
pourvu  que  le  tirant  d'eau  crtrc  les  deux  canaux  soit  réglé  suivant  les  cotes  des  ca- 
maux ,  sauf  les  joors  où  un  flot  est  donné  au  moyen  du  barrage  mobile  de  Decii^e 
pour  la  descente  des  embarcations  de  la  Loire ,  et  aussi  sauf  le  cas  où  Tun  des  deiuc 
canaux  ou  tons  les  deux  auraient  été  déclarés  en  chômage  dans  une  ou  plusiears  sec- 
tions que  lesdits  bateaux  devraieut  parcourir  pour  arriver  à  destination. 

Les  équipages,  ancres  et  agrès  nécessaires  an  remorquage  des  bateaux  sont  à  la 
charge  de  l'entreprise  dutonaf^o. 

9.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  de  l'administration ,  des  contraven- 
tions qu'entraînerait  le  stationnement  des  bateaux  pour  lesquels  il  aurait  été  fait  un« 
déclaration  régulière  à  fin  de  remorquage ,  lorsque  ce  stationnement  sera  de  son  fkit. 

10.  Un  règlement  de  police  déterminera,  le  permissionnaire  entendu ,  le  nombre 
et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclarations  des  mariniers 
oui  désireront  fidre  nsage  du  tonage ,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations  seront 
laites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement  des  loueurs  et  des  bateaux  qui  voudront 
se  faire  remorquer,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  et  le  nombre  des  convois  régu- 
liers ou  supplémentaires,  la  composition  des  équipages,  les  points  où  la  chaîne  de- 
vra être  interrompue  et  les  autres  prescriptions  nécessaires  à  la  régularité  et  à  la 
sécurité  du  service. 

11.  Le  permissionnaire  ne  pourra  transporter  des  marchandiaes  pour  son  propre 
compte* 

12.  U  sera  responsable  envers  les  tiers  de  tous  les  donunages  que  Texécution  des 

travaux  ou  le  service  du  louage  pourrait  occasionner,  soit  en  ce  qni  concerne  la  liberté 
ou  la  sécurité  de  la  navigation,  soit  en  ce  qui  touche  la  propriété  privée  et  les  droits 
acquis,  sansqne,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  recours  contre TÉtaU 

13.  Les  droit  s  à  percevoir  par  le  permiaûonnaire  pendant  toute  la  durée  de  la  per- 
mission sont  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 

Pour  la  distance  totale,  qui  est  de  deux  mille  mètres  environ  : 

A  la  remonte     i  P"'""  ''^  (-'oq'^ie  >  pai'  tonne  de  jauge  possible  od* 

[pour  la  charge ,  par  tonne  de  jauge  efTeclive   i  î 

A  la  descente. . .  I P**"'  !*         •  ^  j*°ee  possible   02 

(pour  la  charge,  par  tonne  de  jauge  effisclive  06^ 

Pour  les  ports  intermédiaires  de  Decise,  les  droits  seront  moitié  de  ceux  indiqués 

ci<dessus. 

Le  permissionnaire  pourra  exiger  le  payement  du  tarif  avant  d'admettre  unbatean 

dans  un  convoi. 

1  k.  \.a.  perception  des  droits  aura  lieu  par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

Toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  une  tonne  entière. 

15.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pai'coura 
total ,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  chaîne,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  dd* 
terminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an  au  moins. 

Tous  les  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  Ils  devront  d*aiUean  être  autorisés  par  des  décisions  de  Tadminis- 
tration  supérieure ,  prises  sur  ta  proposition  du  permissionnaire  et  rendues  exécu- 
toires par  un  arrêté  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devm  se  Aiire  indlstindement  et  sans  aucune  faveur,  con- 
formément aux  tarifs  approuvés. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
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Tontofois,  le  permissionnaire  sera  libre  de  réduire,  par  mesure  générale,  à  on 
simple  droit  d*atuche  le  tarif  de  tonage  des  batetiu  vides  en  retour  qa*il  aaraii  re- 

inorqiiés  à  charge. 

16.  L'administration  se  réserve  le  droit  de  reviser  les  tarifs  tous  les  cinq  ans,  après 
avoir  pris  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  du  déparlement  de  la  Nièvre,  sans  toute- 
foi»  que  CCS  tarifs  poissent  être  abaissés  an-dessoiis  des  trmseinqaiënies  des  prix  fixés 
par  i' article  i3. 

17.  Le  permissionnaire  jouira  dn  droit  de  trematage  : 

i*  Sur  les  bateaux  halés  par  des  bœufs  on  par  des  chevaux  ; 

2"  Sur  les  convois  remorqués  qui  se  feront  aider  par  des  bœufs  ou  par  des  chevaox; 
3"  Sur  tous  autres  bateaux  qui  se  laisseraient  gagner  de  vitesse  par  les  toueurs. 

18.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  définitivement  maintenn  au  permissionnaire  qu'au-, 
tant  qu'il  serait  constaté  que  la  ritesse  des  toueurs  n'est  pas  inférieure  à  celle  des 
reiBoraueurs  libres. 

10.  La  diiine  devra  être  placée  d'après  les  ordres  de  radministntioa  et  nainleime 
de  teUe  lerle  que ,  du  côté  do  halaee ,  la  moitié  au  moins  du  dienal  narigable  reste 
libre  pour  que .  an  croisement  avec  les  bateaux  halés,  ceux-ci  conservent  toujours  le 

côté  du  chemin  de  halage. 
Dans  ces  rencontres,  le  toueur  devra  toujours  rdentir  le  jeu  de  sa  machine. 

Les  dispositioris  h  suivre  pour  l'attache  des  deux  extréinitf^s  de  la  chaîne,  d'une 
part  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  entre  l'embouchure  du  canal  du  Nivernais  et  le 
barrage  mobile  de  Decize,  et  d*autre  pari  sur  la  rive  gauche,  en  amont  de  l'écluse 
d'embouchure  de  rcmbranchement  du  canal  latéral .  et  pour  le  passage  de  la  chaîne 
sous  le  pont  suspendu  de  Decize,  seront  soumises  par  le  permissionnaire  à  l'approba- 
tioa  de  radminislration  et  ne  pourront  être  mise»  à  exécution  qu'après  avoir  été 
autorisées  par  le  ministre  de  ragricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

20.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit .  les  mesures  à  prendre  en  temps  de 
brouillard  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses  et  des  ponts,  les 
toueurs  seront  assimilés  aux  autres  bateaux  à  vapeur  marchant  sur  la  Loire ,  et  les 
convois  qu'ils  traînent  aux  convois  remorqués  par  des  remorqueurs  libres. 

51.  Avant  la  sig^nature  du  décret,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  déposer  un  cau- 
tionnement de  cinq  mille  francs ,  dont  trois  mille  francs  en  numéraire  ou  rentes  aur 
l'Etat  calculées  conformément  à  rordonnance  du  29  jaurier  1825,  00  en  bons  dn 
tréa«rou  autres  effets  publics ,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Les  deux 
mille  francs  restants  pourront  être  en  immeubles.  Ces  diverses  valeurs  formeront  le 
cautionnement  de  fentreprise. 

22.  Faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  établi  le  service  dans  les  délais  fixés  et 
faute  aussi  par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et,  dans  ce  cas,  l'administra- 
tion, suivant  qu'elle  le  jugera  couvenable,  ordonnera  la  suppression  pure  et  simple 
de  la  chaîne  aux  frais  du  permissionnaire  ou  l'adjudication  du  service,  laquelle  sera 
ouverte  sur  les  clauses  du  présent  cahier  d^s  charges  et  sur  une  mise  à  prix  du  ma- 
tériel. 

Le  permissionnaire  déchu  recevra ,  dans  ce  dernier  cas.  du  nouveau  permission- 
naire, la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

23.  Ën  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service,  l'administration  prendra 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  le  permissionnaire 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyeus  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
la  dediéance  pourra  étra  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

34.  Les  dispositions  des  articles  précédents  relatifs  à  la  déchéance  du  permission" 
naire  ne  lui  seront  pas  applicables ,  si  le  retard  dans  rinstallaiton  du  service  ou  dans 
l'interruption  de  l'exploitation  provenait  de  force  majeure. 

95.  La  présente  permission  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  00  mi 
partie ,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  dorée  par  Tarticle  ?<. 

La  révocation  nç  pourra  être  prononeiée  que  dans  la  forme  de  la  présente  per- 
mission. 

26.  A  l'expiration  de  la  permission,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  vider  les  lieux, 
ri  fadministration  ne  croyait  pas  devoir  maintenir  le  serrice  du  touage,  ou  de  céder 
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succéder  dans  Teiîploitation  de  ce  senrice. 

27.  Le  periuisàiuuiiairc  et  ses  agents  se  conformeront  aux  règlemeats  généraax 
fSUls  on  à  fIMre  oonotroant  la  poKM  de  k  Mvigafion»  en  tiéeulioii  dat  d^ereii  et 

ordonnances. 

'2%.  Les  contraveutions  aux  dispositions  qui  précèdent  taroai  coastatées  par  de» 
procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'administration. 
39.  Le  permissionnaire  sera  auînilé  à  un  entreprenear  de  travaux  publies,  af  les 

contestations  qni  s'élëveraientan  sujet  de  l'interprétation  dn  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  par  le  coQa«il  de  prélecture  du  département  de  la  Nièvre ,  sauf  recours 
aa  Gonaen  d*iliat. 

30.  II  est  expressément  interdit  an  permissionriâire  dt  faire  toat  traité  avec  uné  ou 
plusieurs  compaguieft  de  chemin»  de  fer,  de  faire  tofate  œaiianide  aOB  eatreffUM  à 
ces  compagnies  ou  d'opérer  toute  fu^iiou  avec  elles. 

31«  Le  permisMonnaire  a«ra  soumis  è  la  sinrveillaBee  et  aa  contrôle  de  l'admffna- 
tralion.  Ce  contrôle  et  celle  surveillance  auront  pour  elTct  d'ompêcher  le  permiaaioil« 
naire  de  a'éoarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

33.  Le  permissionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Deetxe  on  à  Nevers;  dans 
le  caa  de  non<éIcclian  de  domicile,  tonte  notification  ou  signification  à  lui  adreseée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  pt'uéral  de  la  préfectnre  de  la  Nièvre. 

Le  présent  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
OMB*  de  fagrieultiire,  dn  commerce  et  dea.tnvanx  pidilies. 

Paris ,  le  6  Mars  1869. 

U  Âlinttlre  de  l'ugrknUart,  da  commerce  et  é$t  tnmnat  p^liot. 

Signé  £.  Grëssier. 


N*  iG.-TiH.  DÊcimr  impérial  quiantorisej  comme  Congrégation  à  Sapériéure 
générale f  l' Association  des  Sœurs  da  Paavre-Knfnni-Jésns ,  dites  de  la  Bienfai* 
sance  chrétienne ,  exi5(an<  à  Charmois-V Orgueilleux  (  Vosgei), 

Du  i3  Ma»  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationak,  iijfPKABun 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s\lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  acêanx ,  ministre  secrétaire  d*fitat  au 

départenaenl  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'inténeur,  de  Tinslruction  publique  et  des  cuftes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

Avons  tAxsBAti  et  D^cniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  \'\  L'association  relii^ieusc  des  sœurs  du  Pauvre-Enfant-Jé- 
sus, dites  de  la  Bienfaisance  chrétienne,  existant  de  l'ait  à  Charmois- 
rOrgueitleux  (Vosj>:es),  estaulorisée  comme  congrégation  hospitalière 
et  enseignante  à  supérieure  générale  exclusivement  propre  au  dio- 
cèse de  Saint-Dié,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  par  uotre  décret  du  2  mars  1861  pour  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  5aint- Joseph,  dites  de  la  Providence,  à  la  Rochelle 
(Charente-Inférieure),  et  que  les  membres  de  ladite  asaoctatiaii  ont 
dédaré  adopter. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  ia  justice  et  des  cattes,  et  nos  ministres  secrétaires  d*État 
aax  départements  de  fintérienr  et  de  rinstmction  publiqae,  90nt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  iSfg. 

8i^é  NAPOLÉON. 
;p«r  PEmperenr  t 

,  Le  Garde  det  sceaux , 
ilittislie  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  JiuUce  el  des  cuUet, 

bigaé  J.  CAnocH£. 


S"  16,719.  —  DàcR£T  iUPÉMAL  qui  éicve  M.  Barbier  «  iti  éi^wté 

deSénaUar. 

Du  18  Mars  1669. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  natioaèiç , l^f  SMOl 
DES  FiUN^Aiç ,  à  tous  présents  et  à  venir,  s^uT. 

Avons  DscaiTi  et  m^cnAiONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Barbier,  directeur  générai  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions, est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de'  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lÔ  Mars  1869. 

Sign<^  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

l.e  Minisire  d'Etal , 

Signé  Ë.  BoouER, 


N"  16,720.  —  DÉGiiËT  iMi'£UiAL  ( contre-sigûé parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  enhes)  poriant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Baleste  [Eugène-Hypolite) ,  juge  au  tribunal  civil  d'Aiençon,  né  le 
17  juillet  i83a,  à  Sceaux  (Seine),  demeurant  a  Aiençon  (Urnej,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  d^Àstier  SfUssêl,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Balesle  d'Àstier  d'Vtsd* 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  ies  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  tixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  zi, 
et  enjustiûant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Parit,  il  Mon  fm.) 
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N*  16,721.  ~  DÉcnBT  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  d*État) portant 
que  M.  Hoy,  âWerimr  ç:énérn\  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  est 
nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections.  {Paiii, 

20  Mars  i 869.) 


N*  i6,73Q.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  M.  Faré,  directeur  général  des  forêts ,  est  nommé  conseiller  d*État  en 
service  extraordinaire.  (Paris,  20  Marg  1869.) 


Certifié  cooforme  : 
Paris,  le  5  '  Avril  1869, 

L»  G^rdê  dês  Sceaux  t  Ministre  Secrétaire  d'État 
«B  dàparUmgnt  àe  ha,  Juitiee  et  des  Cultes, 

j.  baroghb; 


*  Cett«  date  est  celle  de  là  récaption  da  Bqlletin 
au  mioistàre  de  la  Ivfllet  «t  éw  Imites. 


On  •'•boutke  pour  le  liuUctin  det  loi»,  à  nritoa  de  9  Cnuicspar  ao,  à  la 
lapéri^,  ou  dut  les  Directeon  det  poste»  des  départoOMatt. 


derimpriasette 


iMPniMiMUK  IMPERIALE.  —  5  Avril  1869. 
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16,733.  —  DÉCBMT  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Déclaration  rela- 
tive aux  Taxes  des  Dépêches  télégraphiques,  signée  à  Paris,  le  7  avril  iS69, 
entre  ht  France  et  HtaUê, 

Do  9  Avril  i869« 

NAPOLÉOiN ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp£Abub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  DicnM  et  DtoiTONS  cef  ^  suit  : 

Abt.  1*. 

Une  Déclaration  relative  aux  taxes  des  dépêches  télégraphiques 
ayant  été  signée  à  Paris,  le  7  avril  1869,  entre  la  France  et  l'Italie, 
ladite  Déclaration ,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant  faciliter,  par 
une  modération  des  taxes  de  transit,  l'échange,  par  leurs  territoires 
respectifs,  des  correspondances  télégraphiques  dont  une  interrup- 
tion de  ligne  empêcherait  momentanément  la  transmission  entre 
deux  bureaux  de  France  ou  dltalie,  les  soussignés,  dûment  auto- 
risés à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

i*  La  taxe  de  transit,  en  France,  ost  ILxée  à  un  franc  pour  la  dé- 
pêche télégraphique  de  vingt  mots  destinée  à  être  transmise  entre 
deux  bureaux  italiens  et  qui  emprunterait  accidentellement  les 
lignes  franraises. 

2*  Réciproquement,  ia  taxe  de  transit,  en  Italie,  est  fixée  à  un 
franc  pour  la  dépêche  télégraphique  de  vingt  mots  destinée  à  être 
transmise  entre  deux  bureaux  francs  et  qui  emprunterait  acciden- 
tellement les  lignes  italiennes. 

La  présente  Dédaration  sera  exécutoire  à  partir  du  i5  avril  1869. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  fa  présente  Dédaration 
et  l'ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pans,  lé  7  Avril  iMsK 

(L.  iS.  )  Signé  La  Valbttb.  • 
(L.  5.)  Signé  Niora. 


Aat.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  an  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  fexécutioik  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 


Ta  et  Mené  dn  fosMi  d«  râtat  1 


et  des  cultes  f 


Signé  J.  Baaogiib. 


Pir  l'Kinpwffeut  t 
Signé  LlValbtu. 


N*  16,724.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  (  oootre-signé  par  ieminislre  de  fintérieur) 
portant  : 

Abt.  1*.  Le  hameau  de  Faney  est  distrait  de  la  commune  de  Saint^Pierre- 
du-Mont,  canton  de  Varcy,  arrondissement  de  Glamecy,  département  de  la 
Nièvre,  et  réuni  à  la  commune  de  Gourcelles,  même  canton. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  communes  de  Courcelles  et  de  Saint- 
Pierre- du-Mont  est  fixée  conformément  à  la  ligne  vennilion  cotée  1  et  a  sur 
le  pian  ci-annexé. 

z.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  lespeelivement  acqms.  [ParU,  Sff  FévHêr 
i8â9^ 


N*  16,725.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  Ift  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  7  septembre  1867,  qui  assigne  trente  ofiBces  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Amiens  (Somme) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

a*  Le  décret  du  2  avril  i864,  qui  assigne  dix  offices  d*huissier  au  tribunal 
de  première  instance  de  DouIIens  (Somme) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  neuf.  {Parii,  6  Mars  1869,) 


K*  i6,7a6<. — DÉGBIT  ihpérul  (contre-signé  par  le  miniitre  de  llntérieur) 

qui  supprime  les  commissariats  de  police  de  Conliège ,  de  ViUers-Farlay, 
de  Voiieur  (Jura),  d'Argentré  (lUe-et-Vilaine).  (Paris»  iO  Mars  i&89,\ 

» 
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W  16,727.  —  DAcBBT  mpÉRTAL  (eonfre-signé  par  ie  ministre  4e  rinstructioii 
piibli4iae)  portant  : 

Art.  1**.  La  ville  de  Lorient  est  autorisée  k  fonder  six  bourses  d*exkemat 
surveillé  et  huit  bourses  d*ezteniat  libre  pour  les  cours  d*enseignement 
^^cial  dans  son  lycée  impérial. 

2.  L'allocation  nécessaire  pour  l'entretien  de  ces  bourses  sera  pointée  au 
budget  annuel  de  la  ville. 

3.  Les  bourses  dont  il  s*a^  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lyéées  et  collèges. 
(Parts,  iOMani869.) 


H'  1 6^728.  —  OicRET  IMPÉRIAL  (contre-siguc  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*^  M.  Mégard  {Pierre-Joseph-Ociave)  ^  sous-lieutenant  aux  cuirassiers  de  la 
ghrde  impériale,  né  ie  9  août  i8S5,  à  Golmar  (Haut-Rbin),  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  deXsPoyv  de  Boarjoliy,  et  à  s'appeler, 
à  Tavenir,  Mégard  Le  Paye  de  BfmrjeUfy, 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  rrsultant  du  présent 
décret,  qu  après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Gona^  d*État 
(Paris,  i1Uani8B9.) 


N'  16,739.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  Le  décret  du  5  décembre  1866,  qui  assigne  dix-huit  ojQlces  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Pont-l'Évêque  (Calvados],  est  modiûé 
en  ce  sens  que  ce  nombre  efi  réduit  à  dix-sep  t. 

2**  Le  décret  du  3  août  1867,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d*huissicr  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lons-le-Saunier  (Jura),  est  modiûé en  ce  - 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux.  {ParU,  17  Mars  1869,  ) 


N*  16,730.  —  DÉGRBT  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

\*  Le  décret  du  a3  février  1867,  qui  assigne  onze  offices  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bayeuz  (Gidvados),  est  modifié  en  ce  sens  que 

ee  nombre  est  réduit  à  dix. 

2*  L'ordonnance  du  23  février  1820,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  nremière  instance  de  la  Réoie  (Gironde) ,  est  modifiée  en  ce  sens 
q[ue  ce  nomore  est  réduit  à  quatre.  (  ParU,  27  Mon  i869.) 


ta*  16,731.  —  DÉCRET  iMPéaiAL  (contro-signé  par  ie  ministre  d'État)  por- 
tant : 

Art.  1".  M.  d'Aigneaux,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État, 
est  nommé  auditeur  de  première  claaae. 


—  272  — 

2.  M.  ic  comte  de  Ledochowski  est  nommé  auditeur  de  deuxième  dasae 
au  Conseil  d  État.  {Farit^  S  Avril  1869.) 


N*  16,733.  —  DÉCRET  iMviiiAL  (eoutrenrîgné  par  le  ministre  d*État)  por- 
tant que  M.  de  Benoist,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Pamiers  (Ariége),  est  nommé  auditeur  en  service 
extraordinaire.  {Paris ^  3  Avril  iS69.) 


N"  16,733.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coBtre-signé  par  le  ministre  d'État)  qui 
nomme  M.  Trécul  de  Renusson  auditeur  de  seconde  classe  au  Conseil 
d'État,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de  Ledochowski.  {Paris,  7  Avril 
i8S9.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  '  Avril  1869, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  ta  Justice  et  det  Cultet» 

J.  BAAOCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUelia 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonue  pour  le  Butlelixi  des  lois ,  àraison  de  9rrancs  par  au,  àlacaiasede  rimprimerie 
impériale,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départemeuts. 


iMPAiMERiB  iMPàniALE.  —  i5  Avril  1869, 
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N*  16,73 A  -  —  Loi  qui  approuve  les  Traités  passés  entre  la  Ville  de  Paris  et  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France  au  sujet  du  remboursement,  V  d'une 
tùmnu  de  398AàO,OUO  fr.  2â  cent.;  r  d'une  somme  de  67,335,155  fr. 
68  emU,,  dues  par  la  ?m»  cfo  Paris  poser  VêxécaUm.  de  travaux  d^aUUté  par 

Da  18  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  nationale ,  Empirbub 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROlfCLGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  quî 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  €k>rps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  di  loi  dont  la  teneur  anit  : 

Aht.  Le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du 
crédit  foncier,  conformément  à  la  délibération  dn  conseil  municipal 
dn  a  décembre  1867,  est  approuvé,  avec  cette  modification  que  le 
rmnboursement  de  la  somme  de  trois  cent  quatre-  vingt-dix-huit  mil- 
lions quatre  cent  quarante  mille  quarante  francs  vingt-quatre  cen- 
times, due  par  la  ville  de  Paris  et  représentée  par  des  litres  dont 
la  société  du  crédit  foncier  est  cessionnaire,  sera  réparti  sur  qua- 
rante années  au  lieu  de  soixante,  au  moyen  du  payement  à  chaque 
semestre,  pour  capital  et  intérêts,  d'une  somme  de  onze  millions 
huit  cent  vingt  mille  quarante-sept  francs  cinq  centimes.  Les  paye- 
ments semestriels  auront  lieu  le  3i  juillet  et  le  3i  janvier. 

Est  également  approuvé  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
société  du  crédit  foncier,  conformément  à  la  délibération  du  conseU 
municipal  du  10  juillet  1868,  pout  Tacquittement,  à  leurs  échéances 
respectives  :  1*  des  autres  engagements  contractés  par  ladite  ville 
envers  divers  concessionnaires  de  travaux  et  montant  à  cinquante- 
quatre  millions  cinq  cent  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cent 
soiiante-cinq  francs  vingt-cinq  centimes;  2**  de  prix  d*acquisition 
d*immeubles,  montant  à  douse  millions  six  cent  quarante -deux 
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mîHe  cent  quatre-vingt-dix  francs  qiiarante-troÎB  centimes;  3*  des 
inlt'rêls  dont  ces  deux  sommes,  formant  ensemble  un  total  de 
soixante-sept  millions  trois  cent  tienle-cinq  miik'  cent  cinquante- 
cinq  francs  soixante-huit  centimes,  seront  productives  à  partir  du 
3i  janvier  18G9.  Le  remboursement  à  la  société  du  crédit  foncier  de 
cette  somme  de  soixante-sept  millions  trois  cent  trente-cinq  mille 
cent  cinquante -cinq  francs  soixante-huit  centimes  aura  lieu  en 
trente-neuf  années,  au  moyen  de  soixante-dix-huit  payements  se- 
mestriels de  deux  millions  treize  mille  trois  cent  dix-neuf  francs 
cinq  centimes  chacon,  dont  le  premier  sera  exigible  le  3i  juillet 
1869. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  émettre  le  nombre  d*obligatioQf 
nécessaire  pour  produire,  an  taux  de  la  négociation,  une  somme 
nette  de  quatre  cent  soixante-cinq  millions  sept  cent  soixante-quinze 
mille  cent  quatre-vingt-quinze  francs  quatre-vingt-douze  centimWt 
remboursable  en  quarante  années,  à  partir  du  3i  juillet  1869, 

Le  supplément  destiné  à  couvrir  les  frais  de  l'opération  et  ceux 
d'escompte  résultant  de  Tanticipation  des  payements  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  de  quatre  pour  cent  du  capital  emprunte. 

L'emprunt  aura  lieu  en  totalité  ou  par  portions,  aux  époques, 
dans  la  forme  et  aux  conditions  qui  seront  adoptées  par  le  conseil 
municipal  et  approuvée*  par  décret. 

Le  produit  de  cet  emprunt  sera  employé  exclusivement  à  Tacqnit» 
tement  des  engagements  de  la  ville  mentionnés  ci-dessus. 

2.  A  Tavenir,  le  budget  extraordinaire  de  ia  ville  de  Paris ,  voté 
d'abord  par  le  conseil  municipal  t  ser^  4ppi9liyé  pfr  une  loi. 

Le  rè^ement  définitif  de  ce  budget  sera  approuvé  dans  la  même 

fono^ 

Délibéré  ea  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mar^  i^Ô^. 

Sigaé  8cHiiBn>BR. 
j^igné  MàSB,  Camille  DoLLro»,  Bodamat,  Maatbl. 


Extrait  da  procès'verbal  du  SéiuU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la.  promulgation  de  la  loi  qui  ap- 
prouve les  traités  passés  entre  la  ville  de  Pans  et  la  société  du  créait 
foncier  de  France  au  sujet  du  remboursement,  1°  d'une  somme 
de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  quatre  cent  quarante 
mille  quarante  francs  vingt-quatre  centimes  ;  2'  d'une  somme  de 
spj;t^te-sçpt  millions  lirois  cent  trente-çinq  nulle  cent  pinqy4^te- 
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eincT  francs  sôixante^hQit  centimes,  dues  ptr  la  Viilê  de  Pêîiê  pO» 
VetécvAion  de  travam  d*utilité  publique. 

Délibéré  et  VOté  60  «éauce,  au  palail;  du  Sénat,  lé  i3  Avril  186^. 


Vtt  «i  leellé  dn  Mem  dn  SëMt  : 

âi{^é  (Sam  D*Ë8i-AiieB. 

iVlAHDONS  et  OHDONHOMS  que  les  présentes,  revétuët  du  Mieàtt  dê 
l^tat  et  insérées  au  t^ulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives*  pour  qu'il»  les  inscrivent 
aur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi^ 
fiistre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  jUsiiCe  èt  deâ,.CUlteà  éSl 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  i  Avril  i8d9« 


TtuUé  fMUêé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  crédit  foncier  de  France  an  sUjel  dtL 
nmboursemeiit  d'une  somme  de 398,440,040 fr.  24  cent,,  montant  des  titres  ds  ïaMkH 
tkns  Ami  p»  MU»  é»  Pmii  p90t  téitéemtimk  iê  MMoa  timUiU  pUMùlùi. 

Les  soussignés,  , 

M.  le  baron  Ilaussmdnn,  sénateur,  préfi't  de  !a  Seine  ,  agissant  aû  nom  de  la  ville 
de  Paris ,  sous  réserve  de  i'acceptaliou  des  stipulations  qui  vont  suivre  par  une  déli* 
bëration  da  conseil  manictpal  dAnétit  a|»proavé0i  d'«M  pari. 

Et  M.  Frémyt  député  au  Corps  législatif,  gouverneur  éa  orédîl  fUICÎtf  dt  fMnM» 
agiaiant  au  neœ  de  cet  établiaeeneiki»  d'autre  part;  ^ 

Ont  espoeé  et  aiArélé  ce  qui  toit  : 

La  ville  de  Paris  a,  depuis  plusieurs  années,  concédé  à  divertee  oompa^^ea  de 
grands  tnvanx  autorisés  par  les  lois  d'utilité  publique. 

Ces  concessions  ont  été  Taitos  avec  allocation  de  subventions  aue  la  ville  de  Paris 
S*est  obligée  de  payer  à  des  échc^inces  réparties  sur  une  période  d'un  certain  nombre 
d^années  et  qui  sont  productives  d'intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Pour  faciliter  auk  èoncMsionnaires  le  transport  de  tout  on  partie  de  leurs  droits 
sur  les  subventions  ou  ])ortion^  de  subventions  qui  leur  seraient  définitivement 
acquises  dans  les  termes  des  clauses  de  leurs  traités  respectifs,  la  ville  leur  a  con- 
senti ,  par  ces  traités  mêmes  ou  en  vertu  de  délibérations  ultérieures  du  conseil  ma- 
nicipal,  la  faculté  dé  délivrer,  sous  forme  de  bons  de  délégation,  des  conpnrea  de 
laursUlrai «Ntepa  m  IMnat  ffim  «Nll^  9t  mime  ^nom  avec  oe^  titres;  majt, 


L$  Piwaier  Viee^résidêml, 
aigtté  P.  ftoOMT. 


Le»  S*erttairts , 

Signé  ChaIx  d'Ëst-Ajngb,  générai  comte  db  la  Rob,  Svim. 


?a  et  scdlé  dn  grand  sceau  : 

keêSÊTdedes  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
ea  àipariemenl  de  la  justice  et  des  euUês, 

Signé  J.  Baaochb. 


âigné  NAPOLÉON. 
Par  rBnqMteer  : 
ÊêtUsiiÊimtÉmi 

Signé  S.  BOOBUL 
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tfin  d'éviter  toute  erreur  ou  double  emploi,  elle  s'est  réservé  de  faire  contrôler  et 
viser  chacua  de  ces  bons,  dont  le  payement,  entre  les  mains  des  tiers  porteurs,  aux 
époques  déterminées  et  àÊXiS  les  limites  réglées  par  le  chiffre  même  des  tdbventioiis 
promises,  devait,  aux  termes  des  trait(5s ,  opérer  sa  libi^ration  di^iinitive. 

Le  plus  grand  nombre  des  concessionnaires  ont  usé  de  la  faculté  qui  leur  avait 
ainsi  été  donnée. 

Laïutnn  des  créances  que  représentent  les  subventions  définitivement  acquises 
aux  concessionnaires  de  la  ville,  ou  les  bons  de  d(^lëgation  qui  en  sont  la  représen> 
talion,  permettant  au  crédit  foncier  de  France  d'escompter  ces  valeurs,  la  pias 
gnnde  partie  en  est  venue  saooessivement  dans  son  peirlefeaille,  et  anjoorvhai 
cette  société  se  trouve  propriétaire  de  la  presque  totalité  et  substituée  de  cette  ma- 
nière aux  droits  de  la  plupart  des  concessionnaires  des  grands  travaux  de  la  ville  de 
Paris. 

Le  total  des  créances  sur  la  ville  qa*dlea  en  effet  réunies  forme  en  ce  moment, 

d'aprës  l'état  qu'elle  a  dressé  et  qui  est  annexé  aux  présentes,  nn  capital  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions  quatre  cent  quarante  mille  quarante  francs  vingt- 
quitre  centimes  (3^8,44o,oAo'  24*}. 

Dans  cette  situation ,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  gouverneur  du  crédit 
foncier  sont  convenus  de  modifier  les  conventions  premières  faites  enlrt;  la  ville  et 
les  divers  concessionnaires  que  la  société  représente  aujourd'hui,  quant  à  l'échéance 
des  titres  de  subventions  ou  bons  de  délégation  dont  eelie-ei  est  devenue  concession- 
naire ,  et  de  répartir  le  payement  de  la  somme  totale  de  trois  cent  qiiatre-vinpt-dix- 
hnit  millions  quatre  cent  quarante  mille  quarante  francs  vingt-quatre  centimes  ci- 
dessus  énoncée  sur  une  série  de  cent  vingt  semestres  (soixante  années) ,  au  moyen 
de  payements  égaux,  exigibles  les  3i  janvier  et  5i  juillet  de  chaque  année.  Ces  con- 
Tentions  ayant  été  acceptées,  les  soussignés  ont  arrêté  les  conditions  suivantes  : 

Abt.  1*'.  Les  échéances  des  subventions  dues  par  la  ville  de  Paris  pour  l'exécution 

des  travaux  d'utilité  publique  par  elle  concédés,  et  dont  la  société  du  crédit  foncier 
de  France  est  devenue  titulaire,  et  des  bons  de  délégation  partielle  de  subventions 
de  même  nature  dont  cette  société  est  porteur,  le  tout  montant  à  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  millions  quatre  cent  quarante  mille  quarante  francs  vingt-quatre  cen- 
times (398,440,040'  2 4*) ,  selon  le  tableau  A  annexé  au  présent  traité ,  seront  acquillces 
en  soixante  années,  au  moyen  de  cent  vingt  payements  semestriels  de  dix  millions 
sept  cent  quatre-vingt-sept  mille  cent  quatre-vingt4r^ze  francs  cinquante  et  un  cen- 
times (10,787,193'  5 1*)  chacun,  que  la  ville  de  Paris  fera  au  crédit  foncier  les  3i  jan- 
vier et  3i  juillet  de  chaque  année,  et  dont  le  premier  aura  lieu  le  3i  juillet  1868; 
le  tout  suivant  les  indications  portées  au  tableau  R ,  également  annexé  au  présent 
traité. 

2.  En  conséquence,  aprës  l'approbation  du  présent  traité,  la  sociélt'-  du  crédit 
foncier  remettra  à  ia  ville,  pour  être  annulés,  tous  les  titres  dont  elle  est  porteur. 

Les  intérêts  attachés  à  ces  titres ,  qui  deviendront  exigibles  à  partir  de  ce  jour  jna- 
qu*au  3i  janvier  i8€8,  point  de  départ  des  calculs  r^umés  au  tableau  B,  seront 
payés  à  leur  échéance.  Ils  seront  réglés  et  payés  jusqu*au  3i  janvier  1868.,  au  même 
taux,  sur  l'ensemble  des  titres  remis  à  la  ville. 

3.  La  vttle  de  Paris  aura  toujours  la  faculté  d'anticiper  un  ou  plusieurs  ou  la  tota- 
lité des  cent  vingt  payements  semestriels  qui  font  l'objet  de  la  présente  convention. 
Lorsou'elle  en  usera  pour  la  totalité,  elle  remboursera  le  capital  restant  dû  d'après 
le  tableau  6  annexé  au  présent  traité.  Lorsqu'elle  n'anticipera  qu'un  ou  plusieurs 
payonents.  il  lui  sera  fait,  sur  le  montant  de  disque  édiéance  ainsi  anticipée,  un 
escompte  réglé  au  taux  de  cinq  francs  seize  centimes  pour  cent  (5'  16*  p.  o/o), 
d'après  les  tables  de  logarithmes  de  Callet,  qui  ont  servi  à  dresser  ce  tableau. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif»  dans  sa  séance 
do  6  mars  1869. 

UMtUtiU, 
S^gné  SCBRBDBl* 

Les  Secrétaires, 

Signé  Mi6B,  CAmuuB  Dolltds,  Bodanat,  Martm.. 
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Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  qtii  approuve  tes  traités  ptssés  entre  la  ville  4e  ftiris 

et  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Le  SénaUur  Secrétaire  dn  SéwUt 
Signé  Chau  d'Evi-Amb. 

Vu  pour  être  annesé  à  la  loi  do  18  avril  1869. 

■    Signé  E.  RocHRn. 


Traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  crédit  foncier  de  France  au  sujet  du 
reinhoursement  d'une  somme  de  67,3âô,iôô  Jr.  68  cent.,  montant  des  titres  de  sub%*eu- 

Les  soussignés, 

M.  le  baron  Haussmann,  sénalcnr,  pr/*fet  de  la  Seine,  ngÎA^ant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  sous  réaerve  de  l'acceptation  des  stipulations  qui  vont  suivre  par  nne  déli- 
bération du  conseil  municipal  dûment  approuvée,  d'une  part. 

Et  M.  Mmy,  député  au  Corps  législatir,  gouverneur  du  crédit  foncier  de  France, 
agissent  an  nom  de  cet  établissemeiii,  d*antre]»art; 

Ont  eiposé  et  méÊé  ce  <|ui  soit  : 

Aux  termes  d'un  traité  intervenu,  le  8  novembre  1867.  entre  la  ville  de  Paris  pt  le 
crédit  foncier  de  France,  devenu  cessionnaire  des  titres  de  créances  sur  la  ville  potir 
nne  somme  de  Inns  cent  qoatre-iringt-diz-hnit  millions  quatre  cent  quarante  mille 

quarante  francs  vingt-quatre  crntimes,  montant  de  subventions  consenties  par  elle 
au  profit  de  diverses  entreprises  de  travaux  d'utilité  publique,  le  remboursement  de 
cette  sonrnie  en  capital  et  intérêts  a  été  réparti  également  sur  soixante  années,  à 
compter  du  3i  janvier  1868,  au  moyen  de  la  stipulation  de  cent  vingt  payements 
semestriels  de  dis  millions  sept  cent  quatre-vingt-sept  mille  cent  quatrc-vingt-treiïe 
francs  cinquante  et  nu  centimes  chacun,  dont  le  premier  aurait  lieu  le  5i  juillet 
1868. 

Ce  traité,  approuvé  par  nne  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  a  dé- 
cembre 1867,  a  (Hé  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif,  et  la  commission  chargée 
de  l'examen  a  pensé  qu'il  conviendrait  de  réduire  de  soixante  à  quarante  ans  le  délai 
fixé  par  le  traité  pour  la  libération  de  la  ville;  elle  a  considéré,  oTailleorB,  <|n*il  con- 
viendrait de  rattacher  à  cette  combinaison  financière  les  antres  engagements  pris 
par  la  ville  à  Toccasion  des  opérations  de  |;rande  voirie  et  autres  travaux  d'utilité 
publique  compris  dans  les  états  G  et  D  mentioooés  ci-après ,  et  è  cet  efilbt  <|n*il  y  avait 
lien  de  provoquer  un  traité  modificatif  et  complémentaire  par  leqnel  le  crédit  fon- 
cier de  France  se  substituerait  à  la  ville  de  Paris  pour  l'acquittement,  A  leurs 
échéances  respectives,  des  autres  sommes  dues  par  la  ville  de  Paris  par  suite  de  ces 
emgements,  et  s*élevant  an  total  de  soixante-sept  militons  trois  cent  Irente^nq 
mille  cent  cinquante-cinq  francs  soixante-huit  centimes. 

En  conséquence,  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  gouverneur  du  crédit  foncier  de 
France  ont  arrêté  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1".  Le  traité  susvisé  du  8  novembre  1867  est  modifié  eu  ce  sens  que  le  rem- 
boarsemcut  de  la  stHome  de  trois  cent  (|natre-vingi-dix<4ait  millions  quatre  cent 

quarante  mille  quarante  francs  vingt-quatre  centimes  qui  a  fait  l'objet  de  ce  traité 
sera  réparti  sur  quarante  années  au  lien  de  soixante ,  au  moyen  de  payements  semes- 
triels ,  pour  capital  et  intérêts ,  de  onze  millions  huit  cent  vingt  mille  qusrante-sept 
firancs  cinq  centimes  diacon ,  selon  le  nooYeau  tableau  B  ci-anneié. 

Le  premier  payement  semestriel ,  comprenant  les  intérêts  courus  du  ."^i  janvier 
1868  au  3i  juillet  courant,  aura  lieu  immédiatement  après  l'obtention  de  la  loi  d'ap- 
probation do  traité ,  et  le  deuxième ,  le  3i  janvier  1860. 

Tontes  les  aotres  conditions  portées  an  traité  do  8  nofemfai«  1887  sont  maittlo- 
nnea. 
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s.  Le  crédit  fomnar  aeqnitUra  pour  ie  oompU  de  la  ville  de  Paris ,  à  leurs  échéances 

respectives  : 

i"  Les  cnesgements  contractés  par  la  vilio  envers  divers  cessionnaîres  de  travaux 
d'utilité  publique  qttî  sont  énumérës  en  rélai  C  ci-annpx«'  et  qui  montent  à  cin- 
quante-quatre milUpas  cinq  cent  quatre-vingt-douze  mille  neurcentaoixaiUe-cinq  francs 
vingt-cinq  centimes; 

2*  Les  prix  d'acquisition  d'immeubles  qui  sont  dus  par  la  ville  aux  propriétaires 
indiqués  en  l'état  D  ri-,'>!incx(^  et  qui  â'él6vent  à  douze  millions  sept  cent  quarante- 
deux  mille  cent  quatre-vingt-dix  francs  quarante-trois  centimes; 

3*  Et  les  iatéréli  dont  cet  deux  sommes  i  formant  ensemble  nn  total  de  scixante- 
scpt  millions  trois  cent  tretito-cinq  mille  cent  ci nquante-cinqllrancssoixante-hnit cen- 
times, seront  productives  à  partir  du  3i  janvier  1869. 

Les  intérêts  antérieurs  seront  réglés  à  cette  date  et  pavés  par  la  ville ,  soit  directe- 
menf  entre  les  mains  des  ayants  ànilt  ponr  les  créances  tet&uea.  soit  an  crédit  foneier 
pour  les  autres. 

3.  Le  remboursement  par  la  ville  au  crédit  foncier  de  cette  somme  de  soixante- 
sept  milliMii  tNÀM  cent  trente-cinq  mille  cent  dnqnante-clnq  francs  soixante-huit 
centimes,  en  eapital  et  intérêts,  aura  lieu  en  trente-neuf  années ,  à  partir  du  3  (jan- 
vier 1869,  au  moyen  de  soixante-dix-huit  payements  semestriels  de  deus  milUwns 
treise  mille  trois  cent  dix-ueuf  fraucs  cinq  centimes  «  selon  le  tableau  E. 

Le  premier  payement  sera  effectné  le  81  juillet  1 869. 

4.  Dès  l'approbation  du  présent  traité,  la  sociétc'  du  crédit  foncier  reincltra  à  la 
ville  les  titres  des  créances  comprises  dans  l'état  C  et  O  dont  elle  aurait  pu  devenir 
concessionnaire  depuis  le  traité  du  8  novembre  1S67;  elle  fera  la  remise  des  autres 
à  mesure  qu*ils  rentreront  entre  ses  mains;  elle  8\  iign^e  égAleoent  à  lui  remtfttre 
les  autres  titres  an  fur  et  à  mesure  du  payement  à  k  ur  échéance. 

f  •  La  faculté  d'anticipation  réservée  à  la  ville  par  l'article  3  du  traité  du  8  no- 
vemlurë  1867  sera  applicable,  dans  lee  mêmes  termes*  ami  engagementa  wnto/fèêm 
qui  Ibnl  folget  dn  préeeni  traité* 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
in  •  mail  iM^* 

U  Président, 

Signé  SCHNFJDBA. 

Lm  Sterilaim , 
Signé  MiG*.  CailiLLK  DOLLPVSj  BooMf*T«  Ma«tBf,. 

Vu  poiu*  être  annexé  à  la  loi  qui  approuve  les  traités  passés  entre  la  ville  de  ^aria 
et  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

• 

LgSé»étBvSeeràair$diSéM, 
Signé  Ghau  D*lamAlM. 

Vu  pour  être  annexé  i  lalid  dtl  18  anll  1869. 

umàtitnitÉtâi,  ' 
Signé  E*  ROOBBA. 


N*  16,755.  —  DÉCRET  iMPSRJAL  (coQtre-iîgtié  par  le  miaistre  ÛQi  Uiiaiiceâ) 

portail I  ce  qui  suit  : 

x"  Lu.H  pjofels  des  départements  de  TArilèche  et  de  la  Drome  sont  au- 
torisé^ a  cé  1er  au  si^ur  Mftdiçr  Un  UnmrUna,  mo^eoiuiul  le        de  e^l^ 
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ceais  francî. ,  les  terrains  dits  de  l'île  de  Bazin ,  de^igués  sur  le  plan  des  litux 
par  la  ligne  rouge  li,  C,  D,  E,  F,  et  mIucs  sur  la  rive  gauche  du  Rhôae, 
territoire  de  Bourg-Soint-Andéol  (Ardèche)  et  de  Pierrelatte  (Dr^nie);  iesdits 
terrains  d'une  contenance  de  dix  hectares  environ. 

a*  Cette  cession  sera  faite  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  des  im- 
meubles de  l'État  et,  en  outre,  aux  conditions  ex-priniées  dans  le  ra|)port 
de9  ingénieurs  des  21-22  janvier  1867.  [Parif,  i3  Janvier  1869,) 


ir  16,756.  -it^DéwT  iVPjtaUL  (contre-sigué  par  i«  miiuitre  des  ûiitiifle«} 
portant; 

Art.  l*'.  Le  préfet  de  la  Manche  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Caniwi, 
moyennant  ie  prix  de  quatre  cent  cinquante-huit  francs  soixante-dix  cen- 
times  et  aux  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens  de  TÉtat» 

un  lais  de  merde  la  contenance  de  quinze  ares  vingt-neuf  centiares,  situé  au 
devant  de  la  propriété  de  ce  particulier,  sur  la  rive  droite  du  chenal  de 
CarenLan,  dans  la  commune  de  Brévands,  tel,  au  surplus,  que  ce  lais  de 
mer  est  désigné  dans  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  cbftnssées  des 
3-7  janvier,  o-8  avril  1868,  et  sur  le  plan  dressé  le  3  janvier  lê^, 

2.  La  concession  sera  faite  sous  réserve  des  droits  des  tien  etaw^^ondi* 
tions  insérées  dans  le  cahier  des  charges. 

Tous  droits  respectifs  sent  spécialemcnL  réservés  au  bix^el  des  ouvrages  à 
exécuter  pour  le  passage  de^  eaux,  dans  ie  cas  ou  il  serait  reconnu  aue  Les 
oamL  d*é|outtflment  ou  d'inondatioa  des  fends  siipéfîenrs  doivent  étr§  re- 
çues par  Im  terrains  concédés,  sans  que,  dans  aucyn  M,  r^tut  fulssuétre 
appelé  en  garantie.  (Parùs  i3  JanvUr  i869,) 


16,737.  —  DicuT  iHFiaiAL  (oontre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1*.  Le  préfet  de  la  Manche  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Det- 

sonllcs,  moyennnnt  le  prix,  de  quatre  cent  riii'[unnte-cinq  francs  et  aux  con- 
ditions ordinaires  en  niatièic  de  vente  de  biens  de  l'État,  un  lais  de  mer  de 
la  contenance  de  vingt-deux  ares  soixante-quinze  centiares»  situé  au  devaut 
de  la  propriété  de  ce  particulier,  sur  la  rive  droite  du  chenal  de  Garentan , 
dans  la  commune  de  Brévands,  tel,  au  surplus,  que  ce  lais  de  mer  est  dési- 
gné dans  les  rapports  des  ingénieurs  des  pcmtset  chaussées  dés  3-7  janvier, 
3-8  avril  1868,  et  sur  le  plan  dressé  le  i:S  janvier  1868. 

2.  L'entretien  de  la  digue  latérale  qui  protège  le  terrain  ci-dessus  du  côté 
du  chemin  Tanginier  allant  au  village  de  Brévands  sera  à  la  charge  du 
coneessionnaire.  L*État  conservera  la  propriété  et  restera  chargé  de  Tentre- 
tieto  de  la  digue  de  balage  longeant  le  chenal. 

3.  La  concession  sera  faite  sous  réserve  des  droits  des  tiers  et  aux  eondi- 
tions  insérées  dans  le  cahier  des  eharges. 

Tous  droits  respectifs  sont  spécialement  réservés  au  sujet  des  ouvrages  à 
exécuter  pour  le  passage  des  eaux,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  les 
eaux  d*égouttement  et  d*inondation  des  fonds  supérieurs  doivent  être  re- 
çues par  les  terrains  concédés,  sans  que,  dans  aucun  cas,  TÉtat  puisse  être 
appelé  en  garantie.  [Piorit,     Janvier  iS69,) 
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N"*  16,73s.  —  DÉGRiiT  IMPSBIAL  (contre-sigiié  par  le  minUtre  des  finances) 

portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concé- 
der à  l'administration  générale  de  l'assistance  publique  de  Paris  un  terrain 
situé  à  Berck,  contenant  trente-deux  ares  cinquante  centiares,  tel  qu'il  est 
désigné  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  du  i5mai  1868. 

S.  Cette  concession  sera  laite  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  des 
immeubles  de  l'État  et  moyennant  le  prix  de  six  cent  cinquante  francs  (fiôo^), 
et  sous  toutes  réserves  des  droits  des  tiers. 

3.  Le  concessionnaire  s'engagera,  en  outre,  à  laisser  passer  sur  le  terrain 
concédé,  ou  sur  le  quai  qui  y  serait  conslruit,  tontes  personnes  ayant  le  droit 
de  circuler  sur  la  plage,  toutes  les  fois  que  Téiévation  des  eaux  ne  permet* 
tniît  pas  de  passer  sur  ladite  plage.  (Pornr,  i3  Jmawr  §869  ) 


Oo  •*tboDne  pour  le  BulleUn  àn  lois  «  À  raison  de  9  finuMa  par  an  »  à  la  màm  deflnqiirimflrie 
impériale,  ou  diei  les  Diroctcnrs  des  postes  des  dépaitemeuU. 


Paris,  le  19  '  Avril  1869, 

Ia  Garde  des  Sceouai,  Minitire  SeeréUâre  d'État 
au  d^tariement  de  la  Juitice  et  des  Colles  » 

J.gBAAOCIlK. 


Certifié  conforme  ; 


*  Cette  date  e^t  celle  de  la  jccepUou  du  Uulletui 
I  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


lUPiuMBaiB  iMPiRULB.  —  19  Avril  18O9. 
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N*  16,759.  ^  loi  qui  modifie  celle  du  18  avril  iSSi  sur  les  Pensions 

de  V Armée  de  mer. 

Du  10  Avril  1669. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mperbub 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVON»  SAinmoinii  et  SAiiGTioiniom«  PBOwoLopi  et  f^oxiïLGupKS  «9  ^ 

LOI. 

Le  Corps  làmuaa  ▲  ADOpri  u  no  jbt  or  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

ÂRT.  1".  Les  officiers  des  corps  de  la  marine  dans  lesquels  le  droit 
à  pemlen  ii'ert  acquis,  au  tenue  du  deuxième  paragraphe  de  i*ar^ 
tide  1*  de  la  loi  du  18  ami  i83i«  cp*à  trente  ane  de  aeraeee,  auneat 

droit  ezceptionudlement,  après  vingKcinq  ans  de  serviçes  effectifs, 
an  minimum  de  la  pension  de  retraite  attribuée  à  leur  grade ,  lorsque, 
après  avoir  été  mis  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  ils 
auront  été  reconnus  par  un  cpQseil  d*enquéte,  selon  }es  prescriptions 
de  ia  loi  du  19  mai  »83il,  non  sumpUble»  d'être  nfffM»  4 
vité. 

Cette  disposition  est  ap^icable  aux  maîtres  principaux  et  au^ 
maîtres  entretenus,  aux  conducteurs  principaux  et  aux  conducteurs 
des  diverses  directions  de  travaux  dans  les  ports  et  établissements  de 
la  marine,  après  qu'ils  auront  été  reconnus  par  le  ministre  de  la 
marine,  sur  i  avis  du  conseil  de  santé,  non  susceptibles  d'être  main- 
tenus à  Tactivité. 

2.  Auront  droit  à  la  pension  les  veuves  des  o£Biciers  des  corps  de 
la  marine,  desmalties  et  des  conducteun  mentioBnés  à  f article 
précédent,  lorsque  lenr  mari  sera  mefC  en  aetivilé  après  ^nft-cittq 
ans  de  services  adBOn^ilis. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  veuves  des  officiers  de  Tarmée 
de  terre  mentionnés  à  Tarticifi  ^  delaifii  du  a5  juin  i86i. 

IPSèis.  ss 
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3.  La  pension  d*ancieaneté  se  règle  but  le  grade  dont  le  marin  esl 
titolaire,  conformément  à  Tarticle  9  de  la  loi  du  18  avril  i83i. 

Toutefois,  elle  est  liquidée  sur  le  grade  immédiatement  inférieur 
si,  à  raison  de  l'augmentation  du  cinquième  dans  le  cas  prévu  par 
rarticlc  1 1  de  ladite  loit  il  y  a  avantage  pour  le  marin  dans  ce  mode 

de  liquidation. 

Le  droit  de  la  veuve  reste  régi  par  l'article  22  de  la  même  loi. 
U.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées  à  toutes 
les  pensions  non  inscrites  avant  sa  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique  t  à  Paris,  le  17  Mars  1869. 


Le  5énat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  loi  du  18  avril  i83i  sur  les  pensions  de  Tarmée 
de  mer. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  6énat,  le  6  Avril  1869. 


La  S«erit(ùr9* , 
Signé  Chau  D*£«i-AHes,  géndnl  os  la  R11&,  Som. 

Vte  et  mllé  da  «MMida  Sénat  : 

Li  SinaUar  Seerétaire , 
Signé  Ghaia  d'Lst-Angb. 

llAimoiis  et  oaDOimoifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  an  Bidletin  des  lois,  soient  adressées  aux  comrs,  aux 
tribmumx  et  aux  autorités  administrativ|p,  pour  qa*ils  les  inscrivent 

sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1869. 


I«  Prùidenl, 


Signé  ScHiiBU)BR* 
Signé  BfJAfiL,  IttoB,  Caiulu  Dolivos. 


Extrait  dn  protèhmrM  SàtaU 


U  Pnmùr  VktMitâtia, 
Signé  P.  BooDBT. 


Signé  NAPOUSOM. 


Vn  et  leaBé  4n  gvMid  aeeui  t 

Le  Gardi4Êi9C9aax ,  MinUtn  stcrélair*  d'Éi 
au  d^parttmmt  de  la  jasiice  et  des  cuUu, 

Signé  J.  Babocus. 


firrEnqperenr  : 

Signé  E«  Romniii. 


I 
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H*  16,740.  —  Lot  qui  aatorise  le  départêiMnt  de  fa  Creute  à  s*impoier 

extram^inmrmmU 

^  Du  10  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  ExpEaBoa 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANnTioNxi  et  sanctionnons,  pnoifDt.Gui  et  phomulgitons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Ls  CoBPS  LB6ISLATIF  A  ADOPTE  LB  PBOiBT  DE  LOI  doot  U  teneur  suit: 

ÂancLB  UNIQUE.  Le  département  de  la  Creuse  est  antorisé,  confor- 
mément à  ]a  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  deux  centimes  cinq  dixièmes  en  idyo  et  en  1871,  et 
quatre  centimes  pendant  les  douze  années  suivantes ,  pour  en  affecter 
le  produit  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  ia 
.  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lô  Mars  1869. 

Le  Président, 
Signé  SCHSBIDEB. 


Sigiié  MioB,  marquis  db  Cohbsuaho,  Csmilir  Dou.Piii, 
Mabtbl. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Creuse  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1869. 

*  Le  Premier  Vice-Présidenl , 

Signé  P.  BooDST. 


Signé  Cbaix  D*B9f-AMB,  général  db  la  Rob,  Sont. 


VnctfeeHédiiMeati  dn  Sénat: 

Le  SénateuY  Secrétaire , 

Signé  Ghaix  d*£st-Amge. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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tribuûau](^  et  aux  autorités  admÎQistratives,  pour  qu'ils  les  iuscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
outre  secrétaire  d*£tat  an  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publicatîoii. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  i  Par  l'Emperenr  : 

U Gard»  des  tetaux ,  MùUstrt neritain  d'État  Le  Ministre  d'État, 

M  rf^ortmMf  dê  Injulhê  H  4$$ealtêi,  Sùmé  B.  Eodheb. 

Signé  J.BASOOai. 


N*  i6»74i«    Loi  fmimU  frarogation  â^ane  Swriamê  à  ¥OùtHi  dê  la  ammiiuié 

i»  Phuarul  {FiaUlèrê)» 

Du  10  Avril  1869. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  Empbmiur 
9fts  FnANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  SAHCtlONNi  et  sANcnoNifONS,  PBOMULGuà  et  pbomulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Lb  Ck>BP8  limLâTv  a  adopti^  ib  nom  m  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  dix  francs  (  10')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  actuelle- 
ment eiittante  à  Toctroi  de  la  commune  de  Piooanel,  département 
da  Finistère,  continuera  d*étre  perçue  jnaqu*au  Si  décembre  1^74 
inclusivement 

Cette  «urimpo8iti<m  i-e^te  indépendante  dn  droit  principal  de 
quatre  francs  perça  9ur  ces  boissons. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mars  1869. 

UPrttidmt, 
Signé  ScniBDBB. 

tes  Secrétaires, 

Signé  llioB,  Martbl,  Camille  Dollpus,  m&rqais  de  Goiieolumo. 
EsBtrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

U  sénat  ne  a^ofi^Mf  pu*  è  U  {nraudci^tMin  de    ioMpù  wlamê 
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la  prorogation  d*ime  surtajue  à  Toctroi  de  la  commune  de  Plouarzel 
(Finistère). 

Déiibéré|et  voté  en  séance ,  au  pdais  du  Sénat,  le  2  Aviii  1S69. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BouDET. 

Signé  Ceux  d'Est-Ahgb,  génénd  db  ia  Rui,  Son. 

Vo  et  acdlé  du  sceau  du  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ghau  d'Est-Ahoe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  delà  justice  et  des  cuites  est 
•chargé  d*en  surveiller  la  pulnication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  el  «cellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard* de»  ueaux ,  Miaittre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

tm  Hpaitmml  4»  lajviOm  «f  4ti  «aUti,  ^      ^  Rodhbb. 

Signé  J.  


N*  16,742.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  homologue  les  Plans  de  délimitation  et  les 
Procès-verbaux  de  bornage  des  Zones  de  servitudes  et  des  Polygones  exception- 
mtlê  êê  trmz»  Places  de  guerre  <m  Pottêt  miUtairm. 

Da  i9  Janvier  1869. 

NAPOLÉON,  pari  a  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ëmpbreur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  ®*  10  juillet  1 85 1,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  notre  décret  d'admiaistration  publique  du  10  août  i85S^^\  relatif  au 
classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  et  aux  servitudes 
antoordes  fortiGcations  en  France; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  29  avril  1867  ,  relatifaux 
mêmes  objets  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ia  guerre, 

.  n  Bull.  91 ,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  aSs.  "  Bull*  5u ,  n*  A^3. 

Jr  Sérié,  ss. 
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Avons  oécBÉTé  et  j/éatàTOMS  ce  «pii  ffoit  : 

Aar.  ITi  Les  plans  de  délimitation  et  h»  ptûcét^mthtm  de  bor- 
nage des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels  annexés 
an  présent  décret  et  visés  et  approuves  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  qne  les  conditions  particulières  relatives  à  ces  poly- 
gones, telles  qu*elles  sont  relatées  sur  ces  plans,  sont  définitivement 
arrêtés  et  homologués. 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci* 
dessous  désignes  : 

La  place  de  Schlestadt,  pour  une  réduction  de  zones  (Bas-Rhin); 

Le  fort  des  Barres,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Beifort  (llaut- 
Rhin); 

Les  forts  Napoléon,  Balaguier,  de  TÉguillette  et  la  batterie  Napo- 
léon ,  ouvrages  dépendant  de  la  place  de  Toulon  (Var  ]  ; 

La  citadelle  de  Sîsteron,  pour  une  rédoetion  de  aones  (Basses- 
Alpes); 

Le  poste  de  Cdlionre,  pour  une  rédaction  de  zones  (Pyrénées- 
Orientales); 

Le  château  de  Saumur,  pour  une  réduction  de  zones  (Maine-et- 
Loire)  ; 

La  place  de  Brest,  pour  la  création  du  polygone  exceptionnel  du 
port  Napoléon  (Finistère); 

Le  fort  du  Roule ,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Cherbourg,  pour 
une  réduction  de  zones  (Manche); 

La  place  d'Oran,  pour  le  château  neuf;  le  poste  de  Nemours  (pro- 
^  vinoe  d*Oran). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre  est 
.  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officid  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  k  Paris,  le  i3  Janvier  1 869* 

Signé  NAPOLÉON. 

HrrBmpaNart 

Lê  Maréchal  de  Francê, 
Minàtrê  MCfilBihr  d'Etat  aa  département  dt  la  §mtm. 

Signé  NiSL. 


M*  itf,7<5w  ^  DHmmt  tUPÉMtââ  md  Aawefqya  iw  Plan  éê  déHmfMmt  H  te 
Proeit'Wrbaux  de  bornagê  de  ta  Zona  ém  FMybêlioÊB  éê  éms$  Bimm  dr 

Ou     JaavMT  lâay* 

NAPOLÉON,  par  la  gràcede  Dien  et  U  volonté  nation^et  Ëiinam 
nsFiâiiçàu,  à  tona  présents  et  à  venir^  aâLirt. 
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Vu  les  lois  des  10  juiliel  1791,  17  juillet  181g  et  10  juillet  i85i,  conçe^ 
saut  les  bervitude^  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  notre  décret  d'admiai^tratioB  publique  du  10  août  idô3  relatif  au 
diassement  des  places  de  guerre  et  des  postes  mUitaîres  et  aux  servitudes 
autour  des  fortiûcations  en  France; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  da  29  avril  18Ô7  relatif  aux 
nèmes  objeta  ettllgéne; 

Sur  le  rapport  de  notre  nbiistre  seerétaire  d'ÉtiA  éxt  départeamtdd'lÉ 
ffierre, 

AvoKs  DÉCHETS  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  les  planir  de 
délimitation  et  les  procès- verbaux  de  bornage  de  la  zone  d€s  fortiô* 
caiions  anntxés  an  présent  décret  et  visés  et  approuvés  par  notre 
loinîstre  de  la  guerre. 

Ces  plans  et  procès -verlMtox  concernent  le»  places  et  postes  ci- 
dessous  désignés,  savoir  : 

P^r  la  détermination  complète  des  Irmifes  : 

La  place  de  Toulon  (enceinte  de  la  ville  et  sa  communication  avec 
le  fort  Lamalgue)  ;  le  iprt  Saintes-Catherine,  le  fort  Napoléon,  le  fort 
Ikiiajgiàier,  le  iort  de  i'Éguiilette  et  la  baltem  iSapoiéon»  ouvrages  dé- 
pendant de  la  même  place  (Var); 

La  Jbatterie  Saint-Florent  (Corse)  ; 

Le  poste  de  Bordj-Bouîra  (province  d'Alger); 

Pour  la  limite  intérieure  seulement: 

Le  poste  de  Saiut-Malo,.  viUe  (llie-el- Vilaine)  ; 

PowtelimiteestétienreMnlaMMa  . 
Le  |NMil«  de-Tékiev  (:pr€^n€e>#Alger  )  ; 

Pour  des^  changements  paxtieis  au;^  limites  préçédemiaent  homo- 
loguées : 

Le  château  de  Porqneroilet  (Var)f  •  •  • 

La  place  d'Auxonne  fC^e-d'Or). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étatau  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présen-t  décret,  qui  sera  inséré  aulBuHetm 
des  ioi&  et  dans  le  Kecueii  officiel  du  gouvernement  en  Algérie. 

Fait  i  Paris,  le  i3  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

-  •  *  ■ 

  Par  l'Empereur  : 

U  MaréchtU  4*  Franee» 

Signé  Nul. 
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II*  16,744*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  an  }finislre  de  la  Guerre  un  Crédit, 
à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Communes  et  un  Dépar- 
terMiU,  poarVexécttUon  de  Travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1868. 

Du  17  Février  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbub 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 

guerre  ; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  18C7,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  1  exercice  1868; 

Vu  la  loi  do  a  août  1868,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur  i*exer- 
cicei868; 

Vu  nos  décrets  des  27  novembre  1867  et  22  août  1868  ^^  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  larticle  i3  de  la  loi  du  t>  juin  1843»  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  i*état  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  communes  et  un  dépar- 
tement pour  concourir,  avec  les  fonds  de  rÉtat,  à  Tesécution  des  travaux 
militaires  appartenant  à  l'exercice  1868; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856^**; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  16  décembre  1868  et 
8  février  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AvoHB  hicBÂTi  et  uéciàma  œ  qpA  suit  1 

Abt,  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la 
guerre,  sur  le  chapitre  xv  (Établissements  et  matériel  da  géme)  du 

budget  ordinaire  de  rexercice  1868,  un  crédit  de  deux  cent 
quarante-cinq  mille  soixante-dix-huit  francs  quarante  centimes 
(2^5,078' 4o')»  applicable  aux  travaux  militaires  indiqués  ci-après  ; 


Vemm.  —  Entretien  de  Tafinae  de  Bisi  qui  longe  le  pare   48'  io* 

Dmakerque.  —  Amélioration  de  la  fonte  dépurtameulue  n*  i5»  daps  la 

traversée  des  fortifications   8,200  00 

La  Vbce.  —  Élargissement  de  la  porte  MoU-e-Oame . .-   2,000  00 

Meli.  —  0épiacenMiit  des  fronts  Saint^Vincoit   900,000  00 , 

Besançon.  —  Ouverture  d'mie  sonvelle  porte  de  la  ville  à  rextrémité 

amont  du  quai  Napoléon   23,ooo  00 

Brest.  —  Escalier  du  cours  d'Ajot.   1  .S5o  00 

Bids.  —  Quartier d*tnfin>terie.   io»ooo  00 


Total toâL.   145,076  4o 


2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 

»  BnlL  i5A7*  n*  i5,633.  ^>  Bull.  44o,  n*  Aiio. 
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ciales  versées  aa  trésor  par  des  communes  et  départements  à  titre  de 
fonds  de  conoonn. 

3.  Noa  ministres  secrétaires  d*État  anx  départements  de  la  guene 
et  des  finances  sont  chaii^és  de  Texécntion  du  présent  décret,  qni  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
PirrEmpereiiri 

MùUitn  mMn  JT&a»  éépurûmM  <b  ia  gurtêt 
Signé  NiSL. 


N*  16,745.  —  DicMET  iMPiUAL  quifixe  VImpotiUmi  oidHioim^  à  perca>wrt 
en  iB$9,  pour  VaohèMmmit  d»  la  Boan»  de  ManeiUe. 

Du  17  Mais  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouLé  nationale ,  Empereur 
ins  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i8ôi''\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la 
constmction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorisé  les  voies  et  moyens  d*exé> 
Cution; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  11  juin  i854,  relative  à  une  imposition  extraor- 
dinaire pour  l'achèvement  de  cette  bourse,  ledit  article  ainsi  conçu  :  tLe 
■  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé  chaque  année  par 
•  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique;  » 

Notre^  Conseil  d'£tat  entendu, 

krOKS  SÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit 

Art.  1".  n  sera  perçu,  en  1869,  snr  les  patentés  de  la  ville  de 
Marseille  compris  dans  Tirtide  33  de  la  loi  du  25  avril  iSàày  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des 
18  mai  i85o,  à  juin  i858,  26  juillet  1860,  i3  mai  i863  et  2  août 
1 868 ,  une  imposition  additionnelle  de  vingt-cinq  centimes  (o'aô*)  par 
franc  au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition ,  destiné  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  des  Bouches-du-Rbône,  à  la  disposition  de  cette  cbambre,  qui 
aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  ragricui- 
tnre ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics. 

**>  X*  série.  Bail.  A69,  n*  $497. 
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'  5.  Nos  mânisCressecrétairet  d^t  au  département  de  ragricvltee » 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
aontcîiaigéi,  chacun  en  ce  qui  ]e  concerne >  de  Texécstioa  du  présent 
décret»  qm  atra  iuséié  au  fiuUetio  deakia. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1869. 

Signé  MAPOLëOM. 
HtVEmpmnt 
U  JTMMri  mMn  ^ÉM  tm  Hpartmma  4»  Ptigrieuimrm, 

Signé  E«  GiiBflSiBit. 


N*  16,746.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  quifixe  Ics  Toxes  à  percevoir,  en  France  et  en 
Àlgm»t  f BT  hs  ComtpandanctÊ  à  deitinaiion  oa  prûimmt  iet  Payt  d^imUr^- 
mer  et  qm  seront  aciuminées  par  la  voie  de  Litiomie  et  det  PaquehoU  per^ 
la§aU. 

Da  90  Mé»  16691 

•    NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  BatioaaIe«  Eapaiyum 
wa  FaiiçAia,  à  tous  pjrésoats  et  à  venir,  aiurr. 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  ; 

Vu  les  conventions  qui  récent  les  relations  de  l'administration  des  postes 
de  France  avec  les  administrations  des  postes  du  VEspag:ne  et  du  Portugai; 

Vu  notre  décret  du  ai  juillet  18G6      pour  rexécution  de  la  convention 
de  poste  conclue  entre  la  France  et  le  Portugal,  le  a4  décembre  iS65  ; 

Tu  les  articles  additionnels  à  ladite  convention ,  signés  à  Lisbonne  le  5  no- 
vembre  1868; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances. 

Avoirs  DÉCRBTé  et  dAcrâtoks  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir,  en  France  et  en  Algérie ,  sur  les 
lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  à  destination  ou  provenant  des  pays  d'outre-mer  et 
qui  seront  acheminés  par  la  voie  de  Lisbonne  et  des  paquebots  por- 
tugais, devront  fitre  payées  par  les  envoyeurs  ou  les  destinataires  de 
ces  objets,  suivant  le  cas,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Bull.  i4i2.  n'  i4.48o.  »»»  Uull.  i3j6.  a*  14,275. 
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nÉ£IG<1ATlO!l 

des 

objets  qui  p«m«iit  <Hr4  (raïuiait. 


Lettres  ordinaires  aiTraiioliies  jiisfiti'à  Lis- 
bonne (a)  

KchantiUons  de  marcliaudiseâ  atTrancbi.s 

jusqu'à  Lisbonne  (a!  

l'botograpliies  et  imprim/s  dr  toute  na- 
ture atlrancUi.s  jus(|u'ii  Lisbonne  (a)..  . . 
Lettres   ordinaires  afTr.inchics  jus<|u'au 

port  d'embarquernonl  

Échantillons  de  marciiandises  atTrancbis 

jusqu'au  port  d''>mi)arquement  

Photographies  et  iniprimi's  de  (ouli-  na- 
ture aflranchis  ju.scjn'au  port  tlV-mbar- 
quement  

(A)  AffraMdiiisemrat  obligatoire. 


Pays 
d'oatre- 

mer. 


France 
et 

Algérie. 


TAXE  A  I  Cr.l  ETiJin  , 

en  France  el  m  Alperie, 


pour 
chaque  ledrn 
et  par 

chaque  poids 
di<  10  praïuine'» 

on  rrarlioii 
de  )o  (iraroiues. 


-'O 


pour 
rhaque  pB4|uet 
d'cchaoli  lions 
ou 

d'imprimé» 
el  par  chaque 
,^()  pramroeii 
nu  l'raction 
de  4o  graraïuos. 


10 
10 

3o 
ao 


2.  Les  dispositio.  de  Tarticlc  h  de  notre  décret  stisvLsedu  21  juillet 
1866  sont  applicnl)!f'«;  niix  échantillons  de  marchandises,  nnx  photo- 
graphies et  aux  imprimés  de  toute  nature  qui  seront  expédiés  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  pays  d'outre-mer  par  la  voie  de  Lis- 
bonne et  des  paquebots  portugais. 

3.  Les  photographies  et  imprimés  de  toute  nature  qui  seront  expé- 
diés des  pays  d'outre-mer  en  France  et  en  Algérie  par  la  voie  de 
Lisbonne  ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant 
de  l'administration  des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été 
satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en 
France  et  en  Algérie. 

4.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des  pays  d'outre-mer  avec  les- 
quels les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  pourront  correspondre 
par  la  voie  de  Lisbonne  et  des  paquebots  portugais,  aucun  paquet  ou 
lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnciyé,  soit  des 
bijoux  ou  effets  pi^cieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits 
de  douane. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i'"^  mai  1869. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L»  Ministre  secrétair»  d'État  an  dèpartemhU  des  financt»  , 
Signe!'  P.  Magnb. 


Digitized  by  Google 


—  292  — 

Pl°  16,747.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  oui,  1"  homoloyue  la  conditions  du  Rachat, 
par  VÉiats  de  la  eonemùm  du  Cnmin  defsr  d§  SainUÉUn  à  la  /^im  dê  Com- 
mentry  à  Gannat;  T  rétrocède  ladiU  eoncuiion  à  la  Compagnie  da  Chemin  de 
fer  de  Pwrit  à  Oriéant, 

Da  37  Mars  1869. 

NAPOLËON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
BBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  20  juillet  i868''\  qui  approuvent  la  convention 
passée,  le  môme  jour,  entre  notre  ministre  de  l'agricultupe ,  du  commerce 
et  des  travaux,  publics  el  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ; 

Va  rarticle  3  de  la  convention  du  26  juillet  1868  «portant,  entre  antres 
dispositions  : 

«Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 

•  nom  de  l'Etat,  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  d'Orléans ,  dans  le  cas 
toù  la  concession  actuelle  en  serait  reprise  par  le  Gouvernement,  les  che- 

•  mins  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac  et  de  6aint-Éloi  à  la  ligne  de  Com- 
«mentry  à  Gannat;  ladite  concession  comprenant  les  terrains  acqnis,  les 
«ouvrages  exécutés ,  le  matériel  fixe  et  roulant  et  les  matériaux  approvision- 
«nés  par  les  anciennes  compagnies. . . .;» 

Vu  les  paragraphes  7,  8  et  9  de  la  même  convention,  ainsi  conçus  : 

•  La  compagnie  s'engage  à  payer,  pour  le  compte  de  l'État,  les  sommes 
«qui  pourront  être  dues  à  raison  de  la  reprise  de  la  concession  actuelle  des 
•àiemins  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac  et  de  Saint-Éloi  à  la  lifj^e  de  Gom- 
•mentry  à  Gannat. 

•  Les  conditions  du  rachat  seront  réglées  par  arbitrage  et  homologuées 
«par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État. 

«  Lesdites  sommes  seront  remboursées  par  l'Etat  à  la  compagnie  suivant 
«les  conditions  énoncées  à  Tarticle  2  ci-dessus,  à  partir  du  1* avril  qui 
«suivra  la  rétrocession  définitive  de  chacun  des  chemins  énoncés  au  para- 
«graphe  précédent,  sauf  déduction  de  la  somme  d'un  million  deux  cent 
«  treize  mille  huit  cent  trente  francs  ci-dessus  fixée  pour  la  valeur  des  ap- 
«provisionnements  repris  par  la  compagnie  ;t 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie anonyme  des  houillères  et  du  chemin  de  .fer  de  Saint-^oi,  du  5  sep- 
tembre 1866,  dans  laquelle  tous  pouvoirs  ont  été  donnés  aux  adminbtrateurs 
de  la  compagnie  pour  traiter  de  la  cession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  ; 

Vu  les  lettres  des  3.  el  20  août  186S,  par  lesquelles  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  président  de  la  com- 
pagnie anonyme  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  8*in- 
mrment  réciproquement  qu'ils  ont  choisi  pour  arbitres,  savoir  :  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  M.  Basche, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  la  compagnie  de  Saint-Éloi, 
M.  LaurenSt  ingénieur  civil; 

Vu  la  lettre  du  5  septembre  1868,  par  laquelle  notre  ministre  de  Tagri- 
enlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  informe  le  préaidmt  du  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  de  Saint-Eloi  que]  M  Bueke  n*ayant 
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pu  accepter  la  mission  qui  lui  était  conilée,  il  a  dé:>igné  pour  arbitre 
IL  Comoy,  inspecteur  général  des  ponts  et  cluiiissées; 

Vu  la  sentence  reninie,  le  27  janvier  1869,  par  le  tribunal  arbitral  ainsi 

constitué,  ladite  sentence  ainsi  conçue  : 

«  1*  Le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Saint-Eloi  à  la  ligne  de  Com- 
cmenlry  à  Gannat  est  fixé  à  la  somme  de  un  million  soixante-dix  mille  francs 
€(i»070,ooo'). 

ta*  Moyennant  le  payement  de  cette  somme  de  un  million  soixante-dix 

t  mille  francs,  l*£lat  entrera  en  jouissance  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  à 
«la  ligne  de  Commenlry  à  Gannat,  depuis  la  jonction  avec  cette  ligne,  à  la 
«Peyrouse,  jusqu'à  ses  deux  extrémités  situées,  l'une,  au  delà  du  puits  De- 
«haynin,  et  l'autre,  au  delà  du  puits  Sainte- Barbe;  de  ses  dépendances,  des 
■terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  les  deux  ballastières  et  de  ceux 
•situés en  dehors  deTassiette  du  chemin  de  fer,  tels  qu'ils  sont  définis,  les 
tuns  et  les  autres,  par  les  traits  noirs  bordés  d*une  teinte  rose  foncé  sur 
clés  plans  terriers  A ,  R ,  G ,  D  ci-annexés  ; 

tÉtant  observé  que  les  parcelles  n"'  i5i ,  sur  la  commune  de  la  Peyrouse, 
«et  600,  601 ,  602,  619, 7i4et  71Ô,  sur  la  commune  de  Saint-Éloi ,  couvertes 
«d*une  teinte  Ideue  ou  hachées  en  bleu  sur  les  plans  ci>annexés ,  occupées 
«en  vertu  des  jugements  d'expropriation  des  7  avril  1864  et  7  mars  1506, 
«n*ont  pas  encore  été  payées  aux  propriétaires,  et  que  les  diligences  à  faire 
«pour  obtenir  la  fixation  du  prix  de  ces  parcelles  par  le  jury,  ainsi  que  le 
fl payement  de  ce  prix  en  capital  et  intérêts,  incombent  à  1  acquéreur  du 
«chemin  de  fer; 

«Étant  également  observé  que  le  prix  d'acquisition  ci-dessus  fixé  ne  com- 
«  prend  que  les  seules  clôtures  sèches  établies  entre  la  Peyrouse  et  le  tunnel 

«de  la  Vernade. 

tll  sera,  en  outre,  fait  remise  à  l'État  des  objets  mobiliers  et  des  approvi- 
tsionnements  restant  dans  les  magasins  et  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
«suivant  l'état  visé,  le  ai  novembre  1868,  par  M.  l'ingénieur  en  chef  du 
«contrôle. 

«La  compagnie  de  la  houillère  de  Saint-Éloi  conservera  la  propriété  et 
«sera chargée  de  l'entretien  des 'murs  de  soutènement,  des  plates-formes 
«des  puits  Sainte-Barbe  etDehaynin;  clic  conservera  de  même  la  propriété 
«  du  bassin  d'alimentation  construit  prés  de  Saint-Éloi ,  et  l'entretien  en  res- 
«tera  à  sa  charge.  Mais  TÉlat  aura  le  droit  de  prendre  dans  ce  basnn  Teau 
«nécessaire  au  service  du  chemin  de  fer,  par  la  canalisation  établie  entre 
«  ledit  bassin  et  le  réservoir  en  tôle  de  la  Vernade,  lesquels  réservoir  et  cana- 
lisation deviennent  sa  propriété. 

«3°  L'État  recevra  la  ligne  libre  de  toutes  charges,  à  l'exception  de  celle 
«spécifiée  à  l'article  2  ci-dessus,  concernant  le  payement  des  parcelles  dé- 
«  nommées  audit  artide  et  non  encore  payées  a  leurs  propriétaires,  et  de 
•  toutes  servitudes  auires  que  les  servitudes  publiques,  même  des  servitudes 
«qui  pourraient  se  justifier  par  la  destination  de  père  de  famille. 

«La  compagnie  de  Saint-Éloi  devra  justifier  de  la  remise  aux  autorités 
«  compétentes  et  aux  particuliers ,  ainsi  que  de  l'acceptation  par  eux ,  de  toui 
«  chemins  et  autres  trav£^ux  établis  en  dehors  du  chemin  de  fer  proprement 
«  dit  par  la  compagnie  du  chonin  de  fer  de  Saint-ÉloL 

«4*  Les  frabauxqueb  a  donné  lieu  le  présent  arbitrage  seront  supportés 
«par  rÉUt;» 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atoks  DicBiTB  et  DB€ftiTOiis  06  qol  suit  : 
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Art.  1~.  8ont  homologuées  ies conditions  du  rachat,  par  TÉtat,  de 
la  concession  du  (  hemin  de  fer  de  Sainl-Éloi  à  la  ligne  de  Commen- 
try  à  Gannat,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  la  sentence  arbitrale 
cî-dessus  mentioniiée. 

2.  La  concession  do  chemin  de  ier  de  Saînt-Êloi  à  h  ligne  de 
Commentry  à  Gannat,  reprise  par  TÉtat,  est  par  lui  dâinîtîveniaat 
rétrocédée  à  la  compagnie  da  chemin  de  1er  de  fiaris  à  Orléans,  et 
ce  chemin  est  incorporé  au  nouveau  réseau  de  la  compare. 

5.  La  somme  de  un  million  soixante-dix  mille  francs  (1,070,000^) 
sera  avancée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Otiéans 
et  remboursée  par  TÉlat,  suivant  les  conditions  énoncées  aux  ar- 
ticles 2  et  fx  de  la  convention  du  26  juillet  1868. 

4.  La  sentence  arbitrale  du  27  janvier  1869,  ainsi  que  les  actes  à 
passer  pour  Texécution  de  cette  senteaca,  ne  seront  passibles  que  4u 
droit  fixe  d'un  franc. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricui- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fols. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  27  Macs  1869. 

Signé  NAPOLÉON, 
fttr  rEBDipCNtBP  s 
U  Hiaùtrt  têorihiÊné^itatm  HparUmmA  ê$  Vogriai^u^, 


d^mtmpUmi  dit  Pouiani  eiviUi  régia  par  Ukiâu  9  juin  itSS, 

Dn  5i  Mars  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empershk 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAuaT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances; 

Vu  Tarticle  20  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  tes  pensions  civiles,  etTar- 
tide  38  do  règlement  d'admlmstration  publique  du  0  novenibre suivante^; 
Vu  le  rél^Yé  des  extinctions  réalisées  en  1068  sur  les  pensions  inscrites , 

s'élevant  à  la  somme  totale  de  un  million  sept  cent  quatre-vingt  sept  mille 
cinq  cent  soixante-huit  francs  quatre-vingt-treize  centimes  (1,787,56a  93*)  ; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  qui  a  ouvert  au  ministère  des  fmances,  pour 
rinscription  des  pensions  civiles  en  1869,  en  sus  du  produit  des  extinctions, 
un  créait  supplémentaire  de  un  milieu  de  francs  (  1  ,(ioo,cxx>')  ; 

La  section  des  finances  de  notre  ConseU  d*État  entendue , 

AVOMS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qul  SUit  : 

«*SiiU.tod,n*869. 
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Art.  J".  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la 
loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  l'année  1869,  à  la  somme  de  deux 
millions  sept  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs  (2,787,000'). 
•  2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  différents  ministères  ainsi  qu'il 
snîtr 


Mioisf èrp  ({"État  •   6,000' 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes   d2  5,ooo 

Ministère  des  affaires  étrangères   75.000 

Mioi^re  de riattoienr   90.000 

IfiinstèroAetfiiiÉnoesr  •  ,  i,5oo,ooo 

-  I.                        J Service  du  ministère   Ag»ooo 

lluuttère  de  le  guerre.  (service  de  l'Algérie   1I.000 

Ministère  de  rinsfniction  publique  ..,  3o6,ooe 

Ministère  de  rajrricuUnre ,  du  couimorcc  ot  dos  travaux  publics   ?55.ooo 

Ifinistère  de  la  Maison  de  VEmpe- (  Liste  civile   25»ooo 

rew  et  det  beeaaMito*  (  BetnjHvU.   So/mm 

TOmL.'   ^,  7  8  7, 000 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  ci -dessus  dé- 
signés sont  chaiigés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  du 
présent  décret,  qoi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  Si  Mars  1869. 

âigoé  NAPOLÉON. 
ParPSaspeN»: 

SîgoéP.lbSin. 


M'  113,749.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'uUUté  publique  î'élablissemenl 
du  Chemin  de  fer  de  Condom  à  Porl-Sainte- Marie  et  rend  définilive  la  conces- 
sion duàil  Qiimin,  accordée  à  titrt  éventuel  à  la  Compagnie  du  Jfiii. 

Dnài  Mm  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeabla 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868  qui  approuvent  la  convention 
passée,  le  même  jour,  avec  la  compag^uie  de»  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  ; 

Vu  ladite  convention,  et  notannsnt  i*articie  a  de  cette  convention,  ainsi 

conçu  : 

»Le  ministre  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
t  nom  de  l'État,  s'engage  à  coucéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 

«BiiU.i«4a,n*  16.363. 
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tMidi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne ,  dans  le  cas  où  Tutilité  publique  en 
•serait  reconnue  après  racoompliisement  des  formalités  prescrites  par  îêl 

•  loi  du  3  mai  i84ii  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

«  De  Ck>ndoin  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  pr^s  PortSainte-lfarie  

«  

■  Les  engagements  ci-dessus  énoncés  seront  considérés  comme  nuls  et 
«non  avenus,  dans  le  cas  où  leur  exécution  n*aiirait  pas  été  rédamée,  soit 
»par  le  Gouyernement ,  soit  par  la  compagnie ,  dans  un  délai  de  quatre  an» 

•  nées,  à  partir  de  la  ratification  des  présentes,  et  dans  le  cas  où,  raooom- 
t plissement  de  ces  engagements  ayant  été  réclamé,  l'utilité  publique 

•  n  aurait  pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  dater  de  la  méaie 
•épomie;» 

Vu Tavant-projet  relatif  à  rétablissement  de  cette  ligne  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-pro- 
jet dans  les  départements  du  Gers  et  de  Lot-et-Garonne,  et  notamment 
lès  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  16  février  et 

6  avril  1868; 

Vu  lavis  di)  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  18  février  1869; 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilîté  pvdl>lique  ; 
Vu  du  sénatus-consulte  du  2&  déceoibre  i85a  (artide  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

âroM  hiicaàTà  et  nicBÉioiis  ce  qui  suH  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétabliasemeot  du  chemin 
de  fer  de  Gondom  à  Port-Sainte-Marie. 

En  conséquence ,  la  concession  de  ce  chemin ,  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  du  Midi  par  la  convention  susvisée  du  10  août 

1868,  est  rendue  définitive. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L»  Mimttrt  tterûair*  d'ÈUU  au  dèpartemtnt  de  l'agrU!tMnt$ 
du  commerce  et  det  trawmx  pnbUct , 

Sigoé  E.  GfŒssiEA. 


16,700.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  nomme  M,  le  Baron  Jérôme  David 
fkê-Prétiitia  da  Corpi  légiMffi 

Du  10  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  Tariicle  43  de  la  Constitution  . 


Digitized  by  Google 


B.n*  1691.  —  297  — 

Avons  DéomÂTÉ  et  dAcbAvoiis  ce  qui  t uli  : 

Airr.  1"*.  UAehmiûJMmêJ)0ifid,  député,  est  nmniné  idee-pré- 
rident  du  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d*£tat  est  chargé  de  rexécntloi:!  du  présent 
d4mt 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  10  Avril  1669. 

Signé  NAPOLÉON. 

Signé  B.  IWcuRR. 


N*  16,751.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricttltare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portûat  oe  qui  suit  : 

I*  Sont  déclaré"?  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
triicdon  d'une  cale  d'embarquement  et  d'une  gare  d'évitcment  sur  le  canal 
d'ille-et-Rance,  au  territoire  de  Saint-Grégoire  (lUe-et-Vilaine). 

a*  Uadministralion  est,  en  conséauence ,  autorisée  à  faire  racquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  1  exécution  de  ces  travaux ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  sur  l'expropriation  ponr  cause 
d*utiiiiépttUiqae.  {Qunpiègnê,  iO  Décêmhn  1868,) 


91*  l6,75a. — VAmT  iMpiniAii  (contre-sîgné  par  le  ministre  deragricaltnre, 
dn  commerce  et  des  travau^t  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  Taugmeo- 
lalion,  au  moyen  d'une  rigole  dérivée  de  la  rivière  d'Aron,  des  ressources 

alimentaires  du  cSnal  du  Nivernais,  conformément  aux  dispositions  de 
l'avant  projet  et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
du  39  juin  i86d. 
Ces  travaux  sont  dédarés  d*ittiUté  publique. 

a*  L'administration  est,  en  conséquence,  autorisée  A  frite  racqoisitton  des 

terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  confor* 
mant  aux  dispositions  de  la  loi  du  â  mai  i84i  «  snr  f  eapropriation  peur  cause 

d'utilité  publique. 

S**  La  dépense,  évaluée  à  cinq  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  le  bud- 
get extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  {AmêkffaHmt  det  canaux), 
{Gm^^gm,  iO  Déemnhrê  i888.) 


N*  16,753. -^DécHET  iMPÉRii^L  (contre-signéparle  ministre  deTagrlcuiture, 
dtt  commerce  et  des  travanx  publics)  portant  ce  qnî  suit  * 

I*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  néceitaires  pour  la  reçtifica- 

4«  canM  de  |a  li^ute^-Penle  et  la  censtnicUpi»  d*«Qe  mwy^  Mm 
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dans  la  traversée  de  Don  (Nord),  conformément  aux  dispositions  d'un  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  ai  novembre  1867. 
Ces  travaux  sont  dédarés  d*utilité  publique. 

3*  L'administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  racquisition 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  rexécution  des  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  iâ4i»  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évunée  A  deux  cent  cinquante  milie  firancs,  sera  imputée 
sur  le  budget  extraordinaire  {ÀméUoration  du  eamauc].  {Coa^^iègM,  iO  Dé- 


N°  16,704.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragriculturc , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qni  suit  : 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  le  dessèche- 
ment de  Fétang  dit  Fht-de-Wingles,  situé  sur  le  territoire  des  départements 
du  Pas-dc  Calais  et  du  Nord,  conformément  à  Tavant-projet  approuvé  par  le 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  la  date  du 

21  août  1867. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  l'association  syndicale  du  Flot  de-VVingles, 
laquelle  est,  en  conséquence ,  subrogée  aux  droits  que  l'État  lient  de  la  loi  du 
5  mai  iSài  en  matière  d^expropriation  pour  cause  d*atilité  publique,  sauf 
Inapplication  de  Tartide  18  de  la  loi  du  ai  juin  i865.  [Compiègne,  iO  Dé- 
cembre iSâS.) 


N*  16,755.  —  DÉCRKT  IMPERIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  nécessaires 
pour  l'agrandissement  de  la  gare  d'Àntony,  ligne  de  Paris  à  Limours  (Seine- 
et-Oise) ,  conformément  aux  indications  du  plan  n°  2 ,  dressé  le  38  juin  1867 
par  l'ingénieur  de  la  compagnie,  lequel  j^an  restera  annexé  au  présent 
aécret. 

2°  Pour  l'acquisition  desdits  terrains,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
(l'Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent, 
pour  l'administration,  de  la  loi  du  '6  mai  i84i> 

Lesdifs  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  A  Limours 
et  feront  retour  à  l'État  à  Texpiration  de  la  concession. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l'ngrandissement  de  la  gare  d'Antony  devront 
être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  au  plus  tard,  à  dater  du  présent 
décret.  {Paris,  il  Décembre  i868,) 


N*  16,756. — DÉGRBT  iMPÉRUL(contre-signé  par  le  ministre  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d*atilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  oôte 
de  Vallangoujard,  route  départementale  de  Seine  et-Oise  n*  16,  de  Pon« 
toise  à  Beauvais ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*adminiâtration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécittion  de*eette  entreprise,  en  se  oonformant  aux 
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dispoiitîons  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Teipropria- 

tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  j>résent décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travauxn'oiit 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  f  7  Déemnbrê  1868.  ] 


N*  16,757. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Jl  sera  procédé  à  la  reconstruction  des  ponts  en  charpente  de  la 
Renaissance,  sur  la  route  impériale  n"  88,  de  Lyon  à  Toulouse  (Haute- 
Loire),  et  à  rétablissement  d'arches  en  maçonnerie  sur  le  bras  de  rivière 
qoi  traverse  la  prairie  des  hospices,  conformément  aux  dispositions  du 
projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2*  La  dépense ,  évaluée  à  soixante-seize  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annueiiement  à  la  construction  de  ponts  par  le  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  des  travaux  publics.  {Paris,  i7  Décembre  1868») 


Af"  16,758.—  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n"  1,  de  Paris  à 
Calais,  dans  la  côte  dite  de  Paris,  à  l'entrée  de  la  ville  de  Poix  (Somme), 
suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  dédarés  d*utilité  publique. 

a*  La  dépense»  évaluée  à  cinquante-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  afîectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par 
le  budp;et  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments néccssràw  à  Texécution  de  celte  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  k  loi  du  S  mai  i84i,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Paris,  23  Décembre  1868.) 


N*  16,759.  —  DÉGBSi  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  ie  ministre  de  l'intérieur) 

portant  : 

Art.  1".  La  section  de  Carbini  est  distraite  de  la  commune  de  Levie, 
canton  de  Levie,  arrondissement  de  Sartcne,  département  de  la  Corse,  et 
érigée  en  commune  distincte,  dont  ie  cbef-lieu  est  fixé  à  Carbini. 

S.  La  limite  entre  la  commune  de  Carbini  et  la  commune  de  Levie  est 
établie  conformément  au  tracé  des  lignes  rouge  et  violette  cotées  A,  B,  D*, 
F'  sur  le  plan  ci-annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  17  Mars 
1869.) 
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N'  i6*fflo.»^  DicMvaiif^Ai.  (coBirt-dfBé  parte  nkiMN  ëe  i'IiiMevr) 

portant  : 

Aar*  1*.  Les  hameaux  de  Maliuret  et  du  Moulm-Nenf  sont  dfitmHg  de  te 

commune  de  Saint  Reray-auf-Duroïle,  canton  de  ce  nom,  arrondissement 
de  Thiers ,  déparlemeiit  du  Puy-de-Dôme ,  et  réunis  à  la  commune  de  Celles, 
même  canton.  £n  conséquence,  les  limites  entre  la  commune  de  Saint- 
Remy  et  te  commune  de  Celles  sont  fixées  conformément  an  liséré  bleo 
indiqué  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  ms  préjudice  des  droits 
d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectitement  acquis.  (Paris,  %0  Mars 
iS69.) 


Certifié  confonue  : 
Pmt»,  le  19  *  4vril  1869, 

Le  Gardé  des  Sctavix,  Miniitre  Secrétaire  d'Étmt 
•tiéépariêmeiUàê  te  Jutioê  §1  éê$  OUtêis 

i.BAROCHE. 


*  Celte  date  est  c^tle  de  la  réception  àm 
UMoistère  de  Ja  Juflice  «4  d«f  Cuilm» 


Ou  t'abonif  pour  le  Bulletin  dea  Ir  i^ ,  d  rahon  de  9  rranc8paran,àlaesiMCde  flmpxlÉÊÊÊÊe 
iipplrialt .  ou  «hes  H»  i^iracleuN  à¥i  {Mites  dm  liéparteBMBUi 


IMPRIMfiRlE  IMFÂRULS.  —      Avhi  1869. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1692. 


^  16,761 . — Loi  pcrUuU  qu'il  sera  fait ,  en  187  0,  an  Appel  <U  ceiU  mile  HonuMi 

sur  la  Classe  de  i869. 

Du  i5  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie,  ëmpbabqr  •. 
Diui  Français,  à  tous  présents  çt  à  venir,  salut. 

AvOHS  SANCnoinié  et  sAMcnomiOKs,  pnoMULGui  et  pbomolgdons  ce  qpû 
suH: 

LOI. 

HtctroMl  da  procit-verbal  dm  Cmrps  législatij. 

Le  Corps  lbgislatif  a  adopté  lb  proibt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  fait,  en  1870,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur 
la  classe  de  1^69,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer.  ' 

2.  Le  contingent  de  la  classe  se  composera  de  jeunes  gens  de  la 
classe  : 

i"  Qui  auront  été  admis  à  s'engager  volontairement  dans  Ton  des 
corps  de  la  marine  pour  lesquels  les  engagements  auront  été  auto- 
risés par  le  ministre  de  la  marine; 

3*  Qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de  révision,  auront 
demandé  à  être  incorporés  dans  la  marine  et  auront  été  reconnus 
propres  à  ce  service  ; 

3*  Auxquels,  à  défaut  de  jeunes  gens  en  nombre  suffisant  des  deux 
(catégories  précédentes,  seront  échus  les  premiers  numéros  sortis  au 
tirage  au  sort,  conformément  à  l'article  k%  paragraphe  3,  delà  loi 
du  i"  février  1868. 

3.  La  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  les  départements 
sera  faite  par  un  décret  de  l'Empereur,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou 
départements  ne  peut  pas  être  connu  dans  le  dâai  qui  aura  été  dé- 
terminé par  un  décret  de  fEmpereur,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour 

XfSàU.  •  î3 
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—  soc- 
les cantons  ou  départements  en  retard,  par  ia  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tablenu  géoeuil  rcparlUieu  sera  inséré  fiu  J3ulietin  des 

lois. 

A.  La  soiu-répartition  du  contingent  auîgiié  à  chaque  département 
aura  lieu,  entre  les  cantons,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  liste  le  tiiâge  de  chaque  canton. 

E31e  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  rendue 
publique ,  par  voie  d'affiches ,  avant  Touverture  des  opérations  des 
conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  seraient 
pas  parvenues  au  préfet  en  temps  irtiîe,  il  sera  procédé  pour  la 
sous-répartition,  à  l'égard  des  cantons  en  retard,  de  la  manière  in- 
diquée au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  ci-dessus. 

5.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  de  commissions  adminis- 
traitiviefi  des  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  commune  où  ils  résident  <au  moment  de  la  formation  de  ce^ 
tableaux ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  26  décembre  iSàg* 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  1869. 

UPrétîdtnt, 

Signé  SCUMEIDEA. 

Signé  Marquis  m  Gohboluho»  Camille  DOLLras,  M&ktbl  , 

BOOMAT. 

Extrait  da  procès-verbaL  du  SénM, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
appd  de  cent  mille  hommes  sur  la  dasse  de  1869,  pour  le  recrute- 
ment des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Avril  1869. 

U  Pnmkr  Tkt'PrùUntt,  ^ 
Signé  P.  BoooBT. 

Les  S9cr4iaires , 
Signé  Ghaiz  uTEst^AsoB,  général  db  la  Roc,  Soin. 

Vnatieillé  4a  toeandn  Sénat  t  ' 

Signé  Ghau  b*Ek-Aiisb. 

l&ÈXwm  et  oanoMifORs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coun,  aux 
tribunaux  et  amx  autorités  administratives,  pour  qu*3s  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  Sussent  observer,  et  notre  mi- 
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nistrc  secrétaire  d^État  au  département  de  ia  justice  et4e^cabes  e&l 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fipl  m  paki»  des  TviJems»  lit  i5  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

TaetfodlédiigiuidaoeaH  :  Pur  rEmpereiir  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  se  crtta  ire  d'État  U  MbOttre  i^ÈHat, 

m  dipariment  de  In  jnstice  et  des  cuUet,  .  —  « 

Signe  6«  BOQRBfi. 

Signé  J.  BAfiOCHE. 


Il*  1  fi,63.  —  Lot      divise  le  camion  de  Justice  de  paix  de  BùtAa^n^-emt-Met 

eadmuB  Qaaunt. 

Du  i5  Anil  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  OAtioaale  »  BunuuuTB 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOXS  SAHCTIO]fN]&  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUi  Ct  PROMULGUONS  00  qUI 

soit: 

LOI. 

Extrait  du  procls-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  usgislatif  a  adopté  lb  projet  dx  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1"  Le  canton  de  justice  de  paix  de  Bouîognc-sur-Mcr  est 
divisé  en  deu\  cantons,  qui  auront  la  ville  de  Boulogne  pour  chef- 
lieu  et  qui  seront  désignés  sous  le  nom  de  Canton  nord  et  de  Canton 
sud  de  Boulogne. 

2.  Le  canton  nord  comprend  la  partie  de  la  ville  de  Boulogne 
teintée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  et  les  communes  de  Wimiue, 
Gonteville,  Pemes  et  Pittefaux. 

Le  canton  sud  comprend  l'autre  partie  de  la  ville  de  Boulogne, 
teintée  en  rose  sur  le  même  plan,  €t  les  communes  de  Baincthon, 
Eehinghem  et  Saint-Jklartin-Boulogne. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  aa  Mars  1869. 


Sigirà  SonsniBR* 
Les  Seeritairtt  f 

Signé  Mabtel  ,  Camujue  Dollfos^  marquis  m  Coircluno, 

BOORNAT. 

Extrait  da  prodés-verhal  du.  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  divise  en 

s3. 
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deux  circonscriptions  de  justice  de.  paix  ie  canton  de  Boulogne»8ur> 
Mer  (Pas-de-Gaiais). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  9  Avril  1869. 

Le  Premier  Yicê^PrMdmt , 
Signé  P.  BouDBT. 

Srcrêtaîres , 

Signé  Ghaix  d'£st-Ange,  général  de  la.  Rds,  5uin. 

Va  «iMilédnioenidii  Sénat  : 

Signé  Gbaix  d^Est-Ahoe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,' soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  i5  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  f^and  sceau  :  Par  l'Empercnr  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  d'EUA  Le  Ministre  d'Etat , 

m  â^ftarUaunt  d*  la  Justin  e<  de$  culU»,  ^^^^  £^  Rouher. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  16,763.  —  DÉCRET  îMPÈBiAL  qui  OBVTû  fui  Crédit  sur  Vexerdee  186$,  à 
titré  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Dépta'tements ,  des  Gom» 
munet  et  des  ParticttUers,  pour  V exécution  de  divers  Travaux  publics* 

^  Du  S  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grùco  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehfbreur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général  de»  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercicc  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant  ^'J,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exehnce; 

Vu  rartIcTe  i3  de  la  loi  du  6  juin  184S,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  rexercice  i84o; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  rexécution  de  travaux  appartenant  à  Texercicc  1868; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856M; 

Vu  le  sénaliis-consuUe  du  3i  décembre  1861  (article  4  "• 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  22  février  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

0'  Bnll.  1547.  n"  I5.G23.  •«  Bull.  64o.  n'  àuo. 
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Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagricultiire,  du  commerce  et  des  trava\|x  publics,  sur 
les  fonds  de  rtxerci(  e  1868  {fhidgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un 
crédit  de  cinq  cent  quarante-deux  mille  sept  cent  trente  et  un  francs 
dix-neul' centimes  (542, ySi^  19'). 

Celte  somme  de  cinq  cent  quarante-deux  mille  sept  cent  trente 
et  im  francs  dix-neuf  centimes  (042,731'  19°)  est  répartie  de  la  ma* 
nière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraor- 
dinaire d-après  désignés ,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap«  XIU.    Encouragements  aux  iDanufactures  et 

au  commerce   ii,5  jo'  00' 

— -  XXI.    Routes  impëriâles  et  ponts.  (Travaux 

ordinaires.)   IO61OOI  46 

xxii.  Navigation  mtéheurc.  (Rivières. —Tn> 

vaux  ordinaire!.)   152,873  85 

—  xxill.  Navigation  intérieure.  (Canaux. — Tra- 
vaux ordinaires.)   iffiga  69 

— —  xxiT.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Tra- 

vaux  ordinaires.)   91,212  58 

■  ■■■  ■  XXT.    Études  et  subventions  pour  travaux  d'ir- 

rigation, de  dessèchement,  de  curage 

et  de  drainage   d»369  00 

Total  dn  budget  ordinaire   363,699  56     363.699' 56* 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  VI.  Lacunes  des  routes  impériales   1 2,35o'  00* 

■  VU.  Rectification  des  routas  impériales.....  56.536  3o 

■  X.  Construction  de  ponts.. .  5?, 419  91 
xiJ.  Amélioration  de  rivières  ••*  51,72542 

I  HT.    Travaux  d*aniélioration  et  d'adièvement 

des  ports  maritimes   1,000  00 

— — —  XT.      Travaux  d'amélioration  agricole  •     5,ooo  00 

Total  du  budget  extraordinaire.  179,031  63     179,081  63  , 

Somme ioAL£  an  montant  da  crédit   542,7^1  19 

2.  II  sera  poun'u  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  lagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  ûnances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  lôGg. 

Si^é  NAI^OLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  MinUlre  3€crttaire  d'État  au  déparlemtnl         Le  Minisire  secrétaire  d'Elal  au  départemerU 

Signé  P.  MiGllB.  P»^"»»    .    ,  ^ 

Signé  E.  Gressies. 
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Étal  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exéâilion  de  travaux 
puSmcs  appearUiumt  à  texerciee  i868. 


BtfMTKUlin. 


.Savoie 
(Haute-). 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAimiE  xin. 

MOOOBAGBMMTS  AUX  MAiarAGTDBU  BT  AU  COMMBMI. 

JEmtaMUoB  diaèftt  à  l'éoide  d1ioilog«ie  d«  daw  , 


CHAimus  lu. 

IVritUUS  BT  VORTS.  ( 


Seine^-OiM.. 


Total  da  chapiUe  xxi  i 


«oraAMT 


) 

Pav^e  de  la  roule  impériale  n"  7,  entre  ics  piaccs  Masséna 

et  Croix-de-Marbre ,  à  Nioe  

PUntaiioDs  d'arbres  sur  la  route  n*  6,  dans  la  traverse  de 

Longeaflflt  et  FlnTaalt  

Constraction  de  trottoirs  et  de  canivrant  pavés  le  lony  de 

la  roule  n*  71,  dans  la  traverse  de  Buucey  

Elargissement  dis  la  loate  impériale  n*  981  daw  laIntveiM 

de  Crest  

Entretien  des  routes  impériales  daas  la  traverse  de  la  ville 

de  Libonme  

Amélioration  de  la  route  impériale  n"  157,  de  Bordeaux  à 

Saint-Halo  *  daat  la  iMtoete  de  Iteamm.  

Entretien  de  la  route  impériale  n*  76 ,  dans  la  traverse  de 

Montrichard  

Elargisseinent  de  la  tmite  hi^Male  n*  7,  danBlttramie 

.  defitiaie  *  

Ivlar^tscment  de  la  route  'n<>  1 1 1 ,  dans  la  travcrM  de  Safnte- 

Livrade   

Élargissement  de  la  route  n°  127,  dans  la  traverse  d'Agcn. . 
Pavage  de  la  place  Royale ,  i  ReioM ,  rootet  impérltles  n**  3 1 , 

','1  pt  Si  

Kntietifu  des  roules  impériaUs  11*'  18  et  64  

Rfstauratioii  du  pont  d'Arnégay,  sur  la  Tonte  impérldle 

a*  i33 , de  P^rigneox «a  ËspitfBe  «  

Constraction  de  caniveau  paves  le  long  de  la  roate  Impé- 
riale n"  83 ,  dans  la  traverse  de  Guémar  •  

Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  roule  impériale  n'  $7, 

dans  la  traverse  de  Saulx  

Amélicralion  delà  route  unpérialc  n"  i58,  de  Tours  à  Caen, 

dans  la  traverse  de  Cbateao-do-Loir  

Assainisscmcnl  ol  amélioration  de  la  route  finp^rflllf  n*  SO« 

dans  la  traverse  de  Bourg-la-Beine  

AMuaaffaaelatoiitaVSâ*  dans  la  tran»edalKrfsieTin-( 

cennes  

Arrosage  de  la  route  n"  10 ,  dans  la  traverse  de  Versailles. . . 
Arrongn delBMate  n*  le,  dans  la  tsavMe  de  Viroflay . . . . 
Arrosai^e  de  la  route  n*  10,  dans  la  traverse  de  ChaviUe.... 

Entretien  de  la  route  impériale  n*  10  

Entretien  de  la  roule  impériale  n"  i3  

OonstracÉion  d'un  égout  sous  la  route  impériale  n"  10 ,  dans 

iatomic  da  8èam  *« 


8,650' oo« 


u>.oia  a6 

9'«8  75 
3,5oo  00 
600  00 

aJB  08 

i,goo  00 

46  3S 

100  00 

476  00 
4oo  00 

22,200  00 
\'i2  00 

600  00 

1^6  o5 
1^000 .00 

5,aoo  00 
16,000  00 

l.fïOO  fXJ 
1,000  00 

aoo  00 
5oo  00 
5,000  00 
600  00 

3ai00»4M> 


106,001  46 
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OirUlTElUBXS. 


ilHier... 

Anlèche. 


GHAPITBEXZn. 
«ATiOATiox  iNTiaiBou.  (BIvièNi.    Itevavx  «rdinabes.) 


Booches- 
dn-RMne. 


Eure»  •  • 


Loire- 

bifériexire. 
Lot- 

Maine- 
et-Loire. 


Idauche. 


Morbihan.  , . . 
Pas-de-Calu8 . 
fttj-de-IMilift 


SeiB»«t-Oise 
Tarn. ....... 


Cher  , 

Hord. 


Travaiix  de  défense  de  ia  8ioide«  à 

Entretien  da  barrage  de  TenMy.  

Travaux  d'exhaussement  de  la  dfgftie  de  Lamassac,  sur  le 
Doux  

Défense  de  la  rive  gauche  du  Ahôac,  en  anaoni  de  la  gare 
d'Aries  

Travaux  de  rirfensr  des  rives  de  T'Orne,  aa  droH  des  pro- 
priétés Le  Gonidec  de  Puelan  et  Baraadet  

TMnranx.d'endiguement  de  l'Isère,  am  qaaiÛer  4es  lÉaa » 
oonumme  de  Chàteanneof-d'lsère.  

Traraux  de  construction  de  la  porte  marinière  de  X.éry,  sur 
l'Eure  

Établissement  de  cales  d'embarquement  sur  la  rive  gauche 
de  la  Dordogne ,  à  Cabara  

Travaux  de  défense  du  Donbs,  en  amont  du  pont  du  che- 
min de  fer  de  Molay  

Travaux  de  défense  des  rives  de  l'Adour,  an  droit  de  Nerbis. 

Travaux  de  défisnae  de  la  ville  d'Aire  contre  les  iooDdatioiu. 

Travanx  de  oonstmctlon  d'an  qaai  et  d'une  cale  k  Trente- 
moult  

Établissement  d'un  bac  sur  ta  Goroone,  à  Saint-Hilaire.  . . . 

Construction  de  ia  levée  du  Toureil,  sur  les  bords  de  la 

Loire.  

Construction  du  quai  et  des  cales  de  la  Savate  ,  à  Angers... 
Travaux  de  reaUnration  dn  bmxMgt  de  Tn>iigota»jnr la  Vire 

supérienre  

Travaux  de  canalisation  de  la  rivière  d'Aff... •«.... 

Frais  de  curage  de  la  Scarpc  eu  1868  ••  

Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  FAllier,  duu  la 

commune  des  Martres-d'Artières  •  

Travaux  de  reconstruction  du  barrage  de  Marly  

Dragages  de  la  Soi  110  à  l'caibouchure  des  égouls  

Relevage  d'un  bateau  échoué  dans  i'éciose  de  Qravelle,  k 

Salnt-M anriea.  

Construction  d*un  port  de  débarquement  au  Port-à-I'An- 

glais  

Entretien  des  quais  de  la  rive  gauche  de  la.Saiiie....  v 

fnlHtien  du  baporags  de  fouille ,  sur  le  Tara.. 


Total  du  chapitre  xxii. 


CHAPITRE  XXllI. 

HATI6AT10I  iRTiaiBinai.  (CanMME.^  Travmaoïdinafffes.) 

AmélionHiDO  dn  «anal  de  Berry,  au  bas  de  ia  place  dn  MaiL 

Enlrefien  des  ponts  de  Berlaimont ,  de  Quartes,  de  Mar- 
ponL  et  de  Jeumont,  sur  la  Sambre  canalisée  


Total  du  chapitre  xxiii. 


Cfl  AftTOE  ÎHV. 
POHTS  MABiTUiBs.  (HnoBi  ctteMs.  — TfftYtnx  ordinairea^ 


AchèmnBcnt  de  l'avant-port  de  Courseulles. ... 

Calvadoi  {JDëTwenient  desiMuina  du  port  de  Hnnflfinr. ....... 

iCimige  des  haiiia4biida  da  canal  d«  Caen  hla  nv» 


w • • . • 


Charcnto- 
Intérieure. 

0Ua»4il-Kord. 


Dévaaement  de*  port*  et 

Construfitiafe  dte  pont  tm  la  rivière  de  Tiieux»  4  Poo- 
trieux  


36o<oo* 
5,400  00 

3,000  00 

27,600  00 

3,463  48 

9jS9ù  00 

4«6oo«o 

5,600  00 

L3,00O  00 

3oo  00 
800  00 

^    A89  30 

a,70o  00 

a,ooo  00 
«MMO  00 

800  00 

a,58o  00 
1,976  a6 

4,000  00 
a5,ooo  00 
aoiooo  00 

706  36 

1^733  33 
636  3i 

190  00 


162,873  83 


1,000  00 

691  «9 


1,69a  69 


3,386  60 
10,000  00 

4,000  00 
aoiooo  00 

t,94s  10 
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OBrAtlTBlUXTS. 


BHTRBFBISES  ACXgCELLES  LES  rU?ll>is  bO\T  DEbTINBS. 


/  Travaux  d'amélioration  du  port  da  Lamuqns. 

'  Entretien  du  port  de  Bordeaux  

Entretien  da  port  de  Plassac  

Entretien  du  port  de  Saînt-Estèphe  

Entretien  du  port  de  PauiUac  

Gironde         /Entretien  du  port  de  Bcychevelle. 


I  Entretien  du  port  de  Chriitoly. . . . 

"iréoHile. 


Morbihan. 


Entretien  du  port  de  la  Mai 

Entretien  du  port  de  Blayc  •  ••••.•.*.•. 

Entrelieu  du  port  de  Bourg  

Entretien  du  port  de  la  cale  de  Plagne  

Établissement  d'un  porta  la  commune  de  Saint-Androny.. . 
I  Construction  d'une  jetée  au  port  de  Lomenec  

! Réparation  des  avaries  causées  ù  la  jetée  est  du  port  de  Ca- 
lais par  les  vapeurs  aogiai»  le  fVave  et  la  Breeze,  
Traraax  de  prolongement  de  la  digue  de  Sangatte. ....... 
,  Entrelien  des  chaussées  latérales  du  port  de  Boulogne  

Î Entretien  des  chaussées  latérales  des  quais  du  port  de 
Rouen  ....•.*.... 
Entretiea  des  quais  du  port  du  Havre  


Seine- 
Inférieure. 


Drôme. 


Côte-d'Or.  . 

Savoie 
(  Haute- }. 


Cantal. 


Isère. 


Total  dn  chapitie  szir. 


CHAPITRE  XXV. 

éTDDBS  BT  aOBTEHTlOaS  POOB  TIAYAQX  OUBBIfiATlOM  , 
mt  SBSSéCHBMSRT,  DB  COBAM  BT  DB  SBAUIAGB. 


Administration  du  séquestra  da  canal  de  Pierrelalte. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHi«TRE  VL 

L4C0BB8  DB«  BOVTBa  IHViaULBS. 

Travaux  de  construction  de  la  route  impériale  n*  77  6m, 
entre  Saulieu  et  le  moulin  Genol  

Construction  de  la  route  impériale  u'  202 ,  entre  Gloses  et 
lecoldeClifttlllon  


Total  du  diapitie  ti. 
CHAPITRE  m 

BBCTinOATlOM  DBS  BOBTBS  IMPéaiALBS. 


Rectification  de  la  route  impériale  n°  laa ,  entre  Aurillac  et 
Maorias  


CHAFITRBX. 

COBSTMCTUn  B«  VOBTS. 

Reconstruction  de  la  culée  nord  du  viuduc  de  dédiBi^de 
la  prairie  de  Ctuirleville ,  route  impériale  u"  5i  

Construction  d'un  pont  en  pierre  sur  l'Isère ,  au  droit  de  la 
ptacejdnBanr.àGNDoMe.  •  , 


Total  da  chaidtre  i. 


HONTAST 

dM  TsmcniMiUi 


3oo 

'lOO 

780 
lao 

600 

65i 
5  28 
ioo 

30O 

a,ooo 

7,000 

A«o3i 
iOt6oo 


91,21a  68 


56,536  V 


6a 
00 

00 
63 

89 

00 

00 

«9 
00 

00 

00 
00 


56  il 

29 
00 


5,000  00 
10,000  00 


3,369  00 


36o  00 
iSiOoo  00 


ia,S6o  00 


19,000  00 

4o,/ii9  91 
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Boaches- 
do'Rhône. 
Cfaarente- 
inflMent. 

Lot  

Meoifhe. . . . 


CHAPITRE  Xn. 

AMéuOHATlOII  DB  BITIAkH. 

Am^oratioo  du  Bbtee,  au  passage  de  SidnM>eai«  

Amâloratkm  de  la  Charente ,  an  passage  de  Safnt-Savinien. 
Travaux  d*ani(^lioralion  do  1 1  Fiontonnn  


Pas-de-Gidaia . 


Dordogne**.. 


BimapaiMs  auxqvbllu  tii  rouas  soit  aisTiKis. 


Reconstruction  du  barrage  de  Valentré,  sur  le  Lot. 
CoDstraetioii  dfan  pont  sur  la  IfoMile,  à  Milleiy. . 

Total  da  chapitre  ut. 


CHAPITRL  XIV. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  BT  D'ACHBVBMEKT  ORS  PORTS 
■ARITIHBS. 


Travaux  de  constmction  d*wi 
Portel  


•Q  and  dn  port  do 


CHAPITRE  XV. 

TBATAOZ  D*AMiLI0BATIOB  AOBICOLB. 

Travaux  d'amélioration  dea  routes  agrleolea  de  la  Dooble. 


■ostavt 


ts. 


aS,ooo'oo* 

SsS  Â3 
i5,âcxi  00 
6,000  00 
S,ooo  00 


6i,7aS  à2 


1,000  00 


6,1000  00 


RÉCAPITULATION. 


BOMIT  0|MHAiaB. 

Cbap*  iiii.  Enoonragenent»  am  manoftctnres  et  an  com- 
merce *   8,S&o'oo* 

— —  xxu    Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.}...   106,001  â6 

— —  xzit.  Navigation  intérieme.  (Rivières.  —  Travaux  or- 
dinaires.]  162,873  83 

I  xnti.  Navigation  Intérienre.  (Canaux.  — Travaux  or- 

dinairos.)   * 

——XXIV.  Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  { Travaux  or- 
dinaires.) •   9i*aia  Sft 

— —  zxv.   Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation 

de  dessèchement .  de  curage  et  de  drainage. . .  3,369  00 

Total  dn  budget  ordinaire.   363.699  S6      363,699'  56< 

BVDGBT  BXTBAOaOmAlBB. 

Chap.  VI.      Lacunes  (les  routes  impf^rialcs   i2,3î5o'oo'' 

——VII.    flectiHcalion  des  routes  impériales.   56,536  3o 

X.      Construction  de  ponts   5a,4i9  91 

XII.    Amélioration  de  rivières   5i,7aB  Aa 

-i^—  XIV.  Travaux  d'amélioration  et  d*acbèveniait  éen 

ports  maritimes  ••••«..  1,00000 

I I  XV.    Travaux  d'amélioration  agricole  •■*...  5,ooo  00 

Total  dn  budget  extraordinaire  ■.  179,031  63       179,031  C3 

Total  GÉNÉRAL   5.'j2,7^i  10 


Vn  pour  éiiv  annexé  an  àéem  iapérial  en  d«te  te  Smart  1869. 

UMbtbtnétetigrietMtn,  AiceamarMaf  dMfrovasvpnMie»» 

Signé  E. 
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H*  16,764.  —  DÉCHET  IMPÊBIAI  gai  crée  des  Chambres  de  commerce  à  Annxmtty 
et  à  Aubenas  {Ardècke),  et  supprimA  lm.CkMmbrB  ctnmUaiive  des  orUM  ma' 
nufactares  existant  à  Annonay, 

NAPOLÉON ,  par  la  g:râce  de  Dien  et  îa  volonté  nationale,  Emperbur 
n%s  FBAMÇAiâ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étot  aiii  dépariMiMft  de 
i*«gri culture ,  du  coimnorce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  nivôse  an  xi  la  loi  du  28  juillet  1820,  le  décret  régle- 
meoUire  mr  Torganisation  des  chambres  de  coouuerce,  du  3  septembre 
iÂ5i     et  le  décret  du  3o  août  i85a  f'^; 

Notre  Gonseii  d'État  entendu, 

Atovs  ntoulTé  et  nécMfivom  ee*  cpiv  soit  r 

Art.  1*'.  n  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Annonay  (Âr* 
dèche),  qui  comprend  dans  sa  circonscription  rarrondîssement  de 
Yournon. 

2.  Il  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Aubenas  (Ardèche), 
qui  comprend  dans  sa  circonscription  les  arrondissements  de  Privai 
^  de  Largenfière. 

3.  Lesdites  chambres  sont  composées  chacune  de  douze  membres. 
II.  La  chambre  consuilaùve  des  arts  et  manufactures  existant  à 

Annonay  est  supprimée. 

5.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricui* 
tnre ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexéentioQ 
du  présent  décret,  qui  aéra  inséré  au  Bulletin  dea  loi*. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  lâÔQ. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpere«T  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  dn  commerce  et  des  travaux  pubUct, 
3igaé  Ë.  GiUSSsiKR. 


W  16,765.  —  DÉCBKT IMPÉRIAL  (contrc-signé par  leministre  deTagrieilitare^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  pcNrtant  ce  qui  suit  ; 

1"  Tl  sera  procédé  par  l'Étal  à  l'exécution  des  travaux  destinés  au  prolon- 
gement de  la  digue  de  la  Muiatière,  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  à  Lyon 
(Rhône),  conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan  gui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a*  Les  traYauz  mentionnés  à  rartide  i**du  pvésent  décret  sontdédarés 
d*utilUé  publique. 

m*  série,  Bull.  a38.  n*  aaaS.  x'  série,  Buli.  674,  kàià. 

»  r  série,  BnU.  A4s ,  n*  3a39. 
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3°  La  dépt?nse  desdits  travaux,  éTnln-'e  à  doux  coiil  dix  mille  francs,  sera 
iniputéc  pour  deux  cent  miile  francs  sur  ie  budget  extraordinaire  du 
u/tiiiâiei  e  des  travaux  publics  et  pour  dixmiUe  francs  sur  tes  ressomxes 


N*  16,766.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
dir  commerce  et  destnmiTK  poblics)  portant  œ  epii  mit  : 

l*  Est  déclarée  d'utilité  publique  roccupation  des  terrains  nécessaires 
pour  rétablissement  d'un  viaduc  sous  rails  entre  les  piquets  478  et  476°  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Simon  à  Foix,  au  hameau  des  Brustiès,  commune  du 
Yemet  (Ariége),  avec  modification  du  chemin  latéral  établi  à  droite  du 
chemin  de  fer  et  raccordement,  sur  la  p;auche  de  ce  même  chemin ,  avec  \e 
chemin  du  Vernet  aux  Brustiès  .  losdits  terrains  dési£;nés  par  une  teinte  rose 
sur  un  plan  dressé,  ie  21  janvier  i86â,  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  com- 
pagnie, lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Toutes  réserves  sont  faites  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  dont  il 
ponirait  y  avoir  lieu  de  prescrire  l'adoption  par  la  compagnie,  à  Teffet  de 
.  pourvoir  à  récoulemeni  des  eaux  d'inondation  du  Cricu  qui  seraient 
amenées  sur  la  gauche  du  chemin  de  fer  par  le  viaduc  des  Brustiès. 

2°  Pour  Tacquisîtion  desdits  terrains,  la  compagnie  des  chemias  de  fer 
du  Midi  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qai  dérivent  ,.pour 
Tadmimstration ,  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  [Paris,  17  Décmbre  i86ê,  ) 


16,767.  —  DÉCRET  IMPÉUIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  impériale  n°  i38  bis ,  du 
Mans  àMortagne,  dans  les  côtes  dites  de  la  Courbe  et  de  Bel-Air  (Sarlhe), 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge  plein>modifié  en 
violet  pointillé  entre  les  repères  aô3  et  aô6  sur  un  plan  qm  restera  annexé 
au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
✓  2°  La  dépense,  évaluée  à  cinquante-quatre  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L  administration  est  autorisée  à  faire  racquisitlon  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  *  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Lt  présent  décret  sera  oonsidéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pronmilga- 
tion.  {Paris,  i7 DéombrB  1868,) 


N°  16,768.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contfe-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  l".  Le  préfet  du  département  du  Fas-de-Calais  «st  autorisé  à  concé- 
der au  sieur  Musson,  moyennant  le  prix  de  dix-huit  cents  francs  (1,800'], 
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un  terrain  situé  à  Berck ,  contenant  cent  quatre-vingts  mètres  carrés  { 160**) , 
tel  qu'il  est  désigné  sur  ie  plan  du  aÔ  juillet  1867. 

S.  Cette  oonceMÎon  sera  faite  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  des 
immeubles  de  TÉtat  et  ensuite  à  la  charge  par  le  sieur  Maston  de  laisser 

les  douaniers  et  autres  agents  des  services  publics  passer  en  tout  temps  et 
à  toute  heure,  soit  sur  le  terrain  à  concéder,  soit  sur  le  quai  qui  y  serait 
construit ,  dans  ie  cas  où  réiévation  des  eaux  ne  permettrait  pas  de  circuler 


On  s^abonne  pour  le  BalleUn  des  loif  »  à  niton  de  9  ftancs  par  an  «  â  U  caîMe  de  l'Imprimerie 
impéridet  ou  efaet  les  IMfectenn  des  poiles  des  départcmnits. 


Paris •  le  ai  '  Avril  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministra  Secrétaire  d'Élai 
au  département  de  la  Justice  el  des  Cultes, 

J.  BAKOCHE. 


Certifié  conforme  : 


*  Cette  date  osl  celle  de  la  réception  dnOuUeiiQ 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


iMPMVBBiB  mviaiAU»  —  Il  Avril  1869. 
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N*  16,769.  —  DicMET  MMPMMtAL  quî  approwÊÊ  h  Déetaraiioh  signée»  le  iO  ami 
1869,  entre  la  France  et  le  Gritui-Dncké  âe  J|^e,  M  relative  à  VarreeUiUon 
des  Mayaiteart.  ^ 

« 

Du  i4  Aviil  1869.  \ 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  DaMoaaie,  Empereua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mînUtre  secrétaire  d*État  au  département  de» 
affaires  étrangères, 

àvovs  vàCÊàrà  et  DicRiTOiis  ce  qui  suit  : 

♦ 

Art.  V\ 

Vue  Déclaration  relative  à  Tarrestation  des  malfaiteurs  ayant  été 
signée  à  Paris,  le  10  avril  1869,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
de  Hesse,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DBCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  r£mpereur  des  Français  et  le 
Gonvemement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  voulant 
assurer  cl*une  manière  plus  efficace  Tarrestation  des  malfaiteurs, 

"Son Excellence  M.  le  marquis  de  la  Val^,  oûnistre  et seciétaire 
d'État  au  département  des  amures  étrangères  de  France,  d'une  part. 

Et  If.  le  comte  d'Ewzenherg,  ministre  résident'  de  la  Heise  grand- 
ducale  à  Paris,  d*autre  part, 

Dûment  autorisés,  sont,  par  la  présente  Déclaration,  convenus  de 
ce  qui  suit  :  .      .  '    .  '  ' 

r  L'individu  poursuivi,  soit  eu  France ,  soit  dans  le  Grand-Duché  . 
de  Hesse,  pour  Tun  des  faits  mentionnés  dans  l'article  2  de  la  c«m- 
vention  d'extradition  du  36  janvier  1 853     devra  être  arrêté  provt- 

•M  Bull.  29 ,  n'  255.  .  ;  I    '••;*     ■  ♦ 
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soirement  surTexhibition  8*-an  mandat  d*afi^tEé<5erDté  pftfTftiflOïflé 

compétente  el  produit  par  voie  diplomatique. 

2*  L'arrestation  provisoire  Je\Ta  également  être  efîectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  lélé^^aplie,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  eoïKlilion,  loulelois,  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplonialique  au  ministre  Jes  affaires  étrangères  du 
Pays  sur  le  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

3°  L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement 
adressée  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux 
États;  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tons  interroga- 
toires et  investigations  de  nature  à  vérifier  Tidentité  ou  les  preuves 
^tiTast  încrimioé,  et,»cfi  ciftie  difficulté,  rendre  compte  an  ministDe 
des  afifoires  étrangères  dAlhotifs  qui  rauraient  portée  à  surseoir  à 
Tarrestation  réclamée.    /  - 

4*  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  légj^ktion  du  Gouvernement  requis;  elle  cessera 
d'être  maintenue,  si,  (Xkw  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment  oîi 
elle  a  été  effectuée,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement  saisi  de 
la  demande  d'extradition  du  détenu. 

La  présente  Déclaration  aura  la  ménie  durée  que  la  convention 
du  26  janvier  i853,  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

Kn  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration, 
qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le.  10  Avril  1869. 

{L.  S,)  Signé  La  V' alette. 
^iL.  Sigaé.ËioKMBSAG. 

ÂRT.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  alTaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Mt  à  Anis,  le  i4  Avril  1^9. 

VueticelédttMenidel'Étals  *  HrVtng&nmes 

Sigié  JL  BSBOGMl 


N*  16.770.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portunt  promulgation  de  la  Convention  addi- 
tionnelle à  la  Convention  du  13  novembre  1855 ,  conclue  e^rû  la  FnutCé  êt 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPiia£ua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  )e  rapport  de  aotrt  nmwilrt  McrétaL  à.  d-ÉUkl'a*  àéiçnimmn'''4tii$ 

affaires  étrangères ,  ..  ..r  . 

Ayons  oicnÉTi  et  oÉcitBTO!«l'ce  qui  suif  :  <  •    '  *  ^  ■> 

é 

Art.  \'\  *    ■     •  ; 

Une  Convention  additionnelle  à  la  coqvçiltion  du  ï3  hoveiiibre 
i855  pour  Texlradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ayant  été 
conclue  entre  la  France  et  l'Autricho,  le  iQ  février  1869,  ef  les  ratin- 
cations  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  i3  avril  1869, 
ladite  Conveotion,  dont  la  ten^iur  .suit,  Ittp/çyra  sa  .pleine  ^t  entière 
exécution,  .  .  . 

CONVEîiTIOPi.     .      ,  .  , 

Sa  Majesté  TEmpcreur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche et  Roi  apostolique  de  Hongrie,  ayant  jugé  utile  de  csompléler 
par  une  Convention  additionnelle  les  stipulations  do  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  TAutiiche,  le  i3  novembre  ]855,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont,  à  cet  efl'el*  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs ,  savoir  :    •      •        *  - 

Sa  Majesté  l*Emporeur  des  Français,  Son  Excellence  M.  Féh'r, 
marquis  de  la  Valette,  sénateur  de  l'Empire,  meml)rc  de  son  Conseil 
privé,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  de 
l'ordre  de  Saint-Élier.ne  de  Hongrie,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'h^tat  au  département  des  aflaires  étrangères, 

Et  ^a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  apostolique  de  Hon- 
grie,  Son  Excellence  M.  le  prince  Bùhard  de  Meilcr nic}i-Winnel)urg, 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Étienne 
de  Hongrie,  de  l'ordre  inijjérial  et  royal  de  Lcop^M  (^'Autriche,  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Iionneq|r^  e.tç,  (ç^p..  etç.,  çQn  ambassa- 
deur extraordinaire  près  Sa  Majesté  ÎEmperênr  deaT/ançâîs.;  ' 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trp  r.és 
en  bonne  et  due  forme  1  fionl  cpnyenijs  dLçs  articles,  suiyafit^.:^.  j 

Art.  1".  L'arrestation  provisoire  d'un  individu  poursuivi  pour  Tun 
des  faits  prévus  dans  l'article  2  de  la  conventim  du  i3  noveiiîl)re 
i855  devra  être  efl'ectuée,  non-seulement  sur  Texhibition  d'un  les 
documents  mentionnés  à  l'article  5  de  ladite  convention,  mais  égale- 
ment sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence 
d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  conîilion,  toutefois,  que  cet  avis  sera 
régulièrement  donné  par' voie  diplomatique  au  ministère  des 
affaires  étrangères  du  >Pay9  <$ur  Itf  tei»iitoire  doqu^^l'iilculpé  le'sëra 
réfugié.  i.. ••  n  .;,     .  / 

2.  L*arMtatiô]i 'adra  facultative,  si  la  demande  est  directement 
parvenue 'à  «ne.  avlorité  judiciaire  ou  adittiiiialntMte-^  Fitne  des 
Hautes  ParliiMi  oqmirjiclnates;  mais  ettte  autorité  jêmmt  procéder 
sans  délai  à  tous  intefrogatoires  et  investigations    nkture  à  vérifier 

«Bull.  36o,n' 33u.   
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ridentité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de  difficulté, 
rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  ' 
l'auraient  portée  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

3.  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  du  Gouverntmeiil  requis;  elle  ces- 
sera d'être  maintenue,  si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment 
où  elle  a  été  effectuée ,  le  Gonveraement  n  est  pas  régulièreiiient  saisi 
de  la  demande  d*extradition  du  détenn. 

4*  La  remise  de  Tindividn  réclamé  k  rantorité  de  TÉtat  réclamant 
aura  lieu  à  Salzbourg,  si  l'extradition  a  été  demandée  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  î'Ëmpereur  des  Français,  et  à  Strasbourg,  si 
Textradition  a  été  demandée  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ha" 
pénale  et  Royale  apostoli^juc. 

En  cas,  toutefois,  où  la  détermination  d'un  autre  point  frontière 
ou  bien  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  il  sera  procédé , 
sur  avis  télégraphique  du  lieu  d'arrestation,  avec  toute  célérité,  à  la 
fixation  du  point  de  la  frontière  où  s'opérera  la  remise  de  l'extradé. 

5.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  resteront  à  la  charge  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifii,  ainsi  qu^il  a  été  stipulé  à  Tartiole  9  de  la  convention 
d'extradition  du  i3  novembre  i85ô.  Les  frais  de  transport  par  le 
territoire  des  États  intermédiaires  seront  à  la  charge  de  l'État  récla- 
mant. 

6.  La  présente  Convention  additionnelle  sera  publiée  aussitôt  après 
l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  £lle  sera  mise  en  vigueur  dix  jours 
après  celui  de  sa  publication. 

7.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  celle  du  i3  no- 
vembre i855,  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  sera  censée  dénoncée 
par  le  fait  de  la  dénonciation  de  cette  dernière. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  précé- 
dents articles  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  i.a  Février  1869. 

(L.  5.)  S^é  La  Valette. 
(L.  S,)  Signé  MettÊbnich. 

ÂRT.  2, 

Notre  ministre  et  «eoiétiîfe  4*ÉUt  a«  département  des  affaires 
étnmgèret  est  chargé  de  renécntioi^  :dti  présent  décret. 
Fldt4  Paris,  le  17  Avril  1869. 

«gnéNAPOliOlf:* 
^iliNlIéitetPiM^l'éUt:  rsr  ITMiUfum  ]• 
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N*  16,771.  —  DÉCHET  MMpiUÂL  poHant  promutgatie»  du  Arlieles  additkuuuU 
à  îu  ConvêntUm  de  poitê  concilie,  /«  S  sêpUnate  Mt,  «utrt  ia  Frencê  eC 
tÀatnchê, 

Dtt  «7  A\ril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et.la  volonté  nationale ,  Ehfshbob 
D^ft  FiAMÇâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
^flaires  étrangères, 

A.T01S  iNtoBÉn  et  OBGEBTOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*. 

Des  Articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  3  septembre 
1867  ''^  ayant  été  signés,  le  12  février  1869,  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris, 
le  i3  avril  1869,  lesdits  Articles  additionnels,  dont  la  teneur  suit, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

ARTICLES  ADDrriOïmBLS. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d*Au- 
triche  et  Roi  apostolique  de  Hongrie,  désirant  faciliter  l'échange  des 
échantillons  de  marchandises,  des  imprimés,  papiers  d'affaires,  etc. 
entre  la  France  et  la  Monarchie  austro-hongroise,  ont  résolu  d'assurer 
ce  résultat  par  des  Articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du 
3  sepleoibre  1867,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence  M.  FéUœ, 
marquis  de  la  Valette,  sénateur  de  l'Empire,  membre  de  son  Conseil 
privé,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Léf>ion  d'honneur,  de 
Tordre  de  Saint-Étienue  de  Hongrie,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d*État  au  département  des  aflaires  étrangères. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Hoi  apostolique  de  Hon- 
grie, Son  Excellence  M.  le  prince  Richard  de  Metternich-VVinneburg, 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Élienne 
de  Hongrie,  de  l*ordre  impérial  et  royal  de  Léopold  d'Autriche,  de 
rordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  amhassa» 
deiur  extraordinaire  prés  Sa  Majesté  l'Emperenr  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
ivnts: 

Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  jusqu'à 
destination  des  échantillons  de  marchandises,  des  journaux,  des 

♦«  Bull.  655 ,  n'  5o55. 
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gdMieiteSt  des  ouvrages  périodiques  ,  des  livres  brochés  ou  reliés,  des 
brochures,  deg  papiers  de  musique,  des  calali^gues,  des  prospectas, 
des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lilhographiés  ou 
aulographiés ,  expédiés  soit  de  la  Monarchie  auslro  hongroise  pour 
ia  France  et  l'Algérie,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Mo- 
narchie uustro  hoiigioise,  seront  payées  par  les  envoyeurs  et  répar- 
ties entre  les  administrations  des  postes  des  P&ys  coûtraCtaifts  con- 
I»llii6liwtt<it  tarif  cl-tftewiM  : 


,;■  .1 


!  ♦ 


♦  o  ». 


France  eiAJgéri«r .  b- 


La  Monarchie  austro- 
^hoqgroiae  et  la  ville 
ao  Belgrade....... 


La  Mttaurchieauslrol 
iinii^i-olic  et  la  ville  )  France  et  Algérie 

tic  ndjfra  !»'  ; 


TA\E  i  riTER 

w  ■/ 

l'e««oy«ar 
pear 
l'affraDchitse- 

>  n:' 

ehtqne  paquet 
^^ortant 

>(  pour 
cIiaqiM)  poids 
<ip  So  graqkine» 
■mk  ,'■ 

rriiclioD 
dt  4o  grataues. 
S 


10  pci^thn^^ 
U  kreulser. 


et  pour  cli.i<|ur  |>oii)%  irraïuiiie» 
ou  rraclioii  (le  4o  ijramuip»  , 


r^""  par 
l>dmii»i»lialion  |  |.,j„,i,',i„pa(ion 

«avança       i,,,^^  Monarehia 


adainiatrationa 
des  p<^lca 
daaa  I*  aenaoclUa 


3  1/2 

.  i 

»  * 


I 


iiuatro-hongrui»a 
k 

ratJaiiuistralion 
Um  poalas 

s 


4 


2.  Les  échantillons 

nériéfirr  f]( 


de^^^ÊB^I^umBes  né  seront  admis  a  jouir  du 
ricrifr  fifs  (1Î5;[U(M iir)ns'  r\p  fnplf.'f,.  nr('('(*'lon '  qn'autant  qu'ils  ne 
pèseront  pas  plus  de  deux  cent  cinf(uante  j^M'amnios,  qu'ils  n'auront 
par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale ,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes 
ou  de  manière  à  ne  laisser  ancun  doule  swr  leur  nature,  et  qu'ils  ne 
porteront  d'autre  éciiture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire, 
une  marqfne  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  «Tordre  et 
des  prix.     •  •     •  •    •  ' 

-  .Pèml >jo«Mjri  tfttJftj^BiodéiiBiJtioii  «tftB; Use  qui  lanr  est  acconolée  par  le 
ttènieiwlâelet  lfls,|aiiriia«iLH  ^eites,  4»iikf  i:^es  |>éjriodiques.,  livras 
hmufàéB  oa»ffeUé8,»Wchu>re8,^)Api«n.4e  mis^«e.«  f^lqfuesr,.pcQs- 
plicloit,  «asôtices  avis  4ivefs<^  davDcwt  «BMifl^us.  bandiss  et  ne 
porter  aucune  écffituve,  cbiiTre  ou  signe 4}ue!conqueià .lia  main  ,  si^e 
n*est  l'adresse  du  deslinaiaire ,     .signature  xie  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempli- 
ront pas  les  conditions  ci-dessus  Bxi'es,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  elé 
acquitté  inlégralem.jnt  pai  les  cn\o}eurs  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent,  seront  considérés  et  taxés  comme 

lelUeis.       ...   -,  ,  , 

..3.  Le^. présentai  Articles.^  fui,  seront  considérés  .comme  addilioo- 
uels  à  la  convention  du  3  septembre  iSSy,  seront  ratifiés ,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se>.potinra.' 
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£Dibi  de  qaoi^ies piéDipoltalMÎm  vetpectifr'eo  sKg^  itprtwnÉi 
Articles  «Mkifmek  etios  ont  refélns  do  cachet  de  iconmaeit. 

Tait  en  doiilfle  eipéditioii ,  à  Paris,  le  12  I^évrier  1.869. 

,  (f..  5.)SignéLAVàLWrïB. 
(  L.  S»)  $^gné  Mbitibnich. 

«  '  ^  # 

Art.  2. 

^otfe  iniuistre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Pifimt  h  17  Avril  1.869. 

Sigaé  NAPOLÉON. 
VteetsoellédnfoenidefÉUit:  Ptr  rEmpcrenr  : 


Im  Gcrdt  dis  sceaux ,  Ministr§éê*l»i9Sii$$  LgfOHbîn  éu  t^kàm  Urtamèm , 

et  des  cultes,  ^ 


N*  16,772.  —  DtcRET  lUPÉniAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  i869,  à 
.    titre  de  Fonls  de  concours  vcrs-és  au  Trésor  par  des  Départements ,  des  Com- 
munes et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publies, 

Da  3i  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  •  ËiiPEABUft 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le' rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricnilare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi     2  août  1868,  portant  6zation  du  budget  général  â/es  recettes 
etdes  d^eiise^  de  lY'x^ercice  1S69; 
Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant^'^  contenant  i^partition  des 

crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  l  'ô  de  la  loi  du  6  Juin         portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i64o; 
'  '  Vu  l'état  ci-a'nnesé  des  sommes-  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  * 

départements,  de.-  communes  tt  despartIeuBers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  rÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  appartenimt  à  l'exercice  1669; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^"; 

Vu  iesénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  !a  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  eu  date  du  io  mars  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AvoKS  DicRBTi  et  bécRÉTOifS  ce  qui  suit  : 

Akt.  I*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
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tement  de  ragricalture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
les  fonds  de  rexercice  1869  (Budgets  ordinaire  e^  extraordinaire)^  un 
crédit  de  deux  cent  sept  mille  six  cent  quarante  francs  soixante-dix 
centimes  (207,640^  70*). 

Cette  samine  de  deux  cent  sept  mille  six  cent  quarante  francs 
soixante-dix  centimes  (307,640' 70')  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  des  bndîgets  onlinaire  et  extraordinaire 
ci-après  désignés,  savoir  : 

BLDGET  OADINAIBE. 

Chap.  xti.     Entretien  des  éUbliMaiiiCBls  thmnMU  apiparlmani  à 

l'Eut   27,500'  00' 

BUDGET  BXTBAOBDIllAmB. 

CuAP.  111.       Lacuaes  des  routes  impériales   a.oâo'  10* 

IT.       Reelificttion  d«s  rootes  impârialet   lOtOOO  00 

Vm»      Amélioratioti  de  rivières   iSiSoo  00 

XI»        Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes   114,79060  ' 

■       XIV  hit»  Travaux  de  défense  des  villes  centre  les 

inondatioos.   40^000  00 


Total  du  budget  eKtrifNrdinaire.  i8o»iéo  70  i8o,i4o  70 


Somme  ^galë  au  montant  du  crédit.. . .  307,640  70 


2.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  tiesor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  ti'État  aux  départements  de  l'agricul- 
^  lure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  Si  Mars  1869. 


U  MimiUt  tecrélaire  d'Etal  aa  M 
detfinaneet. 

Signé  P.  filAOMi. 


Signé  NAPOLéON. 

Par  rEmperetir  : 

Le  ilinistrt  secrétaire  d'État  au  déparlemeul 
de  l'agrieiUtan,  du  commerce  et  des  Iravoua 

Signé 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des^  départements,  des  communes 
et  des  particuliers  g  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  l'exécaUon  de  tnnause 
publics  appartenmu  à  r«Mrdiw  f  M9. 


Aliter. 


(Brate-}. 


Loiret. 


Sèvres  (Deux-) 


Hérault. 
If«ncbe. 


et-Loiie. 
Hièwe  


BIITMPAISIS  AVXQUMJblI  US  ffOHM  M»T  OESTISÉS. 

«OnTAïtT 

Miiiwsaii 

BUDGET  OBDUIAIBE. 

CHAPITRE  XVI. 
nrtanu  su  Amuissemsiits  Tiiui&ini  ànàMM»Mt 

Eotretieu  des  roates  thermtles  da  parc  et  de  U  prise  d'eau 

• 

27,500* 00* 

BUDGET  EXTRAORDmAIRE. 

CHAPITRE  III. 

UCORRS  DU  aOOTKB  IHPÉaULSS. 

CiiitoMUiUM de  to  HMte  famérIcIeH*  soi,  estse  Ctaict  et 

SiOSo  to 

CHAPITRE  ÎV. 

■ICTiriCATIO!!  DES  KOCTBS  lUrBRULIS. 

ReetiflctlIOB  de  ta  route  impériale  n*  7,  dBoa  ta  Invene  de 

CliAI'ITnF  VlII. 

^MÉLIORATIOÎI  DE  IlIVfFBT  8. 

i3,3oo  00 

CHAPITRE  XI. 
TIATAQl  WAHÉLIOMATIOII  KT  VACmkVBlOKT  OU  VORT» 

M41IITIVBS. 

Coiulraelïon  d'an  nAle  d'Aori  an  nort  di>  Dii^li>Ltf>. 

Cimstraction  d^iu  second  bassin  à  flot  an  port  de  GitoviUe. 

So,ooo  00 

A  i  %  1  jjv/  VV/ 

i3,ooo  00 

114,790  60 

CflAriTRK  XIV  bis. 
TAAVAOl  DB  DirSHSB  DES  TILLES  CONtaE  LES  INONDATIONS. 

Tnvitts  de  défense  de  ta  vHIe  d*Ainboise  contre  tas  inonda- 

Construction  d'une  digue  a  FourcbamlMult,  dans  le  lit  de  la 

16,000  00 
sAiOOO  00 

Total  da  chapitre  inr  Mt.. . . . 

Aotooo  00 

RéCAPITlLATIOH. 

Cnar.  srt.      BatreUen  des 


BVMIT  OM»l!IAtRB. 

blIiB— wnts  thenMiax  «^kartenant  à  rÉtait. . 

BtDCCT  CXTRAOROlUMnit. 

Ckap.  lit.       Lacunes  des  roules  impériales.   a,o6o'io* 

Vf.       Recti6eatkm  des  routes  fmpériatas   10,000  00 

Tiii.      Amélioration  de  rivières.   l9,3oO  00 

^'        Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes..   111,79060 

I  -  r    HTT       Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inon- 
dations '   /|O,OO0  Oc> 


97,600^00 


Total  du  Inidget  extraordinaire   180,14070  180,14070 


E 


Tôt  vt,  r.tNKn  vL   207,6 '10  70 
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W  i&iyfâ.  '^  Sé^amr  mêpêmial  qui  institue  une  C^mmisuoti  pom3frfitmr  hpri» 

par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËamBvit 
Îbt  FiGKiiçtisi,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.  1 

Sur  le  nip]K>rt  de  notre  mini^ttis  aecrétàure  d*État  au  défartement  di 
^agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  1 

Vu  la  loi  die  i8  juHlet  i^68,  portant  que  la  compagRÊe- dw dkemins  de  ké 
des  Charentes  opérera  à  ses  fiais,  dans  \m  délai  de  deux  ans,  à  partir  dt^ 
ï*' janvier  i86g,  le  racli  U  de  la  concession  du  pont  de  Jarnac,  suivant  }çà 
ibfB^e&^preseriteâ  pour  les  canaux  par  les  articles  a,  3>  4>  ^  et  G  de  la  loi  d« 
-ïQ  mai  1845 ,  sauf  les  modiâc«tiM»mi'«Bntes  :  «Le  prix  du  rachat  sera  fixé 
èpar  une  cominission  spéciale  instituée  par  un  décret  de  l'Empereur  et  cqu 
Iposée  de  neuf  membres,  dont  trois  seroitf  désignas  par  la  compr^gnie  ét 
tCharentes,  trois  par  la  compagnie  concessionnaire  du  pont  et  tro;<:  païf 
«runanimitc  des  six  membres  désignés.  Faute  par  ceux  ci  de  s'entcjidra 
«da»»  le  meifi  de  la  notificatiuii  à  eux  faite  de  leur  nominalioû ,  le  choix  da 
Iceux  des  trois  derniers  membres  qui  n^'auraient  pas  été  désignés  à  Tuna^ 
Inimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les*  présidents  réunis  de  if 
î cour  impériale  de  Paris; »  ' 

Vu^a  lettre,  en  date  du  3  novembre  18G8,  par  laquelle  le  conseil  d'admi- 
tiistration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Charentes  annonce  à  notr^ 
éainistre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
êer  iravmnt  publics  que  ladite  compagnie  a  désigné  pour  faire  partie  d^ 
^ette  commission  MM,  Eugène  Flachat,  Emile  Muller  et  Henri  de  Dion; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Charente  ,  du  *"  avril  1869 ,  également  adres- 
sée à  notre  minisire  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
et  faisant  connaître  :  1"  que  la  compagnie  concessionnaire  du  pont  de  i&n 
ilaé  a  nommé  de  son  cété,  pour  faire  partie  de  la  commbsion  dont  il  s^agit^ 
IHKI.  GuillCLunte  Denier 8,  Victor  Fère  et  Jules  CaUon;  2"  que  les  six  commise 
taires  déjà  désignés  ont  élu  à  Tunanim^é  MM.  Maniel,  Moranvilléei  Lavoll^ 
pour  compléter  ladite  commission;  3"  que  les  neuf  membres  ainsi  nommée 
ont  accepté  lu  mandat  qui  leur  a  été  confié,  '  i 

;  AwHWDtoATietDécBéTOiiscequisuît:  .} 

'AitT.  1  *•  H  est  institué  une  commission  composée  ti^  neuf  menbrci 
jponr  fixer  le  prix  du  rachat  àa  pont  suspendu  de  Jamac,  desservant 
fa  route  impériale  n*  dans  le  département  de  la  GEarente.  j 
:  2.  Le»  nÛBndbies  de  celte  commission  soAl  :  [ 

[  MM.  flachat,  président  honoraire  de  la  société  des  ingénieuif 

!  civils;  • 

;  Muller,  ingénieur,  professeur  à  l'école  centrale  des  arts  et  ma- 
I  nufactures;  ' 

\         de  Dion,  ingénieur,  professeur  à  Técoie  spéciale  d'architec^ 
ture; 

Déniât  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris ,  ré- 
jlttiil  de  kJbiBqne  de  France;   ... 


« 
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Fère,  ceoseur  de  la  bajiqiie  de  France,  membre  de  la  «om- 

ini5s«0D  municipade  de  la  Sûne; 
CaUon,  ingénieur  en  -chef  et  profestenr  à  i'éeole  impériale 

des  mines; 

Manieî,  inspecleur  général  des  ponts  etfhaussées; 

Moranvillé,  diiecteui-  de  la  compagnie  des  entrepots  et  ma- 
gasins généraux; 

Lavollée,  admiûislraleur  de  la  compagnie  générale  des  om- 
nibus. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  iSd5. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Tesi^tion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  leis. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  18Ô9. 

Signé  HÀPObéON. 

Par  rEœpecear  : 

le  Miniitn  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agrkiMwrê  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  £.  Grbssieb. 


S*  10,774.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  portant  : 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé,  dans  le  département  de  l'Hérault,  à  la  rectifi- 
cation de  la  route  impériale  n°  87,  de  Lyon  à  Béziers ,  depuis  la  borne  43^,9 
jusqu'à  la  borne  5i ,  savoir  : 

1  *  Entre  les  points  B  et  G ,  D  et  E ,  I  et  K ,  conformément  aux  teintes  roses 
d*uii  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret; 

1"  Entre  les  points  L  et  I,  en  empruntant  les  deux  branches  de  la  route 
départementale  n*  4,  de  Celte  à  Pézenas,  qui  seront  elles-mêmes  rectifiées 
ou  améliorées  de  F  en  G  et  de  H  en  I,  comme  Tindiquent  les  teintes  roses 
du  plan  précité,  et  qui  feront  partie  de  la  route  impériale. 
.Les  ixavaux  dont  il  s!agit  sont  dédatés  d'utilité  publique. 

2.  La  dépense,  évaluée  A  jcent.soijuMite^dix-sepijnwe.'^^^  sera, im- 
putée sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
riales par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3.  L'adminbtratiou  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dîspositbns  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropria- 
tîon  pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  élv  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Parii ,  6  Janvier  î 869.  ) 

■I   t 
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N*  16,775.  —  DiCRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagrlcul- 

ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  des 
ponts  et  chaussées  un  terrain  domanial  d'une  contenance  de  quarante- 
huit  ares  soixante-dix  centiarea,  nécessaire  à  l'exécution  de  travaux  desti- 
nés à  déeager  le  pont  de  Sedan  (Ardennes)  et  à  assurer  récoiilement  des 
eaux  de  la  Meuse.  {Fmii,  23  Jamritr  iS69,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  33  *  Avril  1869. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Étui 
au.  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROGHE. 


'  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  liuilctia 
an  ndidstère  de  la  JaUiee  et  des  Coites. 


Ob  ^aboBM  pov  te  Bolletln  det  kis ,  à  nlm  de  9  tacs  par  as  t  à  la  ealise  della^^ 
iaq^ ,  0.  eto  te.  DMeiu.  de.  porta, 

\ 


».    •  / 


UiPtaiALB.  —     Avril  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

iT  169  A. 

M*  16,776.  —  DicMÊT  iMFiMiAL  poriant  dkioUUmi  du  Corps  Ugislutif, 

Du  37  Avril  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereiir 
DES  Français,  à  pus  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  46  de  la  Constitution; 

Considérant  que  \6  Corps  législatif  est  arrivé  à  ia  dernière  année  de  son 

Avons  DÉCRBTÉ  et  DBGBÉTONS  Ce  qui  flttit  : 

Art.  1".  Le  Corps  législatif  est  dissous. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l*exécution  du  présent 
décret* 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  27  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 

Le  Minisire  d'État, 
Signé  £.  RODHBR. 


N*  16,777. —  DÉCJIBT  IMPÉRIAL  portotit  coTivocation  dcs  Collège  SêeUmot» 
pour  fÉiûcUoa  det  Dépuiét  aa  Corpi  Ugislalif, 

Du  97  Avril  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empbrbob 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  aa  département  de  Ti»* 
térieur; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  dissolution  du  Corps  législatif; 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  3  février  i85a^*); 
Vu  le  sénatus-consulte  du  37  mai  1857; 

X*       »  Bull.  «86 .  n*- 5C96  et  MS?. 

JlT  Série,  25 
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Vu  notre  'lécrel  du  28  décembre  1867  "-'^  fixant  le  nombre  des  députés  à 
élire  par  ciiuque  département; 

Vu  notre  décret  du  même  jour  qui  détermine  les  ciroonseriptions  élec- 
torales, 

Avons  hÈBBÉTé  et  BicRÉTONS  ce  qui  mit  : 

Abt.  l*'.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  a3  mai, 
à  reflet  d'élire  un  député  par  circonscription. 

Les  électeurs  du  département  de  la  Corse  sont  convoqués  au  même 
effet  pour  le  3o  mai. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  régiemenlaire  du  2  févriei  1862,  il  y  aura  lieu  d  apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
]blieFont,.cÎDq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  con- 
tenant lesdites  modifications. 

3.  Le  scrutin  sera  ouvert  pendant  deux  jours  dans  toutes  les  com- 
munes :  le  premier  jour,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six 
heures  du  soir»  et  le  second  jour,  depuis  huit  heui^s  du  matin  jus- 
qu'à quatre  heures  du  soir. 

U.  Le  recensement  général  des  votes  de  chaque  circonscription 
électorale  Sera  fait,  an  chef-lien  du  département,  en  séance  publique, 
par  une  commission  composée  de  trois  membres  du  conseil  générai 
désignés  par  le  préfet. 

A  Paris,  le  recensement  sera  fait  par  cinq  membres  de  ia  com- 
mission départementale  désignés^  par  le  préfet  de  la  Seine. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinlérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1869. 

Signé  NAPOI^. 
ftrFlapaenr: 
U  Minisln  $ÊaMr§  rf'itaf  «»  ééparkwmt  «1»  Vintirinr, 
Signé  DB  FoBCâDB. 


H*  16,778.  —  DicBMT  iMPÉJUÀL  concenuml  la  publication,  V  dm  Décrêi  du 
27  avril  i86$,  portant  dissolution  du  Corpi  ^fitlaUf;  T  du  Décret  du  même 
Jour,  portant  convocation  dei  Collèges  Rectoraux  pour  VÉleotion  des  DfyuJtés 
au  Qrrps  légitlatff. 

Du  S7  Avril  1S69. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  KaiP£RfiUR 
D£i>  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1869,  portant  dissolution  du  Corps  léprislatif: 
Vu  notre  décret  en  date  du  même  jour,  poi  tant  convocation  des  collèges 
électoraux  pour  rélection  des  députés  au  Corps  législatif; 

Bail.  1557,  d*  15,698.  w  Bull.  1557,  tf>  15.699. 
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Vu  les  ordonnances  des  27  novembre  1816W  et  18  janvier  1817 

5ur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la' justice  et  des  cultes , 

KSOHS  OÉGBÉTB  et  DKGRKTOMS  ce  qui  suit  : 

A«T.  1".  La  publication  du  décret  du  27  avril  1869,  portant  dis- 
solntion  du  Corps  législatif,  et  du  décret  en  date  du  même  joui\  por- 
tant convocation  des  collèges  électoraux  pour  Télection  des  députés 
au  Corps  l^sktif,  sera  uite  conformément  aux  ordonnances  des 
27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  gai^de  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cuites,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1869. 

aigaé  NAPOLÉON. 

PirrBMpofenr  : 

,  Le  Gardt  des  sceaux, 
Uinislre  secielaire  d'tital  au  déparlemenl  de  lajuslice  et  des  culU$, 

Signé  J.  Baroche. 


N*  16,779. —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  H  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  78,  de  Neveri» 
à  Saint-Laurent,  entre Gouches-les-Mines  et8aint-Léger-sur-d*Heane  (Sadne^ 
et-Loire),  suivant  laldirection  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui 

restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travauN.  de  celle  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  [jubliquc. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  quatre-vingt-quinze  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisilion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  la  rectification  dont  il  s'agît,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  à  mai  i84it  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

à"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
a*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Patii,  1â  Janvitr  i869.) 


N*  16,780.  —  DÉcREriMPÉRiAL  (contrc-sigoé  parle  ministrede  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics }  portant  ce  qui  suit  : 

1*  U  sera  procédé,  aux  abords  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  à  la  recti- 
fication de  la  route  impériale  n"  i.'h,  de  Bordeaux  à  Saint-Jean-Pied-de- 
Port,  suivant  la  direction  générale  indiquée  pardeux  traits  rouges  parallèles 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Tii*série,  Botl.       n*  lU'j.  ^  vn« série,  Bull.  i54> n*  i6ss. 
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Les  ftmnK  d«  cette  enkrepriie  sont  ééchrAi  d*otilité  pwhiiyM. 
2°  La  dépense  «évaluée  à  quarante  mille  franas»  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le  budget 

extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

5**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
ii*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Parii,  13  JumÊtr  ig£9.) 


N*  16,781.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlrc-si^ué par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  oes  cantons  est  et  ouest  d*Olo- 
nm-Saiiite-Marie  (Basses-Pyrénées).  {Pam,  37  Mon  iB69,) 


16,78a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 

r'  crée  à  la  résidence  d*01ofon-SainterMane  un  conomissariat  de  police 
it  la  juridiction  comprendra  les  communes  des  deux  cantons.  (Pmi$» 
.27  Mari  i8S9.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  *  Avril  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Wmtre  Sécrétai  âTàuu 
an,  âdparUmmt  de  la  Jastke  «<  dsf  CaUeè, 

J.  BAROCHE. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réceptuMi  du 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cubas. 


Oii  »  ui>on0c  pour  le  fiulletia  des  kus,  à  raison  de  9  IraDCS  par  «a,  à  U  caisse  de  i'imprifirie 
impèriafe ,  00  chez  les  Directeurs  des  postea  des  d^fwrtementa. 


jiinin«iB  MPÉBiALi.  —  S7  Afril  i86f . 
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N"  16,785.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  porlwil  promuiguUon  de  la  Convention  con- 
eluê  entre  la  France  et  la  Bavière,  le  22 fkrier  i869,  concernant  la  répres- 
sion des  èéliU  et  eontra»entions  en  matières  forestière,  rarale,  âe  pêche  et  de 
chasse.  ^ 

Dn  31  Atril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale»  Empbrbur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
afiiBiîres  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrkton.s  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  concernant  la  répression  des  délits  et  contraven- 
tions en  matières  forestière,  rnrale,  de  pèche  et  de  chasse,  ayant  été 
conclue, le  22  février  1869,  entre  la  France  et  la  Bavière,  et  les  ra- 
tifications de  cet  Acte  a\anl  été  échangées  à  Paris,  le  17  avril  1869, 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Frauçaiset  Je  Gou- 
vernaient de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Bavière,  désirant  assurer  la  ré- 

pression  des  délits  et  contraventions  en  matières  forestière,  rurale, 
de  pèche  et  de  chasse,  commis  sur  le  territoire  des  deux  Pays,  ont 
résolu  de  conclure  dans  ce  but  une  t>onvention  spéciale  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Son  Excellence  M,  Félix, 
marqnis  de  la  Valette,  sénateur,  membre  du  Conseil  privé,  grand- 
croix  de  Tordre  impérial  de  la  Lé|?ion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son 
nainistre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères. 

Et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Bavière,  M.  Frédérir,  comte  de  Quadt-Wi- 
kradt-Isny,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Georges,  de  l'ordre  du  Mé- 
rite de  la  Couronne  de  Bavière,  chevaliej  de  première  classe  de 
l'ordre  du  Mérite  de  Saint-Michel,  otlicier  de  l'ordre  impérial  de  la 

.XI'  Série, 
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hé^ùn  (Thonneur,  elc.  etc.  etc. ,  son  envoyé  exlraordinaîre  et  mî- 
nîstre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  rËmpereur  des  Français; 

V  Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  dne  forme,  «ont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  l".  Les  deux  llaiiles  Parties  s'engagent  à  poursuivre  ceux  de 
leurs  ressortissantes  qui  auraient  commis  sur  le  territoire  de  Vautre 
État  des  délits  ou  contraventions  en  matières  forestière,  rurale,  de 
péclie  et  de  chasse,  de  la  même  manière  et  par  application  des 
mêmes  lois  que  s'ils  s'en  étaient  rendus  coupables  dans  leur  Pays 
même.  Toutefois,  la  poursuite  ne  pourra  s'exercer  que  dans  le  cas 
oà  il  nV  aurait  pas  en  jugement  rendu  dans  le  Pays  où  Finfraction 
a  eu  Jieu. 

%  La  p<MirHiite  sera  intentée  sur  la  tranninîfin  du  pnioès-verbai 
dressé  par  les  gardes  forestiers,  les  gardes-péchc,  les  gardes  cham- 
pêtres ou  les  gendarmes  du  Pays  où  TinfractioD  a  été  commise. 

Pour  les  délits  ou  contraventions  commis  en  Bavière  par  des  in- 
dividus habilaol  en  France,  les  procès-verbaux  seront  transmis  aux 
procureurs  impériaux  par  Tiotermédiaire  des  procureurs  royaux,  et, 
pour  les  délits  ou  contraventions  commis  en  France  par  des  indivi- 
dus babitant  en  Bavière,  les  procès-verbaux  seront  transmis  aux 
procureurs  royaux  par  Pinlermédiaire  des  procureurs  impériaux. 

Les  procès-verbaux  dresses  régulièrement  par  les  agents  de  chaque 
Pays  ci-dessus  désignés  feront  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  devant 
les  tribunaux  étrangers. 

3.  Pour  donner  plus  d'efficacité  à  la  surveillance  des  propriétés, 
les  gardes  forestiers,  les  gardes-péche,  les  gardes  champêtres  et  les 
gendarmes  qui  constateront  un  délit  ou  une  contravention  dans  la 
circonscription  confiée  à  leur  surveillance  pourront  suivre  les  objets 
enlevés,  même  de  Tautre  côté  de  la  frontière,  sur  le  territoire  de 
l^tat  voisin,  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auraient  été  transportés, 

et  en  opérer  la  saisie.  ' 

Ils  ne  pourront,  toutefois,  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments,  | 
cours  adjacentes  ou  enclos,  si  ce  n'est  qu'en  présence  d'un  fonction- 
naire public  désigné  à  cetcfl'et  par  les  lois  du  Pays  dans  lequel  la  , 
perquisition  aura  lieu. 

Les  autorités  compétentes  chai^^ces  de  la  police  locale  sont  teuues 
d'assister  les  agents  dans  leurs  recherches,  sans  qu'ilôt  nécessaire  \ 
de  réclamer  la  permission  d*un  fonctionnaire  supérieur. 

4.  VÈtaX  où  la  condanmation  sera  prononcée  percevra  seul  le  mon- 
tant des  amendes  et  des  frais;  mais  les  réparations  civiles  seront  ve^ 
sées  dans  les  caisses  de  l^tat  où  les  infractions  auront  été  commises. 

5.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  bavarois 

Srennent  rengagement  réciproque  d*assnrer  la  franchise  des  droits 
e  peste  aux  correspondances  échangées  entre  les  procureurs  impé-  i 
riaux  et  les  procureurs  royaux  en  application  de  la  présente  Con- 
vention. Les  administrations  postales  des  deux  Pays  s'entendront  ulté-^ 
rieurement  pour  régler  le  mode  de  cet  échange  de  correspondances. 
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La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratificatioQ» 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  pins  bref  délai  possible.  Elle  sera 
mise  à  exécation  deux  mois  après  ie  jour  de  i'échan^ge  des  ratifica- 
tions. 

Ladite  Convention  sera  considérée  comme  conclue  pour  un  temps 
indéterminé  et  deaieurera  en  vigueur  jusqu'à  TeiipiratioQ  d'vne 
année  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
CoaveaticMà  et  y  oat  apposé  ie  cachet  de  leacs  armes. 

Fait  1  Paris,  le  22  Février  1869. 

IL,  S.)  Signé  La  Valbtti, 
\L*S.)  Signé  Comte  Quadt. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  fexécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  ie  21  Avril  1869. 

Sifné  NAPOLE0^. 
Vu  el  scellé  du  sceau  de  l'Étal  :  Par  ^Empereur  î 

Lt  Garde  des  sctaux,  MinUUre  de  la  Justice  Le  Ministre  dee  affaires  étratigéres. 

Signé  J.  Eaboohb. 


N*  i6,784'  —  DâcMMr  impiniAL  901  prononce  la  elAtureda  Corpt  Ugidat^. 

Du  26  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empbrrur 
nsa  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  racttcie  46  de  la  Ckinstitution  ; 

Va  Tartiele  4  du  sénatus^nsidte  do  18  julttet  1866 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  de  1Ô69  du  Corps  législatif  est  et  demeure 
close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  au  Corps  législatif  par 
notre  ministre  d*État. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  1869. 

Signé  NAFOLÉOn. 

UMinitlnd^itat, 
Signé  B.  HooiiBR. 
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N*  16,785.—  DÉCRET  IMPÉRIAL  (confre-signé  par  le  niinislre  de  ragricalture, 
àn  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales  de  Vkve^' 
ron,  sous  le  n*  16  et  la  dénominalion  de  Boute  de  Saint-Félix,  deSorgttesà 
Montap:nol ,  le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n°  12  h  s. 

La  direclion  générale  de  la  nouvelle  route  est  figurée  par  une  ligne 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

9*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti* 
ments  nécessaires  à  raméliorntion  de  cette  nouvelle  route ,  en  se  confor-' 
mant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  18^1,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Pari$,  20  Janvier  i869.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o*  Avril  1869, 

Le  Garik  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes . 

J.  BAROCUE. 


*  CeUe  date  e»t  celle  de  ta  réception  du  bulJetio 
an  mittisièrt  da  la  Justice  et  des  Cnltes. 


Ou  k'aboniic  pour  l^uUctin  des  lois,  a  r«ii.sou  de  j  trano  |j.ir  an ,  a  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  ou  cites  les  Directran  dea  potlsa  dea  dépariMMoU. 


iMPRiMEniF.  iMPÉRiAi.K.  —  3o  Avril  1869. 
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1696. 


N*  16,786.  —  Loi  qui  autorise  le  département  (te  Tarn  à  l'i 

extraordinairmenL 


Du  %k  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  etiavoionté  nationale»  EiipkBKmi 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

XvoNS  SAMGTIOÏÏNB  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUi  ]et  PROMULGUONS  06  quI 

suit  ; 

LOI. 

ExtraU  da  piroeèt-verbal  du  Corfsîégukatf, 


Le  Corps  législatif  a  aooi'Të  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1868,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1Ô70,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillel  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  te  1"  Avril  1869. 

UPrindua, 
Lu  Hecrétaira  , 

Signé  Camillb  DoLLPi»,'lfà«;B,  Boormat.  maniais  de  Gohkcliamu. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  «SVnat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pronudgalion  de  la  loi  qui  aatoriae 
le  départemeDt  du  Xaro  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  eu  séance  «  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

Le  Premier  jnee-PrétUna, 
Signé  P.  BouDBT. 

Le*  Secrétaires , 

Signé  CuAix  d'Est-âmgk,  générai  C^*  Ofi  là  Ro£.  Soin. 

Vu  et  toHMda  sotm  du  Sénat  t 

Le  Smateur  Seeritaire, 
Signé  Cbaix  d'Est-Ahge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  dos  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
liil>unaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  tours  registres,  les  ohservoiil  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  doparlenient  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  a4  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  prand  sceau  Par  l'Empereur  : 

Garde  dts  sceaux t  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'Ltal . 

:  mkéépwtkeeeeiéeiaje^et4eee9iieet  o-    x  o  d 

^  Signé  Ë.  RODHEH, 

Signé  J.  Babochb. 


iN"  16,787.  —  Lot  porUmt  prorogation  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Kemilit  [Finiilire). 

Ou  24  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  e1  la  volonté  nationale.  Empereuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Bxttait  du  proeès-oerbol  du  Corps  Ugishittf* 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uniouk.  La  perception  de  la  suitaxe  de  dix-sept  francs 
(17'J  par  iieclolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux -de -vie  et 
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esprits  en  cercles,  eaiix-de-vie  et  esprits  eo  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  i'eau  de-vie,  actuellement  en  viguear  à  l'octroi  de  Kerniiis, 

départf^menf  du  Finistère,  conliniiera  d'êire  perçue  jusqu'au  3i  dé- 
cetobi  u  1(87  i  inclusivement  ,  époque  à  laquelle  doivent  cesser  d'être 
exécutoires  les  actes  constitiitils  de  roclroi. 

Cf  tie  surimposition  continuera  d'être  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  quatre  francs  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  Sf^ance  puMiqne ,  à  Paris,  le  3x  Mars  1869. 

f.e  Présidêni, 
Sigité  ScmfBiDBR. 

Les  Secrétaires , 

iyigwé  MÈGis,  Ik>onN4T,  marquis  dk  Conegluno,  Camillë  Dollpds. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat.  ^ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  prorogation  d*ane  surtaxe  à  roctroi  de  la  commune  de  Kerniiis 
(Finistère). 

Délibéré  et  vote  en  séance,  au  palais  du  6énat,  le  16  Avril  1869. 

U  Prmkr  Yic0-Prériimt, 

Signé  P.  BouDET. 

LuSêerétairêêt 

Signé  Chaiz  d*E8V-Am0B,  génénd  G**  db  la  fini,  Stra*. 

Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  CHiax  d'Esi^Aiwb. 

MA.NDONS  et  ORDONNONS  c{ue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  îois,  soient  adressées  aux  cours, aux 

tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  Icuîs  registres ,  les  observent  elles  fassent  oI»servei'.  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  (fÉtat  an  déparlement  de  ia  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2à  Avril  1869. 

Signé  iNÂPOLÉOM. 

Vq  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  t 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  se  r-  inii ,  d  'Klal  U  Ministre  drÉlat s 

ou  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Barogus. 


Signé  B.  BODHBR. 
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N*  16,788.  —  LOJ  porlunl  prorogation  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  delacommuM 

de  la  Martyre  (  Finistère). 

Da  34  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale,  Empskehb 
DES  Faançam,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanotionnA  et  samctioiimoks,  PBOumsvi  et  phomclguons  ce  qui 
sait  : 

LOI. 

Svtraà  du  procèf-Mrèal  da  Corps  législcU{f, 

Lb  Corps  LtosLATiF  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  vingt  francs  (20')  par  hectolitre 
d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux^le>vie  et  eq>rits  en  cerdes«  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles ,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie ,  actuel- 
lement établie  à  Toctroi  de  la  commune  de  la  Martyre,  département 
du  Finistère,  continuera  d*étre  perçue  jusqu'au  3i  décembre  187^^ 
inclusivement 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
financs  (4')  perçu  sur  ces  boissons. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1869. 

UPHtiâmU, 
Signé  SaumDBii. 

Ltt  Secréitùretf 
6igiié  Camille  Dollfos»  Mègb,  Bodbnat»  Mabtel. 

Kxtrait  da  proeès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  iie  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
ia  surtaxe  établie  à  1  octroi  de  la  commune  de  la  Martyre  (  Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

/<e  Premier  Vice- Président, 

Signé  P.  BooDET. 

U$S$er^air$i, 
Sîgué  Cha»  d'Esi^Angb,  géuënl  G**  db  la  Rdb,  Soin. 

Vn  et  sceilé  da  sceau  du  Séuat  : 
Lê  Sémlmtr  Secréicdre, 
Signé  Ghaix  d*£$t-Aii6£. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présenUîs,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  BuH(;tin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adminii^tratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leors  registres ,  ies  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a4  Avril  1869. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Gardé  dttsctavat,  iiinùln  iêcrétaire  d'Étal 
tmHpêrUmuUdthiJvIkêtldutuHts, 

Signé  J.  Bahociu. 


Sv^né  NAPOLEON. 

Par  rEmperenr  : 
Lé  Ministre  d'Èlal , 
Signé  £.  RoDiiBR. 


N*  16,789.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Sartaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Loc-Maria'Ploazané  {Finistère). 

Du  ià  Avril  1869. 

iNAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 
OBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  pnx^-verhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  ttosLATiF  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  dix-huit  francs  (18')  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bon  teilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  perçue 
à  Toctroi  de  ia  commune  de  Loc-Maria-Plouzané,  département  du 
Finistère,  en  vertu  âv.  la  loi  du  9.0  avril  1861,  est  et  demeure  pro- 
rogée jusqu'au  3i  décembre  1874  inclusivement. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre  francs 
(ii')  à  percevoir  audit  octroi  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Avril  18G9. 

U  Prisidtnt , 
Signé  Schneider. 

Les  SterHaim, 

•  Signé  MftoR,  Bournat,  Martel.  Gamuxe  Dollvits. 
Baetrait  du  proch-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promnlgation  de  la  loi  qui  proroge 
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la  surtaxe  établie  à  Toctroi  de  la  commune  de  Loc-Maria-Plouiané 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séauce,  au  palais  du  6énat,  le  16  Avril  LÔ69. 

U  Premier  Vict'Présiâettt, 
Signé  P.  BODOET. 

LêtSêerHaim, 
Signé  Ghaix  d'Est^mb, général  G**  db  la  Rub,  Son. 

Itaetieeilédii  leera  d«  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d'ëst-Angf.. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observèr,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1869. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garée  dee  eeeanx,  Minietre  secrétaire  d'État 
M  dipmiemmt    tajmgtu»  H  det  cnilcff , 

ttgné  J.BAMxm. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'Etat , 

Signé  Ë.  RouH£R. 


N*  16,790.  —  Lbt  ptftimi  prorogation  d'une  Sartaœe  à  t Octroi  de  la  eommuM 

de  Ploaré  {Finistère), 

Dn  9é  Avril  1869.     •  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËnPBMirB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTiONNi  et  sanctionnons,  paoKin.6uA  et  promolgoons  oe  qui 
•ntt: 

LOI. 

Extrait  du.  procès-verbai  da  Corps  législatif, 

L*  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  actud* 
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lement  autorisée  à  Toctroi  de  la  commune  de  Ploare,  département 
du  Finistère,  continuera  d*étre  perçue  jusqu'au  3i  décembre  1874 
inclusivement. 

Celte  surimposition  restera  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  [4^  également  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Avril  1869. 

Le  Président, 
Si^é  Schneider. 

tes  Secrétaires  p 
Signé  MàGE,  BouRNAT,  Martel.  Camille  Dollvds. 

*  Extrait  âu  jnwès^iferbal  rfn  Sénat, 

Le  Sénaî  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
le  surtaxe  à  l'octroi  de  ia  conmiune  de  Pioaré  (Finistère). 

Dâibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 


une 


Lê  PrtmUr  Vieê'Prétident, 
Signé  P.  BOUDET. 

^         Im  SêcrétaireM , 

Sigaé  Cn/iix  d'ëst-Ange,  général  C  df.  la  Rue,  Suin. 

Vn  et  Kdié  du  loetii  da  Steat  : 

Lê  SésuÊtar  Sêerétttin , 
Signé  Gam  d'Est-Aiwe. 

Mandons  et  oadonnons  que  les  préseutes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^âsles  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1869. 

Signé  xNAPOLÉON. 
Vu  et  sodlé  du  grand  sceau  :  Par  VEmpereur  : 

L$  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'Etat , 

au  département  de  In  justice  el  des  cultes,  ^.^^  ^  Ro€Bm. 

Sign«>  J.  BAiiOCiiR. 
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N*  16,791.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Suriaœe  à  VOetroi  de  la  commune 

de  Plon^ur-Lamtem  {Fimtère), 

Du  9â  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  lag;ràce  de  I^ea  et  la  volonté  nationale ,  Emfbiibur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

■ 

Avons  SAN0TI01IN1&  et  SANGTIOM NOUS ,  PROMULQUé  et  PROMULGUONS  Ce  quî 

soit: 

LOI. 

Extrait  du  procèS'VerbtU  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Article  unique.  Jusqu'au  3i  décembre  187,4  inclusivement,  il 
continuera  d'être  perçu,  à  l'octroi  de  Plonéour-Lanvei  n  (Finistère), 
une  surtaxe  de  six  francs  (6^)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux- de- vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  de  quatre  francs 
(4')  à  percevoir  sur  ces  boissons  d'après  le  tarif  en  vigueur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Avril  1869. 

Signé 


r  Lu  Secrétaires , 

Signé  Martel  .  Mège  .  marquis  DR  Conbaliano* 
Camille  Doulfci. 

Extrait  da  prtu^t-wrhal  du  /ténat. 

f.o  S/^nat  ne  s*opposfe  pas  à  la  promulgation  de  li  ^oi  avant  pour 
objet  d'autoriser  la  prorogation  d'urir'  surtaxe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Plonéour-Lanvern  (Finistère). 

Dâibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

//«  Premier  \ ice-Prèsidvnl , 

Signé  P.  BOGDET. 

Im»  Sterétaîrêtf 
Signé  CHàix  D*B»-As6is,  général  C*"  DR  LA  Rob,  Sois. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Seerétoirtf 
Signé  Gbaii  d'Esv-Amob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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tribunanx  et  aux  autorités  admiDistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publicationl| 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ad  Avril  1869.* 

Signé  NAPOLÉON. 

fsGanU  des  sceaux ,  Mioiitn  ÊuMn  tint  U  WMn  tim. 

Signé  h  BàROcn. 


N*  16,793.  —  £of  purlml  prorogation  d'nne  Surtaxe  à  l'Octroi  d»  la  cornmmt 
I  de  Ploujiiry  [l^inislère), 

Dn  9&  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  perbur  - 
DBS  FiiAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMGnONMé  et  SAKGTIONIIOIIS,  PII0MUL6Ué  et  PKOMULOUOMS  06  quî 
soit: 

LOL 

Extrait  cUl  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  lb  proibt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  surtaxe  de  vingt  francs  (20^)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau -de-vie,  actuel- 
lement en  vigufîur  à  l'octroi  de  la  commune  de  Ploudiry,  départe- 
ment du  I  ini.slèie,  continuera  detie  exigée  jusqu'au  3i  décembre 
1874  inclusivement. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (V)  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ieSi  Mars  1869. 

LêPrésidaU, 

Signé  ScmniDBB. 

Signé  MàOE,  BoaftiiAT,  marquis  de  Combouaiio,  Gamillb  Doi:.T.ras. 

Esfitrait  éu  proèki-vêrbal  éu  SimU, 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Pioudity 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  16  Avril  1*869. 

UPrtmkrVU»frénâenl, 
Signé  P.  BODOBT. 

Signé  Cbaix  D*Bit<^MM ,  général  G**  m  i.a  Bob  ,  San, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Ia  Sénateur  Secrétairê, 
Signé  Ghaiz  d'£8T-Ahgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice, et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 A  Avril  1869. 

*  ■ 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  lOdlé  du  grand  sceau  :  "     Par  l'Empereur  : 

UGwrétdMtuaax,  Miniitnseerétairtd'état  U  MinUtrt  d'Étal, 

u»êip0rtm«a4etajnsticaetdesaai,i,  ^  ^^^^ 

Signé  J.  Basoche. 


N*  16,793.  —  Loi  porUmi  établissement  d'une  Surtaxe  à  tOetroi  d»  ta  commuM 

de  Plougonven  [  Finistère), 

Du  2h  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTioxiié  et  sanctionnons,  phomulgub  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

KstnUt  ia  procèf-MrftoI  da  Corps  législatif, 

« 

Lb  Corps  législatif  a  adoptis  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

AiiTici.K  iiMQUE.  A  pai  tir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au^  3 1  décembre  i8y3  inclusivement,  ii  sera  perçu  à  l'octroi 
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établi  daos  la  commune  de  Plougonven,  département  du  Finistère, 
une  surtaxe  de  dix  francs  (  10')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  i'eau-de-vie.- 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4')  établi  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  scauce  publique,  à  Paris,  le  6  Âvril  1669. 

Signé  SGHSnCDBIl. 

i 

LuSêerHaÈru, 

Sipié  Maniais  m  Cormuaho,  Mtefi,  Camille  Dollvos,  HàitTBL. 

MmtntU  du  prockMierhal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
rétablissement  d*une  surtaxe  à  foctroi  de  ia  commune  de  Piougon- 
ven  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

UPrmitrfieê^hriiidma, 
Signé  P.  BooDBT. 


Signé  Chau d*Est-An«B,  général  G**  de  la  Rue,  Sdih. 

Via  et  scellé  du  sceau  du  âéuat  t 

Le  Sémteur  Secrétaire, 
Signé  Ghaix  d'EsT'Angb. 

■ 

BIandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adn'sscos  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quils  les  inscrivent 
sur  leurs  K  iiistres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cuites ^est 
cbargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  34  Avril  1869. 

Signé  NAPOUiOM. 
VnetseeDédtt  grandsoerat  Pirl'Biiipefeiir  : 

Lt  Garde  des  sceaux ,  Mlni'lrf  sefrUaire  d'État  UMmittrê^ÉM, 
au  deparUmeitl  de  la  justice  et  des  cultes .  ^.     .  _  «. 

'  Sigué  E.  BoraBK. 

Signé  J.  Baroche. 
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N*  16,794.  —  Loi  pifrtant  prorogation  de  SurUtxet  à  l'Octroi  de  la  ville 

dê  Nantes  [Loite-Inpériewre]» 

Du  34  Avril  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgcb  et  promolovoics  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

EmtraA     procès  verbal  dm  Cerpst  téfislai^, 

Lk  Corps  liouLATiF  a  adopte  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Lt;s  surtaxes  perdues  sur  les  boissons  ci-apiès  dé- 
signées à  Toctroi  de  la  ville  de  Nautes  (Loire-Inférieure) ,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  mai  186^,  sont  et  demeurent  prorogées  jusqu'au  3i  dé- 
cembre  1876  inclusivement,  savoir: 

Vins  encercles  et  en  bouteilles,  trente-deux  centimes  l*hectoHtre; 

Cidres,  poirés  et  h)rdromels,  vingt  centimes  Thectolitre; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  un 
franc  soixante  centimes  Thectolitre. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  taxes  principales  perçues 
audit  octroi  sur  les  mêmes  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1869. 

L»  Président, 
Signé  Schneider. 

LieSseriÊalrtt, 

Signé  MàoB,  Bournat,  Marthi..  Camillb  Dollpck. 

Extrait  da  procés-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
les  surtaxes  établies  à  i'octroi  de  ia  ville  de  Nautes  (Loire-Inférieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palab  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

^Le  Prtnûer  Vice-Prmdinl, 
Sigoë  P.  BODDBT. 

Signé  Cntn.  D'Bsi<>AmB,  général  C**  db  iji  Rue,  Soin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  S^aat  : 
Le.  Sènatmr  Seerétairt , 
Signé  QWax  ]>*EaT>AifGR. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revèiues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  nu  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lt  Garât  des  seêoax,  Ministrt  stcrétcùrt  d'Étal  U  Ministre  d'État , 

Signé  h  Ba  aOCHB. 


N*  16,795.  —  DicBST IMPÂMIAL  qui autorUe  laperceplion,  en  iS69,  f*  d'une 
ContribiUion  tftéciale  poar  le  payement  dee  dépensei  de  la  Chambre  et  de  la 
Bourse  de  commerce  de  Lyon;  2'  d'une  Imposition  additionnelle  destinée  nu 
service  de  l'Emprunt  contracté  par  ladite  Chambre  pour  l'achèoement  du 
Palais  du  commerce. 

Du  7  Avril  1869. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatioaale,  Emp£A£ua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  n  de  la  loi  de  finances  du     juillet  1820; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  14  juillet  i83ô,  les  luis  des  a5  avril  1844, 
18 mai  1860,  4  juin  i858,  a6  juillet  1860,  iS  mai  i863et3  août  1868; 

Vu  la  loi  du  a6  juin  1861,  relative  à  une  imposition  additionnelle  de  dix 
centimes,  au  maximum,  sur  les  patentés  spéciaux  de  la  ville  de  Lyon 
(Rhône),  destinée  au  remboursement  d'un  emprunt  de  »ix  cent  mille 
fraucs  que  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  été  autorisée  à  con- 
tracter; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  - 

AVOHS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qm  suitt 

Art.  1**.  Une  contribation  spéciale  de  la  somme  de  dix-huit  mille 
cinquante  et  un  francs  (i8,o5i'),  nécessaire  au  payement  des  dé- 
penses de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  cocnuierce  de  Lyon,  suivant 
les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  de  la  chambre,  par  notre 
ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois 
centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception, 
sera  répartie,  en  1869,  savoir:  douze  mille  huit  cent  trf;ize  francs, 
sur  les  patentés  du  département  du  Rhône  compris  dans  la  circons- 
cription de  ladite  chambre  et  désignés  par  farticle  ^'6  de  la  loi  du 
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u5  avril  i8^4,  eu  ayant  v^SLvd  aux  addilioiis  et  modifications  auto- 
risées par  les  lois  de  ûfiancos  des  18  mai  i85o,  4  juin  26  juil- 
let iSGo,  i3  mai  kSG.S  et  2  août  i8()8,  <  l  cinq  uiido  deux  cent 
treule-iiuil  IVanci),  bur  les  pat'-ntcs  d  ;  la  vilK;  do  Lyon  seulement. 

2.  Eu  outre,  il  sera  ptiçu,  eu  1869,  sur  les  patentes  ci-dessus 
désignés  de  la  vilie  de  Lyon  seulment,  une  imposition  addition* 
nelle  de  sept  centimes  par  franc  an  principal  de  la  contribution  des 
patentes. 

3.  Le  produit  de  cette  double  imposition ,  destinée  tant  aux  frais 

ordinaires  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  qu'au  service 
de  iVmprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  l'achevé  tu  eut  du 
palais  du  commerce,  sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  dn  Pdiône, 

a  la  disposition  de  la  chambre,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son 
emploi  a  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  couîmerc^  et  des  travaux  f)ublifs. 

k.  Nos  uiinistres  secrétaires  d'État  au  départen-tMtt  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  hulletin  des  lois. 

Fait  au. palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  1Ô69. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Alinittre  secrétaire  d'Etat  au  département  dt  l'agriealture. 

Signé  S.  GBBisiEa. 


N°  16,796.  —  Deckbt  impérial  (contre-sijL^ne  par  le  ministre  de  1  agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1°  Il  sera  procédé,  conformément  aux  dispositions  indiquées  dans  ]en 
rapports  présentés  par  les  ingénieurs  le  ati  septembre  i865,  à  l'exécution 
des  travaux  d'élargissement  et  d'amélioration  des  routes  impériales  énon- 
cées ci-après  : 

V1LL£  DE  LILLE. 

Route  imp  riale  n*  4i>  de  Saint-Pol  à  Ulle  et  à  Tournay.  —  Àmélioraiion 
à  la  porte  de  Tournay. 

VILLE  DE  VALBNCIENNES. 

tloate  uupériale  n'  2cj,  de  I\oucn  à  Mons.  — Amélioration  à  la  porte  de 
Mons. 

Route  impériale  n*  45,  de  Marie  i  Tournay.  —  Amélioration  à  la  porte 

de  Lille. 

Bont^  impériale  n**  4ô,  de  Marie  à  Tournay.  —  Amélioration  à  la  porte 

du  QuesnoY. 

VILLE  DE  DOUAI. 

Route  impériale  n"  17,  de  Paris  à  Lille.  —  Améiioratu)n  à  la  porte  de 
Paris. 
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Rouie  impériale  n"  17,  de  Paris  à  Lille.  —  Amélioration'  à  la  porte  de 
Lille.  .  i-- 

Roule  impçi'iale  n''  43 ,  de  Bouchain  à  Calait».  —  Auiélioration  à  la  porte 
de  Bouchain. 

Route  impériale  n*  43,  de  Bouchain  à  Calais.  —  Amélioration  à  la  porte 

de  Bélhune. 

Route  impériale  n°  ôo,  de  Douai  à  Arraa.  —  Amélioration  à  la  porte 

d'Arras. 

VILLE  DE  CAMBRAI. 

Route  impériale  n°  17,  de  Paris  à  Lille.  —  Amélioration  à  la  porte  de 

Selles. 

Route  impériale  n**  29 ,  de  Rouen  à  Mons.  —  Amélioration  à  la  porte  de 
Cantimpré. 

VILLE  DE  BERGUBS. 

Route  impériale  n"  16,  de  Paris  à  Dunkerque.  Amélioration  à  la  porte 
de  Dunkerque. 

Route  impériale  n*  16  «  de  Paris  à  Dunkerque.  —  Amélioration  à  la  porte 

de  Cassel. 

Roule  impôrinlc  n'  V) .  de  Paris  à  Dunkerque  et  à  Mcnin.  —  Amélioration 
à  la  porte  d'Uondschuule. 

VILLE  DE  MADBEUCE. 

Route  impériale  n  a,  de  Paris  a  Maubeuge.  —  Amélioration  a  la  porte  de 
Mons. 

Route  impéride  n*  a ,  de  Paris  à  Mauheuge.  —  Amélioration  k  la  porte  de 
France. 

3*  La  part  de  dépense  à  la  charge  du  service  des  ponts  et  chaussées ,  éva- 
luée à  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 

affectés  annucllcmnit  aux  rectilicalions  ries  routes  impériales  par  le  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics.  {Paris,  ù  Janvier  i869.) 


N*  16,797.  —DÂGRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Télargissement  du  pont  de  la  Mouline ,  sur  TAveyron , 
aux  abords  de  Rodez (Aveyron),  route  impériale  n*  88,  de  Lyon  à  Toulouse, 
conformément  aux  dispositions  de  i'avant-projet présenté  par  le^  ingénieurs. 

2°  La  dépense,  évduét'  à  rinqnanic  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonrls  alTectt  s  aninielh^nienl  à  la  coiisli  lu  lion  de  ponts  par  le  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  des  travaux  publics.  [Paris,  20  Janvier  i869.) 


H*  16,798. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sIgné  par  le  ministre  de  Pagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  Scine-et-Uise  11°  8,  de  Paris  à  Rambouillet,  dans  la  tra- 
verse de  Chevreusc,  suivant  la  directinti  ^;éuérale  indiquée  en  rouge  sur 
un  pian  qui  restera  aimexé  au  présent  décret 
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2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  6  mai  1841*  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d*utîKté  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  oommenon  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir  du  jour  de  sa  promid- 
gation.  ( Paris,  20  Janvier  1869,) 


Paris,  le  i**  *  Mai  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  d^iMsrtemetU  de  la  Justice  el  det  Cultet, 


Cef  tiûé  conforme  : 


J.  fiAROCH£. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  iécepiton  da  BollelÛI 
au  minislère  de  la  Justice  et  dea  Cuites. 


On  i^abonne  pour  le  Bulietiii  des  loi» ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caine  de  f Imprimerie 
mpéiide  »  oa  dies  les  Directeuri  des  postes  des  départements. 


IMPIUMEAlt  IkU'ÉRlALE.  —  l"  Mai  1869.^ 
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N'  16,799.  —  DÂcBET  IMPÉRIAL  portotU  fuê,  dcùit  Ut  mmmim  etia  pa- 
raîtra atile,  les  préfets  pourront,  après  avis  des  maires,  prendre  an  arrêté 
pour  ouvrir  le  scrutin  avant  l'heure  jixée  par  l'arUcle  25  du  décret  da  2  fé- 
vrier 1852,  pour  l'Élection  au  Corps  législalif. 

Du  i"  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national^,  ëhpereur 
DES  Français,  à  tous  préseuls  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  lecrétaire  d*État  an  département  de 
Tintérienr; 

Vu  l'article  a5  du  décret  réglementaire  du  2  février  i852  pour  Iclec- 
tion  au  Corps  législatif; 

Considérant  que,  dans  lesélectionsprécédenles,  Theure  du  scrutin  a  dû 
être  avancée  dans  un  certain  nombre  de  communes  pour  faciliter  Texercice 
du  droit  des  électeurs  ; 

Considérant  qu'il  convient,  tout  en  maintenant  les  facilités  admist  s  anté- 
rieurement, de  les  environner  des  garanties  nécessaires  pour  assurer  la 
régularité  des  opérations  électorales , 

Anons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Dans  les  communes  où  il  paraîtra  utile  d'ouvrir  ie  scru- 
tin avant  l'heure  fixée  par  l'article  susvisé,  les  préfets  pourront, 
après  avis  des  maires,  prendre  un  arrêté  pour  que  le  scrutin  soit 
ouvert  avant  huit  heures  du  matin,  soit  pendant  toute  la  durée  des 
opérations  électorales,  soit  pendant  un  jour  seulement. 

Dans  aucun  cas,  le  scrutin  ne  pourra  8*ouvrir  avant  cinq  heures 
du  matin,  et  l'heure  de  la  clôture  du  scrutin  ne  pourra  être  mo- 
difiée. 

L'arrêté  du  préfet  fixant  Theore  de  Touverture  du  scrutin  devra 
être  puhlié  et  affiché,  dans  chaque  commune,  cinq  jours  au  moins 
avant  la  réunion  des  collèges  Rectoraux. 

«i«  férié,  BiilL488,Va<|97. 

%.XfSinê.  sS 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tiatérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aa  palaia  des  Tuileries,  le     Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Sifllé  DB  HOBGàBB. 


Certifié  conforme  : 

Paris ,  le  i"  *  Mai  lôtig , 

Le  Garde  des  ScMax,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
aa  départmnMi  de  ia  Justice  et  dee  Cultes, 

J.  BAROGUË. 


*  Cette  date  eat  eeUe  de  la  réception  dn  Bnlletin 
au  minitlfcre  de  la  Jostice  et  dei  Galles. 


On  •'•bonne  pour  le  BaUcUn  des  lois ,  à  raisou  de  g  firanca  par  as  »  à  la  caiasc  de  rimprimcrle 
Impdridei  ou  cbei  ]«•  Diiedenn  des  postes  des  départements. 


mpBURRiB  iiiPi]ii*i.B.  —    Mai  18611. 
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N*  16,800.  —  Loi  ani  attribae  à  la  Cour  impériale  d»  5a^on  les  Appels  des 

Jagemenls  des  Tribunaux  consulaires  de  la  Chine,  du  royaume  de  Siam  et  du 
Japon ,  et  la  connaissance  des  Crimes  commis  par  des  Français  dans  les  mêmes 
contrées. 

Du  a8  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMP£R£ua 
DM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoms  ihMmomà  et  sanctionnoks,  PBOMULGué  et  promulguons  ce  qoi 
suit:  • 

LOI. 

BxtmU  du  prock-verbol  dm  Corps  l^fislattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1";  Les  attributions  dont  la  ooar  impériale  de  Pondichéiy  a 
été  investie  par  les  lois  du  Sjuillet  i85a  (article  3)«  du  18  mai  i858 
(article  a)  et  dn  19  mars.  1862  (artide  1*) ,  en  ce  qui  concerne  : 

1*  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  civile,  commer- 
ciale et  de  police  correctionnelle*  parles  tribunaux  consulaires  fran- 
çais en  Chine,  dans  le  royanme  de  Siam  et  au  Japon; 

2*  La  connaissance  des  crimes  commis  dans  les  mêmes  contrées 
par  des  sujets  français, 
Sont  transférées  à  la  cour  impériale  de  Saigon, 

2.  Les  attributions  conférées  par  les  articles  8,  1 1  et  12  de  la  loi 
du  8  juillet  i852  aux  autorités  judiciaires  de  Pondichéry  appar- 
tiendront à  celles  de  Saigon,  conformément  aux  règles  de  leur  orga- 
nisation. 

3.  Ne  pourront  être  cités  comme  témoins  devant  la  conr  d^appel 

ou  le  tribunal  de  Saigon  que  ceux  qui  seraient  présents  sur  le  terri- 
toire de  la  Cochinchine  française.  Toutefois,  les  témoins  résidant  au 
dehors  et  qui  auraient  consenti  à  se  présenter  dans  le  cours  des 

Série.  3  9 
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débats  pourront  être  entendus  sans  qne  leor  andîtîoa  soît  une  cause 
de  nullité. 

Délibéré  en  aéance  puyiqve,  à  Fada,  ie  ib  Mars 

LePréêiéuA, 

Signé  ScmniDBA. 

Lu  SterétaireSt 
Signé  MÈGE .  marquis  de  GOHBOLIàMO,  BlàllSLt 

GiJOLLB  DOLLPOS. 

Mstrmt  dM  yrocàfwtoi  4a  Séatâm 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pronmlgation  de  la  loi  qnî  attribue 
à  la  cour  impériale  de  Saigon  les  appels  des  jugements  des  tribu- 
naux consulures  de  la  Chine,  du  royaume  de  Siam  et  du  Japon,  et 
la  connaissance  des  crimes  commis  par  des  Français  dans  les  mêmes 
contrées» 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Avril  1869. 

Le  Premier  Viee-Présideni, 
Signé  P.  BouDET. 

tes  SeeréUareSf 

Signé  CHA.IX  d'ëst-Ange,  général     de  l&  Rue,  SniN. 

Yuét  «idlédnteanidnSéiiitt 


llAioMnis  et  CBDonoRS  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*Ebrt  et  insMes  au  BidkAm  des  k&,8eient  adressées  aiucoQ^  nu. 
tra>unaux  et  aux  anlorilés  adniiiiistralives>,  pour  qu'ils  les  inscarivcnt 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
e^Aigé  d*en  surveiller  la  publication* 

FaitNiu  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  i86gi. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  ; 

i«  Garée  du  tctaux,  Mimstrt  eecrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d'Étal , 

Signé  J.  Basoghs. 
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16,801.  Loi  qui,  V  approuve  mn$  Cwvmtion  passée  entre  l'État  et  la  VilU 
de  Paris,  aa  sujet  de  la  Place  du  Roi-de-Eome ;  2*  autorise  l'aHénoUotl  dl» 
Terrains  domaniaux  détachés  du  Jardin  du  Luxembourg, 

Du  a8  Avril  1869. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbbbui 
DIS  FfiàNÇAU»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAHGTiomnfc  et  sahgtiomnoms,  promulgué  et  pboiiulguoiis  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Exlrail  du  procès-verbaL  du  Corps  légisLuUj. 

m 

Le  Corps  législatif  a  ADorni  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  0  décembre  1866, 
entre  le  ministre  des  finances,  ag^issant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  préfet 
de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  ladite  convention 
annexée  à  la  présente  loi  et  portant  : 

1*  Allocation  à  la  ville  de  Paris  d*nne  subvention  de  trois  millions 
(3,000,000')  pour  la  cràition  de  la  place  du  Roî-de-Rome  et  d^pen- 
cUuaces; 

a*  Cession  réciproque  de  terrains  sis  à  Paris,  au  lieu  dit  h  Troca- 

déro; 

3°  Engagement  par  la  ville  de  Paris  de  renoncer  à  Tappel  formé 
par  elle  contre  on  .  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du 

i6  août  i865. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  avec  publicité  et 
concurrence, les  terrains  doiiianiaux  retranchés  du  jardin  du  Lu.\em- 
bourg  et  désignés  sur  le  pian  annexé  à  la  présente  loi  par  les  n"  3, 
4,  5,  6,  7,  8  et  9. 

11  sera  ultérieurement  statué  par  une  loi  sur  les  îlots  réservés  n"  1 
et  2. 

Le  prix  des  terrains  aliénés  est  afiBscté,  jusqu'à  due  concurrence, 
au  payement  de  la  subvention  mentionnée  dans  Tartide  i*. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lô  Mars  1S69. 

Signé  Schneider. 

ÎMSeerHaSm, 

Signé  Marquis  de  Conegliaho,  MàSB,  Maatel, 
Camille  Dollfos. 

ExSraàdafÊ'Qtès^hêl  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  approuvant 
une  convenlîiM»  pâwée  entre  l'État  et  la  vîUe  de  Paris,  au  sujet  de  la 

«9- 
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place  da  Roi-de-Rome,  et  aatorisant  raliénation  de  terrains  doma- 
niaux détachés  dn  jardin  dç  Luzembouig. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  6énat,  le  23  Avril  1S69. 

It  Pnmkr  Vkt-Priêidêia , 
Signé  P.  BOUDBT. 

UêSêcrUainê, 

Signé  Graiz  d*Est-Amob»  général  G*"  db  ia  Rdb,  Son. 

Vu  et  scellé  du  sceau  dn  Séntt  x 

Le  Sénateur  Secrélairr , 

Signé  Ghaul  d'ë^t-Angs. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  an  département  de  la  jostioe  et  des  coites  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  4m  âuaax ,  Ministre  Mcréiair*  d'ÈM  Le  Ministre  d'È^t , 

^.    .  .  ^  Signé  E.  RODHBR. 

Signé  J.  BdUiOGHB. 

GMiMnfMA  pastéetnJtre  fSm  tt  la  vOk  de  Paris,  a»  nnjtt  de  la  pJaet  da  Roi^Rome, 

Bntre  le  ministre  des  finances,  agissant  au  nom  de  l*État, 
Et  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  an  nom  de  la  ville  de  Baris. 

il  a  été  dit  ce  qui  suit  : 

Les  travaux  que  la  ville  de  Paris  faisait  ei^écuter  à  ses  frais  sur  le  plateau  elles  pentes 
du  Trocadéro,  pour  rétablissement  de  la  place  du  Roi-de-Rome ,  devaient  comprendre 
une  place  de  deux  cent  cinquante  mètres  de  largeur,  disposée  en  amphithéâtre  et  se 
terminant  par  un  hémieyde  de  même  diamètre. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  ces  dispositions  devaient  être  modifiées,  et  qu*il 
était  indispensable  de  donner  au  nouvel  amphithéâtre  des  dimensions  correspondantes 
k  celles  dn  Ghamp-de-Mars,  dont  il  est  le  oomplémen 

L'administration  municipale  a  objecté  qu'elle  ne  saurait  d(Miner  au  projet  un  déve- 
limpement  aussi  considérable  sans  que  i'Ëtat  concourût  à  la  dépense  supplémentaire 
rwnltant  de  cet  agrandissement. 

La  demande  de  coopération  de  l'Etat  ayant  été  tronvée  justifiée,  des  eonférences 
ont  été  ouvertes  entre  la  ville,  d'une  part,  le  service  des  phares  et  desfponts  et 
chaussées  et  l'administratiou  des  domaines,  d'autre  part.  £n  conséquence,  il  a  été 
convenu  ce  qui  sait  t 

Art.  l".  La  ville  de  l'aris.  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  les 
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travaux  de  construction  de  la  nouvelle  place  et  de  ses  dépendances ,  tels  qu'ils  sont 
îndiqaés  par  nn  tracé  bleu  sur  le  plan  eNmnaxé,  et  conaistant  notamment,  rar  le 

Slateau,  en  une  place  circulaire  de  deux  cent  cinquante  mètres  de  diamètre,  et,  au- 
essous,  dans  tout  l'espace  compris  entre  les  avenues  Franklin  et  de  r£mpereur  et  le 
quai  de  Billy,  en  un  vaste  amphithéâtre  d^une  largeur  de  cinq  cents  mèùes ,  égale  à 
celle  du  Champ-de-lfara.  Dans  ces  travaux  sont  compris  tona  oenz  de  viabilité,  de 
voirie  et  d'embellissements  (établissement  de  chaussées,  pavage,  trottoirs,  égouts, 
conduites  d'eau,  appareils  d'éclairage,  plantations,  jardinage,  décorations  de  toute 
Mite). 

2.  La  ville  s^engage  à  céder  à  TÉtat,  en  toute  propriété ,  et  à  livrer  dans  le  mois  de 
la  date  de  la  présente  convention,  franc  et  quitte  de  tous  frais  de  viabilité  (trottoirs, 
égouts,  éclairage,  etc.)  et  de  tous  droits  d'hypothèques  et  privilèges,  l'îlot  coté  R  au 
plan  rasvisé,  dnane  contenance  d'environ  hmt  mille  cinq  cents  mètres  carrés,  limité 
parles  avenues  de  rEnipereur  et  d'Iéna,  la  rue  de  Maedebourg  et  la  place  d'Iéna; 
sur  lequel  îlot  la  ville  s'oblige  à  reconstruire  à  ses  frais  1  établissement  des  phares  et 
le  dépôt  des  machines  de  recelé  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  installés  sur 
le  tenrain  domanial  dont  il  sera  ct-aprës  parlé. 

Elle  prend  en  outre  à  sa  charge  :  l' l'mstallation  provisoire  des  services  déplacés, 
jusqu'à  la  reconstruction  des  bâtiments  qui  leur  sont  destinés,  et  2"  leur  translation 
démifthe  dans  cas  noB^eanx  bâtiments. 

Ces  divers  ouvrages  et  travaux  seront  exécutés  d'après  les  indications  contenues 
dans  les  procès  veroaux  de  conférence  dressés,  le  20  novembre  courant,  entre  les 
services  intéressés. 

Ilestslipiité: 

1*  Que,  sur  tons  les  points  où  ne  seront  pas  élevés  des  bâtiments  en  façade ,  ledit 
temin  B  sera  fermé  par  une  grille; 

a' Que  les  plantations  et  les  constructions  qui  pourraient  être  faites  dans  la  por- 
tion de  ce  terrain  comprise  entre  le  côté  est  de  l'amphithéâtre  et  une  ligne  LM  da 
fHan  ne  dépesseront  pas  ta  hauteur  mixinia  de  donie  mètres,  sauf  une  tcvu^He  do 
trois  mètrss  de  diamètre;  . 

3*  Que  la  même  hauteur  ne  pourra  être  excédée  par  les  constructions  et  planta- 
tions qui  seraient  faites  sur  les  terrains  appartenant  déjà  à  la  ville  de  Paris  ou  qu'elle 
achètera  ultérieurement,  et  compris  entre  le  quai  de  Billy,  le  côté  est  de  l'amphi- 
théâtre,  Tavenne  d'Iéna  et  la  ligne  LM  prolongée  (N.-O.); 

h'  Qu*il  ne  sera  fait,  tant  sur  la  place  que  snr  famphithéâtre ,  aucun  travail  de 
construction  et  de  plantation  de  nature  à  gêner  le  champ  visuel  nécessaire  aux  expé- 
riences de  photomélrie  de  l'établissement  des  phares; 

5*  Que  les  matériaux  de  démolition  provenant  des  établissements  existants,  et  qui 
ne  seraient  pas  réemployés ,  resteront  la  propriété  du  domaine. 

3.  De  son  côté,  rÉtat  cède  à  la  ville  de  Paris,  pour  en  prendre  possessbn  aussitôt 

que  rinstallation  provisoire  des  établissements  domaniaux  sera  terminée,  et  pour 
reater  affectés  perpétuellement  à  usage  de  voies ,  places  ou  pix)menades  publiques  : 
i*l*llot  désigné  sur  le  plan  parla  lettre  A  et  qui  est  actuellement  occupé  par  rétablis- 
sement des  phares  et  le  dépôt  des  machines  de  l'école  des  ponts  et  chaussées;  a*  les 
parcelles  de  terrain  marquées  au  même  plan  des  lettres  T,  U ,  V,  V  et  S. 

L*État  cède,  en  outre ,  en  toute  propriété  à  la  ville,  pour  en  disposer  comme  elle 
l'entendra ,  la  parcelle  P  dudit  plan,  située  en  bordore  du  quai  de  Billy. 

De  plus,  il  est  alloué  à  la  ville,  à  titre  de  forfait,  pour  l'exécution  de  tous  les  tra- 
vaux susindiqués  et  comme  représentant  la  part  contributive  de  l'État,  une  subven- 
tion de  trois  millions  (5,000^000');  ladite  somme  payable,  sans  int^éts,  dans  Tan- 
née qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi  dont  il  est  question  d-après. 

4.  Au  moyen  des  stipulations  qui  précèdent,  la  ville  et  l'État  renoncent  récipro- 

ffementaux  instances  engagées  au  sujet  des  terrains  du  Trocadéro.  En  conséquence» 
rille  se  désiste ,  ce  qui  est  accepté  par  FEtat,  de  l'appel  interjeté  par  elle,  le  9  no* 
vembre  i865 ,  du  jugement  du  tribunal  dvil  de  la  Seine  du  16  août  précédait,  qui 

sortira  son  plein  et  entier  effet. 

5.  La  présente  convention  sera  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis.  Elle  n'aura 
d' effet  qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée  par  le  conseil  municipal  de  Paris  et  sano- 
tioanée  par  une  loi  «  pour  les  engagements  concernant  PEtat. 
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Vu  pour  être  annexé  an projet  de  loi  adopte  par  le  Corps  législatif,  dan^  sa  aëanoe 
du  iS  mm  1869. 

Signé  SoHauDBB, 

Signé  mWB ,  Makrl  t  Gamillb  Douivcs ,  marquis  db  Gomeoluho. 

Vu  pour  être  anneté  à  la  loi  approuvant  une  convention  pa^iséc  entre  TÉtat  et  la 
ville  de  Pans»  au  sujet  de  la  place  du  Roi-de-Rome,  et  autorisant  Taliénation  deter- 
itte  teniBÉnixdéladiés  4n  jardin  dn  Lniembooiy. 

tÊSénatmr  Seerëfdr*  ia  Sénat, 
Signé  Cbau  d'Est-Anoe. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  du  aS  Avhl  1869. 

UMiniitndrÈM, 
S{gnéS.BoiiHBE. 


N*  16,80a.  —  Loi  qui  autarise  le  département  de  tAttiêr  à  /inpour 

êxirmfrdittairement. 

Du  38  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpiui» 
i»B8  FkkAMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atohs  SANCTiomii  et  samctiounons,  PBOKiJLetJi  et  pugmwuavws  ee  q«i 
inil: 

LOI. 

V 

IiS  GoAPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  doût  la  teneur  solt  : 

AfiTicLE  UNIQUE.  Le  département  de  TAilier  est  autorisé,  eonfonné- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session 
ordinaire  du  mois  d'août  1868  et  dans  sa  session  extraordinaire  dn 
mois  de  janvier  1869,  à  s'imposer  eitraordinairement,  pendant  neuf 
ans,  à  partir  de  1870,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  aâecté  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  parla 
loi  de  finances,  en  exécution  de  ia  loi  dn  18  jniilet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Avril  1869. 

Signé 


Les  Secritair^, 

Signé  MàsB»  si  Gnuooxn,  BooaMài.  Gamiui  Dounn. 


Digitized  by  Googlc 


B.  n*  1698.  —  357  — 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.  , 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aatorise 
le  département  de  TAllier  à  s'imposer  extraordinairement. 

Bâibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  da  Sénat»  le  ao  kxtH  1869. 

ÏA  Premier  Vice-PrûidaU , 
SÀffké  P.  BODSSX. 

iMSterétairt», 
Signé  Guix  D'Bn^AMn,  ginénl  G**  di  la  Boi,  Soiii. 

V«  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Ia  Sénateur  Secrétaire, 

Sigoé  Gbau  o*E8i-AieB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
fribonaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  lenrs  registres  J[es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ert 
ciMurgé  d*eo  surveiller  la  pnlmcation. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 


Le  Garde  du  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  lelTAiiMn  dfÈUi, 

Signé  B.  RomOB. 

Signé  J.  Baboghe. 


M*  i6,8o3.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-OrwfieUei 

à  s'imposer  extraordinairement, 

s 

.   Das8  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  ËMPiBBim 
BIS  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

AvoHs  sAHGTioNini  et  sMCTiONicoHS,  noMULCWB  et  raoHOLODONS  ee  oui 
suit: 

LOI. 

Lb  Gobps  lioiSLiTiF  A  ADOPTi  LE  paojBT  DE  LOI  dont  la  teneur  suit: 

Ahtiolb  ubiqub.  Le  département  des  PjrrénéevOrientalesest  auto- 
risé ,  conformànent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite , 
à  s'imqfKMer  extraordinairement,  pendant  quatre  ans»  à  partir  de 
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1870,  un  centime  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des 

chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  1869. 

Le  Président , 
Signé  Schneider. 

Lêt  Sterélairu , 

Signé  Marquis  D£  Conegliano,  Bodrnat,  Camille  Dollfcs, 

MAKIBIm 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  autorisant 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  s'imposer  extraordinaire* 
ment 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

UPretHmtVkêMiiimU, 
Signé  P.  BODDBT. 

Les  Secrétaires , 

m 

Signé  Cha»  o'£st-Ah6e,  général  C**  de  u  Rue,  Su». 

Vd  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  CsAix  d'Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
8Br  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nisire  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  et  des  cultes  eit 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  38  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereor  : 

Le  Garde  des  scetmx ,  Ministre  secrétaire  d'État  Sa  Ministre  d'État, 


Signé  J.  Bakochb. 


Signé  £.  fiooHBB. 
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N*  i6,8o4« — I^i  91U  (uUorûe  la  wlh  de  Tourcoing  à  contraeter  un  Emprunt 

Du  28  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeakur 
DBS  Français  ,  à  tooa  présents  et  à  venir,  salut. 

AyoSS  SAMGTIONHi  et  SAMCTIOMNOIf S ,  PROMULGUA  Ct  PBOIIULGUOIIS  Ce  qui 
suit: 

LOI. 

RxtraU  du  fuwét-wrbal  du  Corpt  %lf  lolfif. 
L£  ÇOAPâ  LÉGISLATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  D£  LOI  doot  la  teOCUr  SUÎt: 

Article  unique.  La  ville  de  Tourcoing  (Nord)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt' qui  n*exoède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cinq  cent  soixante  mille  francs  (56o,ooo'] ,  rembour- 
saUe  en  onze  années,  à  partir  de  1872 ,  sur  ses  revenus  ordinaires, 
pour  concourir,  avec  d*autres  ressources,  au  payement  de  diverses 
dépenses  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  i3  août 
1868,  notamment  rachèvement  de  Thètei  de  ville,  les  travaux  de 
pavage  et  la  construction  d'une  église. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

En  cas-  de  réidisation  de  Temprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  conmiission  accordée  à  cet  établissement  par  Tarticle  à  de 
la  loi  du  6  juiUet  1860  pourra  être  ajoutée  à  Tintéi^t  de  cinq  pour 
cent,  jusqu*à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
francs  (o^  45"  p.  100)  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passerjde 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Mars  1869. 

L€  Vrttidtnl , 
Sigoé  SCHHEIOSH. 

LKSterikUni, 
Signé  Borna,  Martil,  MisB,  Camillb  Dollpiw. 
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Le  Sénat  ne  8*o|pp<Me  pu  à  U  promidgatioii  de  It  loi  qui  aatoiûe 
la  vâle  de  Tonrcomif  (Nord)  à  contracter  on  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

U  Pnmbr  VkêMtUm, 
^Êgoé  P.  Bovnnr* 

Lu  Steràaim, 
^fùé  Ghaix  D*Bav-A]i«B,  général  G**  i>b  la  Rqb»  Sam, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  x 
U  Simtmr  SêerHain, 

Signé  Gn&ix  n^Em-Am, 

Mandons  et  ordonivons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  !a  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 

Signé  NâPOliON. 
yn  et  scellé  da  grand  sceaa  :        *  Ht  rBmpereor  : 

U  Gcrâ*  du  sceaux,  Miniitn  taeritaire  d*État  U  Ministre  d'État , 

Signé  J.  Babocri. 


N*  16,800.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  VOctroi  de  la  commune 

dê  Loperhet  [Fimitère). 

Da  98  Avril  1S69. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £MF£A£ua 
D£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sauut. 

Avons  sAXCTiOMNâ  et  sanctionnons,  promulgué  et  pkomulouons  ce  <iiti 
suit; 

LOI. 

Bstndt  du  proeU-verM  du  Corps  Ugidaiff, 

Le  Corps  lsaulatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Akticli  unique.  La  sartaxe  de  vingt  francs  (ao')  par  hectolitre  d*a]- 
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oool  par  conteaa  dans  lea  eanx-de-vie  et  esprits  ea  cerdes,  eaux-de^ 
vie  et  esprito  en  bouteiUeSt  liqufon  et  frnitft  à  Feia-de-vie,  étaMie  à 
Toctroi  de  Loperhet,  département  du  Finistère,  oontinoera  d*étre 
perçue  jusijn'aa  3i  décenabre  1874  indusivement. 

Cette  sunniposîtioa  reste  indépendante  dadroit  principal  deqnatie 
francs  (4')  auquel  sont  soumises  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  8  Avril  1889. 

Signé 


nue 


Signé  GAimu  Dourus,  Mta ,  db  Guniioonv, 
BomnrAT. 

da  fmcù-wbol  ia,  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
le  surtaxe  à  roctroi  de  la  commune  de  Loperhet  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  ta  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ao  Avril  1869. 

SigaèF.BsDBBT. 

Les  Seerittdru, 
Signé  Chau  d'Est-Angs,  générai  G"  d£  L4  Aub,  Sd». 

Tta  et  aeellé  dn  aoean  dm  Sénat  t 

♦ 

£•  SàuOnr  Secrétaire , 

Signé  CHAiJt  d'£st-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  p^dais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sodlé  du  grand  foeau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  teeaax ,  Ministre  secrétaire  d'ÉM  Le  MbU$tt$  â'ÉM, 

em  dàartement  de  la  justice  et  des  caUee,  _,    , «   

Signé  B.  RooBsa. 

Signé  J.  B&ROCHB. 
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N'  16,806.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ia  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  le  baron  de  Vignet  {Charles-Albert-Marie-Thérèse) ,  propriétaire,  né  le 
19  décembre  i836,  à  Naples,  demeurant  à  Biviers  (Isère),  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Vendeuil,  et  A  8*appeler,  à  Tave- 
wr^deViffMidêYmdmttL 

a*  Ledit  iiii|»étrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  ia  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Pmii,  ilfAmli8$9.) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  4  *  Mai  1S69, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Elat 
au  d^i>artÊwmi  de  Ui  Justice  ei  dês  Cultes» 

J.  BAROGHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  iaréoeptioa  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  cultes. 


On  if  tboime  poor  le  BoUetto  des  loto ,  à  nitOB  de  9  ft^^ 
Impériale*  mi  clieB  let  Directenn  dos  pMlw  des  d^ntements. 


nmuMBiaB  iHpiniALS.  —  A  Mai  1869. 
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BULLETIN  DE-S  LOIS. 


]N°  1699. 


N*  16,607.  —      9^  appTOuoêyUt  stipulations  Jinaneière$  contenues  dans  Us 

articles  2,  â,  6,  7»  9, 10,  di ,  12  et  i3  delà  Cemmtion  passée,  U  ÎS  juUlet 
1868,  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Trmwm  pnibUes 
et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Médilerranée, 

Du  18  Juillet  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationaie,  £liP£A£UR 
DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtOMS  SAHCTIOVM^  et  8AKCTI01INO1I8 ,  PHOMULOOi  et  PROMOLOUONS  Ce  qUÎ 

suit: 

LOL 

Itrtroâ  âu  procès-verbal  du  Corps  Ugislati/, 

• 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  2,4,6,  7,  9,  10,  11, 
12  et  ]3  de  la  convention  ci  annexée,  passée,  le  18  juillet  1868, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée» 
lesdits  articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor 
par  cette  convention. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1868. 

Le  Présidtnt, 
Signé  Schnbideh. 

Im  SeeréUùret , 

Signé  MÈ6E ,  boc  ANAT,  MartjiX  ,  marquis  db  Conegluno. 
Extrait  du^  procès  verbal  du  Séiat 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  stipulations  finandères  d'une  convention  passée  entre  le  ministre 

irSérU  3o 
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de  l*at;ricailm,  du  cmMm  el  éet  tanmnz  poUia  et  k 

pagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  SéDat,  Iç  iq  Juillet  iS68. 

Signé  Taoploius. 

.    '  L«t  Secrétaires , 

bigué  Ghaix  d'Est-Anob,  de  Mehtque,  général  de  la  Rde. 

fto  et  tceUé  dit  tcwa  da  Sénat  : 

LeSinatutrSeeràain, 
Signé  Cbmx  v*Ba!f-AmE. 

Mandons  et  ordoptnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scoaa  de 
rÉtat  et  insérées  an  Buîîelin  des  îois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dEtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1Ô68. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ta  et  toeUédu  grand  sceau  :  Par  rEmpereur: 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  é^État  Le  Ministre  éPÉtat , 

Signé  J.  Barochk.  ^ 


N*  16,808.  —  DÉCRET  iMPÉr.iAL  qiii  approuve  la  CowttnJtion  passée,  leiS  juillet 
1868,  entra  Je  Ministre  de  l'AgricnUiire,  du  Commerce  el  des  Travaux  pobUcs 
et  la  Compagnie  da  Ckemin  do  Jkr  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

On  sS  Avril 

NAPOLÉOIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  etia volonté  n«tioa«to>  ËMFtMini 
BBS  Fbançais»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  do  ccwunerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  conventions  des  11  avril  1857,  22  juillet  i858,  11  juin  1869, 
4  juillet  1860,  1"  mal  i863,  9  juin  1866  et  17  juin  1867,  respectivement 
approuvées  par  les  lois  et  décrets  des  19  juin  iSôy^^^  11  juin  1869 i*'  août 
1860  ^'),  Il  juin  i863     et  27  septembre  1867 

Va  i*cmnt-projet  du  chemin  de  fer  de  Salon  à  Miramas;  ensemble  le 
dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  et  notamment  le  proeès- 
verbal  de  la  commission  d^enquéte,  en  date  du  a5  mai  1866; 

V  Bnll.  592 ,    ^797.  ^  Bnll.  1  lii,  n*  Mt555. 

">  Bull.  709,  n'  «704.  ^  Ban.  iSSe»  n*  lS,Sio* 
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Tu  Tadhésion  donnée,  le  3i  octobre  1866,  à  Texécution  immédiate  des 
travaux  de  celte  ligne,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i6d5, 
par  le  colonel  directeur  des  fortifications  à  Marseille  ; 

Vu  lavant-projet  du  chemin  de  fer  du  Caiiar  à  la  ligne  de  Nimes  à  Mont- 
pélUer,  près  Saint-Gétaire;  ensemble  iedosqfer  de  Tenqnète  ouverte  sur  cet 
avant-projet,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
du  28  octobre  1864  ; 

Vu  l'avant-projct  du  chemin  de  fer  d'Aix  à  la  W'^iw.  de  Toulon  à  iNice,  près 
Camoules;  ensemble  les  dossier»  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
et  notamment  les  procè»-verbaux  des  commissions  d*enquête,  des  14,  lô  et 
3i  janvier  1867; 

Vu  le  procès-verbal  delà  conférence  tenue,  les  10,  28  mars  et  1"  avril 
1867,  entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du  génie, 
ainsi  que  radhésion  donnée  par  notre  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
a3  mai  1868; 

Vu  favant-projet  du  chemin  de  fer  de  Thonon  à  Saint-Gingolph  ;  en- 
•emble  la  loi  sarde,  en  date  du  13  juin  i857,  portant  concession  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  des  lignes  d'Italie,  notamment  d'une  ligne  de 
jonction  entre  le  canton  de  Genève  et  le  chemin  de  fer  du  Valais,  passant 
par  Thonon,  Évian,  Sainl  Gingolph,  et  le  décret  du 3o  mars  i8ô4i  auuuiant 
la  concession  fïlite  par  ladite  loi  ; 

Yu  f  avant-projet  du  chemin  de  fer  d*AibertviI]e  k  la  ligne  de  Cbaibéiy  à 
Mbdane,  ensemble  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  coramission  d'enquête,  du  29  août  1864 ; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  16  décembre  1866,  à  l'exécution  des  travaux  de 
cette  ligne,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853,  par  ie  colo- 
nel directeur  des  fortifications  à  Grenoble; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  16  lé- 
vrier et  3o  novembre  iSSsS,  10  avril  i665, 10  janvier,  11  février  et  a6  sep- 
tembre 1867  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  i5  juillet 
i865; 

Vu  la  loi  dtt  5  wèm  i84i,  lur  rexpropriation  povr  caoae  d*tiâliBé  pu- 
blique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i852  (article  4); 

Vu  l'avis  émis  par  notre  ministre  des  finances,  conformément  au  décret 
du  1"  décembre  1861  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publies  et' la  compagnie  du  dièmin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  À  la  Méditerranée,  ladite  convention  portant  conces- 
sion de  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  et  modifiant 
différentes  dispositions  des  conventions  susvisées  des  11  avril  18Ô7, 22  juillet 
i858,  11  juin  iSôg,  4  juillet  1860  et  du  l'ornai  i863; 

Yv  la  lot,  en  date  du  18  juillet  1868 ,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  ladite  conventions 

Notre  Conseil  d*État  attendu , 

Avons  décrété  et  déc£étons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
et  dont  Tobjetest  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

3o. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  i'agricuiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret»  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Toileries»  le  a8  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  MinislTe  de  l'agricallure,  du  commerce  et  des  travaux  pvAUci, 

Sigoé  Ë.  Gabssibr. 


CONTBIITIOII. 

L*an  mil  ànit  cent  wMzante-hiiit,  et  le  dk-hnit  juillet. 

Entre  le  ministre  de  rafricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 

au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de  rapprobation  des  présentes  par  décret  dtf 
r£mpereur,  et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières. 

D'une  part; 

•  ■ 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins 
de  Jer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Syl- 
vain Dumon,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  la- 
^te  société  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qiû  lui  ont  été  conférés  par  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  en  date  du  20  mars  j868,  et  sous  la  réserve  del'ap- 

Srobalion  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  un  délai 
'un  an  au  plus  tard, 

D*autrepart, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Le  ministre  de  ragrieoltore,  du  commerce  et  des  travaus  publics,  au 
nom  de  l'État,  concède  à  la  compagnie  de  Paiis  à  Lyon  et  A  la  Méditerranée,  qui 
l'accepte,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

I*  De  Salon  À  Miiamas,  ledit  chemin  devant  remplacer  la  section  de  Salon  i  la 
ligne  d'Aix  à  Arles,  près  Aognac,  concédée  à  titre  éventuel  par  la  convention  du 
1"  mai  i863; 

a*  Du  Cailar  à  la  ligne  de  Nîmes  à  Montpellier,  près  Saînt-Gésaire; 
S*  D'Aix  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  près  Garnoules,  en  passant  par  on  près  Gar- 
danne,  Fuveau,  Saint-Maximin  et  Brignoles; 
4*  De  Thonou  à  Saint-Gingolph } 
5*  D-Albertville  à  la  ligne  de  Gbambéry  à  Modane. 
La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  savoir  : 

Le  chemin  de  Salon  à  Miramas,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  1"  janvier 

1870; 

Et  les  autres  chemins,  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  de  la  même  date. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rÉtat,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  pour  l'exécution  des 
chembis  mentionnés  à  Tarticle  précédent,  une  somme  de  vingtlinit  millions  quatre 
cent  mille  fhincs  (a8,iloo,oo(/),  savoir  : 

D*Aix  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  diz«neuf  millions  de  francs,  ci^. .  19,000.000' 

De  Thonon  à  Sainl-Gingolph ,  cinq  millions  huit  cent  mille  firancs ,  cL  5,8oo,000 
D'Albertville  à  la  ligne  de  Chambéry  à  Modane ,  trois  millions  six  cent 

mille  francs ,  ci   3,6oo,ooo 

Sera  compris  dans  les  sommes  ci-dessus  énoncées  le  montant  des  subventions  qui 
seraient  fournies,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  par  les  départements,  les  com- 
munes et  les  propriétaires  intéressés. 
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La  subvention  énoncée  au  paragraphe  i"  sera  versée  en  seize  payements  semes- 
triels égaux,  échéant  le  1"  mai  et  le  1"  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le  pre- 
mier  tm  effectué  le  i"  mai  1 870. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  payement,  de  l*emp1oi  sur  la  ligne  à 
laquelle  s'appliquent  lesdites  subventions,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap- 
provisionnemeDts  sur  place,  savoir,  pour  les  huit  premiers  termes,  d'une  somme 
aooUe  du  moiitant  du  terne  qu'elle  aura  à  recevoir,  et ,  pour  les  Imit  autres,  d'une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de  ce  tenne«  Le  dernier  Tersement  ne  teraâdt 
qu'après  rouverture  de  la  ligne. 

Le  Goaveraement  ann  la  facnlté ,  à  la  date  da  i**  mai  1870  et  avant  le  payement 
du  premier  terme,  de  convertir  l'ensemble  desdites  subventions  en  quatre-vingt-sept 
annuités,  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  desdites  subventions,  calculés  au 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cent,  et  payables  en  deux  termes  égaux,  le  1"  mai  elle 
i*  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le  premier  échenra  le  1*'  mai  i^TOt 

Toutefois,  si  au  1"  mal  1874  ou  à  une  époque  antérieure,  le  Gouvernement ,  après 
avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libéra- 
tfon,  la  portion  de  la  sobventkNa  restant  due  à  la  compagnie  sera  soldée  en  termes 
égaux  payables  le  1*'  mai  et  le  1* novembre  de  chaque  année,  et  dont  le  dernier 
écherra  le  1"  novembre  1877. 

Les  délais  fixés  par  le  paragraphe  qui  précède  seront  appliqués  au  payement  des 
subventions  allouées  à  la  compagnie  par  la  convention  du  1"  mai  i863. 

Pour  établir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder  à  titre  de  subvention,  les  annuités 
précédemment  payées  seront  imputées  sur  le  montant  des  termes  auxquels  la  com- 

Sagnie  aniwîl  eu  droit  en  vertu  du  paragraphe  3  du  présent  article ,  en  tenant  compte 
es  int^éts  à  quatre  et  demi  pour  cent  à  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 
Le  Gouvernement  aura,  en  outre, la  faculté  de  substituer  au  payement  de  la  sub- 
vention ci-dessus  déterminée  la  livraison  par  l'État  des  terrains,  terrassements  et  ou- 
vrages d*art  des  chemins  concédés  en  vertu  du  présent  article,  et  de  leurs  stations, 
ainsi  que  des  maisons  de  pardes  des  passages  à  niveau. 
La  compagnie  s'engage ,  dans  ce  cas ,  à  prendre  à  sa  charge  toutes  les  autres  dé- 

Iienses  relatives  à  l'étamissemenl  et  à  l'exploitation  des  chemins  précités,  y  compris 
a  construction  des  bâtiments  des  stations; 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  snppl&nentaire  an- 
nexé à  la  présente  convention. 

L'option  qui  sera  faite  par  le  Gouvernement  devra  être  notifiée  à  la  compagnie 
avant  Tépoqjne  fixée  par  le  présent  artide  pour  le  payement  du  premier  terme  de 
la  subvention. 

S.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rÉtat,  s'engaee  à  concéder  à  la.compagnie ,  dans  le  casoèTutilite  nuUique  en  serait 
reconnue  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  5  mai  Mi, 

les  chemins  de  fer  ci-après  : 

1*  De  Vichy  à  Thiers  ; 
2'  De  Thiers  è  Ambert. 

Les  engagements  ci-dessus  énoncés  seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus 
dans  le  cas  oè  leur  exécution  n'aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  le  Gouvernement, 
soit  par  la  compagnie ,  dans  un  délai  de  quatre  années ,  à  partir  de  la  ratification  des 
présentes,  et  dans  le  cas  où  l'accomplissement  de  ces  engagements  ayant  été  récla- 
mé, Tntilité  publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  bmt  ans,  i  dater 
de  la  même  époque. 

La  compagnie  s*iengage  à  exécuter,  dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  à  ci' 
après,  un  chemin  de  fer  d'Ânnemasse  à  Annecy,  passant  par  ou  près  la  Roche,  dans 
le  cas  où  il  serait  reconnu,  après  raccomplissement  des  formalités  d*enquéte  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  iSài  et  nprbs  délibération  du  conseil  général  de  la  Haute- 
Savoie,  que  l'exécution  dudit  chemin  doit  être  préférée  à  celle  de  la  section  du 
chemin  de  Thonon  à  Collonges  comprise  entre  Annemasse  et  GoUonges.  ^ 

La  compagnie  s'engage,  en  «mtre,  à  exécuter  dans  les  mêmes  conditions  un  em- 
branchement dirigé  d'Annemasse  sur  la  frontière  suisse,  dans  le  cas  où  la  ligne  d'An- 
nemasse à  Annecy  ayant  été  substituée  à  celle  d'Aimemasse  à  Collonges,  le  Gouver- 
nement fédéral  suisse  assurerait  l'exécution  d*une  ligne  de  jonction  entre  ledil 
embranchement  et  le  chemin  de  Lyon  à  Genève. 

Les  engagements  stipulés  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent  seront  considérés 
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comme  nuls  cl  non  afemis  «tant  le  en  oA  J>  dé<il—Miwi  d'miiité  f  ubliqae  d«s  iîgaes 
énoncées  auxdils  paragraphes  neMnit      inlerrcniiM  dans  Je  délai  de  teeiienft.à 

dater  du  i"  janvier  1869. 

II.  Le  ministre  de  Tagri/culiure,  du  oommeroe  et  des  travaux  publics*  aa  nom  de 
ffilal,  s'ei^age  ; 

Pour  les  lignes  : 

De  Vichy  À  Tbiers; 

De  Tbiera  k  Àmbert  \ 

Bt,  8*ii  y  a  lien,  pour  les  lignes  : 

D'Anuemasse  à  Annecy; 

D'Annemasse  à  la  frontière  suiue* 

Ji  livrer  â  la  compagnie  les  Umâm,  terraiseinettls  «et  'eavrages  d'art  desdks  d»- 

mins  et  de  leurs  stations,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  fïassages  à  niveau. 

Vien  lront  en  di'duction  desdites  dé|»enses  les  subventions,  soit  en  terrains,  soit 
en  argent*  qui  pourront  être  olTcxtes  par  les  déparlemcut3 ,  les  coamiunes  et  les  pro* 
priétMres  intéressés. 

La  compagnie  s* engage,  de  son  côté,  à  prendre  à  sa  charge  ioutes  les  autres  dé- 
penses-rekilives  à  rélablissemeat  et  à  rej^ioitation  das  lignes  énoncées  an  poéscnl 
article ,  y  compris  les  bâtiments  des  stations  ; 

Le  tout  conrormément  aux  diipcsitioiis  4a  €thiw4ea  diaiges  «upipliSaMiilMi»  an- 
nexéà  la  présente  convention. 

Elle  s* engage,  eu  outre,  à  verseï*  au  tréâor  public,  en  seixe  termes  semestriels 
égaux,  pour  être  appliquées  à  Ijeséoution  des  inYiiiix]BÎs<à  la«lMi^edei*JÉlBt  prar 
le  misent  articLa.  lassenuiies  ct^mèa.  niiiair  t 

Chemin  Se  Vichy  à  Thiers«  <|aaln  minions  de  Jkaiies,      ........ .  4^ocNM)eaC 

CSienam  de  Thiem  à  AinberU  die  millions  de  fieui^   aCbDCWuan 

iBt^Vflyiliea: 

<3hemiB  d*AmMMaMe  <à  Annecy,  qoalORe  mfflioai  deftiaei,  ii/x>o/xi* 
Chemin  d*ii*infwmi>e  à  la  momà^te  aûe,  m  .miiyen  «inq  eettt 

mille  francs,  ci   1 ,5oo,ooo 

Lesditcs  sommes  payables  à  pai^  dn  i**  mai  qui  suivra  la  concession  déiimtive  do 

chacun  desdits  chemins. 

Les  sommes  ci-dessus  énoncées  seront  foulées  respectivement,  à  partir  ^ee 
ipoqnes  fixées  pour  le  versement  du  premier  terme ,  an  montant  des  subventions  dnes 

à  !a  compagnie,  et  lui  seront  remboursées  suivant  les  conditions  stipulées  parTar- 
ticle  2  de  la  présente -convention.  La  nombre  des  anmiîtés,  s^il  y  a  lieu,  sera  égal  au 
nombre  -dVmées  vestaift  «ownr  j  usqn^à  Vmmêe  i^lSV  êndlnsivement. 

Le  montant  de  la  somme  h  rembourser  à  îa  compagnie  à  raison  de  l'avance  qui 
serait  faite  par  elle  pour  la  ligne  d'Annemasse  à  Annecy  sera  tliminué  de  six  mil- 
lions de  francs  (6.000,000'},  formant  la  portion  alTérente  à  la  section  d'Avnemasae  à 
GoUongcs  sur  In  subvention  totale  allouée  pour  le  chemin  de  Xhmum  A  Cbllonges. 

5.  Les  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1"  et  3  ci-dessus  seront  régis  par  le 
cahier  des  chai;gcs  annexé  à  La  convention  du  1 1  avril  1857  modifié  jxar  l'article  6 
delà  convention  .du  t'ornai  i865. 

Toutefois ,  sar  lesdits  chemins,les  onvniees  d*art  |>o«i«iit  être  exécutés  ponr  nne 
voie  seulement. 

Sur  i  embranchement  d'Alberlvillc  à  la  ligne  de  Chambéry  à  Modane  et  sur  le 
diemin  de  Thiers  à  Amb^^  les  terrains  pourront  n'être  acquis  que  pour  une  voie. 

B.  A  dater  de  la  mise  eu  exploitation  de  la  ligne  entière  d'Alais  au  Pouzin,  le  che- 
min de  Bcss^es  à  Alais  et  ses  dépendances,  rétrocédés  à  la  compagnie  des  chemins 
de  Ter  del^rn  I  tijon  et  à  la  Wiédllerranéeparla  compagnie  ira  diemin  de  fer  de 
Bességes  à  Âlais«  en  verta  du  traité  passé  entre  ces  deux  compagnies  à  la  date  dn 
9  aoiil  )8F)5  et  approuvé  par  le  décret  du  10  février  1866,  seront  soumis,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  tarifs,  à  toutes  les  disj)Ositions  du  cahier  des  charges  du 
1 1  «yvf|  iBSy.  modifiéipar  Taitide  6  de  la  convention  dn  r' mtâ  1 860. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  compte  des  dépenses  et  des  produits  de  l'exploîla- 
tion  du  chemin  de  Ter  de  Bességes  à  Âlais  et  de  ses  dépendances  figurera  dans  les 
états  généraux  de  reecttes  et  de  dépenses  de  Taneien  rdsosn  dela'Coa]U)agnîe  de  Pans 
à  Lyon  et  i  la  Méditenranée,  et  la  ligne  deBesi^gesl  Mais  1^  soumise  à  toutes  les 
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dispositions  relatives  audit  réseau,  telles  qu'elles  résxiltcnt  de  la  convention  de* 
aajoillet  i858  et  1 1  juin  iS5g  de  celle  du  i"mai  i863,  ainsi  que  de  ia  préaeule  çon- 
ventioii. 

7.  La  compagnie  s'cnj^agc  à  yerser  au  trésor  public ,  à  litre  d'avances,  les  sommes 
seront  dues  jpar  le  Gouvernement  français  au  gouTememcnt  italien  pour  l'exécu- 
tion du  aouterram «les  Alpes,  en  verta  de  U  conventiOQ  internationale  du  7  mai  1862, 
Moiiide  ptfiiiit  CMMIioa  poetirieiiiv  4tt  7  février 

Les  sommes  versées  par  compagnie,  par  application  du  paragraphe  précédent, 
seront  ajoutées  au  montant  de:^  dépeussa  complémentaires  à  faire  sur  la  ligne  de 
Giilof  à  la  frontière  d*llalie,  eomtwmiiaeiA  à  fartieb  3  de  la  convenlida  approovde 
par  la  loi  du  27  septembre  1 867  ,  cl  seront  remboursées  à  la  compagnie  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  ledit  article. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  3  de  la  convention  des  22  juillet  i858  et  11  juin 
1859.  de  l'article  3  de  la  convention  du  4  juillet  1860  et  de  farticle  h  de  la  conven- 
tion du  i"  mai  i863,  qui  déterminent  le  partage  en  deux  réseaux  distincts  des  lignes 
concédées  à  la  compaguie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sont  modiûées  ainsi 
«ta'il  sait  : 

À  partir  du  1"  janvier  1868,  l'ancien  réseau  comprendra  les  lignes  énoncées  ci- 
après  : 

Lignes  concédées  à  titre  déjuài^'. 
De  Paris  à  Lyon ,  avec  embranchement  sur  Âuxerre  ; 

De  Dijon  à  Béfort  par  Besançon,  avec  embranchements  snr  Gray  et  sur  Salins; 
De  Bourg ,  par  Lons-le^unier,  à  la  ligne  de  Dijon  à  Béfort; 

De  Châlon-sur-Saftne  à  Dôle  ; 

De  Lyon  à  Marseille  par  Avignon,  avec  embranchement  sur  Aix  ; 
De  tarascon  à  Cette  par  Nimes  et  Monipeilier,  avec  embranchement  snr  Alais  et 
la  GrandXoinbe  ; 

De  Marseille  à  Toulon  ; 

De  Lyon  à  Genève ,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  sur  Màcon  et  jusqu'au 
Bhône ,  par  Culoz  ; 

De  Paris  (Moret  et  VilleneuTe-Saint-Geoii^)  à  Lym  par  Nevers,  fieanne  et  Saint* 

Etienne,  d'une  part,  et  par  Tarare,  de  l'autre,  avec  embranchement iur  Vieliy; 
De  Nevers  et  Moulins  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon ,  près  Ghagny  ; 
De  Moucbard  à  la  frontière  snase  par  les  Vcnièiràe  et  par  Jeiignea; 

De  MontbeMiard  à  Audinconrt  et  à  Délie; 
De  Saint-I\ambert  à  Grenoble; 
De  la  ligne  précédente  à  Lyon; 
De  la  même  ligne  à  Valence; 

De  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  avec  prolongcmeat  josqu'A  Grest; 

De  Garpentras  à  la  même  ligne*  nrès  5orgues ; 

De  Tonton  au  Var,  avee  «Dbnuicaement  snr  Dmguignan  ; 

D'Avignon  à  Salon  par  Gavatllon; 

De  Lunel  h  Arles; 

De  Lunel  à  Aigues-Mortes; 

De  Marseille  A  Ais  et  nouvelle  gare  A  Bfarseflle  ; 

De  la  gare  maritime  de  Marseille  àLeslaqne; 
D'Aubagne  aux  mines  de  Fuveau;  * 
D'Annon^y  à  Saînt-Bambert; 
De  Grenoble  à  Montméfian; 
D'Annecy  à  Aix; 
De  Thonon  à  Annemasse; 
'  D* Annemasse  à  Collonges  ; 
De  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  A  Nice  ; 
Dti  Vnr  à  Nice  cl  a  la  frontière  d'Italie; 
D'Hyères  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice; 
De  Ssntenay  à  Etang  par  Antun  ; 
De  Charopagnole  à  la  ligne  de  Dôle  en  Suisse; 

De  la  ligne  de  Bességes  a  Alais ,  près  Robiac,  À  la  ligne  de  Privas  Livroa ,  près  du 
PimaiB; 
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De  Bessëges  à  Alais  et  embranchements;  . 
De  Salon  à  Miramas  ; 

Du  Cailarà  Saint-Cdzairc; 

D'Aiz  à  la  linie  de  Toulon  à  Nice,  près  Camouies; 

De  Thonon  a  Saint-Gingolph  ; 

D'Albertville  à  la  ligne  de  Cbambéry  à  Modane; 

Le  cbemin  de  for  de  Ceinture  de  Paris  (rive  droite) »  poOT  Ift pari tffiémite  à  Ul 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ligiut  eaneédéeià  titre  éimttui. 

De  la  ligne  de  Privas  à  Livron,  près  la  Voulte,  à  celle  de  Saint-Éiienne  à  Givora» 
près  Givors; 

D*Annemasse  à  Annecy  ; 
D'Anneroasse  à  la  frontière  suisse , 
dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  3  et  &  de  Tarticle  3  ci-dessus. 

Le  nouveau  réseau  comprendra,  à  partir  de  la  même  époque,  les  lignes  énoncéea 
d-aprb  : 

De  Ctiàtillon  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon; 

De  Saint- Germain-dea'FoaaéB  à  Arvant  par  GlmuoiiIpPamiid  j 

D'Arvant  à  Saint-Élienne  parle  Poy,  avec  embnuidieineilt SOr la  Béltudière; 

De  Brioude  (Saint-Geoi^e>d'Aurat)  à  Alais; 

De  Montbrison  à  Andrëaieux  et  à  Saint-Just; 

De  Cavaillon  à  Gap,  avec  embranchement  sur  Ail  ; 

De  Vesoul  à  Besançon  ; 

De  Gray  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Ongney  et  prolongement  sur  Bans 
dFraiaan»; 
De  Lunel  au  Vigan; 
De  Dijon  à  Langres; 
D*Auxerre  à  Nevers  et  à  Cercv-la-Tour; 
De  Clermont-Ferrand  à  Montbrison; 
D^Apt  à  la  ligne  d'Avignon  à  Salon; 
De  Di|rne  à  ui  ligne  de  Cavaillon  à  Gap; 
D*Aitfioû  anx  lignes  d*Ainerre  à  Nevers  el  4e  Paris  à  Dijon. 

l^fMt  eeneéiéet  à  titre  émtati. 

De  Grenoble  à  la  ligne  de  Cavaillon  à  Gap  ; 
De  Gap  vers  la  frontière  italienne; 

De  Vichy  à  Thicrs; 
De  Thiers  à  Ambert. 

• 

9.  Les  paragraphes  3  et  3  de  l'article  4  de  la  convonlîon  des  22  juillet  i858  et 
11  juin  léSg,  le  paragraphe  a  de  Tarticle  3  de  la  convention  du  k  juillet  1860,  l'ar- 
ticle 7  de  la  convention  au  1"  mai  i863 ,  relatifs  à  la  garantie  dMntérôt,  sont  modifiés 
ainsi  qn*il  suit  : 

Le  maximum  du  capital  garanti  par  l'État  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées 
à  la  compagnie ,  à  titre  soit  définitif,  soit  éventuel ,  et  comprises  dans  le  nouveau 
résean,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  8  de  la  présente  convention,  est  fiié  à  la  somme 
de  six  cent  trente  millions  (6?o,ooo,ooo'). 

Néanmoins,  ladite  somme  de  six  cent  trente  millions  de  francs  sera  successive- 
ment augmentée  à  la  fin  de  chaque  exercice ,  pour  l'application  de  la  garantie  d'in- 
térêt comme  pour  le  partage  des  bc^nëfices,  du  montant  des  dépenses  qni,  daOi 
une  p(friode  de  dix  années  déterminée  conformément  à  l'article  lO  ci-apr^s,  auront 
été  faites  sur  des  projets  préalablement  approuvés  par  décrets  délibérés  en  Conseil 
dTtat,  pour  travanx  eomplémentairea  sur  les  lignes  da  nouvean  résean,  tels  «nie 
l'agrandissement  de  ^arcs,  l'angmentation  du  matérid  roulant,  la  pose  de  secondes 
voies  ou  de  voies  de  garage. 

Le  montant  total  des  dépenses  supplémentaires  prévues  par  le  présent  article  ne 
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Soarra  excéder  la  somme  de  sept  millions  (7,000,000') ,  de  telle  sorte  que  l'ensemble 
a  capital  gannd  ne  pourra,  en  auenn  cas,  eicéder  la  somme  totale  de  six  cent 

trente-sept  millions  (607,000,000'].  ^ 

Dans  le  cas  où  les  concessions  faites  à  la  compagnie  à  titre  éventuel  ne  seraient 
pas  rendues  définitives,  la  somme  de  six  cent  trente-sept  oùllions  ci-dessus  énoncée 
titn.  dinniniée  reipeetivemait  <le8.80imBes  diaprés  : 

De  Grenoble  à  la  ligne  d'Avion  à  Gap,  dix-huit  millions.   18,000,000' 

De  Gap  à  la  frontière  d'Italie ,  trente^trois  millions   53,000,000 

De  Vichy  à  Thiers ,  trois  millions  quatre  cent  mille  francs 3,4oo,ooo 

De  Thiers  à  Ambert ,  cinq  millions  quatre  cent  mille  franca.»  •   5,ioo,ooo 

10.  Les  paragraphes  5 ,  6,  7  et  8  de  l'article  8  de  la  convention  des  ss  juillet  i858 
et  11  juin  i85g  seront  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau 
sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'application  de  la  garantie  d'intérêt  que  pour 
Fexercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  avant  le  1*  janvier  qui  soim  leur  mise 
en  exploitation. 

Ce  compte  sera  arrêté  définitivement  après  on  délai  de  dix  ans,  lequel  courra  a 

partir  du  i**  janvier  1868  pour  les  lignes  mises  en  exploitation  avant  cette  époque, 
et  pour  les  lignes  terminées  postérieurement  au  1"  janvier  1868,  à  partir  du  i**  jan- 
vier qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  chaque  liene. 

En  aucun  cas.  le  capital  garanti  ne  pourra  eicéder  la  somme  déterminée  à  l*ar> 
ticle  9  ci-dessus. 

Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie  pourra  être 
autorisée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  décrets  délibérés  en  Coosdl  ^Etat,  à  j^relever  avant  tout 
partage  des  bénéfices,  sur  l'ensemble  des  produits  nets  de  ranaen  et  du  nouveau 

réseau ,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  dépenses  faites  sur  l'nn  ou  sur  l'autre  de  ces 
réseaux  pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  premier  éta- 
blissement. 

11.  Toute  somme  dépensée  dans  le  cours  d'une  année  pour  travaux  complémen- 
taires, sur  une  ligne  livrée  À  l'exploitation  avant  le  commencement  de  ladite  année, 
ne  participera  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  de  l'exercice  suivant;  l'intérêt  et 
l'amortissement  affi&rents  à  l'exercice  pendant  lequel  les  dépenses  auront  élé  fidiei 
seront  portés  au  compte  de  premier  établissement. 

12.  Les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  5  de  la  convention  des  22juillet  i858  et  1 1  juin 
1859 ,  rartide  4  de  la  convention  du  4  juillet  1860  et  l'article  8  de  la  eonvention  du 
1"  mai  i863  seront  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

A  partir  du  1"  janvier  1868,  toute  la  portion  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau 
qui  excédera  un  revenu  net  moyen  de  trente-deux  mille  cent  francs  (5a,  100')  par 
Ulomètre  sera  appliquée ,  concurremment  avec  les  produits  nets  du  nouveau  réseau , 
à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat. 

Pendant  le  délai  de  dix  ans,  tel  qu'il  est  défini  au  paragraphe  3  de  l'article  10  ci- 
dessus,  le  diiffire  de  trente-deux  mille  ceslt  firanes  ci-dessus  énoncé  sera  successive- 
ment augmenté ,  pour  chaque  exercice ,  d'une  somme  de  treize  francs  cinquante  cea* 
times  (  ly  5o*)  pour  chaque  million  qui  aura  été  dépensé  dans  le  cours  de  l'exercice 
précédent,  conformément  à  des  projets  préalablement  approuvés  par  décrets  délibé- 
rés en  Cimseil  d'État,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  l'anden  réseau, 
en  sus  d'un  capital  de  deux  milliards  vingt  millions  (2,020,000,000') ,  représentant 
l'évaluation  des  dépenses  à  faire  pour  la  mise  en  exploitation  des  lignes  de  l'ancien 
réseau,  et  dont  il  sera  fott  emploi  suivuit  les  conditions  prévues  par  le  cahier  des 
diaifies» 

Le  montant  total  des  dépenses  supplémentaires  prévues  parle  présent  article  HO  . 
pourra  excéder  la  somme  de  quatre-vingt-seize  millions  (96.000,000'). 

Dons  les  années  comprises  entre  le  1"  juillet  1868  et  le  1*  janvier  oui  suivra  Tadiè- 
vement  complet  de  l'ensemble  des  lignes  du  nouveau  réseau  concédées  à  titre  soit 
définitif,  soit  éventuel,  le  chiffre  de  trente-deux  mille  cent  francs  (52,ioo')  sera 
rédoit  de  quatre-vingts  francs  (80'}  pour  chaque  longueur  de  cent  kilomètres  (  100^) 
du  nouveau  réseau  non  livrée  k  l'exploitation  antérieurement  à  ladite  année,  sans  toUr 
tefois  que  la  réduction  totale  puisse  excéder  douze  cents  francs  (1,200'). 

Le  revenu  net  kilométrique  réservé  aux  lignes  de  l'ancien  réseau  sera  attribué  à 
chacune  d'elles  k  partir  du  i**  janvier  qui  soivm  sa  mise  en  exploitation. 
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Dans  le  cis  où,»  par  appliatioa  de  rartide  S  ^  la  piéaento  convcnlioii,  la  ligne 
dTAnnemaMe  à  Annecy  serait  substituée  à  celle  d'Annemas&e  à  Coilonges,  le  dùffine 
de  Irente-dciix  mille  cent  francs  énoncé  aux*  paragraphe*  2,  5  cL  3  du  présent  ar- 
ticle sera  réduit  à  treule  et  un  mille  neuf  cent  trente  francs  (3 1,930^)  à  partir  du 
1*  janvier  qui  suivra  la  mise  en  expUnlation  de  ladite  liçae,  et  la  soouim  4e  deux 

^  milliards  vingt  millions  énoncée  au  paragraphe  5  «lu  méiM  avtide  aen  portée-  à 

*  deux  milliards  vingt-trois  millions  (a,023,ooo,ooo']. 

Dans  le  cas ,  en  outre,  eè  l'eariHwcheiiieni  d*AiMeMiaste  h  ht  fkvnlilrv  avtee 
serait  exécuté  suivant  les  condition»  prévoes  an  paragraphe  h  de  faitIcYe  3  préctt<^ , 
le  chififre  ci-dessus  énoncé  de  trente  et  nn  mille  neuf  cent  trente  francs  sera  rédnit 
à  trente  et  nn  mille  neuf  cents  francs  (5i  ,900'  )  à  partir  du  1"  janvier  oui  suivra  la 
miae  eo  exploitation  de  rensemble  des  lignes  d*Annemasse  à  Annecy  et  d'Ahnemasse 
ibis  frontière  suisse,  et  la  somme  de  deux  milliards  vingt-trois  millions  représen- 
tant Févalnation  des  dépenses  de  l'ancien  réseau  sera  portée  à  deux  milliards  vingt* 
qpatffO  mMlioiift  (s/>a4.ooo,ooo'). 

13.  Les  paragèapkca  i**,  2  et  3  de  farticle  1 3  de  la  convention  dn  1 1  avril  1SS7» 
Tartide  7  de  la  convention  des  sa  juillet  i858  et  11  juin  1859  et  lo  dernier  para* 

Sphe  de  l'article  h  de  la  convention  du  1"  mai  i863 ,  relatifs  à  i'esercice  du  partage 
>  béttéfieea  entre  PÉtal  el  la  oempagnie,  aeraol  reaâplaeés  par  leadispoaitfom  aai- 
vaala»: 

Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant  de  Tancien  que  du  nouveau  résean, 
excédera  la  somme  nécessaire  pour  re»résenter  à  la  fois  huit  pour  cent  (8  p.  0/0) 
du  capital  effectivement  dépensé  poor  ta  construction  des  lignes  de  fancien  réseau 
tel  qu'il  est  défini  à  Tarlicle  3  de  la  convention  des  22  juillet  i858  ot  1  !  juin  i85q, 
et  un  intérêt  de  six  pour  cent  (6  p.  0/0)  du  capital  cfl'ectivement  dépensé  pour  la 
oomlnulMn  de»  antres  lignes  compriaea  toit  dan»  raneien.  soit  dans  le  noavean 
réaaaa,  fteb.  qu'ils  sont  définis  à  Tarticle  8  de  la  présente  convention ,  Tcxcédant  sem 
partagé  ptf  moitié  entre  l'État  et  la  compagnie;  ce  partage  s'exercera  h  partir  da 
1"  janvier  1879.  Les  lignes ,  suit  de  l'ancien,  soit  da  nouveau  réseau,  qui  ne  seraient 
pas  achevées  avant  ladite  époque  ne  figureront  dans  le  compte  dn  partage  qo*à  partir 
du  1*' janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

14.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  dn  droit  fixe  de  nn  franc  (1'). 

Mê  MMUm  dt  ftÊfjrtenJUmg  A  coMiNsm  aC  Su  fttMnca  {MMer^ 
Signé  DB  FoBcaDB. 

Approuvé  l'écrfliire  : 
Signé  &  BOUM. 


CAHIEU  SE  CnABGES  SQVVLkitSirUIBZm 

A*  —  L'État  livrera  ,  sTÎ  y  a  Heu,  à  la  compagnie  les  terrains,  terrassements  et  ou- 
vrages d'art  des  chemins  île  fer  énoncés  aux  articles  a  et  4  de  la  convention  ci- 
annexée ,  et  des  stations  desdîts  chemins ,  ainsi  qne  les  nabons  de  gardes  des  passages 
ànîvean. 

Les  projets  relatifs  à  remplacement  et  à  r^tpnrlnp  Hp»  »tft<inn<gAiY\qt  ffyBHBMtyiMyi^ 
à  la  compagnie  avant  d'être  définitivement  arrêtés  par  le  ministre. 

Bw  —  ta  compagnio  sera  tonne  de  prendre  livraison  des  terrassements  et  des  o»* 
vragcs  d'art  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  principales,  par  SOIS 
tions  contigucs ,  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  U  sera 
dressé  procès-verbal  de  cette  livraison,  et  la  compagnie  devra  coounencer  immédia- 
*  tement  les  travaux  à  sa  charge. 

Un  anaprës  la  date  du  procès-verbal,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance  défini- 
tive des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  et  cette  re* 
connaissance  sera  constatée  par  un  nooveau  procës^rlml  oontradicloire,  quiamm 
pour  effet  d'affranchir  l'État  de  toute  garantie  jirinr  les  terrassements.  Cette  garantie, 
d*ailleurs,  ne  s'a{)pliquera  ,à  aucune  époque»  aux  tassements  qui  pourraient  se  pro* 
dnire  dans  la  plate-forme  du  chemin. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d!art  et  les  maisons  de  gardea  ne  cesaon  fB*aiian 
aprèsle  procès>verbai  de  reconnaissanee  définitive. 
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En  aucun  cas .  la  respousabillié  do  rÉlat»  telle  qu'elle  c^t  réglée  par  le  présent  ax- 
licTe  et  pour  les  clivcr.sesiMiures  d'ouvrages,  ne  pourra  8*étendre  au  delà  de  la  garantie 
matérielle  des  travaux. 

C.  —  â  4«tcr  de  rtetfda  «a  peasesaioa  Mnivau  paragraphe  v*  de  fartiele  Pré- 
cédent, Il  conipagTnie  restent  seule  charg<le  de  rentretifn  rfes  parties  du  chemin tbwt 
elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantio  atip«lùc  audit  article. 

D**  — >  bomédiateincAt  ajp rès  la  priao.  de  po&sesaiûa  déûiù^ve  par  la  compagnie  de 
font  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  TEtat,  il  sera  dreaaép  contndicloireaneat 
entre  l'administration  et  ladite  ownpagnie  •  un  état  dea  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

1*  La  description  de  tous  les  travaux  qui  serviront  d*eniplacement  an  chemin  de 
da  fier  et  à  sea  dépcnAance»  ; 

a*  L'étst  dfs  travaux  d*aTt  et  de  terrassement,  conipnî:ia!ii  les  ponts,  ponceaux, 
aqueducs,  Lijai:ionà  de  garder  et  tous  autres  o«vra^e3  construijLi  eu  vculu des  projets 
approuvés  par  radnini^fralioa supérieure. 

E.  —  La  compagnie  ex(?cnlcra  à  ses  frais  Tes  travaux  de  tonte  nature  rcTatifs  à 
l'étahlissement  des  gares»  stations  et  ateliers  «  sauf,  toutefois,  les  terrassements  et 
les  ouvrages  d*art  qui  lui  sont  livrés  par  TÉtat.  ainsi  qu'il  est  dit  ct-demis. 

Elle  fournira  et  posera  h  ses  frais  le  ballast ,  la  voie  de  fer  et  tons  ses  acces- 
soires. Elle  fournir.i  les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons 
de  marchandises,  les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le  mouvement  des  marchan- 
dues,  les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  Talimcntation  des  machines,  l'outillage 
des  ateliers  de  rc^puration  et,  en  gdn(-ral,  tout  le  matériel  de  transport  •  décharge- 
ment et  de  déchargement  nécessaire  à  l'exploitation. 

Elle  établira  à  ses  firaîs  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le  diemin  de  fardes 
propriétés  riveraines  et  popr  assurer  la  sûreté  de  la  circulation. 

îîe  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  compagnie  les  hor- 
rières  des  passages  à  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  par  TÉUt  et  à  ses  ijcais. 

A  régard  du  baUasi,  tt  podrra ,  d«  eoosenlemeni  aintael  de  fBlat  el  de  la  compa- 
gnie, être  fourni  et  posé  par  radministratioil»et,  dans  ce  cas,  la  compagnie  tiendra 
compte  à  l'État  de  la  difTc^reucc  entre  la  dépense  réelle  faite  par  lui  et  celle  que»  lui 
auFait  imposée  le  simple  établissement  des  terrassements  sans  le  hallast. 

F.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  commencer  l'exploitation,  sur  les  sections  qui 
lui  auront  ('-tA  livrées  p-tr  TFtnt .  à  l'expiration  du  délai  d'un  an  mentionné  an  premier 
paragraphe  de  l'article  B  ci-dessus. 

Signé  DB  FORQAltt. 


JT  16,809.  —  DÉCRIT  iMPimAL  (contresigné  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  de  Brayères,  ChAtei,  Chàtenois 
et  Xertigny  (Vosges).  (  Paris,  7  Avril  186$,) 


ir  16,810.  —  DéCBBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 

qui  crée  un  commissariat  de  police  à  la  résidence  de  Berck  (Pas-de-Ca- 
lais) pour  la  surveillance  de  cette  commune.  {Paris s  i7  Avril  1869.) 


N*  16,81  !•  —  DÉcBET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  oii- 
nisire  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  11.  OuTS9  {Anioine-Fnmçaii^ospph) ,  ccMumis  ordinaire  de  première 

classe  au  ministère  de  la  guerre,  né  le  18  novembre  1819,  au  Muy,  arron- 
dissement de  Draguignan  (Var),  demeurant  à  Paris,  est  «lutorisé  à  substi- 
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taer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Orfte,  et  à  8*appeler,  à  Tavenir,  One 

au  lieu  de  Oane. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  rexpiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi, 
et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
(Paris,  i7  àvrii  1869.) 


N*  i6,8ia.  — DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  Injustice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  1 5  juillet  i8ô4, 
qui  assigne  six  offices  d  avoué  à  la  cour  impériale  de  Metz,  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq.  (Paris,  24  âml  i8$9,) 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  g  francs  par  an,  àlacalsae  d<  ilaprimeciA 
impériale  t  ou  chet  les  Diieclcur»  des  poates  de»  départements. 


^       Paris,  le  5  '  Mai  1869, 

Lê  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^ÈUU 
au  département  de  la  JasUce  et  des  Coites, 


Certifié  conforme  : 


J.  BAKOCllË. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  duBoUetin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


IIIPIUIIEIUE  lUPÈAlALE.  —  5  Mai  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1700. 

N*  i6,8i3.  —  SÉNATUS-CONSOLTE  goi  autorise  la  remise  aa  Domaine  de  ^Étai 
des  anciem  Terrains  et  consirucUont  affectés  à  la  Mant^actare  de  Sèvres, 

Du  X"  -Mai  4869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empjsrbub 
hts  Frahçau,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  Avcms  SANGTiomiÉ  et  samctiohhohs  ,  piohqlgqé  et  prchulquons  ce  qui 
suit: 

Extrait  du  prot^verbal  du  SAuU,  . 
SÉNATUS-COiNSULTE 

AUTORISANT  LA  RBxMISE  AU  DOMAINE  DE  L'ETAT  DES  ANCIENS  TERRAINS 
ET  CONâïAUCIlONS  AFFECTÉS  À  LA  ttAKCFACTURE  DE  SÈVRES. 

Article  unique.  Après  rinstdlation  de  tous  les  services  de  la  ma- 
nufacture de  Sèvres  dans  les  nouvelles  constructions  destinées  à  les 
recevoir,  les  bâtiments  et  terrains,  occupant  ensemble  une  superficie 
de  neuf  hectares  neuf  ares  viugt-cinq  centiares,  conformément  au 
pian  annexé  au  présent  sénatus-consulte,  et  qui  sont  aujourd'hui 
afl'ectés  au  service  de  lâ  nlanufaclure,  seront  distraits  de  la  dotation 
iTTimobilière  de  la  Couronne,  et  remise  en  sera  faite  au  domaine  de 
l'État. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  iSGq, 

Le  l'rciaier  Vice-Président  » 

Signé  p.  BouDET. 
Ut  Seeràairt», 

Signé  CnAix  d*Est-Ahob,  général  G**  de  la  Rdb,  Soin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénatear  Secrétaire, 

Signé  Chaix  D*£sT-AMaB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revèlues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bullelin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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*ur  i<iurs  r^wtre*,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  ia  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  |Mdais  des  Tuileries ,  le  i*  Mai  &ô6j^. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceaa  :  Par  l'Empereur  : 

Lt  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  tf'jAol , 

m  rfqmitemenl  de  la  justice  et  det  ealtest  „.  , 

Signé  J.  Barochk. 


N"  i6,8i4*  —  loi  qui  axUorise  le  département  det  Baaet-Àlpét  à  eontraciet 

un  Emprunt.  ^ 

Du  r'Mai  1869. 

NÂPOUtoN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  oatienale ,  ëmpereub 
DBS  Fbauçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

Lb  Gob»5  lieuLATiF  a  ADOFft  LB  PBOiBT  DB  uoi  dont  la  teBenTsiiit  : 

Article  unique.  Le  déparlement  des  Basses-Alpes  esl  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  ordinaire  de  1868  et  dans  sa  session  extraordinaire  de  1869, 
à  emprunter  en  cinq  ans,  à  partir  de  1869,  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  an  taux  de  quatre  pour  cent,  amortîasement  compris,  et 
aux  autres  conditions  dudit  établissement,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (SoOfOOo'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  i'emprant  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  recouvrement  sera  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869. 

UPrinânU, 

Signé  ScHinnDn. 


Signé  Miss,  Màam ,  BeaiBAv,  Buupqais  as  CoiiB«u*ae. 
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Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promolgatiou  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Basses-Alpes  i  contracter  un  emprunt. 

Déiibéré  et  voté  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  2&  Avril  id6(^ 

,  U  Premier  Vieê-Préêidtnt, 

Signé  P.  BOHUT. 

Signé  Gb&ix  D*EsivAxeB,  général  C"  nR  la  Rob,  Scnr. 

Vu  «t  Mdlé  dAflOMn  do  Séntt  t 

Xt  SêmdttrSKrèlaire , 
Signé  CuAix  d'£st-ân6E. 

Mandons  et  omONNONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  1*  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  du  seaaaa,  Minittr*  secrétaire  d'état  Le  M inistre  d'Etat , 

Sigué  J.  Barochb. 


i6,8iô. — Lot  quiaulorise  ledépariemenf  des  Landes  à  contracter  un  Emprunt 

ei  à  s'imposer  ejotraordinairement. 

Dn  1**  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeieuk 
uu  FiAiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANcnoiiHé  etsANCTiomioiis,  PROMULCui  et  promulguons  ce  quf 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proeès^oerhal  da  Corp*  Uffùiattf, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Aetklb  unique.  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  coafar^ 
mément  à  la  den^nde  que  le  conseil  général  en  a  faite  : 

1'  4  encroûter  A  la  caisse  des  cbemins  vicinMix ,  au  taux  de 

3i. 


Digitized  by  Google 


—  378  — 

quatre  pour  cent,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux  autres 

conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  un  million  sept  cent 
mille  francs  (1,700,000')  pour  l'achèv^ent  des  chemins,  de  grande 
commuDication  et  d'intérêt  commun; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement ,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  pendant  trente  ans,  à 
partir  de  1870,  pour  en  affecter  le  produit-à  T amortissement  de 
l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  du  paragraphe  1"  ci-dessus.  * 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  ûxé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au 
remBoursement  de  Temprant  sera  imputé  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  à  recouvrer,  chaque  année,  en  vertu  de  la  loi 
de  finances. 

Déhbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1Ô69. 

le  PrésidaU, 
Signé  SOBVEIDEB. 

iMSmitairês, 

Signé  BlARTBL,  G&IIII.IB  DOLLFU8,  UÈOB,  BOUBMAT. 

JS^Iraà  da  prociMicrbol  du  Sinat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  départf^mcnt  des  Landes  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairemen  U 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Le  Prtmier  Vice-Président , 
Signé  P.  BooD£X. 

Les  Secrétaires , 

bigné  CuAix  D  .EST-ANGB,  général  C*'  pe  là  Udb,  Suijf. 

Va  et  sedlé  du  sccaa  du  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Chaix  d'ëst-Angf.. 

Mandons  et  o;.ttn\\oNs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
*  l'État  et  insérées  au  JUiilctin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registi^es,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*'  Mai  1S69. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

L$  Garét  é$9  ictouscr,  MinUtnttcritair*  i'ÈUti 
mmâépaimmtéêlafuttteêdâuaMti, 

Signé  J.  Baroche. 


Sign(<  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  itÉM, 
Signé  £.  IUhihbr. 


N*  16,816.  —  Loi  ifm  awtonse  le  département  da  Pat-dê-Calm  à  t*mpo»€r 

êxtraordinairemml. 

Ou  1"  Mm  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £IiiPRBSua 
DBS  Fjumçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

A.V0V8  SANGTiomri  et  sanctionnons,  promulgué  et  pbohulguons  ce  qui 
■suit: 

LOI. 

.  Extnàt  du  procèMMrbd  dn  Corpi  Ugiskutf, 

Le  Corps  législatif  a  adoptk  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Articls  VNiQini.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé , 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1868,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  neuf 
ans,  à  partir  de  1870,  trois  centimes  sept  dixièmes  additionneb  au 

principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lô  juillet  1866. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  1869. 

LeVrésideni, 

Signé  ScBMBiDEa. 
Lu  Sêoriuùru, 

Signé  HioE,  maninjs  de  Goneguamo,  Gamule  Dollpos, 
Martel. 
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Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer  extraordioairement 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  pakis  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Sigaé  P.  BousBT. 

Lu  fff  iWfirfi  et  - 
Signé  Gbaix  D*88mA>GB,  général  G"  de  la  Rdb,  Smv. 

Va  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  6nÊ»»r  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Amob. 

Mandons  et  ordonnons  que  ies  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soiciU  adressées  aux  cours,  aux 
tribanaox  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  reg^istres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  1869. 

'    Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et        du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

UÇméeéuêeomXtMiMutresevrilmi'Ètai  Le  Ministre  d'État  » 

mé^m1mm,i.hJ^M4»cU,^.  ^  ^^^^ 

Signé  J.  BAnocBB. 


1i*  16,817.  —  Loi  fui  autorise  h  département  des  Uauteâ-Pjrréaées 

à  contracter  m  Emprunt. 

Dn  i*'llîâ  1899. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  lilMPBRBcra 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut/ 

Avons  sanctioiihé  et  tAMciioiiifOMS,  PBOiioi.oiMfc  et  paonouiiKn»  ce  qui 
niit: 

LOI. 

Extrait  «bi  proeè»«er5al  êa  Corps  Ugislaiif. 

m 

Lb  Corps  i^gislatif  a  adopté  le  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  des  Hantes-Pyrénées  est  autorisé  à  em- 
prunter  à  iâ  caisse  des  chemins  vidnanx,  à  un  taux  de  quatre  pour 
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cent,  intérêt  et  mmlîssemeiit  compris,  U  wmme  de  un  million  de 
francs  (i,ooo,cnx)'^),  qui  sera  affectée  aux  travaux  éet  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  Rembourse- 
ment de  Temprunt  à  réaliser  en  vertu  de  farticle  1"  ci -dessus  seront 
imputés  sur  Je  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  rocoo- 
vrement  sera  autorisé ,  chaque  année ,  par  ta  loi  de  finances. 

WMbéré  en  séance  publique,  à  Pisris,  le  30  Avifl  1869. 

* 

Signé  SCBRBIOBR. 
UtSto'Hûim, 

Èatrmt  du  proeèt-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation,  de  la  loi  qui  antenSA 
le  département  des  Hantes-Pyrénées  à  contracter  on  «mprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1869. 

SifBéP.  BOUDBT. 

Signé  Gbaix  d*B»-Am&.  généisi  G**  db  Là  B]db>  Sun. 

Vu  et  secM  du  sceau  du  Séaat: 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

SifftiL  Gbaix  p'KfffwAiWHtt 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  aoeeii  (fir 

l'État  et  ins(''rées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  1869. 

Vu  et  «ceUé  da  grand  soeati  : 

U  Garde  des  teeaax ,  Ministre  secrétaire  d'ited 
«B  département  de  la  justice  et  des  cidtes, 

Signé  J.  BAaooii£, 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  t 
U  MinUtrt  é^Ètat, 
Signé  B.  ROOHBB. 
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BT  i6;8i8.  -~  Loi  qm  autorise  le  département  de  la  Haute-Savoie  à  contractes' 
on  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i"  Mai  i86g. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DK8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Avons  sahctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  Promulguons  ce 
soit  : 

LOI. 

*  Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Cor?s  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  ia  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Hante-Savoie  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  eitraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour  cent,  intérêt 
et  amortissement  compris,  et  aux  autres  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  un  million  de  francs  (1,000,000'),  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication. 
2,  Le  département  de  la  Haute  Savoir;  est  autoiisr  : 
1°  A  imputer  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 

{)ar  ia  loi  du  i3  juin  1866,  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux, 
es  fonds  nécessaires  au  service  de  Temprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
Tarticle  1*' ci-dessus; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  vingt-quatre  ans,  à 
partir  de  1876,  cinq  centimes  additionnels  au  poncipal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment du  même  emprunt 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires^  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  parla 
loi  de  finances,' en  exécution  de  ia  loi  du  18  juillet  i866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869. 

Le  Président , 

V  Signé  ScHNEiDF.n. 

Im  Secrétaires, 

Signé  MÉ6E,  MORTEL,  BODRNAT,  Qiarquis  DE  CONB6LIANO. 

SatraU  du  pro«àf-«er6a{  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  autorise 
ie  département  de  la  Haute-Savoie  à  contracter  un  emprunt,  à  s*im- 
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poser  extraordinâiremeDt  et  à  effectuer  un  prélèvement  sur  le  pro- 
duit d'une  imposition  précédemment  approuvée. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  dn  Sénat,  le  a6  Avril  1869. 

U  Pivmttr  Yiee-PrésiéUatit, 
Signé  P.  BODDBT. 

Les  Sterèicûret , 

Signé  Chah  d*Est-Ah<»,  général  G**  db  Là  Rue,  Sunr. 

Va  et  flodlé  du  Mem  du  Séiwt  ! 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 

Signé  Chaix  d'ëst-Ange. 

liAimoNs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revétnes  dn  scean  de 
rÉtat  et  insérées  an  Bnlletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  6t  Mené  du  grand  seetn:  HrVEmfaeatt 

lê  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  â^État  L»  MinUtre  ^élat, 

au  département  de  la justtee  €t  du  ealtes ,  „.    ,  -  » 

Signé  E.  RouREft. 

Signé  J.  B&ROGHE. 


N*  16,819.  —  Loi  qvà  autorise  le  départemmi  da  Var  à  s'imposer 

9XtraffriMnasrmmU 

Dn  1**  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  vol  on  té  nationale,  EMPEREUR 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgcons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

EsOraà  âm  jtrùcèt-'terhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  tàoishkm  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Var  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  la  session 
de  186S,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir 
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de  IiBto,  m  eentiBie  additionnel  air  principe  dee  quatre  condrâm- 
tioDs  duréctes ,  dont  le  produt  sera  afiecté  aux  travalui  des  chemina 
vicinaux  ordicaireB. 

Celte  imposition  sera  recouvrc^e  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  IAv 
loi  de  finances»  ea exécution  de  la  loi  du  iS  juillet  1866. 

« 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1869. 

UPrétidaU, 
Sigoé  ScHiniBBR. 

UêSeerHaint, 
Signé  fiouRNAT.  MàRTBL,  maniiiiB  db  ComoLiAao» 

MÈGE. 


Emtnùi  «ta  proeèt  hïïM  dm  Sétmt» 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Var  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,* le  26  Avril  181^ 

Le  Premier  \'ice--Pri$idmtp 

Signé  P.  BODl»». 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaiz  d*£3T-Ange,  général     de  la  Rde,  Sdim. 

Vte  et  loellé  du  aoem  du  Sénat  : 

£«  Sèna^tncr  Seeritain , 
Sigaé  Chaix  d*£st-Ange.  ' 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quUls  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
diargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*'  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

L*  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

.    .  Signé  Ë.  RODHBA. 

Signé  J.  Baioohe. 
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N*  164800.  —  loi  tpd  amUftitè  la  wiU»  é$  OÀmKt  à  emUnuim  m  Bmpnuii. 

Du  i"  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natkmale,  ëhpbihob 
OfW  Fbmçau,  à  tous  présents  et  à  venir,  sum. 

Avons  sanctionné  bt  sanctionnons,  PHOHULoui  nt  promulguons  ce  qui 
sait  : 

LOI. 

Affinai  du  firocès-wrlnl  du  Corps  iégislat^. 

Le  Corps  législ.\tif  a  adopté  le  projet  de  1.01  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Coiraar  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à 
emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  sonune  de  un  million  sept  cent  mille  francs  (1,700,000'), 
remboursable  en  trente  ans,  sur  ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, pour  le  payement  de  son  contingent  dans  la  dépense 
d'établissement  d*nn  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Colmar  à  Neuf* 
Brissch. 

Cet  emprnnt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  |)ublicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
<f émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paoris,  le  19  Avril  1869. 

le  Président, 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 
Sigaé  Marqnis  de  Cohigluno»  Mègb,  Mamsi»» 

DOURNAT. 

Eatrâit  du  pro€è»4i€rhàt  du  SéMit. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qal  autorise 
la  ville  de  Golmar  (Haut-Rhin)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  ei  voté  en  séance,  au  palais  du  6enat,  le  26  Avril  1869. 

U  Premkr  ItM-MMImt, 
aiffké  p.  •ouint. 

Les  SecrAairts, 

Signé  Chaix  d^Bst-Assb.  gteéral  G**  db  la  Rob»  Sun. 

Vu  et  scf-lié  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Senatear  Secréteùrt , 

Signé  Cbaix  d'£st-Aji«£. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Étal  et  insérées  au  Balletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i' Empereur  ! 
Le  Ministre  d'Étal , 
Signé  £.  RooHsa. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Lt  Gard*  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Etat 
a»  ddjparffiiMiit  dt  tajtutieê  «t  éu  taUu, 

•    Signé  J.  Barochb, 


N*  i6,8ai .  —  £0/  9«  autorm  la  ville  dê  UonipelUer  à  contracter  m  EmpnuU» 

Du  1*'  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iipbbeiir 
DES  FRANÇAIS ,  à  tous  proscuts  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCnoimi  et  sanctionnons,  PBOHULonÉ  et  PBOM0i.<rnoNS  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorisée  à 

emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  par  application  des 
articles  6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  au  taux  de  quatre  pour 
cent,  intérêt  et  amortissement  compris,  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (5oo,ooo^),  destinée<à  Tachèvement  de  ses  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trente  annuités,  au  moyen  du 
produit  des  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  l'article  3, 
paragraphe  2 ,  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  d'un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Avril  1869. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 
Les  SterèUdm, 

Signé  Meoe,  marquis  de  Conegliano,  Bodrnat,  Martel* 
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Extrait  du  procès-verbul  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  }a  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le.  36  Avril  1869. 

U  Premier  Viee-Prétidmt, 
Signé  P.  BOODBT. 

Les  Secrétaires , 

Sigué  Chaix  d'Est- Auge,  général  C"  de  la  Ras,  SuiM. 

V«  et  ledlé  do  loeaadii  Séiwt: 
LêSùmtmrSetritatn, 
Signé  Cbaiz  D*E8r-Amx. 

Mandons  et  ordonnons  ^ue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administra  fi  vos,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registrès,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  culte»  est 
cbaiigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  etioellédagMiid  Meu:  ParrEnpemiri 

Le  Garde  des  scraux ,  Ministre  secrétaire  d'État  l»  MùUtIrê  ^Ètot, 

•a  déparlemenl  de  lajasUce  et  des  cuUes.  hoOBMÊ. 

Signé  J.  fiAaocaa. 


N*  16,823.  —  Xoj  9 tu  autorise  la  ville  de  BoaJbaix  à  cwtraeter  m  Bntprant 

Do  1"  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Oieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCnoNNi  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prooàf-verbal  da  Corps  UgidaUf, 

ItR  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dontia  teneur  suit: 

Articlx  unique.  La  ville  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  par  application  des  ar- 
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ticles  6  et  9  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868,  au  taux  de  quatre  pour  cent, 
intérêt  et  amortissement  compris,  une  somme  de  cent  soixante-six 
mille  deux  cents  francs  (i66,aoo^)  pour  Tachèvement  de  ses  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

Cet  emprunt  sera  remJ)our8é  en  trente  annuités,  au  moyen  d'une 
subvention .aiimiée  par  ie  ttmteSL  générât  du  département  du  Nord 
et  de  prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  i3  Avril  1869. 

Signé  Sghmbims. 

Sigaé  Db  GoiLLomtBt,  llAifiL,  Gamiub  DoufÔi, 
maïquis  db  GOBBOtUBO. 

ExtrmàdttfTooès-^iêrbéLdu  aàmL 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Roubaix  (^ord}  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  36  Avril  1Ô69. 

U  Premiêr  Vice-Présidmt, 
Signé  P.  BoDDBT. 

Les  Secrélairei , 

Signé  CuAix  d'Est-ânge,  général  Ç'*  de  la  Hub.  Si'im. 

Va  «l  accUé  4b  MMB  dB  Sénat  : 

LëSéiaimirStcréUdnt 
Signé  GnmD^Bsv-ABeB. 

>  •  • 

minoNs  et  ORDomioifS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secréture  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
VnetioeiiédngNÀMiMeia!  HvfBmpefeiir  : 

U  Garde  êuMaux,  Ministre  secrétaire  d'Ûtot  U  MiiMrêirilât , 

•i<«««M.<.lél.yi»«.«*.aM.,  Signé  B.Boo«». 

Signé  J.  BâBOORs. 
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M**  16,62^  —  Loi  ptÊiÊml  prorogation  d'une  Stiriaxe  à  l'Odroidê  im  cfmmmnê 

dê-FkgOMld'-SÊitii^^tgwmùi  {Finùière). 

Dn  1**  Mil  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ËHPBBïUft 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  samgtionné  et  sangtiommoms,  promulgoé  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 


Arfroft  dn  pro^t-^hal  dn  Ûups  1 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Articlb  uhiqite.  La  surtaxe  de  quinze  francs  (i5')  perçue  à  Toctroi 
de  la  commune  de  Plogastel-Saint-Germain ,  département  du  Finis- 
tère, en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1860,  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eanx-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau  de-vie,  est  et  demeure 
prorogée  jusqu'au  3i  décembre  187/i  inclusivement. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  ûxe  de  quatre  francs 
^i')  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  1869. 

UPrisidmt, 
Signé  SCUNEIDER. 


Signé  MÈOB ,  Camillb  Dollpds,  muqnis  m  ConMJANO 


Extrait  du  procès-verbal  da  "Sénat. 

JLe  âénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  fdative  à 
la  |Mrorogation  d'une  surtaxe  établie  à  l'octroi  de  ia  oonmuiii^  4e 
Plogastel-^nt-ixermaia  (Finistère). 

Mftéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président  0 
Signé  P.  fiODDET. 


'9 

Signé  Ghaix  »*Bsr>AHOit  général  G**  ds  la  Rob,  Suin. 


Va  et  Mdlé  dnaeen^n  8M  : 


Ghaix  D*Bn^AN«B. 


Maikiiis  et  oiDOMifOss  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  coites  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  iMai  1S69. 

Signé  NAPOliON. 

Vtt  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereiur  t 

Li  Garde  des  iceaux,  Miniitrê  lecrélaire  JTÉUU  Le  Ministre  d'éuu, 

««  édparunmnt  4»  lajuHic.  t(  d«t  caUu,  ^.^^  ^  ^^^^ 

Signé  J.  Baboqhb* 


fi*  16,624»  —  £0i  portant  élabUsscmenl  d'iuie  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  communê 

de  Phuzané  [Finistère). 

Dtti*' Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbabiir 
DBS  Fbamçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  skun. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

EstraU  da  pra^i-verbal  du  Corps  légidattf, 
LS  COAPS  LÉGISLATIF  A  AIK>PTB  LE  PAOJBT  SB  LOI  doutia  tCUeur  SUit  : 

Article  uniqub.  Une  surtaxe  de  Quinze  francs  (l5')  par  hectolitre 

d^alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie ,  sera 
perçue  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plouzané  (Finistère)  du  i**  jan- 
vier 1870  jusqu'au  3i  décembre  1874  inclusivement. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre  francs 
(4')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  SCHMBIDES. 

Les  Secrétaires, 

Signé  MÉGE,  Camille  Dollpgs,  Martel»  marquis  de  Coheguano. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  perception  d*iiDe  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Plouzané 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Le  PrenUtr  YiU'PréHiaa, 
Signé  P.  BOODET. 

Les  Secrétaires , 

Signé  CuAix  d'£st-âng£,  général  C*  de  la  Au£,  Soin. 

Vu  et  scellé  daicean  da  Sénal  : 
Lê  SaMoimr  SterHain, 
Signé  Chaix  d'Est-Aike. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ehargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  1Ô69. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sodié  du  grand  aoeaa  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Mimstr*  uerétaire  d'Étêt  Le  Ministre  d'État , 

d$  laJoêHctttdêiaUtêtf  ^.    ,„  ^ 

,    ,  Signé  Ë.  RouuSR* 
Signé  J.  BlBOOHE. 


N"  16,825.  — Loi  qui  dislrail  un  Territoire  des  communes  de  Guern,  Bieuzy, 
Napoléonville  ci  Malgucnac  [Morbihan],  pour  en  former  une  Commune  dont 
le  Chef-lieu  est  Jixé  au  Sown. 

Du  1"  Mai  i8«9. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DB8  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promclgus  et  promulguons  ce  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corp*  législattf, 

» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune,  vert,  roug'e  et  rose  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  des  communes  de  Guern, 
canton  de  Napoléonville,  deBieuzy,  canton  de  Baud,  de  Malguénac, 
cantons  de  Cléguérec  et  de  Napoléonville,  arrondissement  du  même 
nom,  département  du  Morbihan.  11  formera,  à  l'avenir,  une  nouvelle 
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commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Sourn  et  qui  en  portera  le 
nom.  En  conséquence,  les  limites  entre  la  commune  du  Sourn  et  les 
communes  do  Uieuzv,  Cîuei  n,  NnpoléoQville  et  Malguéaacsoat  iixées 
par  le  liseré  vert  indiqué  audit  plan. 

2.  La  commune  du  Sourn  d(''pondra  du  canton  de  Napoléonville. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auiont  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d^usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*ii  y  a  lien, 
déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i6  Avril  1869. 

LêPritidentt 
Signé  SCHireroBB. 

Les  Secri^înires, 

Signé  BooRHAT,  Martel  .  marquis  de  Coneguano  ,  MÈes. 
Evtrmt  da  prooèf-MrlMrf  im  SéaaL 

Le  Sénat  no  s'oppose  pas  à  la  promnîf^alion  de  la  loi  qui  éri^^e  en 
commune  disliin  te,  sous  le  nom  de  Le  Sourn,  des  portions  de  terri- 
toire distraites  des  communes  deGuern,  Bieuzy,  Napoléonville  et 
Malguénac  (Morbihan). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Le  Premier  Vict'Président , 
Signé  P.  BoDDET. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Chaiz  d*Esi-Am»b  ,  général  G**  ob  LA  ROB  ,|S0M. 

V«  et  foeUédaieetndn  Sénat  t 

Le  Sénateur  Seeréîatre, 
Signé  Chaix  d'^st-Ange« 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaQ  de 
fÉtat  êt  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obsen^nt  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  delà  justice  et  des  cuites  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pidais  des  Tuileries,  le  1*  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  icdM  da  graod  tcean  ;  Par  rEmpcreor  : 

Lê  Gwrdê  éu  tmua.  Ministre tterélaire  «PÉtat  Le  Ministre  d'BUd, 

'.é$  tajfutiee  «iét$i 


^,  .  -  _  Signé  £•  Rouan. 
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N*  i6,8a6.  ^  XiOJ  (fui fixe  la  limite  entre  les  communei  ^OmécoiKtl 

«t  de  Loueuse  (Oise), 

Du  1**  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  ia^ràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mi>£reua 
OBS Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  paomulgdons  c«  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procèt'tferbal  du  Corps  léijiilalif. 

Lb  Corps  lioiSLATiF  a  adopté  le  proibt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  La  limite  entre  la  coniniune  trOnK'Court ,  canton  de  For- 
merie,  arrondissement  de  Beauvais,  déparfeniont  do  l'Oise,  et  la 
commune  de  Loueuse,  canton  de  Songeons,  même  arrondissement, 
est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  vermillon  cotée  A,  h] 
C,  D,  E,  F,  G,  H,  I  sm*  le  plan  anneié  à  la  présente  loi.  Les  terri- 
toires lavés  en  jaune  et  en  rose  compris  entre  celte  Ugae  et  iW 
cienne  limite  sont  distraits  :  le  premier,  de  la  commune  de  Loueuse 
pour  être  réuni  à  Oméconrt,  et  le  second,  déf  la  commune  d^Omé- 
court  pour  être  réuni  à  Loueuse. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  iieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  êire  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1869. 

Le  Président , 

Signé  ScuNËiBiiA. 
Lêt  Sterdtairti, 

Signé  IfàoB.  BouRNAT,  marquis  db  GoBBfiLiAiio»  Mabtbl. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  nouvelle  délimitation  des  communes  d'Omécourt  et  de  Loueuse 

(Oise). 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  AvrU  1869. 

U  Pnmier  ViefPritiâmt, 

m 

Signé  P.  BOD0ET. 
iMUer^laim, 

S%Bé  Cbau  p*S0»Amb  ,  génénl  G**  m  la  Am ,  Sm 

Va  «t  lotilé  da  tcein  dm  Sénat  : 
Signé  GlAIB  O^liMlMB. 

3a. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secréfaiie  dîÊtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrBmpcrcnrï 

UMbiittndritat, 

Signé  E.  RouHER. 


Vu  et  loellé  dn  gnnd  Mem  ; 

OB  aparUmuU  à»  taJuiUee  et  A» 
Sifiaé  J.  Barochb. 


N*  16,827.  —  Loi  qui  distrait  les  Hameaux  dits  les  Terrisses,  Chez^Jamet , 
les  Roussières  et  Ghez-Giraud  de  la  commune  de  SainUJaiienrPay-Lavèz» 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Laqueuille  {Puy-dê-Dâme), 

Da  1^  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale  »  EiiPSRiun 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt. 

Avons  sangteonnA  et  SANcnoiraoHS,  promulgué  et  promulguons  ce  <iui 
suit: 

LOI. 

EiBtnut  du  procès^verbtU  du  Corps  législatif. 


Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  hameaux  dits  les  Terrisses,  Chez-Jamel,  les  Roussières 
'  et  Chez-Giraud,  dont  le  territoire  est  indiqué  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  sont  distraits  de  la  commune  de  SaintJulien- 
Puy-Lavèze,  canton  de  Bourg-Lastic,  arrondissement  de  Qermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme),  et  réunis  à  la  commune  de  Laqueuille, 
canton  de  Rschefort,  même  arrondissement.  En  conséquence,  la 
nouvelle  limite  entre  la  commune  de  Saint-Julien-Puy-Lavèze  et  la 
commune  de  Laqueuille  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
viidette  cotée  A  B  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  Les 
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antres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s^il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  TE^pereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869. 

Le  PrésidMt, 
Signé  Sghrbioeb. 

La  Seeritairet, 

* 

Signé  Mà6£,  BooiiNAT»  Mamel,  nuuniiiia  de  GomauAiiOc 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit  à 
la  commune  de  Laqueuille  (Puy-de-Dôme),  les  hameaux  dits  les 
Terriuet,  Chez-Jamet,  les  Roussières  et  Chêz-Giraud,  distraits  de  la 
commnne  de  Saint-Julien-Puy-Lavèze  (même  département). 

Délibéré  et  vote  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

LelPremier  Vice-Président  ^ 

Signé  P.  BoUDST. 

Les  Secrétaire  , 

Signé  Gom  d'£st-Amg£,  général  G**  db  la  Rue  ,  Su». 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

lê  Sén^ltmr  Utrêtain  , 
Signé  Gbaix  d*£8T>Aigb.  ' 

li&HDOm  et  OBBOniioiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bidletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîÈtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  ; 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'ÉUU  Le  Ministre  d'État , 

'  '  Signé  £.  RouHsa. 

Signé  jr.  Baboghb.. 
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N*  i6>,8a8.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  qui  prescHt  la  mise  en  adjuUcaiitm  éu  OiMUn 
de  fer  de  lÀromiUe  à  ia  HgM  des  Ardwuui,  près  Sedan, 

On  7  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPBRKim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricuiture,  du  commerce  et  des  traraux  publics; 

Tu  la  loi  du  l8  juillet  1868,  relative  À  Texécution  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  et  notamment  Tarticle  6,  ainsi  eonçn  : 

tLe  ministre  de  l'agriculture,  du  rommcrce  et  des  travaux  publics  est 
•  autorisé  à  s'engngcr,  au  uom  de  l'État,  à  allouer,  en  vue  de  l'exécution  du 
«chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la' ligne  des  Ardennes,  une  subvenlion  qui 
tne  pourra  excéder  treize  millions  daqceni  mille  Trancs  (  iS.ooo.ooo'). 

«  Seront  déduites  de  la  somme  ci-dessus  les  subTentions  <jui  pourront  être 
t offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
t  ressés ;  » 

Vu  le  sénat us-consulle  du  26  décembre  i85a  (article  /i  )  ; 
Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i845  (titre  VII,  Dispositions  générales); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  11  sera  procédé,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
à  1  adjudication ,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  aux  clauses 
et  conditions  du  cabier  des  cbaiges  annexé  au  présent  décret,  de  la  ' 
concession  du  cbemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ârdénnes, 
près  Sedan. 

2.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  l'État  est  6xé  à 
treize  millions  cinq  cent  mille  francs  (i3,5oo,00o').  Le  rabais  de 
l'adjudication  portera  sur  ce  maximum. 

3.  La  subvenlion  sera  versée  en  seize  payements  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  i5  janvier  1871.  La  compagnie  devra 
justifier,  avant  le  payement  de  cbaque  terme,  de  l'emploi ,  en  achats 
de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place,  d'une 
somme  triple  du  montant  de  ce  terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  roavertore  de  la  ligne 
entière  concédée  à  la  compagnie. 

Le  Gouvernement  aura  la  ftoUté,  à  ia  date  du  i5  janvier  1871 
et  avant  le  payement  du  premier  terme,  de  convertir  la  subvention 
snsmentionnée  en  quatre-vingt-dix  annuités,  représentant  l'intérêt  et 
famortissement  de  ladite  subvention  calculés  au  taux  de  quatre  et 
demi  pour  cent,  et  payables  en  deux  termes  égaux,  les  i5  janvier  et 

15  juillet  de  chaque  année,  le  premier  de  c^  termes  échéant  le 

16  janvier  1871. 

Toutefois,  si,  au  i5  janvier  1876  ou  à  une  époque  antérieure,  le 
Gouvernement,  après  avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités. 
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croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la  sub- 
vention restant  due  à  la  conipag^nie  concessionnaire  sera  soldée  €B 
termes  égaux,  payables  les  ]5  janvier  et  i5  juillet  de  ciiaque  année, 
et  doQt  le  dernier  écherra  le  i5  jaiilet  1878. 

Pour  établir  le  chiffre  do  capital  restant  à  solder  à  titre  de  sv^ 
ventioD,  les  annuités  précédemment  payées  seront  imputées  sur  le 
montant  des  termes  auxquels  la  compagnie  aurait  eu  droit  en  vertu 
du  premier  paragraphe  du  présent  article  et  en  tenant  compte  dm 
intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent,  à  partir  de  l'échéance  de  chaqM 
tenne. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elalau  dépar  tement  de  l'agriculture , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  delerniinera  par  un  arrêté  les 
conditions  à  remplir  pour  êire  admis  à  concourii-  a  Tadjudication, 
ainsi  que  les  formes  el  condilions  de  ladite  adjn  i( -  ition. 

5.  L  ailjudication  nv.  deviendra  valable  et  deliniUve  qu'après  avoir 
été  homologuée  par  un  décret  «le  1  Empereur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de  Tagricvltiure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  7  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r Empereur  : 

Lê  Mini*tr€  secrétaire  d'i.tat  aa  diparltmênt  éê  VmgntmMmf^ 
daetnmnu'CtttéutmiHuuefaMieÊ,  . 

Signé  £.  Ga£ssi£B. 
Cahitr  éei  ^argtg  de  la  cancmion,  du  cAcmm  dêjèr  d€  Sedan  à  UtemMe* 

TITRE  ï* 

TRACÉ  £T  CONSTRaCTlON. 

Akt.  l".  Le  chemin  de  fer  de  L^roiiville  à  la  ligne  des  Ardcnnes  MillKdbera  de 
la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  à  ou  pr^s  la  station  de  L»Touvillc,  ft9«era  près  de 
Saint-Mihiel ,  se  rattachera,  dans  la  gare  de  Verdun,  à  la  ligne  ém  fttims  à  Metz, 
paueri  par  on  près  Don4ar>Meiise  et  Stenay,  traversera  la  MeaM  Mot  la  place  4s 
Sedan  et  se  raccordera  sur  le  chemm  des  Ard«inea  en  un  ponl  à  iélennmer  entra 
Sedan  et  Bazeilks. 

9.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  dtMai  d'un  an  et  terminés  dans  un 
délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession. 

3.  Anciin  travail  vc  pourra  être  entrepris,  pnnr  lal  hVsement  dn  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  Tantorisation  de  l'administration  sopérieure;  à  cci 
ttkit  les  projets  de  tous  les  tnvani  à  esécnter  seront  dressés  en  double  evpédition 
et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre,  qni  pre>criia,  s*il  y  a  Ken,  d*y  introduire  telles 
modifications  qne  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  AveS 
le  visa  du  ministre ,  l'autre  demeurera  entre  h  s  mains  de  l'administration. 

Arant  eonme  pendant  reté«ation ,  la  oooipagnie  tua  la  ftcoHé  de  prapoeer  au 
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projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  ezécntées  que  moyennant  t*approbation  de  radministration  supérieure. 

h.  La  compagnie  pourra  prenilre  copie  de  tous  les  plans ,  ni vellanenti  et  deris 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dress(îs  aux  frais  de  i'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  ponr  la  ligne  enti^  ou  pour  diaque  section  de  la  ligne  : 

'  1*  Un  plan  gémirai  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

2°  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-rniUihme  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  point  de  comparaison;  au-dessons  de  ce  profil  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  cfTct,  savoir  : 

Les  distances  kilomëtriqiies  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  rinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  coiurbes  du  tracé, 
.  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3°  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  daus  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  dn 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  reUuives  aux  dédivités  et  aux  coorbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours d*eau  et  des  voies  de 

communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  longi  le  font  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  cbacnn  de  ces 

ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d*art  seront  exécutés  immédiatement 
pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*nn  certain  nombre  de  gares 
vévitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  Tinsufiisance  d'une 
aeule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  drcnlation,  aura  été  constatée  par  l*ad- 

ministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compa^ie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i",àà)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i^.iiS). 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mëtres  (3",oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre 
(i",oo)  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  dnqusnte  cen- 
timètres (o'",5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront . 
jugés  nécessaires  pour  Fasséchement  de  la  voie  et  ponr  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radminlstfltion« 
suivant  les  circonit-mces  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignemeuts  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
ponrra  être  inférieur  à  cinq  cents  mètres.  Due  partie  droite  de  cent  mètres  an  moini 
de  longueur  devra  êire  ménagée  entre  deux  oourbcs  consécutives,  lorsqn*dles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
tnhre ,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédoitea 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  rartide  précédent  les  modificationa  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
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tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyeuaaai  l'approbation  préalable  de  Tadjoi* 
nistration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  dTévitement  seront  détermi- 
nés par  radministration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieUt  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  parPadministration,  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcban- 
dises  seront  égalemt^nt  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  prt^alablement  à  tout  commencement  d'exécution»  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdiles  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  thm  plan  i  Tédielte  de  on  cinq-centiëme,  indimiant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distributioa  intérieure,  ainsi  que  la diS|)Osition  de  leurs  aiNurds; 

2'  D'une  élévation  des  bâtiments  h  l'échelle  de  un  centimètre  par  mëtre; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'adminislration, 
le  cbemin  de  fer,  à  la  reucoutre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer  soit  aa-dessos,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  diemins  vicinaui,  ruraux  on 

particuliers. 

11.  Lorsque  le  cbemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
pirtementale,  on  d*on  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadmi- 
nistralion,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  buit  mètres  (S'iOo)  ponr  la  route  impé- 
riale, à  sept  mètres  ('7'',oo)  ponr  la  nmte  départemenùde,  à  cinq  mètres  (5",oo) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  oommnnication  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef  à  partir  du  sol  de  la  route 
sera  de  cinq  mètres  (5'',oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sou^outre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (â^.So)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8^,00}.  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  d(  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4'",5o)  au  moins. 

12.  Lorsque  le  cbemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  cbemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  buit  mètres  (8"',oo)  pour  la  route  impériale,  à  se^t  mètres  (7"',oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (S^.oo)  pour  un  chemm  vicinal  de  grande  com- 
munication et  à  quatre  mètres  (4'",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  cnl(^e,s  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8" ,00),  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  oentimètres 
(A'",8o)  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  Touverture  entre  les  culées  sera  de 
quatre  m^tre3  cinquante  centimètres  {A^.So). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  et  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
oaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  s«Hrte  qn*îl  n*en  résulte  anenne  g&e  pour  la  circulation  des  vol< 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
nn  angle  moindre  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
H'^ftûon  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 
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La  compagnie  devra  aoumeUre  à  Tapprobaiioii  de  i'adimniitnlioii  les  pngeU 

types  tle  ces  barrières. 
U.  Lorsqu'il  y  aonliea  de  inodilierr«np1aceiDeiitou  le  profil  deeroutesensUntes» 

l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o".o5]  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
et  cinq  centimètres  (o",o5 }  pour  les  chemins  vidnam.  L*«dmittistrifttkm  restera  libre , 
toutefois,  d'appr<^cier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogetitm  à  cette 
clause .  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sospenda  ou  modifié  par  ses  travaux, 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pouT  prévenir  rinsalnlnité  pouvant  xésolter 
des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  (  t  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8',oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  i  brnr'ns  h  deux  voies  et  quatre  mëtres  cinquante  centin^^tres  (4",îjo)  sur  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  i  administratiou  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o'',8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  vinduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  partica- 
iier,  par  radminislration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemiu  de  fer  auront  au  moins 
huit  mètres  (8*,oo)  de  iai^nr  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  railfl  et  six  mètres 
(6*,oo)  de  bauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
'à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4",8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et 
de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d*une  margelle  en  maçonnerie  de  deox 
mètres  (2",oo)  de  bauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  ancune  voie 
publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n*épronve  ni  intèrmption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  partout  oii  celasera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  Interruption  ni  ^év.e. 

•  Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon* 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'elTel  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  ii'ils  peuvent  asaurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  Gxé  par  l'administration  pour  rexécntion  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matcriaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  riqucducs,  ponce, uix,  ponts  et  viaducs  A  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
enfer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  radministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  ^ar  mètre  courant 
sor  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sûr  traverses,  et  de  trente  kilo- 
grammes, dans  le  cas  un  ils  seraient  posés  sur  longncrines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toete  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  Fadministra- 
tion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  dé  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxqûds 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  goil- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
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cfaôinnge.  modification  ou  destniction  d'usines,  ot  |)our  tous  dommages qoelcoM|llM 
résultant  des  travaux,  serout  suppm  u'ps  et  payées  par  la  compagnie. 

32.  L'entreprise  étant  d*utilite  publt(jiie.  la  compagnie  est  investie,  pour  f  exécu- 
tion des  travaiu  défu  iidant  de  sa  concesi^iiMi ,  <!•  tous  les  droits qne les  lois  et  rè§ie- 
ment'' ''^nf^r^'nt  à  l'admiiii'-lration  '-n  rnatit^n-  dr  li;ivrnix  pnhlics,  «oit  ponr  Tacqni- 
silioQ  des  terrains  par  vuic  d'expropriation,  soit  pour  1  extraclion,  le  li^ansport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  oMijîatioijs  qui  dérivent,  pour  radminislration ,  de  ces  lois  et  r^gloments. 

23.  Daus  les  limites  de  la  zone  ^ronti^rc  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fotiûées,  la  oom[>ngnie  sera  tenue .  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  i'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  1  m  eonditioiif 
exigées  par  les  loi.«,  décrets  et  r^glenu'Ilts  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  lu  ligne  du  chemin  de  Ter  traverse  un  sol  dtjà  conct'dé  pour  l'exploitatioil 
d'une  mine. Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  ponr  qne  l'établit- 
sèment  du  rlu.niin  de  fer  ne  ntiise  pas  à  l'exi  loilation  de  la  mine,  et  réciproque- 
ment pour  que ,  le  cas  échéant,  l' exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exis- 
tence du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  h  faire  dans  Tintérienr  de  la  mine  à  raison  de  la  tn- 
versf'e  dn  rh<  îiiin  de  fer  et  tous  les  dornfiiaf»es  résnilriiit  di-  cf  lte  traversée  poUT leS 
conccsdioniiaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  ia  compagnie. 

95.  Si  le  chemin  dé  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renrermant  des  carrières  on 
les  traverser  sonierrainement,  il  ne  po  in  a  éin  livré  à  la  cii  ctiKition  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. L'admmistration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra dViitt  «  prendre  A  cet  effet,  et  qoi  seront  d'ailleurs  exécatés  par  les  soins  et 

•DX  frais  de  !a  (■(imp'^pm'e. 

26.  Pour  Texécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minij' 
térielles  concernant  Kutcrdictioii  du  travail  les  dlrotnches  el  jours  fériés. 

Les  travaux  seront  exécutés  sons  le  contrôle  et  la  surveillance  de  radministn- 

tion. 

Les  travaux  devront  être  a<ljugés  par  lots  et  snr  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  »oit  snr  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  A  l'avance; 
toutefois,  si  le  conseil  d'admiriistralicui  inpe  ronven.ilile  ,  pour  iitK^-enl'-eprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  légie  ou  de  traité  direct,  il  devra, 
jMrésIabtement  A  tonte  exécution,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
l'approbation  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  A  forfait,  soit  sur 
série  de  prix,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  eoMrôle  et  la  snrveillanee  de  l'administration  anront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  cU'  s'écarter  des  disp^silions  presn  ites  |-ar  le  prés'  ut  cahier  des  charges 
et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approu- 
vés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  snr  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  prc^édé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  ta  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu, à  la  réception  provisoire  de  ces 
tnvanx  par  un  ou  plusieurs  commisssires  que  l'administration  désignera. 

Siplevudu  procès-verbal  de  cette  rcconîiaissauce,  l'admiriistr^iiou  antorisrra  ,  ^îl 
y  a  lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agK;  après  cette  autori!»ation,  la 
oompagiiie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  ot  y  percevoir  les  taxes  ci^rès 
déterminées.  Toutef  ois,  ces  réceptions  pariidUs  ne  deviendront  définitives <|ue  par 
!•  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

,29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
lustration,  la  compagnie  fera  faire  A  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  le  ses  dépendances.  Elle  fera  dn  sscr  é^'alement  h  ses 
û^is,  et  contradictoirement  avec  l'administration .  un  état  descriptif  de  tous  les  00^ 
y^^es  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbanx  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
vos  les  archives  du  ministère. 

^«"s  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  crénéral,  en 
vue  de  satisfaire  aux  Besoins  de  rexpkntatioa,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
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partie  intégrante  du  chemin  do  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
âoquiaition ,  à  des  bornages  supplémeutaires  et  seront  sycutés  sur  le  plan  cadastral; 
«ddition  sera  également  faite  inr  Tatlas  de  tous  les  onvrages^d'art  eiécalës  posié- 
rienrement  à  sa  rédaction. 

TITRE  n. 

ENTBETIEK  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  w(Ât  toujours  fikcfle  el  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  a«ra  pourvu  d'office ,  à  ia  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci* 
après  dans  l'article  io. 

Le  montant  des  avances  fidtes  sera  recouvré  au  moyen  de  rAles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suillsant  pour  assurer  ia  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oà  le  dhemin  de  fer  sera  tra- 
versé à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
dévronl  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
on  à  prescrire  par  Fadministration  pour  ia  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles, et  salisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  traosport  des  vovageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  premifa^  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces, 

munies  de  rideaux; 

2°  Celles  de  deuxirme  classe  serontcoavertes,ferméesàglaces, munies  de  rideaux* 
et  auront  des  banquettes  rembourrées; 
5*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  ft  vitres,  munies  soit  de 

rideaux,  soit  de  persiennes,  cl  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  téte 
des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compairtnnents  de  toute  dasse  contiendra  Tindication 

da  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyai^enrs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises ,  des 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et .  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumetti^ 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders ,  voitures ,  v^agons  de  toute  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlemeîits  d'administration  publique,  rendus  ap^^s  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  VOrtU  de 
ces  r^lements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadmintstration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  d(>  for. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  idtAriemrement  Tautorisatlon  d'établir  des  I^IMS  de  diemln 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et.  en  général,  pour  tOttteS  les  pe^ 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 
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Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  da  trajet. 

Pour  tont  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compa« 
^ie  sera  sonmise  au  eontK^le  et  A  la  surveillance  de  radministration. 

Outre  la  surveilUaiee  ordinaire,  l'administration  délégnera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plasieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  ier,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITAË,  Ul. 

ODR^B ,  BACHAT  ET  DéCHÉANGB  DB  LA  CONCESSION. 

35.  durdc  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i**  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatrc-vinpl-dix-nenf  ans  (çf)  ans).  Elle  commencera  à 
courir  a  partir  du  délai  lixé  pour  l  ach^  vement  des  travaux  par  rarlicle  3  ci*dessus. 

36.  A  l'époque  filée  pour  respiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  h  tons  les  drr  ils  de  la  compagnie  sur  le  che- 
min de  Ter  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d*enlretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  t"!s  que  les 
bâtiments  des  gares  et  slalious,  les  reniiseii,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  elôtures,  les  voies,  changements  de  voieSt 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hvdrauliqiues ,  machines  kxes,  etc. 

Irons  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  ccmoeasioii,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  saliâlaire  pleinement  et  entièrement  à  celle  obligation. 

Bu  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux,  combustibles  et  approvisionnrnunts  <k'  tout  genre,  le  mobilier  des  stations , 
Foutillage  des  ateliers  et  des  gares,  1  Etal  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l*estin«ation  qui  en  sera  faite  à  dire  d*experts,  et  lî&ci- 
proquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  rcxploitation  du  cbemin  pendant  sii  mois. 

37.  A  tonte  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué)  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'un  éta- 
blira le  produit  net  moyen  dkss  cinq  autres  années. 

Ce  prodnit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annnité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  se»  inférieur  au  prodnit  net  de  la 

dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  die  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 3,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  a  aucune  nolilication 
on  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  six  cent  cinquante  mille  francs  (65o,ooo')  qui  aura  été 
déposée»  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  (>S,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2  ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance  ,^t  il  sera  pourvu , 
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tant  à  la  continoation  et  à  l'achb veinent  des  travaux  qu'à  l'exc'culion  des  autres  enga- 
gements coittracl«':s  par  la  coinjiagnie,  an  nio\eii  d'une  adjudication  que  l'on  ou- 
vrira sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  cxé-cuiés,  des  maioriauz  approvisioiinés  et 
des  parties  du  cLemin  de  fer  d>'jj  liviécsà  Tcxpluitalion. 

Les  soumissions  pourront  élre  iulérieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  prasent  cabier  des  charges  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  paille,  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  reatiluée  deviendra  la  pro- 
priété de  rÉlat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n*amëne  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 

tentiS'  .sur  It  s  niémrs  bases ,  apr^s  nn  dMiù  d»-  trois  mois;  si  celte  seconde  teulalive 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  déGniiivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livi      à  l*exploitati(*n  appartiendront  à  l'État. 

ko.  Si  rt'xj)loitaiion  du  chemin  de  fer  vi»  nl  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  radiiitnji>l.-atiou  prendra  ininu  dialcment,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n*a 
pas  valablement  justilié  qu'elle  est  eu  étal  de  reprendre  et  de  continuer  Texploita- 
tion,  et  si  elle  ne  Ta  pas  elTeclivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  d('cli<-ance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudicatiou,  et  il  sera  procédé  ainai  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

AI.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*èlre  applicables» 

et  la  d 'cliéaiice  ne  serait  pas  (  ticonrue ,  dans  le  cas  où  1<'  concessioimaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  ohligatious  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 


43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
lire  par  le  présent  cahier  des  diarges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  « 


dire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en 

remplira  exactement  tontes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  Tauturisa- 
tion  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci -après  déterminés  : 


Voyageurs 


TAIOP. 

I*  Ml  Tftn  IT  Fia  KILOIIÉTBI. 

Grande  vitttH. 

garnies  et  fermées  à  glaces 


I  Voi  turcs  couvertes , 

{ i"^'  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  «  et  à  bauqueltes 
rembourrées  (s*  classe)  

Voilures  cninfrlrs  eJ  fcrnif^os  à  vitrps  fS'dasse)  

('Au-dessous  de  trois  ans,  les  <-i)taijts  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'âne  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonoesqailes  accompagnent. 
[De  trois  k  sept  ans ,  \U  payent  demi-ptaee  et  ont  droit 
à  uno  ]<\.icc  disliuclc;  uiilcfois,  dans  un  nif^me 
coiupaiiimcnt,  deux  enfants  ne  i^ourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
,  Au-dessus  de  sept  ans ,  il*  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  

(  Sans  que  la  pemptioB  puisse  être  Inffrienre  à  o*  9oF.  ) 
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Moatoos ,  brebis ,  agneuu k  ,  chèvres  ..**.  

Lorsque  les  aoimaux  ct-de<sus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
dflsesfiiëditenTs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
les  jidi  seront  doublés. 

9*  pjLft  TORn  n  PAS  ulomAtki. 


Manhatiiuê  tnuupoiié$$  à  grands  v  jicSM. 

Huîtres,  poissons  fraîs,  denrées,  excédants  do  ba^agi^s  o(  niarclian- 
dises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
jeufs.*».  

Manhand'srs  transportées  à  pi  lite  tùtesse. 

i"  classe.  — Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
GEa&.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
Epiceries.  —  Tissas.  —  Denrées  coloniales. —  Objets  manaOïeturés. 
Armt"s  

a*  classe. —  Blés.  —  Grains.  —  1  arincs. —  Lé;fumes  farineux.  —  Hiz, 
mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chauxetplàtre.  — Charbon  debois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde. 
Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sfcdie.  —  Coke. —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ou- 
vrés ou  non.  —  l'onles  moulées  

i*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  SeL —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  

4l*dasse.  —  Houflle.  —  \ 

Marne.— Cendres.  —  L      .  j  i 

Fumiers.— Engrais.- JP*»'      parcours  de  o  à  lOO  kilomètres, 

Pierrca  à  chaux  et  àf   «^ns  que  U  tas» puisse  être  tapétienre  a 

plâtre.  —  Pavés  et  ma-  '  ^  »  ^fn"  

tériaux  pour  la  cons  /P»"  parcours  de  loi  à  3oo  kilomètres , 
traction  et  la  répara-i    s^""  T"^  P"'"c  éire  snp<V,eure  a 

tion  des  routes. - Mi-I„  ^ *   i •  L;-     '  mLL'ÙA  '  '  ' 

neiuis  delfer.  —  Call-|'^'«I*«»«*»^P'"^*»'^*""»**^ 
taBelaabki  / 

p*B  f lia  BT  pAi  nuHiini. 


Fodnrss  c(  Mofvûl  reulaiic  trmuparldt  à  psiAe  wtssM. 


I  ou  <^riot  pouvant  porter  de  trois  à  six 

Wagon  on  cbariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-hoit  tonoes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dLiz-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  (te  con- 
voi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  ,  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  ♦  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs ,  soit 
de  maickandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égd  à 
celui  qui  serait  perça  sur  la  loeomotive  avec  son  tender  asaroiant 
sans  rien  traîner, 
^prix  à  payer  pour  un  wagOB  étmtgé  ne  pourra  Jamais  être  in<- 

\  4  vMi» 
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Voitures  à  deux  ou  quatre  rones,  à  un  fond  et  à  une  tente  beoqoelte 

dans  l'intérieur.  •••'.•.«..  

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tln- 

tirieur,  omnibus ,  dilig-cncos ,  clc.  

Lorsque,  sur  la  demande  dc^  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront»  sans  supplément 
,  de  prix ,  voyager  dans  les  voitures  k  une  benquelte*  et  trois  dans 
les  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  a  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
d-deasus ,  par  tonne  de  cbaigement  et  par  kilomètre. .  •  • 

A*SEaviCE  Û£S  1>0M1>£S  FCNBBBKS  BT  TRANSPORT  DES  CERCi;&U.S. 


Gronda  viUsse,  

Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  qulre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes*...  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sert  Iraus- 
p(Mié ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de  
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimp6t  dû  i  l'Étal. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  efTectuerait  elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  [»ar  ses  proprea 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  clic  n'aura  droit  qu'aux  prix  ilics  pour  le  péage. 

La  perception  aura  tieu  d'apr^s  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kiHMnHre 
entamé  se^ra  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  con&ptée  pour 
six  kilomètres* 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  Tractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  toime  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  séro  et  dix  kilogranmics  payera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  connue  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  : 

1*  De  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2"  au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dis  kilogranunes; 
3"  au-dessus  Hc  dix  kiloj^ramnies ,  jiar  fracliou  indivisible  de  dix  kiK)|jrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  ïe  cas  où  le  prix  de  rhoclolilrc  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
de  Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compa- 
gnie que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légomes  iavi- 
neux ,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

U3.  A  moins  d'une  autorisation  .spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute  classe  en  nombre  suflisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  jçlacer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux ,  potir  lesquels  u  sera  établi  des  prix  particuliers .  que  Tad- 
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flrinistimtion  finm  wat  la  pfopotitioii  de  la  cempagnie;  inaia  la  nonilire  des  places  A 
donner  dans  ces  compartiments  ne  poorra  dépasser  le  cinqniëme  do  nendnne  total  des 

places  du  train. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kiiogrammes 
tfania  à  payer,  pour  le  port  de  ce  M^age,  anenn  supplânent  da  prix  de  «a  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  alla 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  A  moitié  nrix. 

Ad.  Lesanimani,  deivées,  marchandises,  effets  et  antres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  ponriaa  droits  A  percevoir,  dans  les  claMes  avec  kâquelles  ils 
loront  le  pins  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  46 
et  kn  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  k  une  taxe 
soMrieure  à  celle  de  la  prmnière  classe  dn  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

A6.  Les  droits  dapdafa  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisiolc  pesant  plus  de  trois  mil'e  kilogrammes  (3.ooo''). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  poSirra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  da  trais  mille  A  doq  mule  kUo^ramncs;  nuiis  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrsinte  A  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
CÛM^  mille  kilogrammes  {5.ooo^). 

Si,  nonolwtant  la  disposition  qui  précède,  ta  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  ious  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministratit»,  snr  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

kl.  Les  prix  de  transfert  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  ob>3ts  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogranmes  sous  le  volona  d*nu  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux» 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

9*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  IVancs; 

à*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  eu  lingots,  soit  monnayas  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et .  en  général,  A  touf  paquets, colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolénent 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  U'ansport  déterminés  ^u  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
^  OQ  colis ,  quoique  emballés  A  part,  s*ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bsgages  qui  pèseraient  ensemble 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  da  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyâi  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment  par  l'administration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

Eu  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  rî-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogranmes. 

Ii8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
'  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  ponmi  avoir  lieu  qa*avae  rbomologation  de 
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f administration  supérieure,  «osfiNrmément  ai»  dispositions  de  Tordooiuaice  da 
]5  noveoÛMre  i8i6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eii'et  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teafs  une  réduction  sur  les  tuiSi  approuvés  demeure  fonnelleinent  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  anx  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouv^nement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  puMics,  ni 
aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  parla  compagnie  aux  indigents. 

En  eas  d'abaissement  dee  tarllb»  la  réduetfon  porteM  prof  oftionaeUeBienl  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
câjfité,  et  sans  tour  de  fimwr »  le  transport  des  voyageurs,  besliaai,  denrées,  mar^ 
diandîaos  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où.  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
fdeepliou;  mention  sera  fidte,  nir  tearegistrée  de  la  gare  da  départ,  du  pris  total  dÀ 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marcbandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
auivant  Tordro  de  lenr  insenptien  à  la  gare  de  déparL 

Toute  pxpt^dition  de  marchandises  sera  constatc^e,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  do  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  te  poids  du  colis  «  le  prix  total  du  transport  et  le  d^M  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectoé.  * 

50.  Lea  animaux,  denvées,  narehandiseB  et  objets  quelconques  seront  eiq»étféB  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées: 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toute 
classe  et  cetrespondant  aveo  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentée  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  ie  délai  de  deux 
heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

2"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutofcMS,  i'adminislnih 
tion  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  mazunnn  de  durée  dn  trajet  sera  fixé  p«r  fadmini^tration»  aur  la  propoeitîon 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  nogtpqnatre  kenrea  par 
firaction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Lee  oolie  seront  mis  à  fa  dnposilioit  des  destuataires  dans  le  jour  qui  suivra  eeini 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résoitant  des  trois  paragraphes  ci*dessiiB  sera  senl  obiigaloiie  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  nn  tarif  rédoît,  éprouvé  par  le  ministre ,  pourtost  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  kMigB  qae  ceux  détenainés  ei^desaos  pour  la  petto 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  ponrra  être  étahti ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  ace  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse. 

L'admraistration  supérieure  détanninan  par  des  règlements  spéciaux  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

LcMTsque  la  marchandise  devra  passer  d'uoe  ligne  sur  une  autre  sans  sdntion  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  peint  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  fiais  aoeessoires  non  mentionnés  dans  les  tarift»  que  cens  d*enregbtre- 
ment,de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
dn  chemin  de  fer,  seront  âxés  annuellement  par  l'administration,,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

5S.  La  coBBpegaie  san  tanne  de  faire  soit  par  elle-même,  «oit  par  mi  mter* 
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médiaire  dont  elle  répondra  ,  le  factage  et  le  camÛMiDage  pour  la  reniie  m  dOBM* 
cile  des  destinataire»  de  toutes  les  œarchaadises  oui  lui  soat  confiées. 

Le  &€tage  ei  le  eamioBaage  ne  seront  peint  obli^iatoires  en  dehors  ên  xvfon  de 
Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qfui  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  im  centre  de  populalioa  de  cia<|  VlUe 
habitaoïU  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  ia  gaie  du  ckemiii  de  fer. 

Les  tarifs  â  percevoic  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  pro|MwHion  d«  fai 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  £s»e  ew^mêmes  e4  à 
tel*  frais  le  factage  et  le  euaionnege  des-  mercliandisei. 

S3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  li 
compagnie,  conformément  à  l'article  i/i  de  la  loi  da  i5  juillet  i8/i5 ,  de  faire  direc- 
tSBBent  ou  indirectement  avec  des  eutreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
dundMes  par  terre  on  par  eau ,  sens  qnâqne  déaiuaination  Ott  Inme  qjoe  ce  paiwa 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  dveop  de  tOQleales  9ntt9^ 
prises  desservant  les  mêmes  voies  à»  communication. 

L'adninistration ,  agissant  es  vertn  de  l'article  35  d-dessas, prescxira  les  mesaiiM 
à  prendre  poiir  assurer  la  plus  complète  ^alité  entre  les  divene»  eatr^ise»  4» 
tanq^orls  dans  leurs  Bapfostsavec  le  dienuA  defec 

TITRE  V. 

SWULATIOlift  RiUUàTlVG^  k  miKM  «BAYlOi»  P0BUG5. 

M.  Les  atnlitaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires <mi 

marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  neserout  assujettis,  cujt^ 
knirs  chevanx  et  ieora  bagages,  qu'au  quart  de  la. taxe  dn  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
on  naval  sur  Vun  des  points  deaservis  pw  le  chemin  de  fier,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  immédiatement  à  sa  dispoiitionp,  ponc  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tons  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  foucLiomiuires  ou  agents  chargés  de  l'inspectiou ,  du  contrôle  et  de  ia  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seimit  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chaînés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Vintérét  de  la  percep- 
tion de  rimpcL 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1°  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  rexploitation ,  la,  compa^ie  sera  ternie  de  réserver  gratuitement  deux  eomp> 
partîments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  smiçe  des  postesi  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2°  Si  le  volome  des  dépêches  ou  1» nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  ^ai«uoa«nt 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dépari  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  j«ra  tenue  d'en  avertir  i'administratinn  ûè&  postes  quinse  jpovs  à 
l'avance. 

S*  Dn  train  spécial  r^ulier,  dil  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  giBItQttement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  niiaistre  des  finaiices»  peur  le 
transport  des  dépèdies  sar  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

A*  L'étendue  on  parconrs,  les  heures  de  départ  et  iTarrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
l'agriculture .  du  commeGce  et  des  tmvaux  publics,  et  le  ministre  des  Ânancesr  la 
compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tons  les  joiu^ ,  à  Taller  et  an 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  €st 
dit  ci^dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
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excéder  soixante  etqoiiiieoeiitinies  par  kilomètre  parcouru  pour  la  premièra  TOitore  « 
et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  toutes  classes,  pour  1«  transport,  à  ton  profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises* 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d  établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heures  de  déoart,  la  marche  ou  le  stationaement  de  ces  convois,  «qu'autant  que 
fadmiAtsIratàMi  ranÂt  prévenue,  par  écrit,  qamie  jours  à  ravance. 

8* Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  ré^niliers  Tadministratioa 
requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette 
expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de 

{)oiice.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre 
'administration  el  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  oonstmire  à  ses  frab  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  an  transport  et  à  la  manutention  des  dé- 
pêches. Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf  l'approbation, 
parle  miuislre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  disposi- 
lions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  ciiBsris  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes ,  char- 
gement compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures 
spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  À  la  charge  de  la  com« 
pagnie. 

lo*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués, lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  ptatesFibrmes  au  traïufort  des  malles- 
poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

II*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  radmiftistra- 

tion  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps 
d'arrêt  compris;  Tadministration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison 
des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande 
vilMse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  chtiendrait  plus  tard  dans  la  mardie  de  son  ser- 
vice une  vitesse  supérieure. 

1 2*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement ,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chai^  d*mie  mîarion  mi  ^n  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe ,  ou  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  dasse. 

i3"  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  liçne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'adnùnis- 
tration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequd  Padministration  pourra  faire  cons- 
truire des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  cbar- 
gëment  et  le  dcchargemeut  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
seront  au  maximum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départe- 
ments, et  du  double  à  Paris. 

i4*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  ;^  seront  constraîla 
aux  frais  de  Tadministration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  nen  le  service  de  la 
compagnie. 

i6°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
on  des  stations. 

17*  Les  employés  èhareés  «le  la  surveillance  du  service ,  les  agents  préposés  à 

l'échange  ou  a  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  accu- 
sés on  condsoDonés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  ils'agitserontconslruitsaux  frais 
de  r£tat  on  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées  de 
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concert  par  le  miaistre  de  Tint^^rienr  et  par  le  ministre  de  ragncaltore»  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  la  compagnie  entendue. 
Lm  employés  de  radministratioQ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 

>sagon3  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taie  appli- 
cable aux  places  de  troisième  classe,  telle  quelle  est  ûxée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitaues  ne  payeront  que  le  qnart  de  la 

même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  radministratkm  voudrait,  pour  le  trairsp<Nrt  des  prisonniers,  faire 

usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
qoettes  ;  le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'ao*  )  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  prt^cëdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délinquants 
recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements  d*educa* 
tion. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  foire ,  le  long  des  voies ,  toutes  les 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Soria  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiaues ,  il  sera  réservé ,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  nltérieurcment ,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matérid. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
causes.  En  cas  de  roptnre  du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  nccrodier  provisoirement  les  boots  séparés ,  d'après  les  instmctions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  acents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  éleetriqoe  au- 
ront le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

Eu  cas  de  rupture  du  ni  télégraphique  ou  d'accidents  graves ,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lien  de  1  aeeident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
é  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  eas  oà  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires, par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront 
lieu ,  aux  frais  de  ia  compa|^ie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  néeenaires  pour  la  sûreté  et  la  régtuarité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  Ugae  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagme  sera  tenue  de»  se  soumettre  À  tons  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils  ainsi  que  l'organi- 
satbn,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  servicie  par  les  agents  de  l'État. 

TITRE  VT. 

CLAUSES  DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  (X'donnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  iuipériales ,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
Inverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  otmoeision»  ia  compagnie  ne  pourra  s*op- 
peoer  à  ces  tnvnnx  ;  mais  toutes  les  dispositions  néCMsaires  seront  prises  pour  qu  il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  on  an  senioe  du  cbemiu  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 
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tO.  Toute  exécution  oa autoriutiori  nltérictire  de  roate,  de  canal,  de  chemiQ  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  ia  coutrée  où  eat  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  pvéMnto  M^WMÏon,  ou  dans  tonte  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne  poom 
donner  ouverture  à  ancune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  ia  compagnie, 

61.  L«  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  ^embrandiant  sur  le  diemin  qm  fait  Totijet  du  {Mré- 
•ent  cahier  de  charges ,  on  qni  seraient  établis  en  prdongement  dn  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récia- 
mer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  auoone  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n*eo  réiiiite  toeim  ebsteele  à  k  eircidation  ni  aneoas  IMi  p^ 
pegnie. 

Les  cMipagnies  oooceesionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement MDwnl  la  fhenké,  moyennant  les  tarifs  d'dessus  déterminés  et  Tobsem- 

Uon  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  dreolar  icmi 
voitures,  wagons  et  machines  snr  le  chemin  de  fer  objet  de  ia  présente  concession, 
poer  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  i'égurd  desdits  embranchements  et  prolon- 
gements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
rexercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'enAmclMment  on  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongementa  et  embruicticwwnla, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  do  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

fiayera  une  tedemnitéen  vapfMrt  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  malénel.  Dans 
e  cas  où  les  compag'nies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvei^ 
sèment  y  pevirveimit  d'office  et  preseriratt  tontes  iee  meswes  néeesaaires. 

La  com[)ag'nie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
une  réduction  de  péagO  «iMi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n*ajpas  ploa  do  eeni  Idlomètces,  dit 
pour  cent  (  lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  ia  compagnie^ 

a*  $i  le  preioBgwMenl  ou  Vembranéliement  twMt  eent  kilenièlras ,  quinre  pour 
cent  (i5  p.  o/o); 

3°  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  eoMède  deoz  cents  kiiemètres,  vingt 
pour  cent  (:io  p.  o/o}; 

4*  Si  le  proiongement  on  rembranekement  «aMsMe  twto  cents  ldlowièU<aa,  vingt-, 
cinq  pour  cent  (35  p.  o/o). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partacer 
l*Qsage  des  statie»  étaUiea  à  rorigine  dee  chemins  de  Iw  d'emhranéhcoieBtavee  loi 
eompagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'appliGation  do  cette  dante,  il 
sera  statué  par  le  Gouvernement. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avee  tovt  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  ofTraiit  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  snr  ia  de- 
mande, la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  dp  leurs  propriétaires,  et  sous 
le  oontrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
ses  agents  eet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  natériel  anr  les  enArandiemenili. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  sf  raient 
jugées  utiles  dans  la  soudure .  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desditi  embnn» 
chements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
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L'administration  ponrra  raCme,  apr^s  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Venièvement  temporaire  des  aiguilies  de  soudure,  dans  le  cas  <m  les ^tftblissemeats 
miinauhés  viendraient  à  suspendre  en  font  on  en  partie  lenra  transporli. 

La  codapacnie  sera  tenue  d^envoyer  ses  -wagons  surtous  les  embranchements  anto- 
Tîsés  destiné  à  faire  communiquer  des  étalvliseemeiils  de  mânes  oad^(^^Bet  avacla 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
La«aB^ag:nîe  amènera  ses  wagons  à  TeBtrée  d«s  emknMjheBiefnis. 
les  expéditeurs  ou  destinataire»  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étabiisse- 
jneots  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  arec  la 
%De  principale ,  le  tont  A  Um  irais. 

Les  wagons  ne  pourront»  ^Tailleurs .  être  eaaplflyés  qu'au  taupoit  d'objets  etmar- 
dian^ses  destinés  à  la  ligne  principale  dn  chwiin  de  fer. 
Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  par» 
ne  pourra «icééer «il  heures  lorsque  ferabranehement  n'ava  pas  plos oW 
«e.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  d<^mi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
t,  non  -compris  les  heores  de  la  nnit,  depuis  le  coucher  josqa'aa  ievar  du  soleil. 
Ouislo  cas  ou  iee  fenilet  4e  tmfê  lawiim  éifÊtUn ,  wwiohelaiii  rayertisseMint 
spécial  donné  par  la  confegnie»  eHe  fewra  exiçer  une  indemnité  égale  A  la 
valeur  du  droit  de  loyer  des  ^vagons  poor  ohïpw  pénode  do  retard  après  f  avertisse- 
ment. 

Les  traitemems  desffSETdieBB  Mgviilles  et  des  barrières  des  OMdMranchetenl»  «Oto- 

risés  par  Tadministration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchemenli. 

Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie*  et  les  frais  qui  on 

taeetlai  sereist  rensboarsés  par  leMlits  Drooriélaires. 
Aaeas  de  difficulté,  il  sera  slatné  par  radminislniieB»  la  ce— pag■ii^s— Badie^ 
Les  propriétaires  d'embranchement»  seront  responsables  des  avaries  que  le 

riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes* 
Dans  le  «aed^aesdeetien  d'unoou  de  plusieurs  des  oondilioiis  dneoedes  < 

le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 

E'eCaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
re  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  rdpéler  pour  k 
non-eiécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  oompagme  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  emtewMhemeuts,  die  est  aeilerisde  è  pereeiwir  tm  prix  fixe  de  doene  cooliBBes 
(o'ia*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  {(/ ot^) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  i'embraoehe- 
-ment  excédera  un  kilomètre. 
Tout  kitoesètre  entamé  sera  payé  oomne  s'il  avait  été  pereomrn  en  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  cota- 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  è  les  epéwr. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  srront  l'objet  d'un  r^emont  arrêté  par  f adminis- 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
daeam  wagaa  «smplet,  lecs  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  drcMt  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
■lutiinnun  de  trou  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  eh  raison  oes  dimensloiis 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  VadmînistFation.de  manière  à  être  tovyours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  sereof  pesée  à  la  alaiioo  d*afrivée  par  les  oolas  el  aux  finis  de  la 
compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pésparleeheÉaiiidefer  'et'ses  dé^danees;  le  cote  en  sens  edodée,  comme  pour 

les  canaux,  conformément  i  la  loidn  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  icbutrihution  foncière,  à  la 
CBarge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  qne  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  peroeptioa 
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des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés  et  serait,  dans  ee  cas,  assimilés  aux  gardes 

champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 
ce  oui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Le*  T'-aU  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  friis  de 
cuiiiioic  lie  iVxploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  compren- 
dront le  ti'aitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'ar- 
tide  précédent 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à 
la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois ,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante 
francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
de  l'article  58  ci-dessus,  pour  (irais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sonimes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

08.  NdI  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a  préalablement  déposé  au  trésor  pablic 
une  somme  de  six  cent  cinquante  mille  francs  (65o,ooo')  en  numéraire  ou  en  rentes 
sur  l'État  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  iû  janvier  i8a5,  ou  en  bons  du 
•  trésor  on  antres  effets  publics,  avee  tnauHert,  m  proit  de  la  oiisse  des  dépôts  et 

consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  ntHninativeson  i  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavan* 
cément  desimvanx.  Le  dernier  cinquième  ne  sert  rembooné  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 
Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  ikit,  toute  notification  ou  signification  à  efle 
adressée  sera  valable  lonqn*dle  sera  ûdte  an  secrétariat  général  de  la  préfecture 

de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
an  sujet  de  Pexécution  et  de  rintuprétation  des  danses  du  présent  cahier  des  diaiges 
seront  jugées  administrativement  par  le  eonieil  dê  préfecture  du  département  de 
la  Seine ,  sauf  recours  au  Conseil  d  État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  le  procès-verhal  d'adjudication  à  intervenir 
ne  seront  passibles  que  du  droit  ûe  de  nn  ftanc. 

Arrêté  à  Paris,  le  7  Avril  1869. 

U Miniêln ii  ttigrimitun,  âB «eanwref  «(dit  IriMwrpaMiesv* 
Signé  £.  Gbissibb. 


N*  16,829. — D^BT  IMPÉRIAL  (oontre-signé  par  le  miiiistre  de  TagjieuHiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Les  parodies  de  terrains  domaniaux  provenant'  des  fortifications  de  la 
place  d  Abbeville  (Somme),  dont  la  contenance  totale  est  de  hait  hectares 
treize  ares  vingi-huit  centiares  et  qui  sont  désignées  par  des  hachures  routes 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  sont  affectées  au  service 
des  ponts  et  chaussées  pour  servir  à  Tamélioration  des  routes  impériales 
n**  1 ,  aô ,  38  et  de  divers  cours  d'eau ,  sous  les  conditions  indiquées  par  les 
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ministres  des  finances  et  de  la  guerre  dans  les  lettres  des  26  novembre  et 
5i  décembre  i863,  conditions  aux  termes  desquelles  les  parcelles  qui  res- 
teront disponibles  après  Texécntion  des  travaux  à  exécuter  sur  îesdits  t4sr- 
rnns  s^nt  remises  au  domaine ,  soit  pour  être  aliénées ,  soit  pour  être  rat- 
tachées au  domaine  militaire,  suivant  qu'elles  se  trouveront  en  dehors  ou 
en  dedans  du  périmètre  réservé  pour  le  service  du  génie.  (Parts,  30  Jatwitr 
i869.] 


IT'ie.SSo. — IXgbbt  iHPiRiAL  (oontre-signé  par  le  ministre  de  Tagricultare, 
du  commerce  etdes  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de  Tagri- 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  les  dunes  domaniales  de  la 
pointe  de  rAiguiiion  (Vendée),  lesquelles  sont  indiquées  par  un  liséré 
ja«ne  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  [Paris,  6  Février 
£869.)  . 


N°  1 6,83i.— DécRBT  iMPéBUL  (contre-signé  par  le  ministre  de Tagricalture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pontd^Alzonne  (Aude)  et  àTamé- 

lioialion  de  la  route  impériale  n°  1 13,  de  Narbonne  à  Toulouse,  aux  abords 
de  cet  ouvrage,  conformément  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les 
ingénieurs. 

2*  La  dépense,  évduée  à  soixante-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands  ponts  par  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics.  {Paris,  6  Février 
i869,) 


i6,83a. — DÉGR£T  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la 
Vienne,  à  Lussac  (Vienne),  route  impériale  n*  i47«^dê  Limoges  à  Sanmur, 
en  remplacement  du  pont  suspendu  actuel,  conformément  aux  dispositions 

dû  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  cent  trente  mille  huit  cents  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  atîectés  annuellement  à  la  constniction  des  grands  ponts  par 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics.  (  P«n5,  6  Février 
1869,) 


N*  i6,833.    DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  36 ,  de  Soissons 
à  Melun,  dans  la  traverse  de  la  Ferté-Milon  (Aisne),  conformément  aux 
indications  figurées  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Les  tilavaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d*uti]ité  publique. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  vingt-trois  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuelleraent  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

5*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
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meut»  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
diiporilioBS  des  titres  II  el  M&vanl»  de  U.  loi  du  3  sud  tSàit  sac  Teifro- 
piiation  pour  cause  d'utiiitô  publique. 

4**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  nMk avenu,  silestravaiizn*oni 
pas  été  adjuges  dans  un  délai  de  cioq  an»,  à  partir  du  jpur  de  3a  pramul- 
gation.  [Paris t  6  Février  i&69.^ 


11*16,834. — DicuT  imp^bul  (eoBtee-signé  par  1a  mkâtkn  àù  l'iiitérieiir) 
portant: 

Art.  I*.  Est  dédarée  d^itiTtfé  pubfiqae  f exécution  «les  travant  de  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  dans  la  commune  de  Lagamas  (Hérault),  sur  la 
rivière  de  l'Hérault,  au  passage  du  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n"  54, 
de  Lagamas  à  Gignac,  en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que  celle  des 
abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

9.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autoriséie  aux  clauses  et  con*  ' 
ditions  du  caMer  desdun^s ,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont ,  de  ses 
abords  et  dépendances  au  moyen  de  la  concession,  par  adjudication  pu- 
blique, d'un  péage  dont  la  durée  maxima,  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
ans  (6o  ans),,  sera  fizéei  Tavance  par  le  préfet,  dans  nn  billet  cacheté,  d'une 
allocation  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo')  votée  par  le  conseil  général 
de  l'Hérault  et  d'une  subvention  de  vingt  mille  francs  (ao,ooo')  imputaMe 
sur  les  fonds  du  trésor. 

4.  Le  concessionnaire ,  substitué,  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  G3  de  la  loi  du  '6  mai  i84i,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions 
a*immeubles  dont  Toocupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu*après  avoir  été  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Tadjudication ,  il  sera  perçu  un  péage 
coBtemément  au  tarif  d-aprés  : 


Potir  une  personne  à  pied  chargée  ou  non,  cinq  centimes,  ci.  o'o&* 

Une  peraoïme  à  cbevid,  dix  centimes,  ci   o  lo 

Un  cneval  ou  mulet  chargé  ou  non  diaigé,  non  compris  te  conducteur,  dnq 

centimes,  ci   o  o5 

Dn  Ane  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  condoctear,  deux  centimes  et 

demi, ei..*«  o  osS 

Chaque  horaf ,  vache  ou  taureau ,  veau  ou  porc ,  cinq  centimes ,  ci .  '  o  o5 

Chaque  mouton ,  brebis ,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait  ou  agneau,  un 

centime,  ci  o  oi 

Lorsque  les  divers  bestiaux  seront  chargés  de  fiimier  ou  d'outils  d'agri- 
culture, de  vendanges,  on  qu'ils  iront  au  pâturage  ou  en  reviendront  dans 
la  même  journée,  le  droit  sera  diminué  de  moitié. 
Voitures  suspendues  on  à  sièges  suspendus,  à  dans  lones,  à  un  chetal  on 

mulet ,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci.  .  • .  o  4o 

Idem  à  deux  chevaux  ou  mnlets,  conducteur  compris ,  soixante  centimes  ,  ci.  o  6o 
Idem  à  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  soixante-quinze  cen- 
times, ci  o  7$ 

Toitures  suspendnes  on  à  sièges  suspendus ,  à  quatre  rouesv  ^  na-  èhenl  ou 

moiet,  coodHOteur compris, cinquante  centimes,  ci. ..»»..  o  5o 

Idm,  à  deux  dievaux  ou  muUts ,  conducteur  compris  •.soiiania-diz  centimes , 
ci  o  70 
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Idem  à  trots  diersiu  o«  molaU ,  oondocteor  eonpns ,  quatre-vingt-^ix  CCD- 
times,  ci  •••••••'«•  •...«••••••.••«••..••.»  oFftti* 

Idem  à  quatre  chevaux  on  mulets,  conducteur  compris»  un  franc  dix  0§n- 
tunes.ci...  -  ••««..  ••••••  1  10 

Idem  k  cinq  chevaux  ou  mulets ,  conducteur  compris,  un  llranc  trente  cen- 
times, ci   i  3o 

Les  voyageurs  pileront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne  à 
pied. 

Charrettes  et  Toitures  non  suspendues,  h  deux  ou  quatre  nmes,  à  un  âne, 

conducteur  compris ,  quinze  centimes,  ci  •••••••••  O  1$ 

Idm.  à  un  collier  ou  à  une  paire  de  bœob,  conducteur  compris,  vingt  cen- 
times ,CÎ  •  •••...«....•.••••  •«  0  90 

Idem  h  deux  colliers,  conducteur  compris,  trente  centimes ,  ci..... o  3o 

Idem  à  trois  colliers,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci  o  ào 

Idem  à  quatre  colliers,  conducteur  comjpris,  cinquante  centimes ,  ci  o  5o 

Idem  k  cinq  colliers .  conducteur  compris ,  soixante  centimes»  ci««  060 


»  Dans  le  cas  où  Time  des  béies  de  trait  aéra  un  âne ,  éie  ne  payera  que  dnq  cen- 

times au  lieu  de  dix.  « 

Lorsque  les  charrettes  ou  voitures  seront  employées  au  transport  dea  récoltes, 
engrais  ou  des  instruments  aratoires  servant  à  l'exploitation  et  non  destinés  à  la 
vente,  le  droit  sera  diminué  de  moitié.  Le  retour  à  vide  deieharretiesseca  gratis» 
pourvu  qu'il  ait  lieu  dans  la  même  journée. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  ie  floos-préfet  de  rarrondîMemeiit,  ainsi  que 

leurs  gens  et  leurs  voitures  ;  * 
Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  les  magistrats  de 

Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  grefilers; 
Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chausMes,  les  agents 

Yoyers; 

Les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  fo- 
restiers, les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
Bierie,  dans IVsercioe  de  leurs fenctions; 

Les  ndlitairesde  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément»  à  diarge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État ,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  a  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  dlant  k  Técole  ainsi  qu'à  rinstraction  reti- 
giense  ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant;  les 
nrévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi  que 
leur  escorte.  (  Parit ,  24  Février  £869.  ) 


N*  1 6,835.  —  DÉCRIT  iMPitBiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 

portant  : 

Art.  1".  Les  sections  de  Saint  Laurent-de-Lévézou  et  de  Mauriac  sont 
distraites  de  la  commune  de  Saint-Léons,  canton  de  Vezins,  arrondisse- 
ment de  Millau ,  département  de  l'Aveyron;  elles  formeront,  à  l'avenir,  une 
commune  distincte,  dont  le  che^ieu  est  fixé  à  Saint-Laurent-de-Lévéïon  et 
qui  en  portera  le  nom. 
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S.  Les  limîtot  enire  les  oommunes  de  Saint-Léons  et  de  tatnt-Lturenl^e» 
Lérézou  sont  déterminées  par  la  ligne  orange  indiquée  sur  le  plan  annexé 

au  présent  décret. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  7  Avril 
i$69.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8*  Mai  1869, 

Lê  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  départemânt  de  la  Juitiee  et  des  Cuites, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepdon  do  Ballelm 
an  ministère  de  la  Joitiee  et  des  Gnltes. 


On  l'abonne  pour  le  Bultelin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  AD ,  à  la  caiwe  de  l'Imprimerie 
UBpériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRtiuaiB  WPSBI&I.B.    8Mai  iSfg. 
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BULL&TIN  DES  LOIS. 

N"  1701. 

N*  i6,836.  —  Lot  pmiasat  cuMbn  é$  Ptmkm  pour    aneimu  MUiUûm 

dé  U  B^ubWfOê  et  dê  VEmfnrê, 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DM  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  ^nctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Baetrnt  da  procU-vtrbal  dm  Carpi  Uifidat^* 

Le  Corps  uiGiSLATiF  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Une  pension  annudle  et  viagère  de  deux  cent  cinquante 
francs  (aÔo')  est  accordée,  en  cas  d^insuffisance  de  ressources  per- 
sonnelfes,  à  chacun  des  anciens  sous-officiers  et  soldats  de  la  Répu- 
blique et  de  TEmpire  qui  remplit  Tune  des  trois  conditions  sa- 
vantes ; 

Deux  années  de  services  militaim; 
Deux  campagnes; 

Une  blessure  grave  reçue  dans  le  service  et  dûment  constatée. 

Ceux  qui  jouissent  actuellement  d*une  pension  sur  les  fonds  du 
trésor  recevront,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  nécessaire  pour  compléter 
leur  pension  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  cinquante  francs. 

Ceux  qui  sont  actuellement  inscrits  sur  l'état  des  secours  viagers 
accordés  en  vertu  du  décret  du  i4  décembre  1801  et  de  la  loi  du 
10  juin  i853  recevront  la  pension  de  deux  cent  cinquante  francs 
en  remplacement  du  secours  viager. 

2.  Les  pensions  et  suppléments  de  pensions  accordés  en  vertu  de 
la  présente  loi  courront  à  partir  du  i5  août  1869  .pour  tous  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  Tétat  des  secours  viagers  ou  qui  auront  formé 
leur  demande  avant  cette  époque ,  et  du  jour  où  la  pension  aura  été 
accordée,  pour  ceux  dont  les  demandes  seront  postérieures  au  i5  août 
1869.  Ils  seront  incessibles  et  insaisissables. 

La  liste  des  titulaires  des  pensions  et  suppléments  de  pensions 
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'  accordés  en  vertu  de  la  présente  loi  sera  arrêtée  par  le  ministre  de 
la  Maison  de  l'Empereur,  snr  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honnenr»  après  avis  de  la  section  de  la^çrrç  du  Conseil 
d'État. 

3.  Les  pensions  et  su})plcments  de  pensions  seront  servis  par  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  au  moyen  d'avances 
qui  pourront  être  faites  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Pour  le  remboursement  de  ses  avances  en  capital  et  intérêts  cal- 
culés à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent,  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  recevra  jusqu*àcombietreiiiix)ursement: 

1*  A  partir  du  i5  août  1869 ,  le  fonds  annuel  de  deux  millions  sept 
cent  mule  francs  àctadlcment  inscrit  au  badget  du  minifttère  des. 
finances  pour  secours  viagers  à  d*ândens  militaires  de*  la  République 
et  de  TEmpire; 

2*  A  partir  du  1*' janvier  187^,  une  somme  annuelle  de  neuf  cent 
soixante-huit  mille  francs  (gôS.ooo'). 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  à6  Avril  1S69. 

s 

Signé  SoBSBOtta. 
LttSterétaint, 

Signé  Ds  Gouxoinn,  tmtqiàà  ni  Goaaauàifo  «Htea,  NABiii., 

CaM lUA  DOLLPUS. 

^  Le  6énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  créa- 
tion de  pensions  pour  les  anciens  militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  Avril 

U  Premier  Vic^-Prdsidmt, 

Signé  P.  fioin>Bf . 

Les  SêcrUatres  f 

Signé  GuAu  o'fisT-AHf»»  général  G**  de  ll  Aie,  Stna. 

V««llMllédaMMMI«l  MbU  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
bigaé  CHiix  d'£st-ÀII6£. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ioScriveiit 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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tààtte  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  ottllitt  est 
chaigé  d*en  surveiller  le  poMieetion. 

Fait  an  fMdalt  dee  Tnfleties,  le  5  Mi  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scelle  du  grand  sceaa  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  MinUtrt  teerétaire  d'£tal  Le  Ministre  d'Eial , 

Signé  J*  BàROGHi. 


W*  16,837.  —  Lot  qui  crée  dans  l'arrondissement  de  Villefranche  un  noavêatt 

Canton  dê  JmUoê  dê pai»  dont  U  Chef4i$u,  «fiJM  à  ÀmpUpm  (UMnê), 

JDn  8  Haï  1669. 

NAPOLÉON,  par  lagrâee  de  Dieoet  la  volonté  iiatioiide,  Ëiipsaaoa 
DB8  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  SAjjCTioiiiiON»,  vmi^Hh^Mi  et  ^AQWOJ^^uoA'ii  çe  qui 
suit: 

LOI. 

La  QiMè  LÉGISLATIF  A  ADOPTB  LE  PROJET  DE  Lpi  dout  la  feneuT  suit: 

Article  unique.  Il  est  créé  dans  l'arroodissement  de  Villefranche 
(Rhône)  un  canton  de  justice  de  paix  dont  le  chef4ien  sera  Ample- 
puis. 

Ce  canton  sera  composé  des  communes  d*Amplepuis  et  Gnblize, 
dépendant  actadlement  du  canton  de  Thizy;  de  la  .  commune  de 
RoDDO,  appartenant  au  canton  de  Tarare,  et  des  conmiunes  de 
Saint»Vincent-de-Rhins  et  Meaux,  qui  font  partie  du  canton  de  La- 
mure* 

Délibéréen  séance puMi^ine,  àParis,  le  19  Avril  iSOg. 

Signé  SCHIBIDBR. 


Signé  BooBH&T,  marquit  us  Gommuamo,  MftM. 


Le  5énat  ue  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  ici  qui  crée 

54. 
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dans.l'arrondissement  de  ViHefranche  un  nouveau  canton  de  justice 
de  paix  dont  le  chef-lieu  est  ûxé  à  Amplepuis  (Rhône). 

Délibéré  et  voté  eo  séance, an  palais  du  Sénat,  le  36  Avril  1869. 

Li  Premier  Vice-Prùidenl , 
Signé  P.  BOLDBT. 

Signé  CHàix  i>*B«T-Aif«B,  général  C**  I»  LA  Rua,  Sum. 

Vil  et  sodlé  du  leetn  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Cwlul  d'Est-Ahob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîÈtat  an  département  de  la  justice  et  des  cidtes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869» 

Signé  NAFOliON. 
VteeiiOfBédngMad  teeftut  HrfBmpuws 

UQwri»éttMmax,Mim$tr9nerêlairt<eiM  UMMnHiut, 
«ui4^mrtment(Ulaj»iti€*êt49i€aU»if  Signé  E  Boona. 

J.  Baiochb. 


N*  i6,838.  —  DicutT  tMPiBiAL  sur  lu  Engagemênts  voUmtairtt 

et  hs  BmtgagemmU. 

Dn    Avril  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Lupbreur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  ici  du  ai  mars  i83a ,  sur  le  recrutement  de  Tarmée; 

Vu  le  décret  du  lo  juillet  1 8^8^n  ; 

Vu  la  loi  du  i"  février  1868,  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  mobile  ; 

Vu  Tartieie  à  de  la  loi  du  ai  mars  1868,  portant,  en  ce  qui  concerne  la 
taille  légale ,  interprétation  de  rartide  iSde  la  loi  du  ai  mars  i85a ,  modifié 
par  la  loi  du  1*'  février  1868  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
i«séri«,BiiII.49,n*$Sé. 
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TITRE  I". 

DB8  ENGAGEMENTS  VOLOIlTÂIREi». 

Abt.  1".  Toat  Français  qui  demandera  à  contracter  un  engage- 
ment  volontaire  pour  servir  dansTarmée  de  terre  devra,  indépen* 
damment  des  conditions  exigées  par  Tarticle  32  de  la  loi  du  21  mais 
i832 ,  par  le  décret  do  10  juillet  i848  et  par  les  lois  des  1"  février 
et  21  mars  1868,  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1*  Être  sain ,  robuste  et  bien  constitué; 

2^  Ne  pas  être  âgé  de  plus  de  trente  ans  révolus; 

3°  Avoir,  selon  le  corps  011  il  veut  servir,  au  moins  le  minimum 
et  au  plus  le  maximum  de  la  taille  fixée  dans  le  tableau  u*  1  joint 
au  présent  décret. 

2.  Les  Français  qni  ont  déjà  send  seront,  jusqu^à  trente-cinq 
ans,  reçus  à  s*engager  poor  nn  corps  de  Tanne  dont  ils  auront  fait 
partie. 

Passé  f  âge  de  trente  ans,  ib  ne  seront  admis  dans  une  autre  arme 
qn*antant  qn'ib  exerceraient  une  profession  spéciale  utile  à  cette 

arme. 

3.  Les  anciens  militaires  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans  ne  pour- 
ront contracter  d'engagement  volontaire  que  pour  les  compagnies  de 
vétérans,  et  ils  n'y  seront  reçus  que  jusqu'à  quarante-cinq  ans 
accomplis. 

4.  L'engagement  sera  toujours  contracté  pour  le  corps  choisi  par 

l'engagé. 

5.  Tout  Français  qui  demandera  à  s'engager  devra  faire  constater 
qu'il  a  les  qualités  requises  pour  le  corps  auquel  il  se  destine.  A  cet 
met,  il  se  présentera  devant  lexbef  du  corps  dans  lequel  il  désire 
prendre  dn  aervioe  on  devant  Tofficier  de  recnitement  du  départe- 
ment 

6.  Après  s'être  assuré  qne  Thomme  qni  se  présente  pour  s'engager 
a  la  taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  le  service  militaire, 
l'offîcier  fera  constater  par  un  médecin  militaire,  ou,  à  défaut  de 
médecin  militaire,  par  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  que 
cet  homme  n'a  aucune  infirmité  apparente  ou  cachée,  et  qu'il  est 
d'une  constitution  saine  et  robuste. 

7.  Muni  du  certificat  qui  constatera  son  acceptation  par  l'autorité 
militaire,  le  contractant  se  présentera,  en  France,  devant  le  maire 
d'un  chef-lien  de  canton,  ou,  en  Algérie,  devant  le  maire  de  l'une 
des  villes  de^igaées  par  le  décret  du  18  juin  1860  ^^K 

Les  villet  d'Algérie  déngnées  par  le  décret  du  18  jua  1860  pour  raeoeptttion 

des  engagements  volontaires  sont  les  suivantes  : 

Province  d'Alger  :  Àl^er,  Aumaie,  Blidah,  Bouffarick,  Cherchell,  Dellys,  Doaéra, 
Koléah.  Marengo,  Médéth,  Milianah,  OriéansviUe,  Tenez. 

Province  d'Oran  :  Aïn-Temouchen,  Saint-CIoud,  Saint^DeaisMln-âig, Mascara, Mot> 
UçuMm,  Nemours,  Oran,  Sidi-bei-Abbès ,  Tlemcen. 

Province  4e  Gonstantine  :  Batna,  B6ne,  Bougie,  Constantine,  DJidjeUi.  Gaelma 
Jemiufet,  la  CsUe,  Philippetwille,  âdtif,  flookanaa. 
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Il  Justifiera  de  son  âge  par  des  pièces  authentiques  et  produira  le 
c^tificat  de  bonnes  vie  et  moeurs  prâScrit  par  1  article  ao  de  la  loi 
du  ai  mars  i832. 

8.  Le  maire  constatera  l'identité  du  contractant  et  lui  fera  décla- 
rer, en  préaeaoa  die  deux  témoina  exiféa  par  rartide  37  du  Code 
Napoléon  : 

1*  Qu'il  n*est  ni  msrié,  ni  veuf  avec  enfant; 

2"  Qu'il  n'est  lié  an  service  de  terre  ou  de  mer  ni  comme  engagé 
volontaire  ou  rengagé,  ni  comme  appelé  ou  substituant,  ni  comme 
remplaçant  ou  inscrit  maritime. 

Ladite  déclaration  sera  insérée  dans  l'acte  d'engagement. 

9.  Si  l'engagé  a  déjà  servi,  il  devra  justi&er  qu'il  e^t  dégagé  des 
obligations  qui  loi  étaient  imposées ,  en  produisant  ie  titre  en  vertu 
duquel  il  est  rentré  dans  ses  foyers. 

Les  inscrits  maritimes  aunmt  à  présenter  un  acte  de  déclassament 
signé  par  le  Oommissaire  de  Tinscription  maritime  de  leur  quartier* 

10.  Les  jeunes  gens  désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  du  con« 
tingant  ne  seront  reçus  à  s'engager  que  jusqu'à  la  veiUe  dtt  jour  de 
la  clôture  de  la  liste  du  contingent  de  leur  canton* 

11.  La  durée  de  l'engagement  volontaire  est  de  deux  à  neuf  ans^ 
Les  hommes  engagés  pourplusde  cinq  ans  seront  admis,  àl'expi- 

ration  de  leur  cinquième  année  de  service,  s'ils  en  font  la  demande» 
à  compléter  dans  la  réserve  la  durée  de  leur  engagement. 

Le  temps  de  service  de  l'engagé  comptera  du  jour  où  il  aura  sous- 
crit son  engagement. 

12.  L'acte  d'engagement  volontaire  sera  confonne  au  modèle  n* 
joint  an  présent  déiaret. 

13»  Avant  la  aîgnatura  de  racte,  le  maire  donnera  lecture  à  1*^* 

1*  Des  articles  a,  3i,  ^2,  3/i  de  la  loi  du  21  mars  i832  et  de  l'ar*^ 
ticle  33  de  la  même  loi,  tel  qu*il  a  été  modifié  par  Tarticle  1*'  de  la 
loi  du  1"  février  ifiéâ; 

a*  Du  décret  du  10  juillet  i848; 

3*  Des  articles  i5  et  16  du  présent  décret,  concernant  le*  engagée 
volontaires  trouvés  hors  de  la  route  qui  leur  a  été  tracée  et  ceua 
qui  né  se  rendent  pas  à  leur  destination  dans  les  délais  prescrits; 

4'  De  l'acte  de  l'engagement  contracté. 

Les  certificats  et  les  autres  pièces  produites  par  l'engagé  resteront 
annexés  à  la  minute  de  l'acte. 

IU4  Tout  engagé  volontaire  re^vra,  immédiatement  aptès  la  al^ 
gnature  de  son  acte  d'engagementi  une  èkpéditioB  de  cet  aote  et  dn 
ordre  de  route  pour  se  rendre  à  son  corps. 

15.  Lot44ii*iiii  (ïngtigé  volontftife  ftera  trouvé  pat  lA  gendarmerie 

hora  de  la  route  qui  lui  aura  été  tt'âCée ,  il  dèifà.  ôtfe  COfidilit  dçVàftt 
ie  commandant  de  la  gendarmerie  de  Tarrondissemeni,  qui,  suivant 
l'eaAmen  des  motifs,  ie  fera  reihettre  sur  ie  chemin  ^a*!!  devait 

suivre  ou  conduire  de  brigade  éll  l)Hg.*idë  à  Sôn  corps. 

16.  &i,  un  mois  après  le  jpUr  ôù  Rengagé  volontaire  aiira  du  arri- 


Digitized  by  Gopglc 


B.  n*  1701.  —  42â  — 

vw  an  oorps,  il  ne  •*>  est  pas  rendu ,  et  si  le  chef  du  corps  n'a  point 
été  informé  de  son  entrée  a  rbôpital  ou  de  son  décès  eo  route,  ren- 
gagé volontaire  sera  poursuivi  comme  insoumis  et  puni,  conformé- 
ment à  l'article  23o  du  Gode  de  justice  militaire,  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  être  moindre  de  «ix  jours  ni  e^^céder  deux, 
années. 

17.  Tout  engagé  volontaire  qui  prétendrait  que  l'acte  qui  le  lie 
au  service  militaire  est  illégal  ou  irrégulier  devra  adresser  sa  récla^ 
mation  au  préfet  du  département  où  Tacte  a  été  contracté,  ou,  s*il 
ae  trouve  sons  les  drapeaux,  au  général  commandant  la  division. 

Les  généraux  de  division  et  les  préfets-transmettront  léS  demandes 
en  annulation  d*acte  d'engagement  volontaire  à  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  guerre,  qui  statuera,  s*il  y  a  lieu,  OU  renverra  Ift 
contestation  devant  les  tribunaux. 

18.  L'engagé  volontaire  ne  peut  être  changé  dé  corps  sans  son 
consentement. 

19.  L'engagé  volontaire  reconnu  impropre  au  service  militaire 
doit  recevoir  un  congé  de  réforme. 

Toutefois,  l'engagé  réformé  pour  des  motifs  antérieurs  à  son  in- 
corporation pourra  être  ultérieurement  compris  dans  le  contingent 
de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par  son  âge,  si  les  motifs  de  la 
réforme  ont  cessé  d'exister. 

Dans  ce  cas,  il  lui  est  tenu  compte,  sur  la  durée  de  Son  service 
légal,  du  temps  qu'il  a  précédemment  passé  sous  les  drapeaux. 

TITRE  IL 

DBd  MINOACBMENTS. 

20.  Les  rengagements  seront  contractés  pour  diBux»  troi9«  quatre. 
QU  cinq  ans. 

Tout  militaire  qui  voudra  se  rengager  devra  réunir  les  conditions 

snivai^ites  : 

i*  Etre  dans  le  cours  de  sa  dernière  année  de  service  sOus  les  dra- 
peaux ou  de  l'année  précédant  répoque  de  sa  libération  définitive; 
2°  Être  sain,  robuste  et  en  état  de  lalre  un  bon  service; 
3°  N'avoir  pas  cinquante  ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  service. 

21.  Tôtot  militaire  en  activité  de  service  sous  1^  drapeftux  devra , 
pour  être  reçu  à  sé  rengager,  en  fâiré  h  demande,  soit  ftu  chef  du 
corps  auquel  il  appartient,  Soit  au  chef  du  corps  dans  lequel  il  a 
rintention  dé  continuer  à  setvir. 

Si  sa  demande  est  accu^lie,  il  lui  sera  délivré  une  àttest&tion 
portant  r 

i**  Qu'il  réunit  iés  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service; 
2"  Qu'il  a  toujours  tenu  une  bonne  conduite  pendant  son  séjour 

au  corpâ; 

y  Qu'il  peut  rester  ou  être  admis  dans  ie  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

22.  Muni  de  cette  attestation  «  le  militaire  se  présentera  devant  le 
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.  «ous-iatèndaiit  chaii^é  de  la  surveiUance  administrative  da  ooipe  où 
il  sert,  pour  contracter  Tacte  de  rengagement 

Si  le  rengagement  est  reçu  pour  un  corps  autre  que  celai  où  sert 
ie  rengagé, le  sous-intendant  lui  délivrera  immédiatement  une  feuille 
de  route  pour  rejoindre  son^nouveau  corps. 

23.  Le  temps  de  service  de  réserve  dû  par  le  militaire  qui  se  ren* 
gagera  dans  sa  dernière  année  d*activité  sous  les  drapeaux  se  con- 
fondra avec  la  durée  du  rengagement. 

24.  Tout  militaire  de  la  réserve  qui  demandera  à  se  rengager 

devra  produire  : 

1°  Un  certificat  d'aptitude  délivré  parie  commandant  du  dépôt  de 
recrutement  de  son  département»  portant  qu'il  réunit  les  qualités 
requises  pour  faire  un  bon  service  dans  le  corps  qu'il  a  désigné; 

2°  Un  certificat  du  chef  de  corps  attestant  qu'il  consent  à  l'admis- 
sion du  militaire; 

3*  Le  certificat  de  bonne  conduite  qu'il  aura  reçu  au  moment  de 
son  passage  dans  la  réserve; 

A*  Le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  dont  la  production  est 
esdgée  par  Tartide     de  la  loi  du  s  i  mars  i83a. 

25.  Muni  de  ces  pièces,  le  militaire  de  la  réserve  se  présentera 
pour  contracter  son  rengagement  devant  le  sous-intendant  militaire 
chargé  du  service  du  recrutement  dans  lé  département 

2d.  Le  rengagement  souscrit  par  un  militaire  de  la  résme  ne 
commencera  à  compter  que  du  jour  où  cessera  le  service  auquel  ce 
militaire  était  tenu  précédemment. 

27.  Toutefois,  le  militaire  de  la  résèrve  qui  aura  contracté  un 
rengagement  sera  immédiatement  mis  en  route  pour  le  corps  dans 
lequel  il  aura  demandé  à  continuer  son  service. 

2Si  Les  rengagements  des  militaires  en  activité  de  service  sous  les 
drapeaux ,  conmne  ceux  des  militaires  de  la  réserve ,  seront  contractés 
pour  le  corps  désigné  par  ie  militaire  et  dans  les  formas  prescrites 
par  l'article  34  de  la  loi  du  2 1  mars  i832. 

L'acte  de  rengagement  sera^conforme  au  modèle  n*  3  annexé  au 
présent  décret. 

29.  Tout  militaire  auquel  il  aura  été  délivré  un  congé  de  libéra- 
tion du  service  actif  et  de  la  réserve  ne  sera  plus  admis  à  se  rengager. 
Il  ne  pourra  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée  qu'en  contractant  un 
engagement  volontaire,  conformément  à  la  loi  et  au  titre  I"  du  pré- 
sent décret. 

30.  La  haute  paye  de  rengagement  résultant  des  dispositions  de 
Tarticle  36  de  la  loi  n'est  due  qu'au  rengagé  comptant  cinq  années 
de  service  sous  les  drapeaux. 

Elle  ne  peut  être  touchée  que  par  le  militaire  entré  dans  la  durée 
de  son  rengagement. 

31.  La  haute  paye  journaiière^àjaqueile  ont  droit  les  rengagés  de 
toutes  armes  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 
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tvràMnuaM 
(«BMBté  hs  MaamflMH» 
«llwfbtUimvMnM). 

aAaaa  uipiaiAui. 

Cavaltri* 
•t  ama*  apécialM. 

floua- 
offieim. 

Caporaux 
•t  aoldaUt 

80U»- 

Brigadiers , 
caporaux 
at  wldata. 

Hante  paye  dite  du  f  chevron. 

Mititaina  ajant  plnade  Sanada  aarvka  «i 

o'ia" 

Hanle  paye  dilata  1  aliarai». 

Mflftaires  ayant  ptau  dt  10  Mia  de  awlot  at 

0  16 

0  10 

0  ao 

0  16 

Haute  paye  dite  d«  3  chevrons. 

Milîtaiiea  «yaat  plva  de  16  aaa  de  aervioe. . . 

0  20 

0  i5 

0  a5 

0  ao 

32.  Toutes  dispositions  anténeurea  contraires  au  présent  décret 
,  sont  abrogées. 

33.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bai- 
ietin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  39  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

farfBufMiir  1 

U  Maréehai  é*  PnuOè, 
MtMn  êttràûin  éTEtat  mm  rf^arfmwt  é§  Im  §mrf, 

Signé  NiSL. 
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MôfiiLf     I.  Td^lffui  aiuU9i  m  ddcrti  impérial  du  29  avrU  1868  et  imUçMnC  la  toSIe 

h  laquelle  te  recrutent  les  corps  de  l'armée. 


TAILLK 


Mn\i 

niu  m 


Mini- 
mum 


m.  c. 


I  AégimeDt  de  carabe 
nlen  

Rimait  de  coins- 
sien  


n<?prlmpnt  fl*'   dragons  \ 
(le  l'lakp<^ratrice  l  »  j& 

Rc^'inieiit  de  lanciers...  ) 

Régiment  de  chasseurs. 

Régiment  dt-  guides. . . 

4'Artillerie 


1  7a 


aégijnent 

Régiment  dfutttierie  k 
cheval  

Escadron  du  train  d'ar- 
tillerie  

Escadron  du  train  des 
éqolpagcf  iBi|itaii«i. 

négimenti  de  grena- 
diers   


Régiments  de  voltigenn 

Bataillons  de  chasseurs 

a  pied  

Régiment  de  zouaves  « . 

Taovrac  M  Lunm. 

R^ments  de  coins- 
sien..........*.... 


Rt'fifiments  de  drapons 
cl  de  lanciers  


ilégiments  de  hussards 
etdechasseon  

Régiments  de  diesKurs 
d'Aûiqoe  


Régiments  d'artillerie. 


Régiment  de  ponton- 
nien  


m.  c. 

1  76 
1  76 

1  67 


GOMOITIOIIS  SPlUALSS 
d'aplitada 
(A). 


Être  habitaé  è  monter  à  cb»yÊ\ ,  ou 

Il  sniLMier  les  cYicvaux,  OOi  COn- 
«iuÙTM  Im  voilures. 


0 

1  70 

« 

1  67 

l  67 

• 

1  08 

1  55 

à 

1  55 

» 

1  55 

(«) 

i  70 

i  7» 

1  67 

(») 

1  70 

1  6A 

1  7a 

(»! 
1  64 

« 

1  68 

1  68 

P>M»  laM  Isa 
corps  ûm  la  (trdc 

ii»|MirlMMrnDgiC^ 
4oit|(^lifi«r  d«  «on- 
■taUaiéçi  <ia  ch«f 
«SMMS,  àffVMVi 
par  U  lâârAehal 
oibatitdsnt  «i 

•i»«r. 


étrô  ouvrier  en  fer  cm  en  bol» ,  sel- 
lier, bourrelier,  habitue  a  monter 
à  cheval,  ou  à  sotgûef  lé*  che- 
vaux, on  à  conduire  les  voitures. 

SfUier,  bourrelier,  maréchal  ferrant, 
ou  être  habitué  à  soigner  les  che- 
vaux ,  ou  a  conduire  les  voitures , 
chevaux  ou  mulets. 


à  soigner  les  chevaux,  CQ  à  con 
duire  les  voitures. 


être  ouvrier  en  fer  ou  en  bois,  s^ 

lier,  bourrelier,  habitué  k  monter 
à  cheval,  ou  à  soigner  les  chevaux, 
ou  à  conduire  les  voitures. 

Batelier,  cordier,  charpentier  de  ba- 
teaux  ou  de  bAtIments,  charron, 
ouvrier  en  fier  ou  callht. 


OBSinVATIOSS. 


tl  Ou  n'iudiqiia 
pas  <lo  rn^xininiu 
pour  le»  caira«!>icrs, 
mais  on  évitera  d'y 
mettre  des  hommea 
d'une  taflte  «M 
élsvds. 

(•)  Foar UUUto^ 
OB  ss  rappwcfcsw 
le  pins  potsIMa  4« 
miata 


(A) 


LssMigagfc  vsloBtaim  doivsat,  autant  qm  possiMs,  rkuir,  saivaat  Is  «orps  eè  Us  «selsnt 
r,  las  «oadillens  d'aptilad*  «xicdés.  Cepvudant  i«s  eommandants  das  ddpAts  da  raarataiBSat  aa 


Cvaat  rafaser  des  certineat»  d'aecaptalion  aus  engagés  qui  n'exerceraient  pas  l'une  des  professions 
aéréas  au  présent  tableau  «la'aatant  qu'il  s'agirait  d'an  engagement  pour  un  «orps  on  la  aoas- 
tatatloa  da  l'apUtada  proraaaioaaaila  asi  danandda  dans  la  aoUmaa  d'obsarvatiaBS. 
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Les  compagnitti  dVm- 

vriers  d'artillerie,  la 
compagnie  d'armu- 
rif^rs  et  Ict  compa- 
gnies de  canonniera 
artiticiers  

Les  r<5gimeots  àn  tnHn 
d'artillerie  


Les  ré^mentfl  da  gé- 
nie ««...«... 


TAILLI 

exigée. 


Maxi- 

mum 


tn.  c. 


> 


La    compajfnie  d'ou- 
vriers au  génie* .  <  »  « 


Le  corps  du  train  des 
équipagermBitlifW* 

Les  compagn!<*<  d'oa- 
VHera  «onslructcun 
des  équipages  niiU» 

taires  

Les  régiments  d'inian^ 
terie.  « 

Les  bataillons  de 
leuia  à  pied. . . 


I.e  régiment  dea 
pears-pomplers  ift 
TiUeda  Peria4«..«*« 


Les  sections  d'ouvriers 
militaire» 
tration... 


La aectiondef  oeoimia 
ans  écritiitea  dea  bu* 
reeiu  derintendeDoe 

Les  section  s  d'iàflmiere 

militaires  


Midi- 
niniu 


ru.  c. 


COIWITIOIIB  SPICULIS 

d'apUtada 
(*). 


Forgenr,  serrurier,  taillandier,  clou- 
tier,  charron,  cltarpentier,  me- 
nuisier, toniidter«  sdlier  on  bour- 
relier (». 

Sellier,  bourrelier,  maréchal  ftrrant, 
ou  être  habitur  i  m  onter  à  che- 
val, OU  à  s<Hgner  ios  cbcTaux,  ou 
à  oondttirf  loi  mMum. 

Ouvrier  en  fisr  ou  en  bofa  «  ouvrier 

,  ggi    des  mines  et  carrières,  maçou, 
terrassier,  nurécbal  ferrant,  sel- 
botnulitr. 


i  67' 


67. 


1  66 


1 


I 

i  64! 


Porgeur,  serrurier,  taillandier, 
lier,  charron,  charpentier, 
noisier,  tonncileti  saUicri  bourré 
Uerm« 

Sellier,  bourrelier,  niarécbal  fer- 
rant, on  être  habitué  à  soigner 
les  chevatef  cm  à  oondulielesvoi- 
turcs,  chevaux  ou  muleta. 

Fo^geur,  serrurier,  taillandier,  clou- 
tier,  charron,  cluu-pentier,  me- 
nuisier, tonndier,  aalier,  bonrre- 
Uer(*). 


1  5S 


1  55, 


1  55| 


1  56 


6S 


1  55 


Être  leste,  vigoureux,  d'une  taille 
moyenne  et  bien  prise ,  et  avoir 
i'habiUlda  de  la  chasse  et  des 

Savoir  lire  et  éerfffir;  é(M  naeon, 

couvreur,  cbirpenHer  ou  drnne 
profession  analogue 

'Commis  aux  écritufés,  meunier, 
boulanger,  boucher,  tonnelier, 

botteleur  ou  cultivateur,  maçon  1 
fumiste,  menuisier,  charpentier, 
tourneur  ou  ctiarron ,  serrurier, 
mécanicien  6ti  forgerôA 


Savoir  lire  •lé«f(f«< 


t')  L'enfagé  ura 
tsan  de  faire  cons- 
tatsr  aOB  aptilade 
profiNilaOBeUe  par 
le  eonmandant  d« 
l'uBSdf  MSMIA^ 
fai«s. 


'•1  L'enga^^  aara 
tenu  da  faire  cons- 
taUr  ton  aptitude 
profeatlonneile,  «nit 
par  la  omnaaudaLt 
de  la  cmpagoie, 
soit  parle  coroman- 
dant  de  l'iine  dea 
compagnies  d'ou- 
vriers a'artilierîe, 

W  Vanaaié  s(M 
ton  d*  Mn  mmm 


sm  «Btitads 
pffoflMsIaBasAs,  soit 

par  le  eOBinaBdant 
de  l'nae  des  eompa- 
(Cnies  de  l'arme,  soU 
par  le  eomnaiidank 
d'une  coapagaie 
d'onvrler»  d'artU- 


(*)  L'engagé  devra 
justifier  du  consen- 
da  «bef  d* 


(■)  L'engagé  devra 
arl'in- 
itairs. 


Ura  aeeepté  par  riii< 

mur  • 


(•)  L'ennfé  4sli 
Mtiafaire  à  «sa* 
d'adaisalim. 


(à)  Le«  eng.if;és  volontaires  dnivptil,  auiimt  quo  possible,  rénuir,  suivant  le  corps  où  ils  veulent 
entrer,  1rs  conditions  d'aptitude  exigées.  Cependant  In»  rommandants  des  dépôts  de  recru  tr  m  «ut  ne 
peuvent  reruaer  des  certiticals  d'acceptation  aux  engagés  qui  n'eterceraient  pus  l'une  des  professitiiik 
ciniiDrrt'os  au  présent  tableau  qu'autant  quM  s'agirait  d'un  enKnc^""'"^  pour  un  oorps  và  ia  edfti» 

(n'.jliuu  iIp  i'jttlitnd.>  iirof^isiou nellc  <mI  ilfm.iiiilop  ..i  ins  l,i  rnliiiiim  d'o^iservLi l ions. 


te  Maréchal  de  France , 
Mtn'iMlre  iêcrélairt  d'Etdl  rie  la  ^ùStft, 

Signé  NiBL. 
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ACTE  D'ENGAGEMENT. 


(A)  Si  V«ngtgi  •  déjà 
•«rvi ,  spécifier,  d'apré*  ■« 
décUration  (i  la  tuita  da 


l'indicalioa  da  aa  prota 
•ion) ,  an  queila  qnâUé  •! 
4»aê  gml  corp». 


f  0)  Indiqaar  ial  IM  «U» 
^•a  particuliArat. 

(4)  Mon  H  ipréMNM  4% 


(5)  Moai  «i 


•t  pn 


(M  iBdl 
•MM  fit 


(7)  Mom  «t 
t'aac«(é. 


L*aa  .  le 

»*est  préMDté  énuA  nous  (i). 


•  A  hmres, 
de 


la  commune  d 
dîMementd 

Le  liear  (a) 
exerçant  la  profeai 

à 
d 

fëtidantà 
arroadiMemenl  d 
filad 
i 

département  d 
sourcila 
nex 

viaage  (3) 


,  chef-lieu  de 
•  département  d 


.âfféde 

ad(A) 

canton  d  .  arrondiaMment 

,  département  d  , 
tcantond 
,  département  d 

et  d  ,  domicUiéa 

,  canton  d  , 
;elievenK 

,  front  ,  yeai  , 

,  boache  ,  menton  , 

a  taille  d*uk  mèm 


Lequel»  aasisté  da  sieur  (i) 
de  ,  exerçant  la  profeaaion  d 

domidliéà  «cenload 
d 


Agé 


£t  du  sieur  (5) 
de  ,  exerçant  la  profeaiion  d 

domicilié  à  .  cenion  d  » 

arrondissement  d  ,  département  d  . 

appelés  l'un  et  Tautre  comme  témoins ,  conformément  à 
laW; 

A  déclaré  vouloir  s'engager  pour  servir  dans  1  (6) 

A  ceteflbt,  etaprtenoluaifoir  iaitla  dédamian: 

I*  Qa*U  n*eat  ni  marié,  ni  Yeof  avec  enfiuit; 

a*  Qa*il  n*eat  lié  an  aervice  ni  comme  appelé  on  anbetî- 
tuant,  ni  comme  engagé  volontaire  <Kt  rengagé  »  ni 
rempla^jant  ou  inscrit  maritime. 

Ledit  aienr  (7)  nooa  1 

1*  Un  certificat  délivré  aona  la  date  du 
par  (8)  ,  et  constatant  une  ledit 

8ieur(9)  n*eat  atteint  «raneone 

infirmité;  qu'il  a  la  taiUe  et  les  autres  qualités  requises 

r»ar  le  (10)  dans  lequel  il  demande 

entrer; 
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(>)  si  ce  B'Mt  ptt  BB 
acte  de  naitMnce  qae  l'«n< 
Kagé  produit,  00  «noncera 
le  Ulre  qu'il  préteolera, 
conformément  à  l'erticlo  46 


(il)  Indieatioa  du  ioar» 
da  mois  et  d»  l'enaee  de 
la  naiaiaaM  (M 

Uttrea). 

(la)    iBdiqMT  U 
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a*  boa  acte  d«  naissance  (b)  »  constetant  qa'il  est  né 
■•(il)  ,à  »  canton 

d  ,  ammdiiiCBiMit  d  * 

département  d  ; 

y  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mours,  dAhnré  soui  la 
date  du  ,  par  le  maire  d  (19)  , 

conformément  à  l'artiGle  so  de  ia  loi  dn  ai  mara  i83a  •  et 

coustatant  : 


1*  Qne  ledit  aieiir(i5) 
droita  dvila; 


deaea 


a*  Qt^Û  ii*â  Janais  été  eondaiwié  à  mie  peine  oorree- 
tionnelle  pour  vol,  eacroqiterie»  alms  de  confiance 
attentet  ani  mosors; 


(c)  ai  rwgifé  • 
ivuigtaM»  Iw 

Iw^iSiSfiiiYrTiiM 


In»  U  4*  (O) 


(d)  Ob  iadi^m  tous  ce 
Munte  l«  aatra*  pièeee 


M^l  ÉMn  VIMBint  MB* 


tiBw  'tm*a  mÎ*'- 
katUgatloBi 


04) 


KoQs ,  maire  dn  dieMien  da  canton  d  , 
après  avoir  reoonnn  ia  régularité  dea  pièces  produites  par 
te  aieor  (1  A)  ,  loi  arons  donné  lecture  : 

1*  Des  aitides  a .  3i ,  33 ,  34  de  la  loi  dn  ai  mars  i833  ; 


a*  De  Tarticle  55  de  la  même  loi ,  tel  qu'il  a  été 
par  Tartide  1"  de  la  ici  du  1"  février  1868; 


3*  Des  articles  i5  et  16  da  décret  impérial  da  99  avril 
1868,  lesquels  ordonnent  de  faire  conduire  de  brigade  en 
brinde  par  ia  gendarmerie  les  engagés  volontaires  trou- 
vée non  de  la  vonte  qai  leur  est  tra<^,  et  de  poursuivre 
comme  insoumis  ceux  qui  ne  se  rendent  pai  à  lenr  desti- 
nation dans  lea  dâaia  prescrits; 

k*  DePartide  18  dnmlme  décret,  ans  termea  duquel 
rengagé  ne  peut  être  changé  de  corps  aana 


(»5) 


Après  quoi ,  avons  reçu  l'engageaient  du  sieur  (16) 


Lequel  a  promis  de  servir  avec  fidélité  et  honneur  pen- 
dant ans .  à  partir  de  ce  jour. 


(16)  Nom  «I 
*en(afé. 


(b)  Si  l'engagé  oa  i«i  té- 
moins ne  p«avoiil  «igner, 
it  sera  fait  mention  de  la 
canM  qni  les  en  empé- 
«iM»  f  coBfnménBt  à  l'ar- 


Lecture  faite  audit  sienr  (16} 


et  aux 


deux  témoins  ci-dessus  dénommés  du  présent  acte,  ils  ont 
signé  avec  nous  (r). 
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ACT£  li^NGAGSBCBNT. 


(i)  Nom ,  prénom»,  grade 
et  corps  dan»  kqatl  ani  I* 

militaire. 
(3)  ludi^er  iei  |«9  nU' 


(3)  Noms  ,  prénoms ,  pro- 
fessions et  rMdcnew  dee 


(4)  Designer  le  corps  au 
litre  duquel  est  sonscrit  le 


M  ladiqnerici  les  pièce» 
piôdnitM  par  le  rengagé, 
•nexécalion  des  artidee  al 
et  A4  4«  décret  <•  «tnil 
1866. 


(B)  Non 

rengagé. 


4i 


M  ai  iê  rengagé  on  ta» 


eaaaequi  le*  en  empêchera , 


L'an  mil  huit  cent  •  le  , 

A        béons  4  ,  s*est  ftéteoUé  devant  nous, 

fous-intendial  miiîltiM»  résidanl  A 

département  d  , 


Le  sieur  (1) 
Né  le 


fiUd 


.à 


et  d 

domiciliés  à  ,  caotpp  d 

dépertenieiil  d  »  clieveui 

,  finnit  .  yeox  ,  nez  , 

bouche  ,  menton  ,  viiaçe  (a)  , 

Lequel ,  assisté  des  sieurs  (5) 
appelés  comuie  témoins,  conformément  àla  U>i,  uow»  a 
déclaré  fooloir  éontracter  un  rengagemeal  de 
ans»  pour  servir  dans  le  (4) 

Bt,  I  oet  eflGrt»  nooy  a  {««s^iité  : 

1*  Un  certificat  constatant  qii*fl  a  droit  à  sa  libéniion 
définitive  du  saniee  le 

a-W 

Hem,  soue-mlendant  militaire,  apris  avoir  reconnu  la 
régolarité  des  pièces  produites  par  le  sieor  (5) 

,  nous  lui  avons  donné  lecture  : 

1*  Des  artidee  3)4 1 M  ac  ^  de  la  loi  da  ai  mars  i83s  ; 

a*  Des  paragraphes  delà  loi  da  i**  février  1868  relatifs 
an  reofafement; 

y  Des  articles  a3,  a6»  37,  do  et  3i  dn  décret  impérial. 

En  suite  de  qooî»  nous  avona  reçu  le  rengagement  du 
sieur  (5)  ,  lequel  a  promis  de 

continuer  à  servir  avec  âdéiité  et  honneur,  et  de  rester 
sons  les  drapeaux  pendant  Tespace  de 
à  dompter  du  ,  jonr  où 

le  service  auquel  il  est  aetaeliement  tenu  par  la  loi. 

Lecture  faite  audit  sieur  (5)  et 
aux  deux  témoins  ci-dessus  dénommés  du  ^^ésent  acte, 
ils  ont  signé  avec  nous 

Flaità 


.la 


18 
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tu*  10»839.    Dbgbet  iMPiHUL  (oonlre-signé  par  1«  niiiiftre  de  l'agriciittiire , 
du  coBunerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  traTaux  de  rectification  de  la  rouie 
départementale  du  Pas-de-Calais  n*  21 ,  de  Béthune  à  Armentiéres ,  dans  la 
traversée  des  terrains  militaires  de  la  place  de  Bélhune  ,  depuis  la  porte  du 
Rivage  jusqu'au  marché  aux  bestiaux,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  L  admiiiistratioii  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  Tentreprise ,  en  se  confoimant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  f  sur  rexpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Parit,  i7  FémrUriê69.) 


N*  16,840.  —  DÉGR&T  iMP£KiAL  (coutre-siguépar  le  ministre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  dea  travaux  publics]  portent  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reconstruction  d'un 
pont  sur  l'Albarine  et  la  rectification  de  la  route  départementale  de 
rAin  n*  a3,  de  Tenav  &  la  route  dfoartementaie  n*  S,  aux  abords  de  cet 
ouvrage,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  se  conformant  aux  dispo> 
sitions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  dnq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {PtaiSM  i7  Fémi9r  i8$9.)  ^ 


N"  16,841. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricuiture* 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  et  demeure  dassé  parmi  les  routes  départementales  de  la  Loire  le 
chemin  de  grande  communication  n"  i4 ,  de  Thizy  à  Chauffailles. 

La  nouvelle  route  -prendra  la  dénomination  de  BoiUe  départementide 
a'  iU  >  de  Thizy  à  Chau^ailles  par  BelnionL 

Sa  ^ectien  générafe  est  fiidiqué6  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent; 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la'loi  du  3  mai  184 1 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  il  Février  1869,) 


N**  16,842.  —  DÉGHEx  IMPÉRIAL  (coutTe-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ee  qui  suit  1 

Les  bateaux  et  navires  en  transit  qui  s'arrêtent  dans  le  port  de  ia  ville 
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■  « 

de  Rouen  (Seine-Inférieure)  exclusivement  pour,  recevoir  la  visite  de  la 
douane  ne  seront  plus,  à  Tavenir,  assujettis  au  droit  d'attache  perçu  au 
proGt  de  cette  ville. 

L'ordonnance  du  8  octobre  181 5  est  rapportée  en  çe  qu*eUe  a  de  contraire 
au  présent  décret  {Parii,  3i  Mars  i S69.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  10  *  Mai  1869, 

LêGarâéim  Sc9emaB,  Btmktre  Sêcrilaire  ^Éiat 
au  A^ierfsmml  d»  lu  Jatticê  «i  dêt  CnUu» 

J.  BAROCHË. 


'  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Boilelm 
an  Bûnistère  de  la  Jostica  tt  d«s  Câltas. 


On  l'abonne  p<rar  le  Balletin  des  lois ,  â  raison  de  9  francs  par  an  «  à  U  caiaae  de  Tlii^riaMne 
impériale,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départemeats. 


iimuimia  wpAbuul  — 10  Mai  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1702. 

N**  16,843.  —  Loi  relative  aux  Dépenses  du  service  des  Enfants  assistés, 

Da  5  liai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp£B£UR 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAnmomni  et  sanctxonkons,  psoMOLGué  et  psoubuiDONS  ce  qai 
suit: 

LOL 

Extrait  du  proch^verbal  dm  CarpàlUgùXailif* 
Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Les  dépenses  da  service  des  enfants  assistés  se  divisent 
en:  ' 

Dépenses  intérieures; 
Dépenses  extérieures; 
Dépenses  d^inspection  et  de  surveillance. 

2.  Les  dépenses  intérieures  comprennent  : 

1*  Les  frais  occasionnés  par  le  séjour  des  enfants  à  l'hospice; 
2*  Les  dépenses  de  nourrices  sédentaires; 
3*  Les  layettes. 

3.  Les  dépenses  extérieures  comprennent  : 

1**  Les  secours  temporaires  destinés  à  prévenir  ou  à  Taire  cesser 
l'abandon  ; 

2°  Le  prix  de  pension  et  les  allocations  réglementaires  ou  exception- 
nelles concernant  les  enfants  placés  à  la  campagne  ou  dans  les  éta- 
blissements spéciaux;  les  primes  aux  nourriciers  ;  les  frais  d*école , 
8*il  y  a  lieu,  et  les  fournitures  scolaires; 

3*  Les  firais  do  vétnres; 

Les  frais  de  déplacement,  soit  des  nourrices,  soit  des  enfants, 
et,  au  besoin,  les  frais  relatifs  à  l'engagement  des  nourrices; 

5*  Les  registres  et  imprimés  de  toute  nature,  les  frais  de  livrets  et 
les  signes  de  reconnaissance  établis  parles  règlements; 

6*  Les  frais  de  maladie  et  d'inhumation  des  enfants  placés  en  nour- 
rice ou  en  apprentissage. 

4.  Les  dépenses  d'inspection  comprennent  les  traitements  et  frais 

irSàk,  35 
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frais  occasionnés  par  la  sarveiilance  du  service. 

5.  Les  dépenses  intérieures  et  extérieures  sont  payées,  dans  chaque 

dépai  temeni,  sur  : 

V  Le  produit  des  fondalions,  dons  et  legs  spéciaux  faits  à  tous  les 

hospices  du  déparlement  au  profit  des  enfants  assistés; 
5°  Le  produit  des  amendes  de  police  correctioaneiie; 

3°  Le  budget  déparlemenlal; 
à"  Le  contingent  des  communes; 

Ce  contingent  est  réglé  chaque  année  par  le  conseil  général;  il  ne 
peut  excéder  le  cinquième  des  dépenses  extérieures; 

5*  La  ««iiveiitioft  de  l'État,  égaie  an  «Àiqwèiiiedesd^eiiies  inté- 
rieures. 

Le  prix  des  layettes  et  les  frais  de  séjour  dans  les  hospices  dépo- 
sitaires sont  réglés  ibus  les  cinq  ans  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la 
proposition  des  commissions  administratives  desdits  hospices  et  après 
avis  du  conseil  général  du  département. 

6.  Les  irais  d'inspection  et  de  surveillance  «ont  i  la  chaige  de 
rÉtat. 

Dâihéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  33  Avril  1869. 

Le  Président, 

Signé  ScmisiDBii. 
Signé  HèGB,  MàXiKL,  db  GniLLODiKr,  marquis  de  CwEStMOt 

GAM1U.B  DOLLFQS. 

Sxtraàéiriroeèê-VÊrbtiduSèuÊU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  J«iative  aux 
dépenses  du  service  des  enla^nts  assistés. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  229  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Présidenl  , 
Signé  P.  BocDET. 

LaiSurHàbrUi, 

■Stgtté  Gom  ote^Aam,  géDéral  •€**  i>bl&  Bai(,  Sbol 

Vu  et  scdlé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire,  ' 

Signé  CHAULiD'faV'AiWB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
itur  leuiBYQgislaaes,  l6Bi0bseivent<etles  fassent  ^observer,,  et  notre  mi- 
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oiitre  secrétaire  d*Étak  m  <départeiiieQt  de  la  jastioe  et  des  colto  cal 

chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1669. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Kinpercur  : 

LtGarde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'EUU  Le  ilinistrc  d'Elat , 

Signé  J.  BykaocHB> 


N*  i6,844*  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1868,  un  Crédit  extraordinaire 
applicable  aux  dépenses  de  l'Enseignement  primaire» 

Du  5  Mai  1S69. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ii;Mf£A£UA 
DBS  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  el  sanctionnons,  piioiini«GDÉ  et  psomolguons  ce  qm 
suit  : 

LOI. 

SxtraU  duproeès-iteiiudda  Corps  légitla^f. 

Lb  Corps  lioiSLATiF  a  adopte  lb  pbojbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  rinstructioii  publique,  sur  rexcrcice  1868,  un  crédit 
extraordinaire  de  neuf  cent  douze  mille  francs  (912,000')  pour  cou- 
vrir les  dépenses  obligatoires  résultant  de  la  loi  du  10  avril  1867,  sur 
l'enseignement  primaire. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mojea  des  ressources  affectées  à 
rexercice  1868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Le  Pràident , 
Signé  ScHNBiDEa. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Dfi  GmLLOUifiT,  Martel»  MèfiE,  marquis  de  Coneguano. 

« 

Mmlraitdmpneès'iterMiuSàMU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  au 
ministre  de  TinstrucUon  publique,  sur  l'oLercice  1868,  un  crédit 
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extraordioaire  de  nesa£  cent  dôme  mille  Irancs»  applicable  aux  dé- 
penses de  rinstraction  primaiie. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Avril  1869. 

U  Premier  Vie»-PritUuU, 
^pié  P.  fiOODn. 

Ut  SeerHatrtt, 

Signé  Chaix  d*£st-àngb,  général  C**  de  la  Rue,  Suin. 

Vo  ei  acelié  dn  seeui  da  Sénats 
is  SéiMittwr  Sttrétnîn, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries  »  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

La  Garde  de*  sceaux,  MinUtre secrétaire  d'ÉUU  le  Ministre  d'État , 

SignéJ.  


N*  16,845.  ~~  Loi  qui  autorise  le  département  de$  Alpet-Manlimêt 

à  contracter  m  Emprunt, 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbiib 
DBS  FmuiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgoé  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procU-verbal  da  Cotps  législatif, 

Lb  Corps  liîoislatip  a  Aoopii  le  projbt  db  loi  dont  la  teneur  soit: 

Abt.  l".  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé,  con- 
formément ù  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  extraordinaire  de  1869,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
De  pourra  dépasser  cioq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  dix 
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mille  francs  (5to,oo(/)»  qui  sera  appli<iiiée  aax.  travaux  des  routes 
départemeotales. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  etconcurrence , 

soit  parvoiede  souscriptions,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  parvoie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier,  le 
département  pourra  ajouter  à  f  intérêt  ct-detsus  fixé  le  montant  d'un 
droit  de  commission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du 
6  juillet  1866. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 

de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  prélever, 
sur  le  produit  des  impositions  extraordinaires  créées  par  le  décret  du 
3o  décembre  1860  et  par  la  loi  du  27  mai  i865,  les  sommes  néces- 
saires au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1869. 

Lt  Préiidtnl , 
Signé  SCHNEIDSR. 

LuSêerélÊinif 

^  Sîgaé  llAKitL,  Itt0s,  maïqiib  M  OmasuAio,  Bomuuit. 

Extrait  du  procès^verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Alpes-Maritimes  à  contracter  un  emprunt  et  à 
effectuer  un  prélèvement  sur  le  produit  d'impositions  précédemment 
approuvées. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

Lê  Premier  Vice-Présidenl, 
Signé  P.  BOUDET. 

Signé  Cam  oi'Esf-Aaet»  ginénl    os  la  Rcb,  Sois. 

Vn  et  scellé  du  sccaa  da  Sénat  1 
Lt  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Cbaix  d*£st-Ah«b. 

Mahdoiis  et  ORiMHQiONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*Btat  et  insérées  an  Bidletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ib  les  inscrivent 
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snr  lenrs  reg^istres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi« 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  colte^efl 
chargé  d'ea  surveiller  jia  publication. 

Fait  an  palaû  des  Toileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParTEnifcrenr: 

Signé  &Boiim. 


N*  16,846.  —  Loi  qaiaoiOTitê  le  département  de$  Âlpei'-MaràÙMi 
à  i  inqiOier  exIraordinairmenL 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empërbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionkb  et  sanctionmoks,  pbomdlgdà  et  PBOMOLfiuoNS  ce  qui 
suit: 

LOI. 

'  SxtruU  du  prœèt-verhal  da  Corps  l^itUUif, 

Lk  Corm  lioMLATip  A  ABOPii  LE  PMMix  M  LOLdoot  la  teueur  suit  : 

ÂRTiciJB  OMiQUE.  Le  dépaffteBMilt  dcft  Alpctf-Maritimes  est  autoriié , 
oonfonaément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1868»  à  8*imposer  extraordinairement  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1870,  deux  centimes  cinq  dîzièines  adaitionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  prodoit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanmient  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1869. 

Signé  ScBaBUMOL 

Les  Secrétairet , 

Signé  DE  GuiLLOCTfiT,  MàGE,  Maatbl,  Dodiisat. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Séant  ne  ^pose  pat  à  k  pvomoigniîM     k  les  nMve  h 


Vu  «I  fodlé  da  gvind  ioma  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire 
tia  liépartement  de  la  justice  et  des  culleê, 

Sigué  J.  fiAfiOGBE. 
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une  imposition  extraordinaire  par  le  départemeat  des  Aipeft4l«ri- 
Unies. 

Délibéré  et  voté  en  séance  «  an  pdais  du  Sénat  «  le  27  Avril  1869.  * 

Le  Premier  Vice-Président  » 

Signé  P.  BOUDET. 

Lu  SufiMmé 
Signé  Gem  d*B9Mimb,  général  C  n  u  Rbb,  Stm. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénal  : 

Le  Sénateur  Secrélairt , 
Signé  Gbau  ]>*E8V-Aiiob. 

Mandons  et  ordonnons  que  ies  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat jet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
fur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉO». 


VielMeBé  du  grand  aeinii  PtrFBnpcNBri 

Le  Garde  des  sceaax ,  Ministre  secrétaire d'ÈtOt  L$MÙÙiin  ^éUdp 

au  département  de  la  justice  et  des  caU$S,  ,  _  _ 

Signé  E.  BOQUBll. 

Signé  J.  Barocbb. 


N*  16,847*  *~  autorise  le  département  de  l'Ariégê  à  nmiraeêtt 

wi  Emprunt  tl  à  s'imposer  extraordinairment 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëupebbdr 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Avons  SARcnomi  et  sanctionnohs,  PBOUULOué  et  proiiolouoiis  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Ëgtn&éaproékt'iierbàl  dm  Corps  y^iiti^. 

Ls  Corps  Ugislatif  a  adopté  lb  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  TAriége  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  extra- 
ordinaire du  mois  de  janvier  1869,  à  emprunter  en  cinq  ans,  à 
partir  de  1869,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre 
pour  cent,  ainortiisemeot  compris,  et  aux  antraa  conditions 
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établissement,  une  somme  de  quinze  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo'), 
qui  sera  afîectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
luunication  et  d*intérôt  commun. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  an  remboursement 
de  Temprunt  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  recouvrement  sera  autorisé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances.  ^ 

2.  Le  département  de  TAriége  est  également  autorisé  à  s^imposer 
eztraordinai rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  trois  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1870, 
dont  le  produit  sera  afl'ecté  aux  secours  à  accorder  aux  communes 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Celle  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  parla 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le     Avril  1869. 

UPHiUmA, 
Signé  8cBmn>Bs. 

UiSterékùm, 

Sigué  BODANAT.  CikSliLLE  DoLLFUS.  inarquîs  OB  COHEGLIAlfO, 
*     DE  GOILLOOTET,  MABTBL. 

EaetruU  du  proeèS'VerM  da  Sénea, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  TAriége  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  sty  Avril  1869. 

£t  Prmier  Viee-PHtUmU, 

t 

Signé  P.  BoDDfiT. 

Les  Secrétaires  t 
Signé  Giuii  o*£aT-AH6£,  général  G"  de  Là  Aue,  Soin. 

Vli6tf08lléatti0flMiâtt  Séntts 

t»  SétaUar  Smrétaire, 
Signé  Cbaix  d*£st-Am6e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revôtues  du  sceau  de 
i'Étatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 


* 
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•or  leurs  registres,  les  observent  et  les  fkssent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et.  des  cnltesest 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  sceîl*.'  du  prand  sceau  :  Par  i'Emperenr  : 

iA  Gardé  du  sctaax  «  Ministré  secrétaire  d'État  Le  MinUi  re  d'État , 

méUmarUmÊ»tdeUjustkt$ti$teÊtiliu,  ^.    ,  „  „ 

'  Sigaé  E.  BOQBSB. 

Signé  J.  Basochb. 


N*  16,848.  —  Loi  qui  autorité  h  départmmtde  VAude  à  $*impQHr 

êXiràordinainmÊni. 

Da5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
nss  Faauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AV0N6  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  QUI 

soit: 

LOI. 

EstraiU  da  )voeàM«p6al  «bt  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  TAude  est  autorisé  à  s*iiiiposer 
extraordinairemeut  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1870,  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  iaioi 
de  finances,  en  exécution  de  ia  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  ea  séance  puMiqae,  à  Paris,  le  19  AvriliSlGig,  . 

Signé  SCHN£U)ER. 

tes  Secrétaires , 
SiffOé  Marquis  de  G01iE«UAN0,  MÉ6B,  BOOANATiI 

Martel. 

XVSéru,  35.. 
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Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  amtorise 
le  département  de  TAude  à  s^imposerextraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  seaoce ,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

U  Prtminr  ViU'Préddmtt, 
Signé  P.  BOCDBT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d*Est-Am6B,  général  G**  de  la  Rdb,  Son. 

fa  et  fO^é  da  icetn  du  Sënat  : 

£è  tuteur  Smilain, 
fiigné  GHin  b'Est-Asgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletia-des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 

tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

«Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  5  Mai  1869.  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

<«  Garde dei sceaux ,  Uinittre  secrétaire d'Èlat  Le  Ministre  d'Etat, 

'  Signé  L.  Kqdu£H. 

Signé  J«  BAnOOR. 


^i*  i^,Ô4i>*  —      ^  autorise  Je  déparlemenl  de  i'AvejWh  ù  s'imposer 
•  exiraorduiairemeuL 

t 

Da  5  Mai  1869, 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnPBBBun 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sAvcneiniA  et  «ANcnmmoNs,  immoijé  el  vMniunioNs  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Lb  Gohps  lifiiSLATiF  A  AnopT^  LE  paoibt  DE  LOI  dout  la  teueuT  suit  : 

Abticle  unique.  Le  département  de  TAveyron  est  autorisé,  confor- 
mément^ la  demande  que  ie  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  ses* 
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sion  ordinaire  du  mois  d'août  1868  et  dans  sa  sessioD  extraordinaire 
du  mois  de  janvier  1869,  à  s  imposer  extraordinairemenl,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir  :  quatre 
centimes  pendant  cinq  ans,  à  fjartir  de  1870,  six  centimes  pendant 
quatre  ans,  à  paitir  de  1870,  et  quatre  centimes  en  1879,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
«xtraofilinaires  dont  le  maximnm  sera  fixé,  cèaqae  anaée,  par  3a 
loi  de  finances,  en  exécntion  de  la  loi  dn  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869. 

U  PrétidaU, 
Signé  Schneider. 

Lts  Sdcràairts, 

,  Signé  MAimt.,  Jiàfia*  BMmat,  ffuurqoit  de  Combslumo. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la-loi  qui  autorise 
le  département  de  rAveyron  à  s^imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  18Ô9. 

*  ■  U  IV«M«r  VieeMsià$M, 

Signé  P.  DôCDBT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Cbaix  d*Est-Aiigb,  général  G**  de  la.  Rue,  Suim. 

Tu  et  fceUé  dv  toeiv  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 

Signé  Ch\ix  p  .Est-Ange. 

^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  &ssent  observer,  et  notre  mi- 
'  nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAK)LéON. 

Vtaatiodiléda  grand  toean  !  Par  fEmperear  : 

la  Gonb  i*s  seuax,  MiaistnsserélaiMd^Ètat   *  Le  Ministre  éPétdt, 

miiimrummi^l^juu^et^c^.  ^.^^  ^^^^^^^ 

Signé  J.  BiâROCBS. 
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N*  i6,85o.  —  Loi  qui  tuUorite  hdépmimentdet  Bouchis-da-Rkâneà  s*mjHuer 

esiraifrdnuUrement. 

Da  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationsde ,  £if  peaeua 
DES  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  »aliit. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corpi  législatif. 

Le  Coeps  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  loi  dout  la  teueup  suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Boucfaies-du-Rhône  est  auto- 
risé, sur  la  demande  <|ue  ie  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  direçtes» 
trois  centimes  pendant  onze  ans,  à  partir  de  1870,  et  neuf  dixièmes 
de  centime  en  1881,  dont  le  produit  sera  consacré,  conjointement 
avec  d'autres  ressources,  à  la  construction  de  deux  chemins  de  fer 
d'intérôt  local. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  iixc,  chaqye  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  ie  22  Avhi  1869. 

UPrùkUmt, 
Signé  SCHNBIDEB» 

îsi  iTiiinrffflfnii 

^^■^nv  Vr^rW  ^^W^^W  ^^V^B 

Signé  Marquis  dp.  Conegliaho.  OB  GuiLLOOTET,  HÂBBt 
Camille  Dollfds. 

RsBtrait  da  pro^s-vsrhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Bouches-durAhône  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  6énat,  ie  29  Avhi  1869. 

*  U  Prmûr  Yicê-Prédéat, 
Signé  P.  Boin>BT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ghaix  D*£sT-AMaE,  générai  C**  sje  la  Rue,  Son. 

?«  flt  Mdié  dn  Mam  da  Sénat  t 

ff  TAiirtlmrSÉertinfrw» 
Signé  Ghaix  ifEn^UME,  • 
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Mandons  et  ordonnons  que  ies  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorites  ndrainistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
bur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
changé  d*eD  sorveHler  la  pnblicatioD. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  b  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
V«  et  fcdié  d«  gnnd  mra  :  Fur  rEôqperenr  : 

le  G arde  des  srea  nx ,  Min  is  f  re  s  arrêta  ire  d'État  Xff  IfMMrV  4^Àiatg 

au  dêpartenenl  de  la  justice  et  des  csdUig  ,  _  _ 

Signe  J5«  nOOBBB* 

Signé  J.  Babochb. 


N*  i6,85i.  —  Loi  qui  mUrrise  le  départvimt  de  la  Corrèze  à  cmiracter 
m  Emprunt  ei  à  ^imposer  extraoréinairemeni, 

Da  5  Mai  1869^ 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Diea  et  la  volonté  natioiiide,  Empubipi 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  phomulgooms  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  l^jl^ttt^» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uiqqub.  Le  département  de  la  Gonèze  est  ai^risé,  oon* 
fonnément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  : 

1°  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux  autres 
conditions  de  cet  établissement ,  une  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (l,5oo,ooo')  ,  qui  sera  affectée  aux  travam  des  chemins 
'de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  pendant  quatorze  ans,  à 
partir  de  1870,  et  soixante-denx  centièmes  de  centime  pendant  seize 
ans,  à  partir  de  i884>  dont  le  produit  sera  appliqué,  avec  d'autres 
ressources ,  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  Temprunt 
à  réaliser  en  vertn  du  paragraphe  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
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extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année»  par  la 
loi  de  finances*  en  ex,écution  de  la  loi  du  i&  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  a  1  Avril  1869. 

Le  Président, 

Signé  Schneider. 
ta  SÊpriiûim, 

Signé  DE  GoiLLODTETp  IfAftTBL,  marquîs  ds  CovssLuao , 
Camille  Dollpus,  Boubkat. 

iSxtrmt  du  proeès-verhtd  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Corrèze  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  ea  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1669. 

Signé  P.  BoDDET. 

•  Lté  Seerélairt», 

Signé  Cbaix  d*Est-Aii«b,  général  G**  de  la  Rus,  Son. 

lld  cCiodif  du  fsera  dhi  Sftitt  ? 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Chau  v^La^Amm» 

IfAMDOHS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  M  pdak  detTnaerics  Je  S  Mm  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  9càtU  du  i^rand  sceaa  :  Par  rEmperear  : 

If  Garde  d*t  sceau»,  Mbustre  seerétaire  ^état  Le  Ministre  d'Étal  « 

au  dâomtimeni  de  ta  justice  et  des  ewthet,  ,  _  ^ 

Signé  J.  Baivochk. 


Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volon  fénationale, 
M»  Fkasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salbi. 
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Aifo»  UMcnomii  «l  SAienoNMM ,  piokvlcqb  «l  pioiiittcijoifft  m  qpk 
sait: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corpt  légitlat\f. 

Le  Corps  mIcjslatip  à.  adopté  le  pbojbt  de  loi  dont  la  teneur  soit  r 

Art.  1".  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  ei^  a  faite  dans  sa  session  de  1868^ 
à  emprunter,  à  nn  tans  d^ntérét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent  soixaste-dix  miU» 
francs  (4*970,000'),  qui  sera  affectée  à  la  construction  des  diemia» 
de  fer  d'intérêt  local  d'Évreux  à  Mon  taure  (près  Elbenf)  ,*de  Sain^ 
Georges  (près  Dreux)  à  Âcquigny  etdeGisorsàVérnon,  sousréserve 
de  la  déclaration  d*utilité  publique.  , 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  d'e 
gré  à  gré  seront  préalablemient  soumises  k  l'approbation:  ^  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  de»  qm*»  eoatriibntionis 
directes,  cinqiHuate*éeux  centièmes  «a  1870,  demecntimcatieBti^ 
huit  centièmes  en  167 1«  trois  centimes  dix-sept  centièmes  pendant 
les  deux  années  suivantes,  deux  centimes  quatre-vingt-deux  cen- 
tièmes en  1874,  deux  centimes  quarante-sept  centièmes  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  187.5,  et  quarante-sept  centièmes  de  centime 
en  1879,  dont  le  produit  sera  affecté,  avec  d'autres  ressources,, 
au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser 
en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
dafiwiaccs,CBCséeulmodelaloi<hi  >8|ii31tt  t86é.. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  24  Avril  1S69. 

tsfrùidmt» 
Signé  Schneider. 

tuSèerêobti, 
marquis  ob  Combsuaio. 
AcAvit  du  pTt>ci9-99t'btd  éu  SélutU 

Le  6éaat  ne  s'oppose  pa»  à  la  preimdiatioa  de  la  loi  qui  aukai&e 


% 
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le département  de  TEure  à  contracter  un  emprunt  et  à  8*impo8er 
extraordiuairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 


Signé  P.  BOODBT. 
Im  SeerètairtSf 

Signé  Ch4u  D'£as-AM»,  fâiérâi  G**  Di  L4  &aa,  SoiK. 

fil  et  iedi«  dn  leeM  da  Stett: 

£e  Sénatear  Sêerétatre, 

Signé  CuAix  d  ëst-ànge. 

MAHoom  et  i»m>oiiMOii8  qne  les  présentes,  revêtues  du  scein  de 
fEtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigé  d*en  surveiller  la  publication. 

'  Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  ô  Mai  1869. 

Sâgné  NAPOLÉON. 
VtifltNèUédngfipdfoemi  VwVBmgtmm 

U  GaféêéUicmnx ,  Ministre  tecrétaire  d*étal                      Lê MmliÊn é^ÈUd, 
■  au  êiMurUmêni  de  la  jastice  et  du  cuUu,  ,  _  ^   

aigaé  E.  BooBEiu 

Signé  J.  Babocb£. 


N*  i6,853.     lot  qm  mUarise  le  d^uaimmi  d»  VOme 
à  eoirfraetef*  m  EmprmL 

Du  5  Mj|i  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vobnté  nationale,  Empibbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrcùt  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  lioiSLATir  a  adoftiS  lb  pmubt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l".  Le  département  de  l'Orne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  du  conseil  général ,  à  exécuter  dans  une  période  de  dix 
années,  commençant  en  1869,  au  profit  des  communes  dont  les 
ooÉissiia  nuinicipanx  en  auront  fait  la  demande,  les  cbemins  vici- 
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nanx  <NrdinaiTèt  compris  dans  Tarrété  minîstérid  da  8  décembre 
1868. 

I^es  délibérations  des  conseils  municipaux  devront  contenir  un 
consentement  exprès  à  ce  que  les  ressources  vicinales  ordinaires 
soient  employées  et  les  travaux  exécutés  d*après  le  mode  adopté 
pour  les  chemins  d'intérêt  commun. 

2.  Le  département  de  l'Orne  est  autorisé  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre 
pour  cent,  amortissement  compris,  et  aux  autres  conditions  de  cet 
établissement,  sans  pouvoir  dépasser  le  maximum  de  trois  millions 
de  francs  [3, 000,000%  les  sommes  nécessaires  à  Tachèvement  des 
cJiemins  vicina.iix  ordinaires  dont  les  conamnnes  lui  auront  confié 
rexécution,  en  se  renfermant  dans  les  estimations  soumises  au  con- 
seil générd,  lors  de  sa  session  de  1868. 

L*en^>runt  sera  réalisé  en  dix  années  et  par  fractions  égales  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')« 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  seront  imputés  sur  les  ressources  dont  la  réalisa- 
tion  sera  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1869, 

Le  Prùùlai, 
Sigaé  SCRNETOBB* 

Les  Secrétaires  , 

Signé  MÀGE,  Mahtbl,  Bodrmat,  marquis  de  Gonegliauo. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  TOme  à  contracter  un  emprunt, 

» 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1869. 

ItPnmkrVkê^PrétUmit, 
Signé  P.  BouDir. 

Les  Seerétaires  m 

Signé  Chaix  i>*Esf-AH6B,  général  C*"  db  la  Rub,  Son. 

Vta  et  aodlé  da  Mem  dn  SAMt  : 

te  Sénateur  Secrétaire  > 
Signé  CuAix  d*Est-Ange« 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fàssent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  aa  département  de  la  jaslice  d  des  coites  eii 
chaigé  d*eii  surveiller  la  paUicatioo. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  iS6^. 

Signé  NAPOLÉON. 

Yo  et  icellé  du  grtBd  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  teeaaa ,  Mimstre  tecrUaire  ^ÉkU  Le  Ministre  d'État, 

*^  Simé  E.  BooBsm. 

8j«lléJ.BàB0CRBr 


N*  i6,864«  —  lo/  qui  autorise  U  départemni  àê» 


Da51fui<e^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  ëmpxbbub 
DB8  FRANÇABr  ^  toos  piéseuts  et  à  venir»  flAur» 

Avons  sanctionus.  et  sanctionnons  ,  phomulgoé  et  pnoMULGUONs  cecjui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  dm.  procès-verhal  àm  Ctrpê  i^kuif, 

Lb  Corps  ugisiatif  a  adopte  ls  projet  or  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Deux -Sèvres  est  autorisé» 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  iS68,  à  s'imposer  cxtraordinairement  pendant  dix  ans, 
à  partir  de  1870,  trois  centimes  quatre  dixièmes  additionneb  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  Je  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances;  en  exécution  de  la  loi  do  18  juillet  i8^. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1869. 

Le  Prétiémt, 


Siçoé 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  k  promulgation  de  ia  loi  qui  antoriie 
!e  département  des  Deux-Sèvres  a  s'imposer  exlraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  &éauce,  au  palais  du  Sénats  le  37  Avril  1869. 

Le  Pretider  Yi»^Pré$iâaU, 
Signë  P.  BOQDET. 

S%né  Cbaix  ifEvt'AMez,  général  G**  db  la  Hm,  Snin. 
^  et  wdlé  d«  sMMi  4b  Séuix 

Le  ScHAtear  Sesrètaire , 

Signé  Chaix  d'ëst-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
IrilMmaax  et  aux  aatorités  administratives,  pour  qu'ils  fes  inscrivent 
snr  lenn  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  an  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  18G9. 

# 

Signé  NAPOLÉON. 
Vnet«edlé4ngi«Bdtoeaas  Par  rEmpeieiirt 

tt  fftrÊi  êu  ietuB»,  Knittntttfélatn  J^tat  U  Mîtdiin  ^Èlat, 

'  Signé  E.  nouiiBfi. 

Signé  J.  Aabochb. 


N*  i6»855.  —  Loi  qai  aaloHse  la  vUle  de  Cannet  à  coniraeler  un  ^nprunL 

Da  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPEREoa 
OIS  Fbarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  samctionhb  et  sanctionnons,  prouolgob  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

KgtmU  du  fraeàMwr6al  da  Cwps  ligisiatif. 

Le  Corps  lrgisl&tip  a  adopté  ia  proibt  u&loi  dont  la  teneur  taH  t 

Article  unique.  La  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée 
àemjpranter  à  la  caisse  des  cbemias  vicinaux,  par  application  des 
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articles  6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  au  taux  de  quatre  peur 

cent  (4  p.  0/0) ,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux  autres  con- 
ditioDs  de  cet  établissement,  la  somme  de  cinquante  mille  francs 
[5o,ooo'),  destioée  à  Taché vemeot  de  ses  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trente  annuités,  au  moyen  de  pré- 
lèvements sur  les  revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  le  a3  Avril  1869. 

\  Le  Président , 

âi^né  ScuMfiiDfifu 

•  Les  Secrétaires , 

Signé  Marauis  de  Conegliano,  de  Guilloutet, 
Mme,  Martel. 

Extrait  da  proo2fHMr(«2  du  SéuU, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  18G9. 


lê  Pnmkr  ViwPréitdiM, 
Sigoé  P.  BoODBT. 

IstSterétairtt, 

Signé  Chau  D*£sr-AK6B ,  général  C**  de  Lk  Rcb,  Son. 

Vn  et  fodlé  da  «oein  du  Sénafti 
Lê  Sénateur  5ccr/tair« , 

Signé  Chah  d'£st-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chai^  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOliOfl. 

Va  «t.teèOédn  grand  aecMi  ParVBmpcraorY 

U  6êardêdêtiemêa,MbdstniÊerilabê  ^état  U  MùUitn  d^itat, 
êmê^êrtêmêêidêhjêrtinêi  dêseêlUi,  ,  „  ^ 

^.    .  Signé  E.  Rocher. 
Signé  J.  Baiogob. 
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N*  16,866.  —  Loi  <fm  auiorite  la  vilie  de  Ca$1ru  à  contracter  an  Emprmt. 

Ou  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Embsbeub 
DES  FRANÇAIS,  à  toua  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAVCTIOmiB  et  SANGTIOMHOMS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  qui  ' 

suit; 

LOI. 

ExtraU  du  proeèt^MrM  ia,  Corps  l^latif, 

.Le  Corps  législatif  a  adopté  l£  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Castres  {Tarn)  est  autorisée  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  par  application  des  ar* 
ticles  6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868 ,  au  taux  de  quatre  pour  cent, 
intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux  autres  conditions  de  cet 
établissement,  la  somme  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo^),  des- 
tinée à  l'achèvement  de  ses  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trente  annuités,  au  moyen  du 
produit  des  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  l'article  3, 
paragraphe  2 ,  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paiis,  le  20  Avril  1Ô69. 

UPrétUtnl, 
Signé  Schneider. 

Ltt  Stettàaint , 
Signé  Martel,  de  Gdiilouist,  Màfifi,  Bourkat. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Castres  (Tarn)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1869. 

U  Prtnuur  Yiet'PrmdmU, 
Signé  P.  .BODDBT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'ë^t-Angb  ,  général  G"  de  la  Ru£,  Sdim. 

V«  el  fodié  da  loeiii  du  Sénat  : 

USénâttarSterikirtg^ 
Signé  Ghaiz  d'Est-Ahab. 

» 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribonanx  et  anx  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres, ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  aa  palais  des  Taileriçs,  le  ô  Mai  1669. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scelle^  du  grand  sceau  :  ,  Par  TEmpercur  : 

Lê  Garde  du  sceaux,  MinUtnêteréUnred'ÈUU  Le  Ministre  d'Élalf 

md&iarUmaUde  lajustteaetdÊsadUs,  „.     .  „  „ 

Sigaé  £.  aooBBR. 

Signé  J.  Bàbochb. 


N*  16^807.  —  Loi  p9rtmt  prorogation  d'une  Surlawe  à  l'OcIrêide  la  comme 

^  de  iSohan  {fiaislèrel. 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  etla  volonté  nationale,  Emfbmub 
INB8  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

'  LOI. 
Extrait  dn  piw^S'Verital  da  Corps  légitlattf, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  dr  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AivTicLE  UNIQUE.  La  siirtaxe  de  vingt  francs  (20')  perçue  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  Jiqueurs  et  fruits  à  i'eau-de-vie, 

à  Toctroi  de  la  commune  do  Bohars,  département  du  Finistère,  en 
vertu  de  la  loi  du  S  mai  1861,  est  et  demeure  prorogée  jusqu'au 
3i  décembre  1874  inclusivement. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre  francs 
(4^)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Avril  1869. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 
iMSterAoïrM, 

Signé  BooRNAT,  marquis  de  Cokeguano,  de  Guxlloutet, 
IfABTBL ,  Camille  DoLLn». 

« 

Xartraft  dm  proeèf-«<r6aI  da  Sèutî» 

Le  âénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pronuilgaition  de  la  loi  qui  pio- 
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roge  une  wtue  à  i'ocUioi  de  la  commune  de  Bobars  (Finis- 
tère). 

Délibéré  et  voté  en  «éanoe,  au  palais  du  Sénat,  le  38  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BouDET. 


Signé Gbau  D'Btf-AMB, général  CdbiaBob,  Sun. 

Va  et  scellé  du  sceau  àn  Sénat  t 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Sigaé  Ceux  o'Esr-AiOB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
diargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOUtoM. 


Vtactsodiédmgruidtoattat  Par  rBmptnor  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
M  dnartemeHl  de  la  justice  et  dee  mUm,  .  „  « 

Signé  E.  RonHBB. 
SigDéi.   ^ 


îi"  i6,858.  —  Loi  qui  disirait  un  Territoire  des  communes  de  Noailhac,  de 
Serilhac  et  de  Meyssac  (  Corrèze),  pour  en  former  ane  Commune  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  la  Gleygeolle. 

Dn  S  Mai  1869. 

e 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeur 
DES  FiuN^A^s ,  à  tous  présents  et  à  vemr,  salut. 

Avons  sanctionné  vc  sANCTiœmoNS ,  vohulgué  et  promulguons  oe  qui 

suit  : 

LOI. 

BximU  4u  prodMMrlot  du  Corps  Ugiàal&f. 

L£  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V,  Le  territoire  lavé  en  carmin  sur  k  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait,  savoir  :  la  partie  cotée  1,  de  la  comnNiiie  de 
Noailhac,  canton  de  Meyssac;  la  partie  cotée  2,  de  laeommune  de 
Serilhac,  canton  de  Beynat»  et  la  partie  cotée  3 ,  de  la  commune  de 
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Meyssac,  arrondissement  de  Brive,  département  de  la  Corrèze.  Ce 
territoire  formera,  à  l'avenir,  une  commune  distincte,  dont  le  cbef- 
lieu  est  fixé  à  la  Gleygeoile  et  qui  dépendra  du  canton  de  Meyssac. 

La  limite  entre  la  commune  de  la  Gleygcolle  et  les  communes  de 
Meyssac,  de  Noailhàc  et  de  Serilhac  est  fixée  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  verte  cotée  A,  B,  C,  D,  £,  F,  G,  H,  I,  J,  K  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sanf  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lien,  uitérieurenotent  déterminées  par  un  décret  de  rJËmperenr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ai  Avril  1869'. 

Le  Président , 

Signé  Schneider.     '  . 
Signé  Marquis  de  Conegliano,  DouniiAT»CAiaLlBDoUiFI»* 

MaRT£L,  DB  GUILLODTET. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte,  sous  le  nom  de  La  Gleygeolle,  des  portions  de 
territoire  distraites  dés  communes  de  Noailhàc,  de  Senlhac  et  de 
Meyssac  (Corrèze). 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-PrésidâiU, 
Signé  P.  BOUDBT. 
Im  Setràaim , 

Signé  Gbaiz  D'EsT-Ases ,  géoéttl  G**  sa  la  Bus,  Svui. 

Va  et  fodlé  dn  foem  âa  Séntt  : 

USénaimirSêeritairt, 
Signé  GnAix  d*Est-Angb. 

Mandons  et  oroonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  ei  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  justice  el  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1Ô69. 

Signé  NAPOliON. 
Ttt  et  todié  dn  gnukl  «eem  :  ParrEmperenr: 

Lê  GanUjdet  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  hê  MiHÙtn  d^Âkiig 
am  ééflartement  de  ta  justice  et  des  aUttt,  .  _  _ 

,  .  _  Signé  E.  BODUlt» 
.   Signé  J«  Bakocbi. 
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N*  i6;85g.  —  lA>t  qai  iitirait  des  territoires  des  communes  dû  Samt-Aanan,  la 
Motte-Saint-Jean  et  Ncavy  {Sa6ne-et-Loir$)^  powr  mfirmer  mu  QmuMme 
éoiU  U  ehrf'liea  uifixé  aux  Gturreaux, 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale t£up£REUB 
Dss  F AANÇAis,  à  tous  présent»  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pROMULOuà  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Sximt  du  pncU-9trhal  du  Cnpt  Ugûtat^. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Les  territoireB  cotés  n**  i  »  2&t  3  sor  le  plan  annesé  à  la 
piéseaiB  loi  sont  distraits,  savoir:  le  premier,  de  la  commune  de 
oaint-Agnan,  canton  de  Digoin ,  arrondissement  de  Gharolles ,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire;  le  deuxième,  de  la  compAune  de  la  Motte- 
Saint-Jean,  même  canton;  le  troisième,  de  la  commune  de  Neuvy, 
canton  de  Gueugnon,  même  arrondissement.  Ces  territoires  forme- 
ront, à  l'avenir,  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  aux 
Guerreaux  et  qui  fera  partie  du  canton  de  Digoin. 

2.  La  limite  de  la  commune  des  Guerreaux  et  des  communes  de 
Saint-Agnan,  la  Motte-Saint  Jean  et  Neuvy  est  fixée  conformément 
au  tracé  de  la  ligne  rouge  duditplan. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préj  udice  des  droits 
d*iisage  oa  antres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  antres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s*U  y  a 
lieu,  idtérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Avril  1Ô69. 

UPréiUmUg 
Signé  ScoramiB. 

Signé  DE  G011.LOOTBT,  Camille  Dollfds.  BCâitftL» 
innqois  1»  ComuAao. 

Mxtrmt  du  procès-verhol  da  SénM. 

Le  Sénat  ne  s* oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte,  sous  le  nom  des  Guerreaux,  des  portions  de  ter- 
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ritoire  distraites  des  communes  de  &dnt-Agiiao*  la  MoUe-âaintrJeaA 

et  Neuvy  ( Saône- et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  26  Avrâ  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Signé  p.  DODDBT. 

$îg:iié  Chais  d*Bst-Aim»»  général  G**  mt  la  Rin,  Sum. 

et  tcelM  du  tccan  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d*£8T-An6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Étal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
tnr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nd- 
ntre  secrétaire  d*État  au  dfcartemeiit  de  la  justice  et  des  -cnlte»  tst 
diaigé  d^en  surveiller  ia  publicatioo. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

^gné  nâFQI^OII. 
VaetfoèBédogffuidtoiW  :  Pur  rEmpeienr  : 

lê  Garde  des  eceanat ,  MinUtnteerHeiire  d'iuti  U  MiaiHn  éditât  ^ 

Signé  E«  Boom. 

Signé  J.  Babogbb. 


IT  16,860.    DàcMBT  tmpétaâL  qaifixê  répocue  4e  la  mcw  m  UfMtUm 

dêlaCaùseém  Trmêuxêê  Parû. 

Dn  19  Am\  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbbkiib 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposiUoa  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 

de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  i4  novembre  i858  ,  portant  inslitulion  d'une  caîsse 
spéciale  chargée  du  service  de  trésorerie  des  grands  travaux  publics  de  ia 
^ntte de  Paris; 

Vu  la  délibération  du  eonseH  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  dn 
5  avril  1869,  qui  approuve  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  ayant  pour 

objet  la  liquidation  ae  la  caisse  des  travaux; 

Vu  la  loi  du  18  avril  1869; 

Considérant  qu  aux  termes  de  Tarticle  a  de  la  loi  du  18  avril  1869,  le  budr 
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gel  extraordinaire  de  la  ville  de  Paris ,  voté  d'abord  par  le  conseil  municipal, 
doit  être  approuvé  par  une  loi,  et  que  le  règlement déûoiUC de  ce budgfifc 
doit  être  approuvé  dans  la  même  forme  ; 

Considérant  que ,  dans  la  situation  nouvelle  résultant  de  Cette  loi,  la  caisse 
des  travaux  ne  saurait  demeurer  distincte  de  ia  caisse  municipale,  et 
les  recettes  et  les  dépense»  non  comprises  au  budget  ordinaire  de  la  ville 
de  Paris  doivent  être  établies,  à  Tavenir,  dans  les  limites  fixées  par  le  bud> 
get  extraordinaire  de  chaque  exercice. 

Avons  DtoM  et  vécsAtcms  ee  qjoà  suit  : 

Art.  1".  La  caisse  des  travaux  de  Paris,  instituée  par  notre  décret 
du  là  novexxàbre  i8ôâ,  sera  mise  en  liquidation  à  partir  du  1*' jan- 
vier 1870. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  MùUsire  têcritaire  d'État  an  dêpnimaU  dê  l'inUrkv, 
Signé  os  FoaGADB. 


N*  16,861.  —  DicMMT  iUpiMiAL  qui  anUtrit»  m  virenutU  âê  Créditi  au  Budget 

d»  Mimière  dm  Pinmees,  exercice  1868»  ' 

Du  a8  Avril  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  FitiUfÇAfs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé* 
penses  et  des  recettes  de  Tacercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  vj  novembre  suivantes,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses dudit  exercice; 

Vu  l'article  12  du  sénalus-consulte  du  25  décembre  iSSa  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  nAcBi&Té  et  dégréioiis  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  crédits  ouverts  à  notre  mînrslre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sur  rexercice  1868,  par  la  loi  du  budget  du  3i  juillet  1867 
et  notre  décret  de  répartition  du  27  novembre  suivant,  sont  réduits 

<>)fiiill.i5A7.n*i5;6s5.  "'BoH.  «|e,n*ltfA 
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d*uoe  somme  de  sept  cent  vingt-cinq  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  francs  (736,399'),  savoir  : 

Chap.  ta.     Réhtes  3  p.  0/0   s56,8s5' 

I  lY.      Intdrcis  de  capitaux  de canlionnemeats.*..   5o,ooo 

— — —  xxxu.  Frais  de  trésorerie   3o6.ooo 

LU.     AdmiDisiratiou  des  forêts.  (Dépenses  diïerses.)   3o,ooo 

— ^  Lii.    Admioistntion  des  nuutoractnres  de  l*Etat.  (Matériel.)..  81,576 

Total...  .»..  725,399 

2.  Les  crédits  ouverts ,  pour  le  même  exercice ,  par  la  loi  du  budget 

et  notre  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère ,  sont  augmentés  d'une  somme  de  sept  cent  vingt- 
cinq  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  (726,399'),  par  vi- 
rement des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

Chap.  i".      Rentes  4  i/a  p.  0/0   95,399' 

  T.        Inlérèts  de  la  dette  flottante   3CO,000 

— u.     Tr&ilements  et  émoluments  des  trésoriers  payeurs  géné- 
raux et  des  Aeeveara  partieoliers  det  financet  3to,cwo 

Ll.       Administration  des  forêts.  (Matériel.)   do,000 

I   ■  I  I  LUI.    Administration  des  douanes  et  cotilrihutions  indirectes 

(Personnel.)   3o,ooo 

—  U?.    Administration  des  douanes  et  oonlrîbutions  indirectes. 

(Matériel.)  ,   3o,000 

LX*      Administration  des  manufactures  de  l'État.  (Dépenses 

diverses.)....   So.ooo 

Total  725,399 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chaiigé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  a8  Avril  1869. 

Sigiid  RAPOtâOII. 
tePEiaperewi 
£«  MbUitn  êuetUv^  ^élat  m  Afporlmsal  dit  fiMtmui  , 
Signé  P.  BUghe. 


M*  i6,â6a.  ^  DicMMT  impémal  qui  prononce  la  dâlare  da  Sénat, 

Dq  3o  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nattonaie,  Empbrbub 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salijt. 

Vu  Tarticle  a4  de  la  Gonstttntton , 
Avoas  néduÎTB  et  ntoaioiu  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  La  session  du  ôéoat,  ouverte  le  iS  janvier  1869,  est  et 

demeure  close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  et  lue  au  Sénat  par  notre 
mmistre  d*État. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 

Signé  £.  noOB£iL 


N*  1 6,863.  —  DicBBT  impérial  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Capmas  [Yon-Paal],  premier  commis  de  renregistrement  et  des 
domaines,  né  le  i5  septembre  i844,  à  Paris,  demeurant  à  Auxerre  (Yonne), 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patron)mique  celui  de  Daioar  de  NoiiJlMB, 
et  à  s'appeler,  a  l'avenir,  Capmas  Dutoar  de  Noirfosse,  > 

9*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  prient 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  ia  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Gonseiid'État. 
{Paris,  20  Février  i869.) 


16,86/1.  —  DicBBT  iMfiiUAL  (contresigné  par  le  minisire  de  Tintérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  fixe  dans  la  commune  de  Cergy,  sur  l'Oise  (Seine-et- 
Oisej,  au  passage  du  chemin  vicinal  qui  relie  le  hameau  de  Ham  au  chef- 
iieude  la  commune  de  Cergy,  en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que 
celle  des  abords  et^dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci* 
annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  se-s 
abm^s  et  dépendances ,  au  moyen  : 

1"*  De  la  concession,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  dont  la  du- 
rée maxima ,  qui  ne  pourra  excéder  soixante  années ,  sera  fixée  à  l'avance 
par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté; 

a*  D  aliénation  de  biens  communaux   A»835' 

3"  I>e  souscriptions  des  habitants  de  Ham,  s*élevant  à.   3,346 

4*  D'une  subvention  de  la  ville  de  Pontoise   5oo 

5*  D'une  souscription  du  sieur  Laroqae,  propriétaire,  à  Cergy.  5,000 

6'  De  fonds  libres  communaux   a,000 

D'une  allocation  du  département  de  Seine-et-Oise   8iooo 

o**  D'une  subvention  imputable  sur  les  fonds  du  trésor.   10,000 

9*  D'un  emprunt  de«  ^   18,000 
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rembDursabie  en  dome  années,  sur  le  produit  d*une  imposition  eitraordi- 
naire  de  vingt  centimes  (o'ao*). 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valableiet  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
vée  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu*à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  ûxépar  l'adjudication.  Usera  perçu  un  péage 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

Chaque  penonne  diurgëe  ou  non  chargée  d'un  Sudean  •  cinq  centimes ,  ci. .  o^  o5' 

Chaque  personne  en  voiture  suspendue  ou  non  suspendue,  autre  que  le 

conducteur ,  cinq  centimes ,  ci   o  o5 

Chaque  personne  traînant  une  brouette  ou  une  voiture  chargée  ou  non 

cliarfî<^p,  dix  crnlimcs  ,  ci   O  10 

Chaque  cheval  ou  mulet  et  sou  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci.,  o  lO 
One  voiture  suspendue  à  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  ou  une  litière  à 

deux  chevaux,  le  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci   o  s5 

Une  voiture  snspeudueà  quatre  rooes,  à  nu  cheval  on  mulet,  couducteor 

compris,  trente  centimes ,  ci   o 

Une  voiture  suspendue  h  quatre  roues,  1  deux  dievanx  ou  nmlets,  la  eon- 

diiclcur  compris,  trente-cinq  centimes,  ci  ••••  •••  o  35 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  au^'menlalion ,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

On  âne  ou  une  ànesse  chargé  ou  non  chargé ,  deux  centimes ,  ci   o  02 

BBSTf  AUX  VESTÎNÉS  X  LA  VBITB. 

Chaque  bcaaf  ou  chaque  vache,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Chaque  veau  ou  norc ,  un  centime ,  ci*   o  01 

Chaque  nionton ,  lirebts ,  bouc ,  dièvre  •  un  centime ,  d.   o  01 

Les  mêmes,  au-dessus  de  cinquante,  payeront  moitié  en  moins,  de 
sorte  qu'un  troupeau  de  cinquaute-deux  moutons,  par  exemple,  payera 
cinquante  et  un  centimes;  un  troupeau  de  cent  moutons,  soizanté-quuise 
centimes. 

Le  conducteur  d'âues ,  veaux,  moutons,  bœufs,  etc.,  cinq  centimes ,  ci.  • . .   o  o5 


USAGES  DIVEAS. 

Chaque  charrette  attelée  tfun  cheval  ou  mulet»  y  compris  le  conducteur, 

quinze  centimes,  ci   O  l5 

Chaque  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  comi^riâ  le  conduc- 
teur» vingt  centimes .  ci  •   o  to 

Chaque  charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  oonduC' 
teur,  vingt-cinq  centimes,  ci  >.   o  a5 

One  charrette  vide,  le  cheval  et  le  eondnelcur,  qninie  centimes,  ci.   o  i5 

Chaque  dieval  ou  mulet  en  sus  des  nombres  portw  ci-deisns,  doq  centimes, 
d.   o  o5 

BQULAOB. 

Chèque  chariot  de  roulage  k  quatre  roues  avec  un  cheval  et  le  conducteur, 

vin^  centimes  ,ci   O  10 

Chaque  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  avec  deux  chevaux  et  le  couduc- 
teur,  vingt-dnq  centimes,  et..  ,   o  a5 

Chaque  chariot  de  roulage  à  tieis  chairaux  el  le  ceaéiflleor,  Heateeeatiiaei . 
d  .,«».•..,...••  ••«..  o  3o 


Digilized  by  Google 


B.  n'  1702.  —  465  — 

Chaque  chariot  de  roulage  à  vide  avec  ua  seul  cheval,  le  conducteur  com- 
pris» quiaze  centimes,  cî  •  •  o^*&* 

Clîaqae  dieyal  d*«ugmenlatioii,  cinq  centimes,  ci  '   o  o5 

AORICDLTCRE. 

Chaque  charrette ,  chargée  ou  non  chargëe ,  attelée  d'un  âne  ou  d'uue  ancsse , 

elle  conducteur  compris,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Chaque  âne  ou  ânesse  d'augmentation,  deux  centimes,  ci   oo« 

Un  chariot  de  forme  à  qnatrn  roues  avec  deux  chevaux  ondeuxhoBaJs,  Con« 

ducteur  compris,  vingt  centimes,  ci  .....«•...•  o  30 

Le  même  i  vide,  le  conducteur  compris,  dix  centimes,  d   o  10 

Chaque  dieval  ou  hceuf  dTaugmentation.  cinq  centimes,  d   o  o5 

Nota.  Les  voitures  et  attelages  quelconques  employés  au  labour,  aux  engrais,  à 
Fenlcvement  des  récoltes.  les  animaux  allant  au  p&turage  et  leur  conducteur,  ne 
devront  payer  que  ia  moitié  des  droits  ci-dessus. 
Les.  instruments  destinés  à  Tagriculture  ne  seront  d'dUeiurs  seaaus  à  «uenn 

Sonl  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de rarrondiuement, ainn  qae 

leurs  gens  et  leurs  voilures; 

Les  ministres  des  dillérenis  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

IjCs  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées»  les  agents 
voyers,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  ries  douanes,  les  employés  dos  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres  »  la  gendar- 
merie,  dans  Texercice  de  leurs  fondions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  VFJai  ;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi 
que  le  matériel  nécessaire;  les  élevés  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  l'instruction 
religieuse  ou  en  revenant; 

I^s prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  [Paris,  20  Mars  1869.) 


N*  16,860. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  de  Scey-sur-Saône,  Port-sur- 
Saône,  VaavUlers  et  Tîllersexd  (Haute-Saône).  (Parûj  24  Avril  1869.) 


ir  16,866. — DicRBT  iMPinuL  (oontre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  : 

Abt.  1*.  La  section  de  Pierre-Bénite  est  distraite  de  la  conmiune  d*Oal- 
lins,  canton  de  Sainl-Genis-Lavai ,  arrondissement  de  Lyon,  département 
du  Rhône ,  et.éBi|fée  su  ^lUtiitAtA,  ipus,  le  nom  4e  ComiiiuM  dê 

Pterre-BéiUte, 
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En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Pierre-Bénite  et  d*Oul> 
lins  est  fixée,  oonformément  à  la  ligne  rouge  indiquée  sur  le  plan  ci- 
annexé.  * 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respeciivement  acquis.  [Paris,  2â  Avril 
1869.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie»i2  *  Mai  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  éCÉUU 
an  dfyartemieai  de  la  Jastice  et  det  CuUet, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


On  s*abonne  i>our  te  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  g  francs  par  aBi  àlaOftistederJlBjpKiaMlte 
impériale  i  ou  cbe»  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iHFMiiBBiB  mpteiàLK.— 11  Mai  1869. 

• 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 


IV*  16,6^. — loi  pcTimtJixation  du  Budget  général  des  Dépentes  #f  des  BeceUis 
^  ordinaires  de  Vexercice  iS70, 

« 

Du  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpebsub 
D£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoxs  SAHCTiomnÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  ■ 

LOI. 

Extrait  du  procis-verhal  du  Corps  législatif* 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

BUDGET  ORDINAIBB. 


S  1**.  —  CrééUts  aewrdés» 

Art.  I".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1Ô70,  conformémeuL  à 
l'état  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations,  pour   539,918,097' 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour   660,806,939 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  pour.  237,941,712^  \ 

Aux  remboursements  et  restitu-  1  „ ^ 

lions,  non- valeurs,  primes  et  es-  I  ' 

comptes,  pour   12,216,000  ) 


Total  général  conforme  à  Tétat  A  ci-annexé.  1,660,882,748 
Sè^ie,  36 
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2.  Les  cQfltribatiooii  directes  epplicabies  aix  dépenlei  générale» 
de  rÉtat  seront  perçues,  pour  1870,  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnds,  conformément  à  la  première  partie  de  Tétat  B  ci-annexé 
et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  el  des  portes  et  fenêtres  est  fixé»  eu 
principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  sociétés  formées  par  actions,  pour  opérations  de  banque, 
de  crédit,  d'escompte,  de  dépôts,  de  comptes  courants,  etc.,  ayant 
un  capital  social  de  un  million  et  au-dessous,  seront  imposées  aux 
droits  de  patente,  selon  la  nature  de  la  profession  exercée,  d'après 
les  tarifs  des  tableaux  A  et  B  ann^és  à*  la  loi  du  a5  avril  i844* 

4.  La  perception  du  demi-décime  établi  par  le  paragraphe  1*  de 
TaFtlcie  9  de  la  loi  du  8  Juin  ift64  continuera  d*étre  effectuée,  pour 
Texercice  1870,  sur  tous  les  droits  et  produits  dont  le  recouvrement 

POD^é  k  i'aftmiiMatratipn  de  Tearegistrement,  autres  que  cmut 
mentionnés  au  paragraphe  1"  de  Tartide  3  de  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1866. 

L'article  i3  de  la  loi  du  23  juin  1867,  relatif  à  la  perception  d'un 
deuxième  décime  sur  les  autres  impots  indirects  qui  supportent  le 
premier  décime ,  continuera  à  recevoir  son  exécution  pour  le  même 
exercice  1870. 

5.  Les  dispositions  de  Tartide  18  de  la  loi  du  26  juillet  1860,  rela- 
tif à  Télévation  du  droit  de  consommation  des  dcools,  sont  prorogées 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1870. 

6.  Continuera  d*étre  faite  pour  1870,  an  profit  de  TÉta  t,  la  per- 
ception, conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  pro- 
duits et  revenus  énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  Tétat  D  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

7.  A  partir  du  1  "janvier  1870,  la  septième  section  du  ministère  des 
finances  est  augmentée  d'une  somme  de  six  cent  mille  francs,  desti- 
née à  faire  acquitter  par  les  forêts  de  l'État  l'intégralité  des  cen- 
times additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  ail'ectésaux  dépenses 
départementales  et  communales ,  savoir  : 

Centimes  départementaux  , .  384,55a' 

Centimes  communaux.   ..,,...«.  3l5,448 


Total  &gal  , , .  600,000 


s    ~.  Émimtion  des  voies  et  moyens  eL  réiidtat  général  du  budget, 

8.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  générales  da 
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l>«dget  ordinaire  de  l'exercice  1870  sont  évalués,  conformément  Ib» 

l'état  E  ci-annexé,  à  la  somme  totale  do  i^jà^,/i&jy^^3f 

Les  ci  édits  pour  l'es  frais  de  rég^ie,  de  perception  '  '  •  '  ' 

et  d'exploitation  de»  impôts  et  pour  les  reniboarse-  •  1 

menlset  mtiliifiimébuit  fixés  à   35o^i57,7i:2'-'> 

I      I    I  1 1  Wi  t  il 

Le  produit  net  des  impôts  et  reveniis  publics  est  > 
évftkiéà  ^   i4<MMo0,6ftl 

■  ■  I  >'« 

9.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi  »  lé  résultat  géné- 
rai da  budget  ordinaire  de  1870  se  résume  ainsi  <^^m^  sait  : 

Produit  net  des  impôts  et  revenus  .'^  i,488,3o^,68'ï*  ; 

Crédits  ouverts  pour  la  dette  publique  et  les  ctota-  '  '  '  ' 

tions  539,918,097" 

Reste  applicable  au  service  de  l'État  948,39l,584(  ^ 

Crédits  ouverts  pour  les  services  généraux  des  '  '      ' " 

ministères   860,806,930 

■  MnnMi-nuno  'juniip  i-.;.:  .i?p;i 

Excédant  du  produit  net  des  impôts  et  revenus  '        '  '  ^  ."'^'^ 
publics  sur  les  dépenses  ordinaires  dé  l^  aifié^  '  '''."*"!'| 
au  budget  extrao^naire. . .  :  : .    .  ?  .  ;         '  87,5*4.64^ 

•  4         I ,     )    '    '  '    '  ' 

  .  i        •  '  I     •  -  •     .  "    ,  . 

ITERE  U. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SOR  RESSOeilCES  SPE'ClALEï}. '  '•  '  •''"'»>'j:. 

:  •   •  -*i.-ii  .y\ 

lOt  Le»  cié4hit»afiéclés  mx  déficnses  départnoMMktf «t^spédoitoi^ 
qoi  se  Yègleatd*aprè»  ie  mointaiit  <èa  hweetfes  dbs  mfiues  sehrkesi^ 
SMC  fixés  profisoirement,  pour  iTexorciee  1^70»  à  fa  soiSamedw^dcns! 
cent  quatrc^YÎn^  miliions  deux  cent  quatve-vingt-dix  huit  mille 
neuf  cent  dix  francs  (280,298,910'),  contbrmément  à  fétsit  génè*" 
nd  F  ci-annexé.  ' 

1 1.  Les  contributions  foncière,  personnelle-mobilière,  des  portes- 
et  fenêtres  et  des  patentes,  applicables  aux  dépenses  départemen- 
tales et  spéciales,  seront  perrues,  pour  1870,  en  centimes  addition-- 
nels ,  conformément  à  la  seconde  partie  de  l'état  B  ci-annexé><ft(aax 
dispositions  des  lois  existantes. 

12.  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter  en  vertu  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  con- 
seils généraux,  est  fixé,  pewr  {'«nnée:  $870,  à  inoglHânq  centimes- 
sur  la  contribution  foncière  et  personnelle-mobilière,  plus  un  cen- 
ttnditor  M  <pim1te  omtr&ttlioiis 

f3.  ije  tÊMàmum  des  centimes  extraordinaires  que  les  couseil»« 
généraux  peuvent  voter  en  vterto  de  è'artkie'  2'de:»lii>mémc  loi  esÉ^ 

fixét  pour  Tannée  1870,  à  douze  centîmei^    •  -h 

36. 
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Dans  le  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  le  recouvrement 
a  été  précédemment  autorisé  par  des  lois  spéciales. 

14.  Le  maximum  de  la  contribution  spécide  à  établir  sur  les 
quatre  contributions  directes,  en  cas  d^omission  au  budget  départe- 
mental d*un  crédit  sufl^ant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées 
à  Tarticle  lo  de  ladite  loi,  est  fixé,  pour  la  même  année,  à  deux 
centimes. 

15.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe. 4      Tarticle  Sg  de  la 

ici  du  i8  juillet  iSSj,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
dV)ffîce  sur  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  / 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  l  ésultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  vingt.  »:  ,  ;  ..r^-M 

16.  En  cas  d'iosiifiisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  à  voter  pour  Tannée  1870,  à  titre  d^imposition  spéciale 
destinée  à  f  instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être 
voté,  à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux 
et  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  généraux. 

17.  En  cas  d'insufTisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  cbemins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils  généraux  sont  auto- 
risés à  voter  pour  Taunée  1870,  à  titre  d'imposition  spéciale,  sept 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

18.  Continuera  d^étre  faite  pour  Fexercice  1870,  au  profit  des  dé- 
partements, des  communes,  oies  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

19.  Les  voies  et  moyens  atFectés  aux  dépenses  départementales  et 
spéciales,  (jui  se  règlent  d'après  'e  montaiit  des  receKes  des  mêmes 
services,  sont  évalues  à  une  somme  égaie  de  deux  cent  quatre-vmgts 
millions  deux  cent  qualre-vingt-dix-liuit  mille  neuf  cent  dix  francs 
(280,298,910'),  conformément  à  rdat  générai  F  ci-dessus  mentionné. 

TITRE  m. 

BUDOBT  SPBGUL  DB  LA  CAISSB  D*A1I0RTIS8B1CBMT. 

20.  Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissement  est  fixé,  en  re- 
cette et  en  dépense,  pour  l'exercice  1870,  à  la  somme  de  soixante- 
dix-sept  millions  cent  vingt-deux  mille  francs  (77,122,000'),  confor- 
mément à  l'état  G  ci-anuexé. 
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Les  crédits  de  ce  budget  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances. 

TITRE  IV. 

SERVICES  SPÉCIAUI.  RATTACHÉS  FOUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

21.  Les  services  spéciaux  rattachés  ponr  ordre  an  budget  de  FÉtat 
sont  fixés,  en  recette  et  en  dépense ,  ponr  l'exercice  1870 ,  à  la  somme 
de  quatre-vingt-onze  millions  huit  cent  quarante-huit  mille  neuf  cent 
neuf  francs  (911648,909') ,  conformément  à  l'état  H  ci-annexé. 

TITRE  V. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

22.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  ie  service 
^  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France,  des 

bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  cin- 
quante millions.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  dé- 
posés en  garantie  à  la  banque  de  France,  ni  les  bons  créés  spéciale- 
ment pour  prêts  à  l'industrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insutlisante  pour  les  besoins  du 
service ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d*émissions  supplémentaires  qui 
devront  être  autorisées  par  des  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin 
des  lois  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  à  sa  plus  pro- 
chaine session. 

23.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  trois  mil- 
lions de  francs  (3,ooo,ooo')  pour  Tinscription  au  trésor  public  des 
pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1870. 

2-^1.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Élat  un  crédit  de  cent  mille  francs 
(100,000^)  pour  rinscription  au  trésor  public  des  pensions  qui  se- 
raient concédées  pendant  Tannée  1^70,  en  vertu  de  ia  loi  du  17  juil- 
let i856. 

25.  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  1870, 
pour  rinscription  des  pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  d'un  million  (1,000,000^)  en 
sus  du  produit  des  extinctions. 

26.  Les  lois  des  17  juillet  i856  et  28  mai  i85S,  qui  ont  affecté 
une  somme  de  cent  millions  de  francs  à  des  prêts  destinés  à  faciliter 
des  opérations  de  drainage,  sont  applicables  à  des  prêts  pour  les 
améliorations  suivantes  : 

Le  drainage  des  terres  en  général,  y  compris  les  dépenses  d'amé- 
lioration des  fossés  d*écoulement  et  d'achat  du  passage  des  eaux 
provenant  de  ces  fossés  sur  les  terres  des  propriétaires  voisins; 

Les  irrigations, 

Et  les  travaux  de  dessèchement. 

27. 11  est  ouvert  éventuellement  au  ministre  des  finances  un  crédit 
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nie  v-n  miiiian  quarante-quatre  aiille  tfente-neuf  francs  fMÛLajDte-six 
-'Centimes  (i,oM«o39'66')  pour  le  payement  des  intérêts  eldei^mor- 

tissement  exigibles,  en  1870,  de  la  part  afîérente  à  la  garantie 
de  ia  France  dans  l'emprunt  u^QÔé.  en  i833  par  le  gouvernement 
.^ec. 

Les  payements  imputables  sur  ce  crédit  auront  iieo  sur  les  res- 
sources de  la  dette  flottante ,  a  titie  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gou- 
vernement grec. 

28.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  taxe  affî- 
«4rente  àfa  transmission isaritime  des  dépêches  télégraphiques  privées 
-échangées  entre  les  postes  sémaphoriques  et  les  navires  en  mer  est 
i^ée  à  nn  franc  (1')  par  dépêche  de  vingt  mots,  avec  augmentation 
•de  moitié  par  chaque  série  indivisÉbie  de  dix  mots  au-dessus  de 
vingt. 

Les  règles  k  suivre  pour  le  calcul  des  mots,  des  chifTt  es  et  de  tous 
les  autres  signes  dont  la  dépêche  se  compose  aont  détermiiiées  par 
4es  règlements  d'administration  publique. 

29.  Les  dépêches  télégraphiques  adressées  hors  du  lieu  d'arrivée 
«t  portant  la  mention  poste  sont  remises  au  bureau  de  poste  et  expé- 
«diées/Aï/iC<j  au  domicile  du  clesUnataire. 

Il  en  eU  de  même  lorsque  l'envoi  par  exprès,  bien  que  demandé, 
nVst  pas  possible ,  ou  lorsqu'auçun  mode  d'envoi  spécial  n*a  été  4é>- 
-sfgné,. 

Moyennant  une  taxe  spéciale  de  vingt  centime»  (o'  20'),  Fexpé- 
•«ditenr  peut  &ire  cheiger  sa  dépêche. 

30.  La  taxe  établie  parTartide  lA delà  loi  du  i3»  juin  1866  ponr 
les  dépêches  télégraphiques  transmises  au  moyen  des  appareils  au- 
4ci^aphiques  pourra  être  réduite  par  décrets  reodiis  dans  la  larme 
4des  règlements  d'administration  publique. 

La  taxe  établie  en  vertu  de  la  disposition  précédente  sera  soumise 
■à  la  aanctiou  du  Corps  législatif  dans  le  cours  de  ia  troisième  année 
^ui  suivra  la  promnJg^tion  de  la  présente  loi. 

TITRE  VJ. 
PiSfOSITiOilB  GmÔMàiMeu 

31.  Toutes  contributions  directes  ou  indiroctes  autmque  cdies 
4raitiMrisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  déno- 
«wiaation  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites ,  à  peine, 

contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
•confectionneraient  les  rcMes  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, dï'lre  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
-de  l'action  en  répétition ,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs ,  ' 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
-^e,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
4rune  autorisation  précâblé. 
.H  n*est  pas  néamnoîne  dérogé  à  rexécntion  de  1* artide  A  de  la  loi 
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du  2  août  1839,  modifié  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  7  août  i85o, 
relatif  aa  cadastre,  non  proa  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai 
i838  et  18  juillet  1866,  sur  les  attributions  départementales;  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  sur  Tadministration  communale; 
du  21  mai  i836,  sur  les  chemins  vicTnauz,  et  des  i5  mars  i85o  et 

DéBbéré  en  séance  publique,  à  paris»  le  23  Avril  1869. 

Signé  SCHHBIDBB. 

Lêt  StarUttim, 

Signl  Bbrqpoi  m  ComsGUàiio  »  Cèmxua  Dowus»  ianair, 
Mabiel,  de  GmiooTST. 


Bmtnit  âtLproéit^Mrbalda  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative- 
M  budget  général  onlinaire  de  TexerciGe  187a 

Délibéré  et  voté  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Avril  1869. 

L»  Premier  Vice-Présideal, 
Signé  P.  BouDET. 

Les  Secrétaires, 

Signé  CuAix  ])'£«z-Aii6fi»  générai  G  "  dk  la  Rce,  Sum. 

-fte«t  ac^é  da  sceau  (ki  Séaal  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Ghau  siEsI'Abqe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
frîbnnaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*iîs  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obser\'ent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d^en  surveiilerla  publication.  ^ 

Fajyi  aa  palais  des  Tuileries,  le  S  Mai  1869. 

Signé  NAfÛLÉON. 
VnelMdlédnffRMMLMMtt  i  Par  rsaperev  : 

téGanit  des  sceaux ,  Mlnhtrr-  secrétaire  d'État  U  Minùtné^im, 

n  département  de  la  justice  et  des  cultes^  « 

Signé  B«  Roran* 

J.  Baroche. 
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Budget  général  des  dépaues  de  [exercice  iSIO, 

BTWtnET  ORDINAIRE  PAR  SECTIONS. 


iA«na  DM  aimmit. 


Ministira 

des . 


section.  —  Dette  consolidée.  —  CapiUaxrcmhoursablftsà  divers 
titres.  —  Dette  viagère.  —  Dotations  et  indemnités  du  Corps 
;  l^idatiL  


tnncuainliMX  !>■«  amuTàtis. 


Ministère    (  i"  section.  —  Administration  centrale. . . .  * . 
d'BtaL     I  a*  wactàaa»  —  Conseil  privé. —  ConwB,  d*£tat. 


Ministère 

de  !a  justice 
et  des  cuites. 


ToTàt  pour  le  miniitère  d*État. 


•IBTiai  DB  U  niSTICI. 

ri"srr!îon. —  Administration  centrale. —  Conseil  du  sccan  des  titres. 

2*  section.  —  Cours  et  tribunaux  

3'  .section.  —  Frais  de  Justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie, 

et  frais  des  statistiques  

La*  •ection.  — >  Dépenses  divcttet.  —  Scconrs  tenqioraires ,  etc. 


SianCB  DBS  CDLTBS. 


'i^section. 

1*  section. 
3*  section. 
U*  section. 


Administration  centrale  «...  

Personnel  du  culte  catholiqtic  

Malcrlci  et  travaux  du  culte,  callioiiquc  

Personnel  et  matériel  des  cultes  mm  calboliques. 


TOTàL  pour  le  ministère  de  In  jnsUoe  et  des  cuites. 


■OaTAMT 

tecrMlts 


ï 


l 

6S9,9i8,o|y 


1,618,900 


S,oi9,ioo 


726, ABo 
37,671,575 

4,875,000 1 
70,000 


33,Sé3,oaS 


38^,^00 

5,139,000 
a,oa9,(»36 


49,oii,58i 


8b,367,6o6 


Ministère     l  V*  section.  —  Administration  centrale  

des  alTaircs  \  2*  section.  —  Traitements  des  agents  dn  service  estdrleor.  

étrangères.  (3^  section.     Dépenses  variables  et  services  temporaires  *. 

Total  pour  le  ministère  des  aflkires  étrangères. 


oSi.ioo 
6,870,300 
5,369,600  I 


1      I  ()!  ,QOO 


Digitized  by  Gopgle 
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lATUSI  DM  DÉriauf . 


Miniitère 
de  riatérieiir. 


Ministère 
des 


•mficis  GiaiBAOx  dbs  xisisTiau.  (Suite.) 


i**  section.  —  Ailministralion  centrale  

a*  section.  —  Administration  générale  •••••••••  

3*  section.  —  Service  léh'-grapbique.  

4*  Motion.  —  Sûreté  publique  ,  

P  section.  —  Service  des  prisons  ..»•,,»»♦»,♦.,,,»,»», 

6*  section.  —  Subvculious  et  secours  •.«•••••••• 

Total  p6ur  le  ministère  de  l'intérieur  

3*  section.  —  Administration  ccntrde.—MooiMlesfltniédai1Ies. 

Dépenses  des  exercices  périmés  

3*  section.  —  Cour  des  comptes. 

4P  sectioB*  —  Service  de  troorerie  

Total  poor  le  ministère  des  finance»  


de*  crédits 


1 ,987,100' 
I  •.î,n3o,i5o 
10,4^9,700 

8,953,985 

17.  fi  00, 000 

o,3(j3,4io 


8,iot>9io 
1,516,700 
8,785,000 


18,433,610 


DiniISBS  DU  HIHISTBRB  OB  LA  COBaUBl 


1"  section.  —  Administration  centrale.  —  Dépôt  de  ia  guerre. . . . 

2*  section. —  I-itat.s-majors.  —  Gendarmerie  •  

3*  section.  —  Solde  et  entretien  des  troupes  

k*  section.  —  Msiérici  de  l'arlillerie  cl  du  génie  

5*  section.  —  Lcolcs  militaires.  —  Invalides  Je  la  guerre.— •Traite- 
ments temporaires  et  secours. — Dépenses  secrètes  


Ministère 
de  ia  guerre  | 
et  ' 
gouvernement 

général 
dei'AIgérie. 


Total  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 


Oirams  do  COOVBMIBIfBHT  ciRiBAL  DB  L'ALOiBtB. 


1'*  section.  —  Administration  centrale.  — Dépenses  MCrèlCf  

a*  section.  —  Administration  générale  

3*  section.  Services  de  la  justice,  de  l'instruction  publiqueet  des 
cultes.  —  Services  financiers.     S>  rvicos  maritimes.. •••*•.... 
\4*  section.  —  Colonisation.  —  Travaux  publics  


Total  poov  les  dépenses  dn  gonvemeuient  génârel  de  rAlgârie. 


Total  pour  le  ministère  de  la  gvenre  et  le  gouTemement  général  de  l'Algérie. 


a,68C,838 
So,66i,iAi 
*97'993.8o2 
14,087,555 

7,671,846 


•373,001,182 


778,360 
4,190,377 

3,1)28.83- 
6,718,43a 


14,616,000 


387,617,18a 


Digitized  by  CjOOgle 


XATSBI  DIS  DÈnMm*. 


delà  xavine 
et 

des  colonies. 


SBRTICU  ciMBRABX  Vit  MOUrÈm»  (Soittl) 


i**  ier4ion.  —  Administration  cent  rate.  —  Coweik.  —  Inspections 

giaéniu,,..  

La*  lectiott, .    EtatMBajow.  —  Eqwp^gM, — Trai^ef.  — Coipsen- 
l  traCenus.  —  HA|iilMnt et  vivra»  ••••*•••.»•••»••.«.••*•••..»• 
'3*  section.  —  Salaires  d'ouvners.  —  A pprorisiauienPKBtlt  géné- 
raux. —  Travaux  hydrauiiqses.  —  Poudres..... ,  

section.  —  Ecoles  navales. — Service  bydrogiephiquc  etscienti- 
figae.  —  Frai*  d'impramonf.  —  Frais  de  voyages  et  dépenses 

diseiKii  — '  TiriltaitMli  tonpowJpes.  —  Ckiourmes  

6*  seetkm.  —  Service  coIobM.  


'f ckXAL  noue  le  ministéBe  delà  oualifta  ei «i— ■  rniniiiaa 


M0HTA1IT 

des  crédits 


71,938,335 
57»o77»377 

3,997,370 


i6a»84&tOaa 


Ministère 

de 

l'iDslraction  f 
publique. 


1"  section.  —  Administration  centrale  

\  i*  section.  —  Sei  viccs  généraux  de  l'iuslrucLiou  publique  

'3*  section.  —  École  normale  supérieure  et  cnseigneOMntSIipértelir. 

—  Ëlablissemeuts  scientifiques  et  littéraires  

[4*  section.  —  InstmoUoa  secondaire  

[6*  section.  —  Instruction  primaire....  


TotAL  pour  le  ministfan  de  finstmctioin  publique. 


7i3,2oo 
1,746,900 

8,114*931 
5,7ao«oooi 
9,98a,3oq 


34,a83,3ai 


i'*  section. —  Administration  centrée.  

a*  section.  —  Personnel  des  services  des  travaos  pobUcs  

3*  section.  —  Ag^ricullure  

4*  section.  —  Commerce. — Industrie. — Caisse  d'assurance  en  cas 
d'aeeidants.— EtaMisaements  therasanu  ~8erri«»  sanitaire.— 

Cl.  vico  Secours  aux  colons  de  Sainl-Dominpne  et  autres  

tlUvanXDuUical  ^*  "cclion.  — Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées. —  Matériel 

^        '    des  mines  

7*  section.  —  Chemins  de  fer.  (1'*  partie.)....  


Ministère 
de 

l'agriculture, 
du  commerce 
et  des 


Total  pour  le  ministère  de  l'a^culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


IBnistère    / 1'*  section.  —  Administration  centrale^  — -  Archives  de  l'Empire. 

de  la  MaÂson  I    —  Asile  de  Saveme  

do  TEmpereur  <  a*  section.  —  Beaux-arts  et  tliéàtrcs.  — Monuments  historiques. 

et        I    —  Bâtiments  civils  

iesbeaBi-aTts.\y  section.  — Serrice des liaras..    


1,346,960 
10,064,953^ 
3,9^8)600 


74^,100 

50,375,000 
a3,8âs,i6o 


97,5oo,t)53 


Total  penr  le  Ministère  de  h  Mrisan  de  CTiayeieiu  et  des  beaux-arts. 


7i7,aoo 


2,66 1,( 
M7at< 


ii,i5i,flbo 


Digitized  by  Google 


«Ami  Di«  Kknwns. 


snmcMaiMiKàox  ms  MiRisTiiBs.  (Suite.) 


FAAIS  SB  EBCIB,  DB  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DBS  IMPÔTS 
BV  ftlfaVS  PUBLICS. 

/5*  section.  —  Administration  des  contribulioiis  directes  

6*  section.  — '  AdiniiifattiHoii  de  Penn^istiCBUott  dsitatee  e( 

desdomaiaei.....^^...  

MiniatÀM    1 7*  scctfoii.  —'  Adiiiiiilstraiioa dits fbvlto. 
^Sdums.  ~  AdniBiilMto  des  tanes  et  des  cwitettaUons 

indirectes  

9*  section.  —  Adoilnistntioa  des  minnftftwpes  de  TEiet  (lebecsi 

et  poudres  à  (eu  )  ...«. 

lo'sectîoa.  —  Admiuistratioa  des  postes  


BBMBOVBSBHBBTS  BT 


ITIIUIMBS. 


liinfstàie 
desi 


iii*  section.  —  Bembfw  sements 
c 


oontiibiitieiis  directes),  lioa^etous 


et  lestUtttfciBs  (noDCoi^piii  iss 


MOXXABT 

dM  crédits 


18,673,640' 

15,372,100 
10,733,017 

56,851,395 


,23o,2i4 
6,i8i,3i6 


lB,Sl6tO0O 


Ë^capitnlatwn      hntlpet  qénérnl  '}es  dcpenses  âr  VrreTricr  1870. 


BUDGET  OWWAIBE. 


Dette pnbUqne  <  t  <iotation8,  «•  

Miatstèic  d'Etat   3/i4a,4oo' 

Ministère  i 

et  des  cultes,  )  service  des  ouïtes-.,.   ^ftiOi4,wi  ) 


généraux 

des 
ministères. 


Ministère  des  iifTinifi  l'IiiiigtilB   i3,i6i,aoo 

Ministère  de  i'intérieur  •  •   £0,414,346 

iMinistèrc  des  finances   i8,433,6io 


{ 


Ministère 
de  la  gaorre 
et 

gouvernrnipnt 
général  de  l'Algérie. 


Dépenses dttBSiimtère  delà 
guerre 375,001,182^ 
DépoMess  da 

goavemement  }  387,6171,182 
général  de  l'Al- 
gérie   i4^i6^eBo 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. «•••  i63,84i>|022 

Ministère  de  l'instmctioii  pabHqm..   séis^tda  1 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

I    vaux  publics   g7,£oo,6ù3 

^Ministère  delà  Maison  de  l'Empereur  et  des  beanipvts  i2,i5i,6oo 
FnU  de  régie,  de  pesception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics. . . . 

'  et  terotntions,  non-valens,  primes  et  escomptes  

Total  du  budget  des  dépenses  nHin,Tirf:>s  rlc  IV-xorrim  i^-in  


MOMTAKT 

dss  crédit» 


689,918,097' 


860,806,939 


«37,9^1,712 

la, 2  iG, 000 
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ToMam  des  conirihntwu  iàtein  à  t 


tmpaser  en  prtnctpat 


iiniN 
•Ml. 
UodmIi. 


personnell» 
et  mobilién. 


Cen- 
times 
addi- 
tion nelf. 


V  PARTIE.  —  FONDS  POUR 


Principal  des  contribationi •...«.  

A  ajouter  pour  coUsftUons  en  principal  des  propriétés  nou- 
vellement bâties,  imposables  à  partir  <\u  i"  janvier  1870, 
déduction  faite  des  dégrèvements  alTtircnls  aux  propriéu'-s 
détruites  ou  démolia.  {ArL  i  d*s  hi»dui7  oiût  i835  et 
4aoàli844,)  

Total  da  principal  

A  retrancher  ponr  attribatk»»  am  oommunes  tu  la  000- 
tribntiondea  patentai  

Reste  

Centime!  additionnels  généraux  sans  affectaLion  spéciale 
(calciiléisar  le  total  du  principal)  

Totaux  

A  retrancher  de  la  contribution  des  patentes,  en  priiiripal 
et  centimes  additionnels  fjonéraus,  i>oijr  aUributiou  au 
compte  spécial  établi  en  exécution  de  l'article  jg  de  la  loi 
du  18  juillet  i866,  sur  les  courtiers  de  marciiaudises  

Rbsti.  


i7i,8i8,o&4' 


GS  1,956 


172,500.000 


171*500,000 


179,500,000 


172,800,000 


»7 


»7 


»7 


45,076,103' 


773,897 


45,800,000 


AS»8oo,ooo 

7,786,000 


63,586^)00 


53,586,000 


3/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  tas  Ma  confectionnés  aux  frais  de  FÉtaL  {ârUSidêtaki 

I 

Total  des  fonds  ponr  dépenses  gèiénles...  •  • 


II»  PARTIE.  —  FONDS  POLI 


Fonds 
pour 

dépenses 
départe- 
mentales. 


Budget 
départe- 
mental 
ordinaire . 


Centimes  additionnels  portant  snr  les  contribu-j 
lions  foncière  et  personnelle-mobilière ,  vol  es 
annuelleoMat  par  Us  conseils  généraux  (  loi 
da  iS jBiUat  1866»  arU  6) ,  maximum,  a5  cen- 
times  

pour  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments ,  maximum  ,  i  centime  ' 

pour  dépenses  du  service  vicinal  Hoi  du 
21  mai  1S3C>],  maximum,  7  centime-;... 
pour  dépenses  de  l'instruction  primaire 
(  lois  du  15  mars  1850  et  10  avril  1867) , 

maximum,  Scciilimes  

imposés  d'oiTice  pour  loyer  et  entretien 
des  bétels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture ,  casernement  ordinaire  des  bri- 
gades de  gendarmerie,  loyer,  mobilier 
et  menues  di'p'  iT^es  des  cours  et  tribu- 
naux et  menacs  dépenses  des  justices 
de  paix  {loidn18jnîM1866,  m-i.  iO], 

_         maximum,  2  centunes   [Mémoire.) 

Centimes  pour  dépenses  du  cadastre,  maximum, 
6  centimes  


3  *« 

%  Si 

—  .2 
c  3 


2  S 
s  s 


A  reporter. 


43,100,000' 
1,700,000 
ii,85o,ooo 

5,078,000 


101,000 


61,827.000 


M 


I  i,o5o,ooo' 
43o,ooo 
3,o3o.ooo 

1,330,000 


1 5,83o,ooo 


(a)  Sur  los  cenliroes  !iui>ûscs  pour  taxe  de  premier  everlisiciucDl,  3  centime»  sur  l9,49O|O0O  •VSfUitMMOtt »  pOJ^ 
lolf*  confcclioni)*s  aux  fLiis  de  l'Élatt  rsatmt  dans Im fonds  pour  dÂpaasM  gte^M  **  budget.  Le  produit  «•  cm 


Il  i  centiiuee  e4l  de  583,ikx}  freuc». 
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it  centimes  additionnels  pour  T exercice  iSIO. 


iOUTRIBUTIONa 

T  U  T 

A  i;  \ 

des 

portes  et  fenélrcs. 

des  patentes. 

par  natnre 
de 

«OBtrUmUoD». 

par  airedalbm 
da 

coDtribaltoiBS. 

Cen- 
timos 
addi- 
tioanelti 

• 

Cen- 
times 
addi- 

1  A    ■%  A 

iionneis» 

lÉPENSES 

GÉNÉIULES. 

M 

5i5,67a,6ia' 

* 

6a  1,535 

m 

s 

m 

3,037,388 

34,000,000 
• 

6S,4oo,ooo 
5,a38,ooo 

317,700,000 
6,93a,ooo 

• 

54,000,000 

5,373,000 

60,168,000 

7,063,200 

313,468,000 

20,331,300 

j5  8/10 

10  8/io 

i5  8/10 

39,372,000 

10  8/10 

67,331,200 

332,689,300 

• 

• 

• 

A5o,ooo 

46n,000 

i5  8/10 

50,373,000 

10  ^10 

66,78  i«aoo 

333,339,300 

lu.  15  mai  181S.)  

(a)  583,Coo 

333,831,800 

33s,8si,8oo^ 

SPÉCULES. 

• 

« 

a 

• 

64fi5o,ooo'  ^ 

BaoiOOo' 

m 

63o,ooo' 

3,080,000 

• 

a»a5o,ooo 

» 

4,600,000 

31,630,000 

980*000 

m 

1,900,000 

* 

9,376,000  j 

136,477,000' 

• 

m 

• 

m 

» 

101,000  j 

3,550,000 

M 

7,o3O|00o 

i 

88,337,000 

136,477,000 

L«  produit  dMS  aulrH  mUnes  «t  •tiribué  au  pneiyUm  pour  la«UrtriboUon4w«vai 
bpablM ,  et  Sgw»  à  la  dwxiéiM  parUa  da  prcaaal  Ublaan. 

rtiaMmata  an  esBttl» 

Digitized  by  Google 


Aeport. 


Ponds 

pour 

dt'penses 
départe- 
mentales. 
(Suite.) 

Budget 
départe- 
mental 
extraor- 
dinaire. 


[Centimes  addUionnpts 
extraordinaires  sur  les 
quatre  contributions  i 
oirectei  à  rcooavreri 
en  vertu  de  rartide  a  ' 
de  la  loi  du  18  juiUet, 
1866      (  maximum 
la  centimes)  et  en 
vertu  de  lois  spé- 
ciales   


pour  dépenses  de  Tins- 
truction  primaire. . . 

pour  dépenses  antres 
que  edles  de  flna- 
tmcUon 


Fonds 
pour 
dcponsn 

rnm- 
mimaic^. 


Centimes  pour  dépenses  ordinaires  f  maximum  , 
5  centimes)  

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  cen- 

times  paur  finus  de  bourses  et  chambres  de 
commerce  {aatoriat/s  par  des  aetts  àa  <j<Nirar> 
nsment ,  par  des  arrêtes  des  préfets ,  par  les 
conseils  municipaux  dans  les  limites  légiUesou 
imposés  d'office  en  vrrta  4ê  VorUdt  S9  dt  la 

\oida  18  juillet  1837)  

Centimes  pour  dépenses  des  diemins  vicinaux 

{maximum ,  5  centimes)  

Centtates     /auloris^.  par  la  ici  du  i5  mars 
pour  dépenses  I    i85o  [mxtximam,  3  centimes). 

de         <  autorisés  par  l'artide  8  de  la  loi 
riiistriiclion  |    du  10  avril  186';^  (maximum  , 

primaire     \    h  centimes].  Mémoire  

Centimes  pour  frais  de  perception  des  in^posi- 
tfons  ooarannales  (  3  eenime$  êa  monfonf  <b 

ces  imposiUons)  

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  psL- 
tentes  attribué  aux  communes  par  ParUde  3a 

de  la  loi  du  a5  avril  1844  

Fonds  provenant  de  Taugmentation  du  produit  des  pa- 
tentes attribuée  ju  compte  spécial  établi  eu  exécution 
de  l'article  lo  de  la  loi  du  18  juillet  1866 ,  sur  les  courtiers 

de  marchandises    

Fonds  pour  secours  en  cas  de  ^^le,  inondations  et  antres 

cas  fortuits  

'sur  le  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle. -mobilière  et  des  portes  et  fe- 
nêtres (décharges  et  réductions  non  suscep- 
tibles de  réimposiUon,  reodaes  et  modéra- 
tions)  

I  sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes 
(décnarges,  réductions,  remises  et  modéra- 
tions, et  frais  d'expédition  des  fonmdes  de 
patentée)  


Fonds 
de 
non- 
valeurs 


Cen- 

times 

•ddi- 
Uaaads. 

• 

« 

6i,Sa7,oob' 

a 

• 

• 

8,6a6,ooo 

• 

3^t90o»ooo 

K 

8|000|0(K> 

0 

6|000|000 

m 

H 

jr 

1,618,-596 

m 

• 

m 

• 

1 

1,735,000 

8/10 

i,3So,ooo 

• 

I  8/10 

iâo,aA5,596 

Cen- 
times 
addi- 
tionnels 


8/to 


1  8/jo 


i5,83ot00o' 


â7,ooo 


3,390,000 


7«oSo,ooo 
1,660,000 
i,Sio,ooo 


6771695 


458,000 


366,4oo 


34,966,79& 


Digitized  by  Gopglé 
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CORTBMIITIONS 


Cen- 
times 
«ddi- 


2  V^O 


6,3io,ooa 
ii^TOiiOOO 


4m  patentM* 


Ceu- 
limes 
addi. 


6 


7,o3o,ooo* 


afSoo^ooo 


4oS,7SO 
^a3s,ooo 


3,S70fOOO 


37»»37i7«> 


9m^ooo 


59360^000 
9*960,000 


5,932,000 
9,1 83,000 

9,669,400 

3,97011000 


929,356,496 


par  affectation 
de 

eoatnbnUona. 


198,477^^^0^ 


94,414,096 


450,000 
9,t83,MO^ 


993,594/m6 


Digitized  by  CjOOgle 


XATVU  ET  OBfST  OBS  UirOSITIOIIt. 


r 


Report. 


Foods 
de 
non- 
valeurs. 
(Stttle.) 


(Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 
dëpartcmeiilales  pour  leur  contribution  à  la 
formation  du  Tonds  de  non-valcura.  (  Arl.  là 

de  la  loi  dn  S  juillet  1852  et  arl.  17  de  la  loi 
du  IS  mat  1803.)  

I  Centimes  à  ajouter  tm  montant  des  impositions 

communales  pour  leur  contribution  à  la  for- 
mation du  (oihIs  de  non-valuurs.  {Art.  là  de 
la  loi  dn  <S'  jiiillH  i85S  cl  «*(.  i7  éê  la  loi 
du  13  mm  mô.)  


Fonds  de  réimpositioiu. 


Centimes  poar  frais  de  confection  de  t<Aa  vpétàmax  d*impo- 
sitions  eiiraordioaires.  •  


Totaux.. 


fiuutirs. 


CCD- 

tinu>.H 

ad.Ji- 

Uouoois. 


1  8/lO 


140,245,596^ 


655,9^6 

428»aoo 
00,000 


1  8/10 


personnelle 
•t  mobilière. 


COD- 

timc* 
addi- 
lionael*. 


1  8/10 


34,958,795' 


170,216 


99«S4o 
760,000 

3,000 


i/4i,ioo,772     1  S/10  3S.r|8i,85i 


a/S  de  la  taxe  de  premier  avertisiement  pour  les  rôles  conlSeciionnés  aux  finis  de  l'État  («ri.  d>f  ds  <b  ioC 
spocianx..y  >  •  


Total  des  fonds  poar  dépenses  spéciales. 


IlECAPITU 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales . 

Taxe  de  premier  avertissement  

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 

Taxe  de  premier  avertissement  , 


Total  ciirÉaAL  des  contributions  directes.. 


179,600,000' 

»7 

&3,586,ooot 

l  8/10 

li 1,409,772 

i  8/10 

3.3,981,851 

1  8/10 

3i3*909,77S 

t8  ^10 

89,667,8&i 

(a)  3  centimes  sur  /loo.orio  avertissi^meots  poar  rôles  spéciaux  d'irD|>ositionsextrsordiDairM,  éteblis  aux  frais  dos 
cointtuir.Rs  ,  el  |>our  rùk'S  <1o  frai)  du  bourses  cl  cliainbrc%  de  commerce  ,  MTvaali  eMvrlr  tSS  InlS  d'InpNMdOD  et  de 
confeeUon  dosdil»  averiisscioeuls  :1e  produit  de  ces  3  centimes  csl do  •.•.*«..*.*•.«*.*..   ia,OOo' 


sceaUina»  pour  la  loUlitédas  •«•rtiaiMOMiU  (19,890^000)  sont  «tiribaàs  au 

 ••-  '-,iOi».  


Udisifi. 


TOTAL   4o8»4oo 
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:OIITKIBDTIONS 


portMCtfullni. 


•ddt. 

lionnols. 


Cec- 

times 

addi- 


183,840 


SfOOO 


a  à/io\  i6,6aot»S7 


37»987»7«o' 


786,000 


644,000 


9«6oo 


89,869,210 


a  15  mai  18i8)  et  taxe  eatière  des  avertiMemenU  pour  rdles 


TOTAUX 


i5  8/10 

89,871,000^ 

10  8/10 

66,781  tioo' 

a  à/io 

18,620,227 

5 

39,369,210 

18  a/io 

66,991,117 

16  8/19 

io6,iSo,4io 

par  Bttan 

MatribuUimi. 


par  affecta  lion 
d« 

•ontributionj. 


129,386,416' 


1,791,164 

1,868,880 
860,000 

i7t6oo 


113,614,016' 


8,979,644 


i83,S8i,070 
408,400 


'88,789,470 


85o,ooo 
171600 


133,881,070 

(à.)  4o8,&oo 


«38,789470 


881,139,100' 

582,600 
233,361,070 
408,400 


666,611,170 


33i,8ii«8oo^ 

(b)  133,789470 

(c)  666,611,170 


(»}  M pcodaU  des  imposîtiou aOwtfM&te é^»a»e»  tpécUlu  ni  «ttribné  aux  ministArw  ci-après  ; 

lutraelloo  pabliqiM  ;   o,5o6,oo</)     .  „  , 

îîîif*!!:'  iiB.tSo.cx»  118,09,000* 

Apinmn,  «MBfluvNtttnivtiupiiblin   a,  183,000  ) 

 t.  ,   loSfUtvIjo 


TOVAIi. 


,789,470 


(C)  Ce  chiffre  M  compoM  du  total  d«t  qatiN  cOBtribotiont  (colonne*  2  i  6)  et  des  sonunes  de  5S3,6oo  francs  et  de 
4o9,4oo  fttBci  tommai  lo  nralut  dt  b  Un  4»  vnmtm  tMrtItMMit. 
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XsatUm.  du  contingent  âe  chaq^ 


3 


I 
a 
3 
.4 
( 
6 

7 
8 

9 

10 

11 
11 
i3 
<i4 
i5 
Jâ 

»7 
i8 

>» 
ao 

aS 
a4 
a6 
a6 
»7 

«9 
te 
9i 
3a 

88 
96 

«7 
38 

il 
il 
48 
U 
15 


Ain  

Aisne.  ..«.•. 

AUier'.  

Alpes  (BasMi')  

Alpea  (Hante*-).... 
AIpcs-llÉritliiMi . . . . 
Ardèche. 

Ardcnnes.  

Ariége  

Aube.»  

Aude.*..  , 

Aveyrom  „ , 

Bouches-du-RhAnC*  I 
CalvadM..,^. ...... 

Cantal  


CbaKote..*! 


Cher  

Corrèze  

Corse  

CôlMrDr...»., 
GAtofl-dn-noid.. 

Creuse...*» .•• 

Dordogne  

Doubs  


Eure-et-Loir,   

Fi  DIS  tèrc. 

<iard  ,. ...... 

Garonne  (Haute-)  

G«M  ,,  

HérEult*  •  •  «.»  «  •  •    0^wm  ••••«•*•••«•••••• 

meet-FiWne  

Indre...  

Indre-et-Loire  

Mhw  ...... 

Landes  ..•»•••«.•♦•••••..... 

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Hante-).......  

Loire-Inlijileaie.*....  


coMmwvTiovs  n  nnciFAL, 


i»26o,n6' 

2,878,963 
i,4>o,483 
6a 1,243 

6<i8»974 

614,070 

931,647 
1,359,11 1 

611,534 
i,488>46a 
i,8a9,079 
1,487,003 
2,264,9^13 
3,894,739 
1,127,774 
i>909*««a 
a,489,534 
1,068,536 

872,510 

iB5,6i7 
a,7o5,i4i 
i*743,6ia 

734,981 
2,184,743 
1,262,329 
1,261,619 
3,988^ 
a,223,58o 
i,56o,6i6 
1,910,341 
2,382,571 
i(066t866 
•8^i^8 
aiA94,569 
2,026,64a 
1,051,892 
,  1.679,169 
8t3|8l>(So4 
ifSTStaao 

778,000 
1,377,600 
1,678,667 
1,042,627 
1,786,343 
I196UBB 


Parsonnalle 
et  mobilière. 


ag6,36i' 

664,166 
326,918 
126,347 
88,964 
213,196 
248,439 
344,421 
169,826 
334,961 
3ia,093 
292,309 
i,246,5oi 
712,801 
184,127 

406,647 

66a,357 

271, '167 
iB3,773 
113,621 
498,633 
4oa,764 
166,042 
396,^^5 
321,739 
317,367 
(i%308 
398,868 
482,799 
479,306 
642,606 
3o«49i 

684,063 
498,147 
a6S,2o4 
389,043 
toa,974 
.a77«di 
i'8B,939 
296,097 
487,086 
202,369 
614,679 


Porte» 
et  feuélrei. 


101,878' 
6l8,65i 
825,846 

79,686 

65,iQi 
i4o,o8a 
168,107 
b56,868 
106,147 
b66,3oÔ 
171,464 
206,723 
858,656 . 
602,440 

92,868 
a43,3i3 
814,723 
166,764 
120,633 

53,Baa 
3aa,854 
ao6,68i 
101 ,460 
227,097 
23o,8o5 
207,708 
679,46(1 
t63,ii9 
334,i3i 
363,331 
473,363 
379,241 
Be6«974 
869,376 

390,99s 
i34,84o 

a7»i9o8 
9&7,607 

179*774 

i63,5oo 
167,836 
472,796 
135,901 
43A*4oa 
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it  MOBILliBB  BT  DES  PORTES  BT  FBUiTBBS. 

lépartrmcnt,  VU  principal,  pomr 


MWfenos 


A6 

47 
«8 

«9 

60 

5i 
69 

63 

6& 
65 
56 

57 
58 

eo 
81 

'fia 
03 

«4 

€5 
<56 

«7 
«8 

»9 

70 
7» 
7» 
73 

:7* 

75 

76 

77 
78 
79 

81 
82 
83 
*84 
185 
86 

87 
88 

89 


««•«M*  •  •«  ••••  •  •••«4» *  «W  ••l>»ll>  ••••••••*  I 


I^taère.  

Maûne-ct-Loire  •  •  j 

Manche  

Marne.... . 

"Mayenne. 
Meurthe** 

Meuse  

Merbilian  «... 


•  ••*•••••«  ravir* 


i  m  0  m 


Ifièvie» 
Nord... 

Oise.. . . 
Orne. 


Pny-de-Dôime  

Pyrénées  (Basses-). 

Pjrrénées  { Hautes-  ) . 

^rénces  -  Ori  en  tal  c  s 
■Iten  (Bas-)  , 

Rhin  (Haut-)  , 

•  ^lAAne.  •«■•.......i 

Saône  (Haute-).... 

Saône-ct-Loire .... 

Sarthe. .  

Sav4ite.«    ^m^mmjtm  •••*••..•*••••..•.<••.. 

SttVBie  (Haiil»>|«..  .«»  ... 

Seine  ...m 

Seine-Infômure . .  «•••«•«.Mt*      «m»  • 

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deu-).....  

Somme  ••••  *  

Tara  

Tam-et-Garonne  •.«••. 

Var  

^mâmi,  

Tend4e  i  

VieBnet!( 
Vosges.. 
Yonne... 


■  •«i>i*i»i»«»<-»;) 


•  «•!*  ••••••••••• 


COUTAUtlTlOKS  KM  PAI.NCU'iU.. 


FoQctéro. 

nnoaii«ll« 
«t  mobilier*. 

PorlM 
•ttoêlm. 

i3>*  A^ii^ 

AV./,  du  1 

âS2.6^  f 

»>97'7'^ 

i  OU 

A  0*7  /l  1  f  1 

».j9J9,977  ^ 

^^aR-Z^i  a  ' 

OM  4«VUO  g 

iiâg  iiiHi  k 

•■•pis»  J 

JtinA  iitfBl  ' 

iVMi5iI 

1. '571.464 

53a, i 1 2 

Q  Ain  fîni 

£|           1  l/U  • 

3*€.no6 

S  l'Ai  19^  ' 

709, 7  ij)  ^ 

OU  ^  0  V 0 

AVI  f  OOU 

1 20,f586 

1  Aa  1  An  " 

6 1*7  i6£  ^ 

^1M89 

1. Son. 8^3 

oa4  n/18 

195,534 

2,q88.637 

377, 1 62 ' 
/  /  '  j 

3i6.t68  i 

/  *  /  ^ 

lB3,a33 

80.378 

•ftOBflftl  q 

12,095,081 

5,i3i,oia 

5  Â6a  38a 

1       1  m 

^  f  «i/iU 

1.3 1^.02  A 

2.0*75.336 

Bfïf>.  1  1 0  ' 

363, 3o 2 

1-1 Gn.T An 

7&5,6i4 

165,17b 

•1,610,788  * 

315,990  ' 

ftio,8oo 

1,675,233  . 

a55,fl78  1 

i3i,29à 

1,276,468 

389,895 

285,57a 

9&4ti23 

3o2,443 

34€46lil 

1,834,931  - 

302,671 

i77»88B 

i,a73,69i 

490,105  , 

•s8i*74b 

959,849 

24o,3o5 

t«7,i76 

1,238,071 

310,697 

241,395 

t,8&4,5o4 

433,071 

283,8(^7 

171,818^4 

46,078,103 

M,378«46B 
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Èxkt  D.      Tableaa  des  droits ,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  aatorisée 

pomr  iBIOt  conformémmi  omsb  kù  exisUuUu. 


S  1*.  —  Ptraptioiu  m  pnifit  d$  tiioL 

Droite'  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  taxe  tor  lei  Ment  de  mainmorte ,  de  greffe ,  d'hvpo- 

Ihèqucs ,  de  passe-ports  el  de  permis  de  chasse  ;  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  l(^galisa- 
tion  des  actes  au  ministère  des  afTaires  étrangères ,  el  droits  de  sceau  a  percevoir  pour  le  compte 
dn  tn^sor,  dans  lesquels  continuej*ont  d'être  compris  les  droits  pour  dispCDMf  cMlinaw»  en 
confonnité  4w  lois  des  17  août  iSaS,  ag  Janvier       et  20  fiivxier,i869i 

Vingtième  à  payerinr  le  produit  des  bois  des  communes  et  t^lablisseœonts  publics  vendus  ou 
délivrés  en  oatore* pour  indemniser TÉtat  des  frais d'admioistration  de  ces  bois,  sans  toutefois 
que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d*nn  ftnnc  par  hectare  {ârtid*  Séilaloides  reeettes 
de  I8i2 ,  du  25  juin  iSil  ;  article  6  de  la  loi  des  neettêsdt  iM,  da  i9jvSM  i845,  et  artiele  14  d* 

la  loi  da  budget  de  1857,  da  f4  juillet  1856); 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

ContribatioDS  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  livrai- 
sons de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  i8i4 ,  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  du  i6  mai  i8i8 ,  et  le  prix  de*  pondre»,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
i6  man  1819  et  a&  mal  t83A  { 


Tan  destetlieiet  droit  anr  ta  lommet  versées  aux  caisses  des  agents  dea  postas; 

Bétiîlmtlons  sur  les  dières  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  tnr  ta  candidats 

qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades ,  ainsi  que  sur  les  candidats  au  diplôme  et  au  brevet 
de  capacité  de  renseignement  scconcOtire  spécial  [Lois  des  i4  juin  i854  et  3i  jaillet  1867,  et  dé- 
cretf  A»  SS  aodl  f «M  «t  f S  ooAl  f  tf«7  )  ; 

ProdnR  dea  momiata  et  médaiOIet; 

nedevanoea  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d'ean  ten^otaicet*  Uw^jonit  révoeaUei  aana 
indemnité  »  sur  ta  cananx  et  rivières  navigablea  et  flottabta  { 


,  oonflirmément  à  ffofdomiancerQfaie  dn  17  avril 


Droits  de  vérification  des  poids  et 

1839; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancelierie  el  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  conupris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  grefi^perças*  CD  VCrtttde  POT* 
donnance  du  18  janvier  i8a6  *  par  le  secrétaire  générai  du  Gons^  d'État; 

Rétributions  imposas,  pour  frais  de  surveillance,  sur  les  compagnies  et  agfnres  de  la  nature 
des  tontines  dont  rélablissumeiit  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  daus  la  forme  des 
règlements  d'administration  publiriuc  (  ilviff  da  Gonsstt  d'Ail,  opprùmi  par  i'Emperear  U 

1"  avril  1809 ,  et  loi  des  recettes  de  1863}  ; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Droits  sanitaires ,  conformément  an  tarif  déterminé  par  i'artide  7  du  décret  dn  AJnin  t853$ 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

S  S.  ^PereepUoni  au  projii  des  départements,  des  eommwnes»  des  éUMissemenU  fmhUa 
et  des  cammttaaaiés  éThatàtaïUs  dàment  aaiorisie$. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  el  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaire* 
ou  oliabltanta;  taxes  pour  les  travaux  de  dessédiement  autorisés  par  la  ta  dn  16  septembre 
1807  et  taxes  d'aflbnages  là  où  il  est  d*usage  et  ntOe  dTen  établlri 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis  ,  conformément  à  la  loi  du  lA  floréal  an  x  (i  mai  1802)  , 
pour  concourir  à  la  construction  nu  a  la  réparation  des  ponts,  écluses  on  ouvrages  d'art  à  la 
liharge  de  l'État,  des  départements  ou  des  emnmnnef»  et  pour  ciNrectionde  rampes  sur  les 
routes  nationales  on  départemealales; 
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Taxes  perçues  ponr  rentreUen  »  la  réparation  et  la  reconstnicUoii  des  cansiix  et  rivières  non 
uavigablc^  et  des  ouvrages  d'art  qui.  y  correspondent  {IM  du  UflorM  m  Jr/  [4  nui  i8o3  ]  )  ; 

Âllocalions  accordées  aux  officiers  et  maîtres  de  port  es  vertu  des  règlements  particuliers  des 
ports,  homologués  par  le  ministre  de  l'^friddture »  du  commerce  et  des  travaux  iMiUlcs 

{Article  3  du  décret  du  15 juillet  i85U )  ; 
Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement  {Loi  du  iijloréal  an  xt  [4  mai  i8o3]  et  ar- 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  oommunantés  de  marchands  de 
bois  et  dont  les  tarift  sont  fixés  diaque  année  par  des  décrets  impéfiaux; 

Droits  d'examen  et  <1o  rf^ceplion  Imposés,  par  l'arrAté  thi  Gouvernement  du  ao  prairial  an  xi 
(9  Juin  i8o3 }  et  le  décret  du  as  août  *  sur  les  candidate  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  Obtenir  le  d^Ume  d'oflBder  de  santé  on  de 
pharmacien  de  seconde  dasse; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gonvemement  du 3  floréal  an  viii  (a3 avril 
i8oo  )  et  du  6  nivâM  an  u  (a?  décembre  iSoa),  sur  les  établissements  dfeanx  minérales  naturelles, 
pour  le  traitement  dm  méuedns  chaigéi  par  le  Gouvernement  de  Vfnspectieii  de  œs  étafaiia- 

sements  ; 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné* 
raies ,  pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdlts  étaUlssements  {àrtM»  SÙ 
itlaloidet  nctlttS  de  18i2,  da  25  juin  i86i,  et  lois  de  Jinances  antérieures  )  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  étabUasomentS  pri- 
vés (  Articles  9  de  la  loi  du  30  juin  Î838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  i84i  ]  ; 

Droits  (l'octroi ,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement,  sur  ia  demande  et  au 
profit  des  oommnnes  (loi  da  idjuiOet  Î937)  ; 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  speetades  et  les  concerts  quotidiens  (Loi  dm  7Jnmtàn 

an  V  [37  novembre  1796]  )  ; 

Quart  delà  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  féte  oà  Ton  est  admis  en- payant 
(  Loi  da  8  thermidor  an  r  [  36  juillet  1797]  )  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, et  revraus  spéciaux  tooocdés  amdlts  établissements  t 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus  en  TertU  dfll  décitls 

qui  autorisent  î'ctablissomont  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations  ; 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  ieu  destinées  an  commerce,  perçus  en  vertu  des  actes  qui  r^[le- 
mentent  ces  opérations  ; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  hidlm >  Ibires •  marchés,  abattoirs ,  d'après  tes  ta>lfii  dûment 
autorisés  {LoidaiS  juUtet  iSST)  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  volc  puMique,  surlcs  portf  et  rivlèies  et  «ntfW 

lieux  publics  (/,oj  du  18  juillet  1837); 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains  {Dispositioni  eombinieâ  de  2d  loi  du  11  frimaire  an  ni  [1"  décembre  i798] 
et  du  décret  de  principe  da  35 mars  1807, et ortieis  i8de  la  loid^  reeeUu  de         da 8S juin 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  pians  d'alignement  ont  été 
arrêtés  confocmément  aux  dispositions  de  la  loi  dn  7  Juin  i845; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de 
rôles  d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  S  messidor  an  xi  (27  juin 
i«q3); 

Frtb  de  travaux  intéressant  la  salubrité  pnbUque  {Loi  dm  1$  MpUtOrê  iW7); 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  Iw  dmoHèces  (iMlensCff  Oiyonlfnit  dm 

23  prairial  an  xii  [  la  juin  i8od]  et  du  18  août  1811)', 

Taxe  municipale  sur  les  diiens  {Loi  da  2  nuu  i86S  et  décret  du  4  aoûi  «nivonf  ). 


Digitized  by  Google 


État  E.      Badgtt  général  des  voies  et  moyens  ordmonief  de  Veeeereine  iSIO, 


DESICXATION  DBS  rHODtTITS. 


'  '•err  t  r^i  ...ré  viK'^ . 


Contribution  foncière  ».••••.•••••  

Contrihntton  pewoandie  et  mobilièro  »^«»  «^i^  « 

Contrilnitkmaes  porte* et  ftaébM»  ••..^«•••.^ 

Contribution  des  patentes  

Ta» cbpmBiai  wrcrtiaaaneiiftr  (Portion.)««««. m** 

nMGISTMMBNT,  TlimUl  BT  DOlMiaM. 


171,600,000' 
63,586,000 
3a*379,ooo 

,781 ,200 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et  perceptioni 
diverses  362,795,000*  |  446,474,000 

Droits  de  timbre  8dt679^ooo  J 

liereniH  etpnxcka  TentededoMîaeB......  

Prix  de  vente  ^lA^jéts  moMlien  provenant  dot  mi* 
nistères   7*639,000  \  l4i078,8>6 

Prodtiits  djé^abliMementg  «sociaux  régis  ou  affer- 
nlA  pcf  I'bIiI'*  •••••••••••••••••••••••••••>• 


Prâèvement  Mir  le  prodnl»  Unit  âmftitëts 
(fftdnlnlttmioiiet  d'eipkitatiaii)..*.»^» 


Droits  de  douanes  à  l'impoirtatioa  : 
MarcfaaAdises  diWMk» . .» 


Sucres . .  I  coloniaux   31,067,000'  \ 

1  étrangers   \6fi6i^fiOÙ  \ 

Droits  de  douanes  à  rexportation*.*.  •••••••  

1  )r^te  à»  navigation  

Droits  et  produits  divers  de  douanes  

Taxe  de  consoimnatioa  des  sels  perçue  dans  le  rayoadea  doaiuwa. 


73,177,000* 
48,556,000 

97»<»o 
199,000 


11  Jr^jPM 


Droits  sur  les  boiaaons...   s43,433,ooo 

Tne  doeoiian— tin*  itwwlB  perçue  homémtKfaa  dw.éDM— >  io,3o8,ooo 

Droit  sur  le  sucre  indigène   63,35x,ooo 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres.  «  33,36^.000 

Produit  de  ht  vente  des  tabacs   «48300,000 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  fea   i9;iii,ooo 


FIODVITS  DBS  POfTM. 


Produit  de  la  taxe  des  lettres,  jonmaos. ci  i 
Droits peryp»  wi  les  envois  d^aroent... m. ••..•»*... ..»«,»««••.. 
Droft  de  transport  des  valeurs  draarëes  et  des  ' 

Produit  net  des  offices  étrangers  , 

Recettes  diverses  etaccideatelles  


81,071,000 
1,688,0001 

ft,oS&ioûO 

5,545,000 
86,000 


Produits  universitaires. 

Produits  et  revenus  de  l'i 
Retennes  et  antm  pROdatta  alftcléian  sarviM  dea  peniioBs  cNIta 


A  lopoitov.' 


SSa^teiffloo'^ 


460,662,816 


i46,aoa,ooo 


ilUiNbiOUu  I 


3,7/j9,5<)8 
ifi,6oo,ooo 
i4,7M,6oo 
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rwMwim  Dira»*  vv  Bmxnr. 

Taxe  annucHc  sur  les  Uens  dé  mainmorte.  

ncdevances  des- mines  ^  . 

Droits  de  vérillcitioa  des  poids  et  mesures  

Produit  des  taxes  perçues  a  titre  de  droits  de  visite  des  pharmacies 

et  magasins  de  drogueries  .... . ............ 

Bénéfice  sur  la  Cabricalion  <l«>«  iiiM\tt«î>^«    «<|ff  i»JM«aif  ^ . . ,  ^ 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde.  ..»•• 

Contingent  &  verser  m  trésor  pas  les  étaliDssements.  fim^s  ôm 

rinde  

Contingent  a  verser  au  trésor  par  la  Gochinchine  ►  

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention   . . ... 

Pensions  et  rétributions  des  élève»  dea  ésolea  militaires  et  navakt. 
Retenue  de  a  p.  o/o  sur  In  solde  Âs  officiers  de  l'arnUe,  de  tenMt 

rli's  snppurs-pompicrs  de  la  ville  de  Paris  

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guene*»*» 
Portion  des  dépenses  de  le  garde  de  Caris  femboursée  à  r  Etat  pas 

la  ville  de  Sasis..  ^.«^ ...  

Versement,  par  le  caisse  dé  ta  dotation  de  l'armée,  des  suppléments 

k  sa  charge  dans  les  pensions  militaires  , 

Versement  au  trésor,  par  la  dotation  de  l'armée,,  de.  ses  frais  d'adr 

ministiation  

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'aggloaiéra- 

tion  lyennaise  

RcmbouBscmenl,  par  les  communes  du  département  dft là.  Seioeif 

des  dépensés  iàites  pour  leur  police  municipale..  

Revenus  de  divers  établissements  spëdanx  [éciAea  inétériaolnst, 
écoles  des  arts  el  métieft,  écoles  (ragricullurc,  lazarets  et  élar 

blissements  sanitaires)  «  

Produits  provenant  des  ministères  el  recettes  attribuées  au  trésor 
public  par  le  décret  impérial  du  3i  mai  iSfia»  portant  tèffl»' 

ment  ^néral  sur  la  oomptabilitë  publique.  

f  Produit  de  le  watodes  pnbUeatfoiisdK  Gouvenienient.  (Geriei  et 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  Ics  atdlers  de  condamnés  ^ 

les  pénitenciers  militaires  

Produits  de  h»  télégraphie  privée  française  et  internationale  

Rtnnbottrscmcnt ,  par  les  compagni'  s  de  chemins  de  fer,  des  Irels 

de  surveillance  de  leur  télégraphie  *  

ReconvreoMots  sur  prêts  Ikits,  en  i83o,  au  commerce  et  à  l*in- 

«iwèrie.  

Hccelles  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'adminislralion 
dcî»  finance»..  

(  Loi  du^Janviw  1â33,)  ^"I* ....  f???!'^ 

Fonds  de  concours  à  vener  par  divers  ponr  i'ezécntion  detieTanx 
publics  ...«  

Excédant  disponible  des  recettes  sur  Im  ddpoises  du  service  de 

rimprimcric  impédale... ..... .  ......^.^ .................... 

Produits  divers  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  a  la  Guyane  

Remboursement  de  prêts  aux  associations  ouvrières^  ^JiécrMt  4a. 

5  jttillel  1868.)   »  ...» ........... 

Profïnil  des  droits  dVnIréc  et  de  la  vcrifc  du  livret  à  l'exposition 
annuelle  des  œuvres  des  artistes  vivants.  

Part  revenant  à  l'Étal  daiu.  les  bénéfices  de  l'esposilion  uni- 

verselle  de  1867.  

\  IttCéIréts  et  frais  prorenant  des  piéts  IMts  à  rindustlrle.  ('I^of  tfk 

1"  août  If^^O.  )  .,  

Recettes  de  différentes  origines. . 


tesstiss  pféVBM. 


l,68M3»>4Si' 


3,600  ,ûoo'V 
1,^66,000  L 
1v7a5,ooo  1 

a3 1,000 
i5o,ooo 

ivOAotOoa 

22,000 
1,600,000 
itieotooo 
&iOiaiOoo 

l,3Bi,/i5o 
62,000 

60,000 

161,700 
164,376 

L,32 1,000 

7,771,007 

75,000 

3ii8,ooo 
ii,o5o,ooo 

470,000 


40,000 

aoo,ooo 

4,160,000 

aCOiODO* 
UMMO 

800,000 

Sootooo 
886,133 


Total  eiaiaaL  de»  volet  et 


l*«xerdee  1870., 


fiAfOa7,96s 


1,738,467,393 
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Tableau  des  dépentêê  sur  re$ionrou 


É 


Produits  divers 


126,477,000^ 
O^tAiAfOse 

A5o,ooo 

a,i83,ooo 
9,839,5^4 

37,&0O 

io8i4oo 


700,000' 
60,000 
Soo.ooo 
5,3ao 
s,U4,8oo 

900,000 

»7»«» 


RECETTES. 

Fonds  pour  dépenses  communale;  

Fonds  pourracnat  des  oOicts  de  courtiers  de  mU' 

chandiscs  

\  voir  la  a-  ptrue     t  Fonds  pour  secours 

de f  état  B.)        jFondfl  de  non-rtlairs  et  de  réinmetltknis. ...... 

Fonds  pour  frais  de  conrection  m  rAles  qpécimtt 

d'impositions  extraordinaires  

Portion  de  U  tan  de  premier  «verttaMiBent .... 

Produits  éventoeb  départementaux  

/Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  pri-, 

iiialrcs   «<wk*Mw»t' 

Produits  cvcntuels  départementaux  attribués  à 

Tinstraction  primaire  

Subvonlioti  pr('l('v('c  sur  1rs  centimes  départemen- 
taux pour  les  dépenses  de  rinsU  uctiou  primaire. 
Centimes  pour  frais  du  premier  avertissement  de 
taxes  sptkiales  (mainmorte  et  mines j ....*... 
Rcmboonement  des  frais  decontrMeetaesureil- 
lancc  des  chemins  do  fer  eu  France  et  en  Algérie. 
Remboursement  des  frais  de  surveillance  de  so- 
ciétés et  établissements  divers  

[Versement  par  l'adjudicataire  imprimew-flénnit 
du  Journal  officie)  pour  frais  de  rédaction  et 

d'adminisIraHoii  de  ce  journal  

Subvention  locale  de  l'Algérie  pour  les  frais  de  l'ex- 
position permanente  de  ses  produits  à  Paris. . . 
Remboursement ,  par  les  budgrets  provinciaux  de 
l'Algérie ,  du  prix  de  bourses  à  fécole  normale 

primaire  mixte  d'Alger   Il,4l0 

Part  contributive  des  tribus  dans  les  frais  de  déii- 
mitation  de  la  propriété  arabe   100,000 


MONTANT 

des  recettes 
prévue». 


«33,789,470' 


Aa,374«ooo 


4tiSS,4lo 


Total  des  recettes  .•••..'^    j8o, 21,8,910 


RÉ8UL 


Recettes ........ 

I%eoae«  

Balance. 


État  G. 


Tiihh'iiu  'trs  rrcrftf.i  et       '1''frv>>rs  -hi  hihh-jrt  <ipt'<:{(il 


CHANTllIS 

•péelanx. 

UCITTBS. 

XOIt/AMT 

rscetlss  pi4vues. 

I. 

3o,ag7,ooo' 

3i,ia5,ooo 

11. 

Produit  de  i'imi>ôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs 

III. 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pendant 

a,6oo,ooo 

9,300,000 

IT. 

10,000,000 

77.133,000 
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ï 


Mimstère 
d'Stftt. 


Ministèro 
de  l'intérieur. 


Ministère 
des  financer. 

Ministère 

de  la  g-ucrrp  ot 
gouvernement 
général 
de  l'Algérie. 
Dépenses  du 
gouvernement  1 

général 
de  l'Algérie. 
Instruction 
publique. 

Agriculture, 
oomnerce 

et  travaux 
publics. 


DÉPENSES. 


Fvail  de  védiction  cl  d'administration  du  Journal  officiel.. 

'Service  départemental  ordinaire  sur  con- 

i    tribuUons  directes  78,860,000'  ] 

IService  di'parffmtMital  ordi- 

1    nairesurproduilséventucis  2^,000,000  j 

7*  section  (  Service  départemental  extraordinaire  sur 

(contributions  directes. . . .  37,910^)00' 
Service  départemental  ealra- 
ordinairc    VOX     pcodults  i 
éventuels   i5,3y4,ooo  ) 

«    .  u  J.  /Frais  de  premier  aver- 

CoutributJOns  di-  tissement  et  frais  de 
reciei  «  taxes  j  confection  de  rôles 
P  J^î»^        \    sp''ciaux..  iiii,a2o'  { 

tuderMes  (cadastre....  101,000  \ 

Restitutions  et  non^valeors  sar  contriba* 
lions  directes  


io6,Mo,ooo' 


53,3gA,ooo  ] 


5*  section . . . . 
(  a*  partie.  ) 


Frais  de  l'exposition  permanente  des  pro- 
duits de  l'Algérie  à  Paris. 


II*  section. . . 

(a*  partie.) 
1"  section. . . 

[2'  partie.) 

3*  section  (  Prix  des  bourses  à  Técolc  nMmale  prinaire 

(a*  partie.)    \    mixte ,  à  la  charge  des  provinces  ; . 

'Frais  de  dclimilalion  de  »  propri(^t(5  arabe 

4*  section  )    «  la  charge  des  tribus   100,000' 

(3*  partie.)    {ff*"*  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  de 

l'Algérie   54,800  . 

Dépenses  de  l'instructioii  primaire  imputables  snr  res- 
sources spéciales.   

Frais  de  contrôle  et  de  surveiOaoce  des  die> 


io&|1^»670 
ajtooo 

11,430 

iS4,8oo 


5*  section  

(  a*  partie.  ) 
2*  section  

(a*  partie.) 
S*  section.  » . . . 


mins  de  for  

Secours  spéciaux  à  l'agriculture 


.  .  •  »    •  •  >  • 


(a*  partie.) 

'  4*  secUon  j  Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  étabUa- 

I  divers.. 


(a*  partie.}  \ 


3,3go,ooo' 
a,i83,ooo 

96»900 


90O,000'| 


i69ii54«ooo 


to&,a35,79o 


i^iaao 


Total  dei  dépenses.. 


10,846,000 
4*669,900 

a6o,298,9io 


TAT, 


380,298,910' 
360,398,910 


de     niMv  !' '!!:tor;,\:s  -,,irn(  pour  texmxieê  1810, 
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Tableau  des  receUes  ci  des  dépenses  des  services 


Unique. 


I. 
u. 


tu. 


I. 
II. 

ni. 


1. 

rr. 
m. 

m 

Tl. 

m. 


I. 

u. 

m. 


MINISTÈRE  DE  LÀ  JUSTICE  EX  M»  CULIBE. 
lat  inonm  m  pAualb. 
Prodnll  dftt  tmpressfons  diverses  


MlNiST£fi£  DES-  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CBANCELLERrES  COIfSVlAIRBS. 

Produit  d'actes  de  chancellerie  et  b^n^^ffft*  swr  le 
PrélèTcmcnls  à  effectuer  sur  le  fonds  comman  des 
consulaires  au  profit  d'uiK'  partie  de  celles  dont  Icft 
excèdent  ies  receltes.  (Règlement  du  a i  juin  iS&u). « 
8a1)iv«ntkm  au  foodii 


MimSTEBE  DBS  FINANCES. 
SBftTICB  DB  LA  féMMUUtOOOti  DES  MQUAIM»  ■!  WàOkM  I.M. 


Monmaies. 

Retenues ,  pour  frais  de  iid)rlcalion ,  sur  les  matières  aiqportées  aax 

changes  des  monnidei   itàSo%W 

'Frodnit  des  tcdéranccs  en  ftaUe  suc  le  titie  cl  le  i^oidto 

des  nonnales  fabricruëes  m  lb,ooe 

Droits  d'essai  sur  les  liogob  préecnté»  en  vériflcatlon 

par  leeeumerce  ».^..**  rao 

Mcdailles. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées   5SO|000 

Droit  de  lo  p.  o/o  prt^kvé  sur  ktpffatdb  iftlUMoation 

des  médaUbs  d0saiutelé«  ImiitiuiM,  etc..  •  ........  t^ooo 


MIHISTtoE  DE  LA  GUEBRB. 

GAISSI  SB  LA  DOTATIOI  Dl  VAaUÉl. 

Solde  an  3i  décembre  i86g  

/Il  I  évogen     ventm-'  3  ]^  et/ o ■  appav tcmnit  à  tor  cfatotioB  chr  Faraié^. 

Arrérages  de  renies  5  p.  o/o  appartenant  aux  sous^ffîciers  ren- 
gag<5s  

to>  ,t|    (h^i        1 . .  W-^ —      A,.  M^^^^£JteM^  J   — 

Versements  i  titres  divers  et  restitations  par  les  militaires  de 

sommes  indûment  perçues.  

Produit  de  la  venlcde  i,aoo,ooo  francsde  rente  3p.o/oà6S  fir.aoc. 
Versemeata  volontaires  à  faire ,  à  litre  de  dépôtot  pardesmflitaires 
■  Aa  tew  gMde»!  dam  Ift  ftmin    lenr  «irvlciu.   , . 


mmSTÈBE  DE  LA  HABIHE.  ET  DBS  œLÛHIBS. 

CAISai  l»B8  niTALIDW  01  LA  HAailll. 

Retenues  sur  les  dépenses  dn  personnel  et  du  matérid  de  la  marine 

et  des  colonies  . . . 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  tovi  fiadea,  en  congé  «  tant  de  la  marine  qoe  des  CQ> 
ionies. . .  •  . 

RetennetmrlesaÉlidKs  des  marins  du  comnieice  


ArqpoRlBE»* 


MOMTAKT 

dM  r«c«ttM  prévBM 


«hapitrw. 


5,640,000' 

ift6oiiOoo 

a&o,i>oo 


i,a8o,7A5 


681,000 


3,679,606 


3o,ooo 
27,280,000 


6«QS6»ato 

160,600 

1,600,OOQ 


6,640,000' 


t,Wr,746 
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tpkumx  roMMMr  ptmt       m  hmdget  de  Xextrm  i970» 


MOHTAXT 

dos 

crédit»  accordet 
p»r 

■MtiOBS. 


IIIIII8TÈRBDBU1.JD8TIQ&BT  DBS  GDLTBS..  SecUon 


mmSTÈSE  DES  AFFAlRSa  ÈttOSKÈKBf, 


MINISTÈRE  SES  mAICES». 


Section  unique.  —  Scrrtcede  la  fti- 
bricstion  des  monnaies  et  mé 


14800,000 


UmSTÈllB  »B  LL  QUBBBB.*. 


A  fcgoctcr» 


itWi»7ft5 


44i689,6o5 


Digitized  by  Google 
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CRA- 

riTnES 

S[n!ci3ui . 


IV. 

V. 

V£. 
▼II. 
VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

m. 


II. 
m. 

IT. 

y. 

VI. 
VII. 


I. 

II. 
III. 

IV. 


V. 

VI. 

VII. 
VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 


Hcport 


MINISTtHE  DE  LA  MAUINE  LT  DES  COLONIES.  (Suite.) 
CAISSE  DBS  tHTALIOBS  DB  I.A  ll&UMB.  (Suite.) 

Décomptes  des  déserteurs  

Dépôts  provenant  de  soldes ,  parts  de  prises,  ctc  

Dépôts  provenant  de  tmatngn  « 

Droits  sur  les  prises  

DIvMendes  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à  la 
caisse  des  invalides  

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  o/o  appartenant  à  la 
caisse  des  invalides  

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  navires  du  com- 
merce   

Recettes  diverses  

Produit  de  la  vente,  soit  de  rente  3  p.  o/o,  soit  d'actions  de  la 
banqaet  afin  d*al{gnerles  recettes  et  les  dépenses  de  reserdoe. 

MINISTÈRE  DE  L'AGUICLLTLISE  ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
écOLE  CENTRALE  DES  ABTS  ET  M ANUFACTUnBS. 

Produit  des  bourses  accordées  par  l'État  

Produit  des  bourses  accordées  par  les  départemento,  les 

munes  ou  les  gouTernements étnungefs  

Produit  des  pen«»s  •  ••< 

Recettes  éveatadles.— PÎrôduits  <tes  détérioraUons  lapqttWes 

élèves  

Legs  et  donations  

Recettes  extraordinaires.  —  Renies  3  p.  o/o  sur  l'État.  —  Intérêts 

servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  

Recettes  sur  exerdces  dos  


mmSTÈRB  DE  LA  MAISON  DE  L*EMPEBEUB 

ET  DES  BEAUX-ARTS. 

LÉGION  D'HOKNECa. 

Rentes  3  p.  o/o  svr  le  grand-livre  de  la  dette  publique  

Rentes  3  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  {Décret  du 

17  mars  1852.)  

Supplément  à  la  dotation.  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Ldng  et  sur  le  canal  dn 
Midi  ...T.  

R'^mhotirsemcnt,  parles  meaibros  de  la  Uéf^îon  d'honneur  louchant 
Irailement  et  par  los  médailles  militaires,  du  prix  de  leurs 
décorations  et  médailles.  —  Produit  des  brevets  de  nomination 
et  de  promotion  dans  l'ordre.  —  Droits  de  chancellerie  pour 
port  de  décorations  étrangères  

Rentes  données  en  remplaoement  des  anciens  cheb-lienx  de  oo- 
horte.  

Versements  par  les  titôlaires  de  majorats  

Domaine  d'Ecouen  

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  de  la 
maison  impériale  Napâéon  de  Saint-Denis  

Montant  présumé  des  pensions  et  txonsseanx  des  élèves  pension- 
naires des  succursales  

Versements  mensuels  du  trésor  pour  subvenir  aux  frais  de  bureau 
de  la  commission  des  anciens  militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire  

Remboursements  à  la  caisse  de  l'ordre  de  sommes  avancées  à 
charge  de  restitution  

Produits  divers  

Intérêts  à  payer  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  (Son 
compte  cooiant  avec  la  Légion  dlionnenr)..  

Total  oiafaAL  


■onasT 

àm  rmtitos  prévues 


par 
chapitre*. 


par 

•ervices . 


53,891,260' 


a5,ooo' 
600,000 
100,000 
1,000  y  i9,i35»ooo 


190,000 


4*985,000 

60,000 
aoOiOoo 

6,398,180 


3o,ooo 

9,800 
Aa9,30o 

'  6,600 
Méfluire. 

a6,ooo 
Mémoire. 


6,oé3,636 

600,000 
11,973,780 

iia,ooo 


226,000 

iA,8A3 
4,000 
6,000 

68,000 

96,000 

94,000 

10,000 

6,000 

10,000  / 


601,600 


i83ai,i69 


91,848,909 
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES...    Section  unique.  —  Caisse  des  iu- 


Bcuon  unique.  —  Lai 
vilidM de  la  nuoine. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  Section  unique.  —  École  centrale 
ET  DBS  TRAVAUX  PUBUCS.  des  arto  et  manufactores  


mmSTÈRE  DE  LÂ  MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET  Section  unique.  —  Légion  Aïon- 
DES  BEAUX-ARTS.  neur  


Total  céiiBaAL. 


•ORTAXT 
drt 

crédits  accordes 
par 
aeelioDS. 


53^91  ,a5o' 


19*135,000 


601, 5oo 


i8»3ai,i5û 


91,848,909 
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pour  être  sbbmS  mi  pnjfft  «6 in  idof'Rftfr  i6C)R|A9^pHMHt  'Ahwi' 
àa  a  tTril.1860. 

Le  Président, 
Signé  SCHMBIDSB. 

Les  Seerétaim , 

Signé  DE  GciLLOUTET,  Martel  ,  marquis  DB  CcmUMMO, 

C&MILLB  DOLLFOS,  BOURMAT.  / 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texer- 
eioe  1870. 

Signé  GBAixD*E8V-AmB. 
Vn  povnr  :étre  annexé  à  la  loi  do  8  mai  1869. 

UMîniHrtdrÉtat, 
Signé  Ë.  ROUHEB. 


N*  16,868.  — Zar#Br  le  B»(g^  eartro^attairg-de  ftorcice  li7fL 

Dn  8  Mû  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  EupsiiBint 
DBS  Frakiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  phomulgoons  ce  qui 
suit  : 

WL 

SrntrûH  dm  jNWoàMwrbol  du  CerptUgùHat^» 

Le  Corps  législatif  a  adopts  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  1«. 

DISFOSmONS  ATAMT  WUH  OBIBT  n>AFVBCTlR  AUX  TRAVAUX  PUSLIGS  BX- 
TRAORDIKAIRES,  BH  187O,  DBUX  SOMHBS  DBVBMUBS  DISPOHIBLBS  SUR  LB 
PRODUIT  DB  LWPRUirr  DB  QUATRB  GBRT  VINOT-MBUF  HILUOlfS  AUTORISlf 
PAR  LA  LOI  DU  1*  AOÛT  1868. 

Art.  1".  La  somme  de  cent  qnatre-vingt-trois  millions  six  cent 
six  mille  francs  affectée,  sur  le  produit  de  Temprunt  de  quatre  cent 
*vin|;t-neuf  millions,  par  ia  ioi  da  1"  août  186S,  à  Textinction  du 
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découvert  de  1867,  est  réduite  de  huit  millions  cinq  cent  mille  francs. 

2.  Le  crédit  de  six  millions  huit  rent  soixante  mille  francs 
ouvert  sur  l'exercice  1868  an  ministre  des  finances  par  la  loi  du 
i"août  1868,  relative  à  l'emprunt  de  quatre  cent  vingt  neuf  millions, 
pour  le  payement  d'un  trimestre  d'arrérages  et  des  frais  de  négo- 
ciation dudit  emprunt,  est  annulé. 

3.  Il  est  ouvert  pour  le  même  objet  au  ministre  des  finances,  sur 
le  budget  ordinaire  de  Texercice  1868 ,  un  crédit  de  six  millions  huit 
cent  soixante  mille  francs,  savoir  : 

A  la  première  section  (dette  publique,  rentes  trois  pour 

cent)   4«88o,ooo' 

A  la  quatrième  section  (frais  de  trésorerie)   1,980,000 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 

du  budget  de  l'exercice  1868. 

tl.  La  partie  de  l'emprunt  devenue  disponible  par  suite  des  dis- 
positions contenues  dans  les  articles  1"  et  2  ci-dessus  sera  affectée 
aux  dépenses  concernant  les  travaux  publics  extraordinaires  pour 
l'exercice  1870. 

TJTBE  IL 

BUDGET  1>£S  nÉP£5SES  ET  DES  RECETTES  BXTAAORDUiAIiUBS 

DE  L'fiXEBGlGE  lôJO. 

5.  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire,  pour  Texer- 
cice  1870,  sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  cent  vingt-quatre 
millions  huit  cent  quarante  et  un  mille  trois  cent  onze  francs 
(  i24,Ô4i»3iiOt  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

6.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du  budget  ex- 
traordinaire de  Texercice  1870,  un  crédit  total  de  cent  yingt-troîs 
millions  quatre  cent  six  mille  huit  cent  onze  firancs  (i33,4o6,8ii'), 
conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n*auront  pas  été  consommées  à  la 
fin  de  l'exercice  pourront,  par  décrets  délibérés  en  ('onsei  1  d'État, 
être  reportées  à  l'exercice  suivant,  en  conservant  leur  atTectation  spé- 
ciale, et  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant  libre  des  ressources 
réalisées ,  qui  sera  également  reportée  audit  exercice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  1869. 

* 

Signé  8CHIIBIDBR. 


LuSteritairt, 
Signé  Mabtbl»  db  Guillodibt,  CAinuB  Doupos» 
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Bstrait  d»  proeb-verftal  da  Séiuii. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
ati  budget  extraordinaire  de  Texercice  1870. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  aa  palais  du  Sénat,  le  3o  Avril  1869. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Lê  SAudÊar  Sêerébiin, 
Signé  GEAn  o^£8T*Aa6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^iis  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
diargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1S69. 


Signé  P.  BouDET. 


La  Sêeréittiru , 


Signé  Chau  d'ëst-Ange,  général  G**  db  la  Roe,  Sdin. 


Signé  NAPOLFON. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux, Ministre eecrétaired'Étai 
m  i^partemmi  de  la  justice  et  det  cnUci* 

Signé  J.  DAnocHB. 


Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Elat , 

Signé  £.  AouuEn. 
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État  général  des  ressources  ajfectées  aax  dépenses  du  budget  extraordinaire 

pomrfeseereiee  1810.  ^ 


l>É«IOXAT10a  OBt  MMoracif. 


Excédant  de  recetli;  da  budgel  ordinaire  de  1870  

Indemnité  de  Cocbinchine  (huitième annuité )  

Produits  extraordinaires  des  ron'-ts  pour  rrhoispmcntff  lOUlMetgtiOlinement. 

Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mout-de-Milau.  •. 

Venement  à  faire  par  la  sooété générale  algérienne  (dnquièflM  anniiilé}  

Aliénations  de  bois  (!c  dunes  

Sommes  disponibles  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  439  millions  

Total  de  l'état  A  


■ORTAMT 

préviiM. 


1 ,080,000 
3,5oo,ooo 
2S0.000 
t6t866t666 

Aoo.ooo 
i5,3Go,ooo 


Âtat  b.  État  général,  par  mùàtièrei  et  par  sections,  des  crédiu  accordé  pour  Ut  iépmtit 
»  «B  hui§H  extraaramaire  da  t  exercice  i870. 


MiawTÉua. 


Justloe 

et  cultes. 
(Service 
desadtes.) 

Intérieur  


»iti«irATHMi  BU  laoTHnia. 


Finanoea.... 

^  /Dépenses 
s  . 

i-ë 

a  !)c 


3*  section,  (a*  partie.}  — Matériel  et  travaux  da  culte 
catholique.  

a* section.  (1*  partie.)  —  Administration  générale.. . . 

3»  section,  (a*  partie.  )  —  Serrlce télégraphique  

5*  section,  (a*  partie.)  —  Service  des  prisons  

G*  section,  (a*  partie.)  —  Subventions  et  secours  

7*  section.  (  a*  partie.)  —  Forêts  ^  

9'  section,  (a*  partie.)  —  Manufactures  de  l'Etat.  (Ta- 
bacs et  poudres  à  feu.)  


du  mi 
nislère 
de  la 
guerre. 
Dépenses 

du 
gouver- 
nement 
général 

de 
l'Algérie. 
Marine 
elodonies. 


Si- 


Instruction 
publique. 


Agriculture, 
commerce 
et  travaux 
publics. 
Maison 
kle  l'Empereur 
et  beau-arts. 


4*  section*  (a*  partie.  )  —  MatMel  de  rarlillerie  et  du 
génie.*  


,4'  section.  (3*  partie.)  —  ColonisatkMi.  —  Travaux 
publics  *.....•«  


3*  section,  (a*  partie.)  —  Approvisionnements  géné- 
raux. —  'rravaux  liydrauli<iues  

3*  section,  (a*  partie.)  —  École  normale  supérieure 
et  enseignement  supérieur.  —  Établissements  seten» 
lifiques  et  littéraires  

4*  section,  (a*  partie.)  —  Instruction  secondaire.  .... 

5*  section.  (3*  partie.)  —  Instmction  primaire  


6*  section.  —  Houles  et  ponts,  cantnx»  rivières  et 

ports  ;  travaux  agricoles  et  autres..  

7*  section.  (  a*  partie.  )  —  Cbemins  de  ftr  

I  i*  seeUon*  ~  Travaux  extraordinaires  

I  TovALderélatB  


MOaTAST 

4ss  crédits  Mcordët 


SC^tMS. 


5,700,000' 

12,000 
1 ,5oo,ooo 
12 5. 000 
11,096,600 
3tSoo,ooo 

i,3a5,ooo 


2,975,000 


psr 
miaistArts. 


5,700,000' 
13,633,000 

4«8a5t000 


27.890,766 


a4>9i5,766 


I0|5o0t00o 


a46,ig5 
aoo,ooo 
i,5oO(Ooo 

4i,aQi,ioo 
11,600*750 

4,960,000 


iO|6oo«ooo 

1.946,198 

ô3,95i,85o 

4,960,000 


Jr  Série. 


ia3,4o6,8ii 
38 
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Vu  pour  être  annexé  «a  pnget  de  loi  edopté  par  le  Corps  légialilif ,  dansMséane« 
du    vnû  1669. 

Le  Président , 


Sifflé  VB  GuiCLiiom»  Mtoc  t  Màvm  »  Cxmilix  Doulpus. 
Vn  pour  être  «nneté  à  la  loi  reiatwe  an  bodget  eittau>rdixiftire  de  l'eurcice  4870. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  Joi  du    mai  1869. 

Signé  £.  RouBBR. 


!r  16,669.  —  Loî  $ur  les  Suppléments  de  Crédits  de  TexereicB  i8S8 

etdet4aB$rcicâi8ê9. 

Du  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  parkgiâce  deDieiietla  voieAt6iiAtî«ttflie,Eiinua«ft 

0B8  FfiAirçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Atohs  SAUCfioifNé  et  sAHGTiOMims,  pBOifounii«t  vBotnsfMsomiM  qui 

suit  : 

LOI. 


Egtraàèt  praoéf»««iM  da  < 

Le  Corps  lioisL&Tir  ▲  ajooptk  ia  p&oibt  m  ju»  dont  la  teneur  suit  : 

SUPPLÉMENTS  DB  CRÉDITS  DE  L'EXERCICE  1858. 

Art.  [".Il  est  accordé  sur  Texercice  i868,  aa  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1867,  pour  le  budget 
ordinaire  de  cet  exercice  «  des  crédits  montant  à  la  somme  de  quatre 
cent  trente-nenf  mille  trois  cent  vingt  francs  (439«3ao'),  rq>artis 
«itre  les  ministères  ci-après ,  savoir  ; 

Ministère  d'Etat.  —  1"  section,  (a*  partie.)  {Suppléments  aa  Moniteur  et  déba/U  iégis- 
latijs)   iSfr.Sflo' 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  (Service  de  la  justice.)  —  3*  section 
{Frcûs  de  Jastice),  —  Chap.  xi  [Frais  de  justice  crimineUe  en  France  et  en 
Algérie  et  frais  de  statistimu  dvSe  et  erunaulb)   5o.ooo 

Mm&tère  de  l'intérieur. — 5*  section  {Prisons),  —  Chap.  XIT  [Dfyeases  onÛ- 
naires  et  frais  de  transport  des  détenus)  ^  

Minisière  de  l'iastruction  publique.  —  à*  section  {École  normale  supérieure. 
—  Snsâgnement  supérieur.  -«  ÉteAUssemetUs  seieat^iifues  et  Utiémres),  — 
Cbap.  Tii  (Facultés,  —  TraittmenU  éventuels)   35,ooo 

Ensbiiblb  439.320 


Digitized  by  Qo 


B.  n*  170a.  —  SOI  — 

II'  ÊÊtm  "pomrm  h  ces  suppléments  éB  oééîte  «a  moyen  siw* 
«MirMféiiérdevdii  budgel  de'  rexeioîoe  id6&. 

2i  Soit  d^finîtivcnieiitc  aimiiléw  ao  bodfeti  extrMriliDaHi«  4i 
l*eae»«teid6â>;: 

1'  Sur  les  crédits  ouverU an mmtttre  des  affaires ëtfangères.--- 5* section.  (>* partie.) 

—  Gliap.  XI  {Bmamnaion  de  téglùe  Samit-Jbae,  à  JéewHetti),  une  somme 

de   Sotooo' 

2*  Sur  Icn  oxééitft  ouTertsau  aiinsire  de  Liutëneur.  —  ^*  section,  (ii'fartic.)  ^ 

{Prisons).  —  CBap.  11  6m  {Acquisitions  et  conffrnefîbni).  koojooa 

5*  Sur  Les  crédits  ouverts  administre  de  la  guérie.-"  |*  section,  (a*  partie») 

(Matiricl  de  îurtitteri'e  et  du  génie).  —  Chap,  11  {Établissements  et  matériel 

da  génie]   107,000 

4^  Sorlea-erédiu  ouverts  au  ministre  de  Tagriciilture,  du  commerce  et  des 

tMVBvx  puliiics,  une  aoinme  de.deai&cieBÉqMraiilerdemimiUe.ûBncs, 

(a4s,ooo') ,  savoir  : 
6*  aeetioa.  —  Chap.  i*'  {ÉuûiUssenmi  ihennal  d^Aix)^,  5a,ooo^  ) 

6*  section.  —  Chap.  1*'  bis  {fitahUssmem  Ihermal  de  Botar-  [  2Aa*fKJo 

6aiiji«)  w    rgo^ooo  f 

BnsBMBUw.*...^   Sà^iUQOt 

SCPPLëMëMTS  D£  GBÉOITS  DË  L*£XEaCICË  1869. 


BtTXnarr  OHDIKAIBB. 

d;  fi"  est  accordé  sur  Texerdee  1869,  au  ddà  des  crédits  ouverts 
psr  Ikibrdè  finances  du  a  ao€K  i8f68,  pour  le  budget  ordinaire  de 
cet  exercice,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt-quatre  mil- 
lions soixante  et  onze  mille  sept  cent  vingt-huit  francs  (24*07 1,7 28'). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  sections ,  con- 
formément, à  iéMii.ci7aBâeaé.. 

U.  11  est  accordé  sur  Texercice  1869,  poiirle  payement  des  créances 
dts  exercices  périmés,  des  crédits;  extraordinaires  spfîriaii'ï  montant 
àfeaomme  de  cinq  cent  cfiialre-vingt-douze  mille  huil  cefot  soixante- 
six  francs  soixante-trois  centioïes'  (592,866'63''). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis,  entre  les  divers 
ministères,  conformément  à  l'état  B  cirannexé. 

5.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  par  l'article  2 à 
(i*  alinéa):  Aekiioidtta)aoÉt  iS6âirpt«r  i*ii»criptioi]^«B  trésor  public 
des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1869 , 
«jkawgmcMté  de  la  sumBe  dettpmeeBt  mifle  francs  (3oo,oeo7» 

6^  partir  du  1"  jvîâet  ïMigp,  h»  drailB*  de  donane'po«r  les  vins' 
imjpoftés'  de  l^élmg^p  et  eentenant-plt»  de>  quatorze*  centlèmear 
d'u«»ot)  sefonV  perçus»  ainsi  qti^il  mt  r 

Ces  vins  payeronL*les  droits  de  douane  et  de  consommation  sur  là 
*|iianlité  d'âlcnol  dépassant  quatorze  rentièmes,  sans  pr^udice  du 
dmt  de  vingt-cinq  eentimes  par  hectolitre. 

7r  yévoluatioD'  des  voies^  eH  moyen»  appiicabies  aux  dépenses  du 

38. 
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budget  ordinaire  de  l'exercice  1869,  fixée  par  la  loi  de  finances  dn 
2  août  1868  à  un  milliard  sept  cents  millions  neuf  cent  quarante-huit 
mille  deux  cent  trente-sept  francs  (1,700,948,237'),  est  augmentée 
d*une  somme  de  trente -trois  millions  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  trois  cents  francs  (33,398,3oo'),  conformément  à  ]*état  G 
ci-annexé. 

8.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1Ô69  se  résume  ainsi  qu'il  suit: 

Voies  et  moyens  fixés  par  le  budget  primitif.  1,700,948,237'  00* 
Voies  et  moyens  supplémentaires   33,398,300  00 

Total  des  voies  et  moyens   i,734t348,537  00 

Crédits  ouverts   par  le 

budget  primitif   1,619,562,116' 00* 

Suppléments  de  crédits 
accordés  par  la  présente  loi      34,664i594  63 

Total  des  crédits  ouverts.  i,6M*2a6,7io  63   i,644«236,7io  63 

Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire .  • . .      90,1 19,826  37 

Cet  excédant  de  recette  est  affecté  au  budget 
extraordinaire  de  Texercice  1869  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de   85,894i826  37 

Reste  au  budget  ordinaire.   4taa5,ooo  00 


ÏIÏRE  II. 

B0D6BT  DES  BBCETTES  ET  DBS  DBPEMSES  8UB  RESSOURCES  SPÉCULES. 

9.  Le  budget  des  ressources  spéciales  de  l'exercice  1869  est  aug- 
menté, en  recette  et  en  dépense,  d'une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000%  couformémeut  à  Tétat  D  joint  à  la  présente  loi* 

I1TA£  m. 

SBRVICBS  SPÉCIAUX  RATTACBÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

10.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  aù  budget  de  TÉtat 
sont  augmentés  en  recelte  et  en  dépense,  pour  Texercice  1869,  de 
la  sonmie  de  un  million  six  cent  soixante-dix-huit  mille  deux  cent 
cinquante  francs  (1,678,260'),  conformément  à  Tétat  £  annexé 
la  présente  loi. 

11.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  Texercice  186^,  pour  le  payement  de  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la 
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somme  de  quatre  mille  cinq  cent  cinquante  francs  cinq  centimes 
(4,55o'o5*),  conformément  à  rétat  F  ci*annexé. 

TITRE  rv. 

BUDGET  EJLTRAOBDINÂIRE. 

12.  11  est  alloué  snr  Tezercice  1869,  au  delà  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  fînances  du  2  août  1868  et  par  des  lois  spéciales,  pour 
le  budget  extraordinaire,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  quatre 
millions  cinq  cent  treize  mille  six  cent  quatre  francs  (4,5i3,6o4'). 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministères  et  par  sections,  conformé- 
ment à  l'état  G  annexé  à  îa  présente  loi. 

13.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  générai  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1869  se  résume  ainsi  qu'il  suit: 

Excédant  du  budget  ordinaire  appliqué  au  budget  extraordinaire 
par  la  présente  loi   85,89^,826'  37' 

Voies  et  moyens  extraordinaires  ûxés  par  le 
budget  primitif.   2i,/i96,666  00 

Total  des  voies  et  moyens   107,391,492  37 

Crédits  ouverts  par  le  budget 

primitif   i02,ôoi,6i6'oo' 

Suppléments  de  crédits  accor-  . 
dés  par  la  présente  loi   4  > 5 1 3 ,  6o4  00 

Total  des  crédits  ouverts.. . .  107,015,22000  107,015,22000 

ExâÉDART  de  recette  du  budget  extraordinaire..       376,372  37 

TITRE  V. 

DISPOSmONS  BELATIVBS  AUX  DIÎPE'nSBS  SUR  EXERCICES  CiOS. 

14.  11  est  accordé ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices 1.865, 1866  et  1867,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme 
de  un  million  neuf  cent  soixante-treize  mille  deux  cent  vingt  francs 
quatre*vingts  centimes  (1,973,320'  80'),  montant  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  Tétat  II  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  eo  conséquence»  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformânent  à  l'article  8 
de  la  loi  du  33  mai  i834. 

TITRE  VI. 
nisposinoMS  spi^gules.  ' 

15.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  répartir  entre  les  por- 
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taurt-  de  dim  des  «npnuAs  meiicuBs  spédliés  dans  la  loi  dn  a  aoAt 

1868  (article  29),  et  «nûraat  les  oonditions  délemîaées  p«r  ladite 

loi: 

1*  La  rente  et  ies  valeurs  afiérentes  box  obligations  existant  dans 

le  portefeuille  du  trésor,  lesquelles  seront  annulées; 

2"  La  part  revenant  au  trésor  dans  les  sommes  à  recevoir  en  exé- 
cution du  décret  rendu  au  contentieux  ie  20  février  11869. 

Délibéré  en  séance  publiqae,  i  ?arÎB,  le  8  Avril  1869. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulg^ation  de  la  loi  relative  aux 
suppléments  de  crédits  de  rexercice  1868  et  de  l'exercice  1869. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  paiaiadu  Sénat,  àe  Aviil.iS^. 


SfffU  Caàa  D^Ssf^Ami,  générai -C**  objjl  awi«.âlini. 

VU  et  Mdlé  dn  fcetn  dn  Séutt: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Gbaix  D'Ësr-AiiOE. 

Maj^dons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 


Scmniiyn. 


Sigaé  DE  Gdillootet,  G&iollb  Dollpiis*  Boquiat, 

WuUt,  IfAEVIL. 


'U  Fremier  Vice-PritOêtâ  , 

aigaé  P.  Somn. 


Lu  Secrétaires , 


Signé  NAPOLÉON. 


Va  et  Mdlé  dn  gimi  MMa  t 

lefienb  des  sceaux ,  Minisire  secréttiin  ^Èitt 
mêidparUment  de  la  jusiice  et  des  aUtu, 

Signé  J.  B&AOCHS. 


Per  ntnipeienr  : 
Signé  S.  BOOBBIL 
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ÉTAT  1.        TaSUaa,  par  minîsthes  et  par  sections,  des  suppléments  de  criiU» meeonUs 

pour  U  biuj^Hêrdinaire  de  l'ewêrcice  1869. 


DBTTB  PUBUQUB  ET  DOTATIOIIS. 


MIMIST^RE  DBS  PIIfAlCBS. 


r*  section.  —  Dette  GonaoUdée.  —  CafitanxfeabonrsaMttà  dhren  titres.  —  Dette 
vii^re.— DotatioDS  etlndemnftéa  ân  Corps  lé^stiAif.  ^.  


MORTART 

dM  er4diU 


mnsTiu  1»  la  jvsticb  it  ob»  ewn$. 


du  «dte  catholique  «  

Total  pour  le  ministère  de  la  Justice  et  des  coites. . 

•  •  • 


1'*  section.  —  Administration  centrale, 
a*  section.  —  Administration  générale. 
3*  MCtlon.  —  flenriOB  télégraphique . . . 


MIMISTAu  m  la  GCBRRK  RT  COUTBRIfEMINT  GÉNÉRAI.  OS  X'AASiaU. 

Dépenses  da  minislère  de  la  guerre. 


S*  section.  —  Solde  et  entretien  des  troqpes  

4*aMlioii.  — UatérieldeTnrtilleéieetâa  génie.. 


»'  section. 
4*  section. 


Administration  ffénéraîe  

Colonisation.  —  Travaux  publics. 


Total  pour  le  gonremement  g^énéral  de  l'Algérie . 

Total  GÉNÉRAL  pour  le  ministè  e  <lc  7a  grtierre  et 
^nvernemcnt  général  de  f  Algérie  


•*  aecUon.    États^najofs.-^  i^pflpegu.   Tnnipes.^Govpa  cultreinfli.  BSpi- 
taoxetTfams....  


i»s86ta5o' 


d5t05o 


93,450 


MiOOO 

9;boo 

J83;SoD 


706^00 


5i8,4oo 


581,891 
3oo,ooo 


lel 


539,543 


ji^sectira.  —  Personnel  des  Services  des  travam  publics  .»  

^  section.  —  Commerce.  —  Industrie.  —  Ét  iblisscments  thercaanx.  —  Serrice 
sanitaire.  —  Secou  s  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  autres  

ToTUhL  pour  le  arinistÎTc     ragricaltnre ,  du  commerce 
•tdes'tvwancpnUicf.   • 


1,000,000 


i,o<)9,rK)0 


Digitized  by  CjOOgle 


—  506  — 


• 

MOHTAWT 

lIlllMTiU  DB  LA  MAIMII  M  L<IIIPIMV&  BT  BBS  BBAOX-AtTB. 

FRAIS  DJ5  RÉGIE»  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PURUCS. 

MINISTÉAB  DES  PIRANCBS. 

1  454,000' 

RÉCAPITULATION. 

BUDGET  ORDWAIRB. 


Dette  pnUiqm  et  dotaUonf.. 


onricBS  oiHÉuini  db»  MiBiSTius. 

Minifltère  de  ta  JnsUce  et(Servicede  la  Justice....;........   8,  W 

des  cultes  (Service  des  cultes   85,o5o 

Ministère  de  l'intérieur   706,800 

Ministère  de  la  guerre  et  | Dépenses  du  ministère  de  la  guerre   iSjaj^^l 

Souvernement  arénérallDépeiisea  du  gouvernement  général  de 

el*Algérie.             (   rAlgérie   881,801 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies   3,772,686 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics   itOgOtOOO 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts   206*000 

Fraii  de  régie*  de  peroqption  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  


Total  de^'élat  A   aA,07i,728 


des  credils 
accordés. 


22,331,478 


A54,ooo 


ÉTAT  B. 


TabletUidu  crédits  extraordinaires  spe'cianx  accordés  SUT  texerdce  i8â9 
.  pour  dépenses  ^exercices  périmés* 


MtXtSTiKBS. 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  (Senrioedeacnltet.)  

Ministère  des  afîaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur.  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  et  ^Dépenses  du  ministère  de  la  guerre   Aag.iSo'gg' 

Suvemement  général  { Dépenses  da  gonvernement  général  de 
l'Algérie  (   l'Algérie.  ;     66,84a  A7 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  

Ministère  de  ta  mdsoik  de  rEmperenr  et  dai  berai-ails  

Total  de  réIatB  


MOirrAHT 
des  crédiU 
aceordés. 


846' oa* 
4,269  34 
14,588  41 
938  73, 

486,175  46 

48,a8o  M 

9,900  00 
a8,oia  70 


313  70 
83  éx 


69a,86«  «Si 
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tut  G. 


«otcf  ef  moYcns  sappUmentairet  dm  hnd^ 
d»Vtxtrcmi8û9, 


OiSIORATIOR  PRODtITS. 

■  ■      '■  '  '  "  —.11  ■    M  Il  ■!■ 

ContnbaUoiis  directes.  ( Fonds  généraux.)  

ftodafi*  des  domaines.  —  Vente  de  flisOs  et  antres  armes  réformées  

Impôts  et  reveniu  indirects  

Produits  divers  du  budget  

Total  

liDOCTIOM  WM  UCnTB  Plim  MHS  LB  BmMBT  FBtHITir. 

PNdait«elievaMiderA|gé(ieb---GontfilialIoiitarato   

llBSTB  ponr  pin^-viliMs  préroes 


MOHTART 

des  plut-valaes 

prévues. 


2,937,000' 
3,100,000 

39,i98,ooo 

a83,3oo 


34,498,300 


ItlOO^OOO 


33,598,300 


ÉTât  D. 


TaJtXmKLées  npfiihÊUât  de  dépenses  sur  ressources  spécialiu 
et  du  reeeVbu  ewTÛaUxm  de  texerdce  iS69. 


RECETTES. 

Produits  divers  spéciaux.  —  Versement  par  l'adjudicataire  imprimeur^érant  du 

Journal  officir!  do  l'Kmpiro  pour  frais  de  rédaction,  d'administration  et  de 
correspoodaucc  de  ce  journal  

DéPBHSBS. 


mmSTÀRE  D'ÉTAT. 

1'*  section,  (a*  partie.)  —  Frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Journal  offi' 
ciel  de  l'Empire  


300.000' 


300,000 


ttkt  B.        Tableaa  det  erédke  ow»erU  on»  senieet  epéetaïax  rattachés  peur  ordre 

aa  hmdget  de  Vexer&ce  iBÛ9  et  des  recettes  eerrespoadMies, 


UINiSTËHE  DE  LÂ  JL6TICE  ET  DES  CULTES. 


mPBIHBBlB  IMPÉaiAUt. 

Rbcbttbs.  —  CObftpftre  1**.  —  Produits  supplémentaires  présumés  et  éventuels  de 

l'eicrcice  iMg.  

Dbpb usas.  —  Seietion  unique.  —  Imprimerie  impériale  •  •  

UnOSTèBB  DB  Là  MAISON  DE  L'EUPBREUR  BT  DBS  BEADZ-ARTS. 


1,000,000' 
1,000,000 


LioiOB  l»*BbBllBOR. 


Recettes, 
dépenses. 


Chapitre  il.  —  SuppV-mcnt  à  la  dotation. 

Section  unique.  —  Légion  d'honneur... .  1 


678,250 
678,350 
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TMtÊMdes  crédits  oxsMrttftPOva-  dépenses  d'exercices  périmés ,  aux 
spéciaux  furtés-pomr  ordre  au  budget  de  l'exercice  1869. 


i 


I 


lUalttère  «le  la  Maiion  de  rEmperenr  et  des  bet«Mttii — LégiMi<dPkoiiiieiir..  • . . ,  4i5S(/o6* 


ilur  Qk        TMtÊm,  purmmirthn  et  par  secHmu,  des  suppléments  de  crédits  accardét 

poarkt  défenses  du  budget  exitamdùuure  de  textràce  iW9L 


■IMISTiUt. 


siuaaATioa  dm 


3*  section.  (  3*  partie.)  —  Bfatériel  et  tnviiix  du 


Jastice 
o\  cultes. 
(Service 
de*  cultes.) 

Intérienr.  |6*seetioii.  (a* partie.)  —Service  des  priMms... 

AfTaircs      J  3*  section.  (  a*  partie.  )  —  R( 
étrangères,   j    Saiote-Anne,  a  Jérusaiem 


5i  I 
Hi 

g  «  '  ministère 
6e- (  de 
S  I  la 


I 


Si' 


3*  section,  fa*  parfîe.)  —  Solde  et  entretien  des 
troa  pes  •  ••.**.. 

4*  section.  (3*  partie.)  —  ÉtaUbsenents  et  maté- 
siei  du  génie.  


a*  section.  (  a'  parti»-.  )  —  États-majors.  —  Équi- 
j^^fau^l  roug^^  Services  spéciaux  en  Co- 

et  vivres  


Marine 
et  colonies. 


lustrucliou 
publique. 

Agàoaltnre, 

et  travaux 
poliliGS. 

Maison 
del'Kmpereur 
et  des 
beam-arts. 


I3*  section,  (a*  partie.)  —  Salaires  d'ouvriers.  — 
/  Approvisionnements  gifirifwiniii —  TMvaHK  hf- 
..  drauliqnes.  —  Poudrés....*-.». •■■■•«»•«■.... 
[4*  section,  (a*  partie.)  —  Bcnles  narda.  — 
Ser  V  iceiiydcograpbique  et  scie  uLi  G  que. — Fsaia 

d'impressions.  —  Frais  de  voyages ,  etc  

■5*  section.  (afpaxINb) — Senioa  odoniaL  

'3*  section.  (  a*  partie.  )  —  Ecole  normal»!  supt-- 
rieure  et  enseignement  supérieuc. — Élablis^e- 

nents  scientifiques  et  litieraires.  

S*  section.     BiBtie^—  InrtnwtionjtKiaBaiae. . . 


Sélection.  —  Hontes  et  ])aal»>»  aHMn»fi«ttres 
etports.etc  


seelioii.  —  Travaux  eitaaonUuiaM.. 


Toxu»derMlak9M.>  


■OITAtT 

teord(  » 


par 
sections. 


400,000 

8o«ooo 


958,o5o 
i07«ooo 


itico,SS4 


a, 000 


tebooo 


3oi,goo 


Sa/wo 


•  mm  m  »tm  mw9*mrm 


aiaistéTM. 


èoo«ooo 

SOlOOO 


i«o6S,o6o 


a8o,ooo 
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ÉTAY  S.      f)i(lNRi  du  trSâUttwntémeKtu  ires  accordés  en  au 

des  r.rcrctces  cIo'î. 


lu  'IJi  M  II)    l>    ij  ■  Il   

Mtetotère  de  la  justice  et  des  calttt.  (Smioe  des  adta.)  

flinistère  des  a/raires  étrangères  

Mioistère  de  rinlérieur  , 

Ministère  des  finances  ^  

Ministère  de  la  guerre   i  Dépenses  du  ministère  de  la  guerre  549,39a' 87* 

et  goavemeinent  général  |  Dépenses  dv  goaTemenent  général  éa 

de  V Algérie.  {    l'Algérie   fis 

Ministère  de  la  mariue  et  des  colonies  ..«  

Ministère  de  l'inslraction  putllqne  ••.••«..  

Ministère  de  ragricolture ,  du  commerce  et  des  trsvamx  publics,  

Minislère  de  la  Maison  de  l'Empereiir  et  des  beaux-arts  

Total  df^  l'état  n  


WMTTiJIT 

•ccordM. 


S,667'i8< 
6a6,689  27 
sa7,07a  ë2 
0415 .36 

6Sk,6ai  59 

57,148  16 
53o  84 
608,633  06 
44a  7a 


1,973,220  80 


Vti  pour  être  anneié  an  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 

du  8  ëvrii  1869. 

UPrétidMt, 
Signé  ScmiEiiMA. 

Lu 


Sifflé  DE  Gl  tlt.outet,  IttcB,  GaoxxB 


Vu  poor  être  animé  à  la  loi  relative  aox  suppléments  4e  eridilB  de Tjmneice  tS98 
:  de  reierdee  1869. 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat , 

Sigué  CuAix  d'£st-Ancs. 
Va  pour  être  annexé  à  la  loi  dn  8  mai  1869. 

Le  Minisire  d'Elal , 

Signé  Ë.  ROUHBB. 


N*  16,870.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiilro-signé  par  le  ministre  de  i  agricuilurc, 
âb.  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rcctifical  ion  de  la  côte 
de  Kerjan-Mol,  route  départementale  du  Finistère  n^/^,  de  Guipavas  au 
•éSflttquet,  suivant  la  directioa  générale  indi^itée  en  rougo  aur  tm  plan  qui 
.  restera  annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
monts  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  cnfreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  «  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s ijes  travaux 
n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro-  ' 
mulgation.  (Par»«  i7  Février iS69.) 
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N*  16,871. — DicRBT  iMPÉBiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragrieulture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  reconstruction  du  pont 
de  Came,  sur  la  Bidouie,  et  de  rectification  de  la  route  départementale 
n*  3 ,  de  Tarbes  à  Bay<mne,  aux  abords  de  cet  ouvrage,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 

décret.. 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  9  mai  i84i ,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  i7  Février  1869,) 


(^ertiiié  coûlorme: 
Paris,  le  i3' Mai  1869, 

£s  Garde  des  Sceaux,  Minislre  Secrétaire  d'Étet 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  DAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Gnlies. 


On  «'«boBoe  pour  le  Bulletin  det  Idt,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  Ui  ctfsee  de  l'Inpffmsfie 
Impériale  <m  cbci  le*  Dirccleart  des  postes  des  départementSi 


iMPiviMi.iiit;  lui'KiUAiE.  —  i3  Mai  iv>(i9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1704. 


N*  16,87a.  —  Loi  qui  aaiorise  le  département  (Ut  'Ardmit  à  s'impoHT 

extraordinairmmU. 

Dq  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtiomnb  et  SANcriomiONS,  PROMUicoi  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

JSMrwA  du  prooà«-«ar6ai  da  Corps  légisUaff» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1868,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1870,  six  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 

contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
chemins  d'intérêt  commun  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Ddibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3^  Avril  1869. 

Le  Président , 
Signé  ScHNBiDsa. 

Signé  DE  GmUiOUnT,  marquis  de  Cowrgliamo.  Martel, 
MioB. 

xrs^.  39 
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ExtrtUl  da  proéU^erîml  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  9*oppoie  put  à  U  proiqiialgatioQ  d#  1^  loi  autorise 
le  départemenit  des  Aideniiee  à  simposer  «xtraoïduiaireiiieiit. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Pnmùr  yie»-PrétU»ÊU  , 
Signé  P.  BoDDET. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'ëst-Ange,  général  C*'  de  la  Rdb,  Suih. 

Vu  et  MflHé  4s  leem  du  Sdntt  : 

1»  Sé$uUnrS9€ràaire, 
Signé  Ghaix  d'E8T>Aii«b. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtot  9%  inséréfif  au  Bulletin  des  lois,  soient  «dressées  aux  cours,  aux 

tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

sur  leurs  re^islros,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'P^tat  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  &  Mai  1Ô69. 

Signé  NAPOLÉOPi. 

"  Par  rEmperear  : 

UGardkdiSKMaXtllinùtrtmriUdnéPmA  .  .....  , 

4H  ^j^HgïWMfll  M  inJUfiàB»  il  4$$  CVttvl/  '    MiHislre  <i  km  , 

Signé  J.  Babogbb.  Signé  E.  Roohsa. 


N"*  10,873.  — r  loi  (juÀ  aiUome  U  déparl&m'd  da  Cher  à  cotUmct^r 
dmsç  MmppmU  et  à  s'imposer  $/Kir0Q/4iHgtrmmL 

Du  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  !a  volon  té  nationale,  ËMfBii£uji 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctiqnjié     sanctionnons,  pR0Myji<<syfi  et  PAQMUWiliONS  ce  ^ui 

suit  : 

LOI. 

Kstrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  \".  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  goa^^I  ^éoér«i  a  faite  dans  sa  session  du  mois 
de  janvier  1869  : 
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i*  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  an  taux  de 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0) ,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  anx 
autres  conditions  decetéfablissmisnt,  une  somme  de  cinq  cent  mille 
^auçs  (5oO|Oop')  pour  l'ftchèven^t  des  chemins  d*intéré|  pon^nmi} 

2*  Â  contracter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser  oinq 
pOYif  cent  (5  p.  0/0} ,  un  emprunt  de  un  million  cinq  cent  mille 
mncs  (i,5oo,ooo')  pour  les  travaux  dès  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  h  cai^ç  4§9  dépôts  et  consignatioDs ,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobalion  du  ministre 
de  rintérieur. 

2,  Le  département  est  également  autorisé  à  sMmposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directe^  : 

Trois  centimes  pendant  cinq  anf,  k  p^U^tir  de  1870; 
Quatre  centimes  en  1875; 
Trois  centimes  en  1876; 

Deux  centimes  pendant  les  treize  années  suivantes; 

Et  un  centime  pendant  neuf  ans ,  à  partir  de  1890 ,  dont  le  produit 
sera  affecté  tant  à  l'amortissement  des  deux  emprunts  autorisés  par 
Tarticle  i^pi-deççi^s  c^u'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imj^osition  sera  recouvrée  indépen^^nin^ent  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année ^  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  iS  juillet  i866, 

3.  Est  rapportée,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1868,  la  loi  du  12  mars  i864» 
qui  a  autorisé  le  département  du  Cher  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  quatre  centimes  additionnels  pendant  sept  ans,  à  pa.rtir  de 
i865,  pour  Tadièvement  des  chemin^  d*intérét  commun,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  touche  le  recouvrement  de  cette  imposition  pen- 
dant les  exercices  1870  et  1871» 

Ué^AtM  en  aéanee  poUique,  à  Paris,  le  34  Avril  1869. 

Signé  SCBHUDXR. 

luSêcrélaim, 

Signé  Camille  Dollfus,  m^rquU  DiGoigwuApo, 
iMi  GoiLLOom,  Màe*. 

39. 
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Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Cher  à  contracter  deux  emprunts  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Pré$iémi, 
Signé  P.  BOODET. 

UsSeeritairet, 

6igué  Chmx  p'ëst-ânoe,  général  C*  de  la  Roe,  Soin. 

Va  et  Mené  dv  aeetn  du  Séatt  j 

Signé  Gbaix  d*Est-Aii6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaax,  MinùU^  secrétaire  d'État  Ministre  d'État , 

9jg>éJ.B4BoaD>.  Signé  B.Boo«i«. 


N°  16,874.  — *  Loi  f  ai  auioHse  le  département  de  la  Gironde  à  contracter 

dmxÉmprmdi, 

Du  8  liai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp£reur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sahctionni&  et  samctiommons,  promulgub  et  paoholgoons  ce  qui 

suit: 

LOL 

SmtraU  dm  prociMMrftal  Ai  Corps  légùhUf, 

L£  Corps  usgislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 
Abt.  1*.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé ,  sur  la  demande 
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que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1868,  à  empranter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  : 

i*  Une  somme  de  un  million  deux  cent  soixante-dix  mille  francs 
(1,270,000^) ,  remboursable  en  trente  ans ,  qui  sera  appliquée  à  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  de  grande  conmiunication  et  d^intérét 
commun; 

2*  Une  somme  de  un  million  quatre  cent  quatre-vingt-un  mille 
francs  (i,/i8 1,000'),  remboursable  en  trente  ans,  qui  sera  appliquée 
à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bordeaux  à 
la  Sauve. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'en- 
dossement ,  soit  dkectement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Si  les  emprunts  sont  réalisés  auprès  de  la  société  du  crédit  fonder, 
le  département  pourra  ajouter  à  Tintérét  ci-dessus  fixé  le  montant 
d'un  droit  de  commission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du 
6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  un  million  deux  cent  soixante-dix  mille 
francs  (1,270,000')  à  contracter  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus 
seront  imputés  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  départe- 
mental. 

3,  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  un  million  quatre  cent  quatre-vingt-un 
mille  francs  (1,481,000')  à  contracter  en  vertu  du  même  article 
seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le 
recouvrement  sera  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  iS  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a3  Avril  1869. 

I4  PrùidaU, 
Signé  SCHIHDBR. 

Lt*  Stcrétaint, 

Signé  Marquis  de  Goiibgi.iaik>,  m  Gtollootst,  Mies, 
Maatkl. 


t 
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Maùmt  da  prot^»-verbài  da  SénaU 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Gironde  à  contracter  deux  emprunts. 

Délibéré  et  voté  en  séaiice,  au  palais  du  6éuat ,  le  29  Avril  1869^ 

Ikgaé  P.  ëoimn. 

Lét  Secrétalrtt  I 

Signé  Ghaix  d'£st-An6e,  général  G**  ds  la  ftOi,  àutà. 

Ai  et  Meàé  da  Mem  SéMtt 

Signé  (SBAtt  ifÉn^àMÊé 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dtt  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^iis  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileriesi^le  6  Mai  1^69» 

Signé  NAPOLÉON. 
Vd  tt  Éceilé  du  i^aiid  sooau  e  Ptr  l'Eraperetii'  : 

UGatitéitscêatatfMinutnster^trtà'Étùt  U  Ministre  d' État  ^ 

^.    .     *  Signé  £.  RoOHXR. 

.  #.  BAHOOtt. 


N**  16,870.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  contracter 
éam  BmprunU  et  à  t*imjto$9t  eœtrmotéUiMitmmit, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËilfBRBDR 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionmb  et  sanctionnons,  promolgus  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législai\f. 

Le  Corps  licisLAiiF  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé,  conformément 
k  la  deuakande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  ordi- 
naire du  mois  d'août  1868  et  dans  sa  session  extraordinaire  du  mois 
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de  janvier  1869,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent  (5  p.  o/o),  une  somme  de  deux  millions  cent 
mille  francs  (2,100,000'),  qui  sera  afl'ectée  aux  travaux  dos  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 

éét  oMitfâtidtts  Au  portèdr  on  tmtisttiissibieé  par  voie  d^endo^ement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  ae  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  même  département  est  autorisé  à  emprunter  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour  cent  {f\  p.  0/0),  intérêt  et 
amortissement  compris ,  et  aux  autres  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  sept  cent  mille  fraFics  (700,000%  qui  sera  aifeclée 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  avoir  lieu,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  qu'eu  vertu  d'une  décision  duminisLic 
de  Tintérienn 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  k  production  d*uti  état 
faisant  connaître  : 

1**  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  conseil  général  a  ententla 
se  substituer; 

2'  La  somme  pour  làqlielle  il  se  Substitue  à  chacttne  d'elles; 
3°  La  situation  financière  de  ces  communes. 

3.  Le  département  de  l'Hérault  est  également  autorisé  K  s'imposer 
extraord  in  ai  rement,  par  addition  au  principal  deâ  quatre  contribu- 
tions directes  : 

Un  centime  en  1878; 

Cinq  centimes  neuf  dixièmes  pendant  les  quatre  années  suivantes; 
Quatre  centimes  deux  dixièmes  en  1878; 

Et  quatre  centimes  pendant  vingt  quatre  ans,  à  partir  de  1879, 
pour  eu  afiéeter  16  produit  faht  au  service  de&  intérêts  et  au  rem- 
boursement des  emprunts  k  iréalUef  en  vertu  des  articles  i**  et  2  ci- 
dessus  qu*aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  re<k)uvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  annéOi  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du     juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Signé  SCaN£ID£A. 

tei  ^àttifii. 

Signé  MÀSÊ,  îifAtitËt,  marqois  t)£  Comëgliano, 
.  Da  OoifiLoonr» 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  h  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Hérault  à  contracter  deux  emprunts  et  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Lb  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BooDST. 

iMSetrétuim,  • 
Signé  Gflàix  D*B8mAHeB,  général  Cmt  la  Rob,  Sure. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Ghau  d*£st-Amgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
Bor  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaii^é  d*en  surveiUer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOliON. 

Vu  et  «ceDé  dv  gnad  acean  :  ParrEmpareiir: 

Le  Garde  des  seeaax,  Miiùslre  secrétaired'  État  UMmistreé^, 
amdépartama^dalajuiU^eideecaUes,  ^^^^  j^^^^ 

Signé  J.  Baioghb. 


N*  16,876.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir^UChtr  à  s'imfMuer 

exiraordmcmremmi. 


Da  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sAVcnoimi  et  samctionnoms,  raoMULGué  et  pboholgqohs  ce  qui 
suit: 

LOL 

AsIrnC  cfai  proodff-Mr(al  ds  Corps  légiskatf. 

Lb  Corps  lioiSLATiF  a  ADOPTi  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Aruclb  uniqub.  Le  déparlement  de  Loir^t-Gher  est  autorisé,  con* 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  générd  en  a  faite  dans  sa 
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session  de  1868,  à  8*imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1870,  trois  centimes  soixante^six  centièmes  additionnels  au 
prindpd  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecte  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lô  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  1869. 

UPréndttU, 
Signé  Sgbhbidbr. 

LêtSterétaim, 

Signé  Marquis  de  Conegliano,  Htes,  DE  Goillootbt» 
Camille  Dollfds. 

Bxttaii  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Loir^t-Gher  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Promet  7ie»-MfMM , 
SignéP.  BouDBT. 

iMSteràttiru, 
Signé  Chaix  d*Est-Aiiob,  générd  G*"  db  la  Rdb,  SriM. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Lt  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Ghaix  d*£st-Aiigb.  ^ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observ^ent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  Mdlé  da  gnni  soetu  t  Par  l'Empereur  t 

U  Gard*  du  êemax,  Minittrê  Mcrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

méâparttmmtd»  taJvulie9  9td»seaUes,  ^.     ,  ^  » 

'  Signé  £•  ROOHBB. 

Signé  J.  Baaochb. 
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M*  i6,877«-^Xo/  qui  autorUe  lé  département  de  la  May^M  à  HiUrmêitr 
an  SmprmU    àM'imp9S§r  eatruorduuiirêment» 

Du  8  Mai  i8O0. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uatiaaalOi  £MrftA£UR 
W  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Avons  &*ifOTioNiiA  et  AAiietioMMOMs,  PBomijatii  etmofMLâooiiëee 
suit: 

LOI. 

EjBtnùt  du  procès-va-bal  du  Corps  législatif. 

Le  Qal^à  iâùtsuitïf  a  adopib  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session  ordinaire  de 
i868  et  oanssa  Bession  «traordinaurA  dû  mois  de  janvier  1869 ,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent 
(5  p.  0/0) ,  unesonunedesixcentsoixante'^dix  mille  francs  (670,000'), 
qui  sera  afifectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscripUons ,  soit  de  gré  à  gré  ^  avec  faculté  d'émetl^ 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
Soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

.2.  Le  département  est  également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinAirêment,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  quatre  centimes  quatre-vingts  centièmes  es- 1870,  quatre 
centimes  soixante -dix  centièmes  en  1871,  trois  centimes  vingt 
centièmes  en  1873,  un  centime  quatre-vingt-dix  centièmes  en  1873, 
deux  centimes  en  1874  »  un  centime  soixante- dix  centièmes  en  1875, 
deux  centimes  vingt  centièmes  en  1876,  sept  centimes  en  1877  et 
six  tèhtimes  soixante  ceiitièmes  en  1878,  dont  le  produit  sera  âffecté 
tant  au  service  des  intérêts  et  au  remhîonrsemcnt  de  l'emprunt  à  réa- 
liser en  vertu  de  i'arlicie  ci-dessus  qu'aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centitnes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année, par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  uà  Avril  1869. 

UPrésidtiU, 
Sigùé  ScmnoDEii. 

Les  Secrcldîres  , 

Signé  MaijDis  DB  Conegliano,  Camille  jDoLLFOs,  de  Guillootiît, 
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EwtraU  du  procii^ferbalda  Sénat 

Le  Bétiftt  iié  s'oppose  pâs  à  là  profttttigafioil  dé  ifl  loi  qhi  «titérlse  le 

flépàrtéliiëlit  de  la  Mayeiifle  k  eoùti'Aetei'  un  etupnuit  et  à  é^impom 

étmLbmtïÉiretilliûî; 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  6éuat,  le  29  Avril  186$). 

£«  AMT  Tiaè-Milmli 
Signé  P.  fioobit. 

Lu  Secrétaires  t 

*  Signé  CH4IX  d*£st-An6b»  général  C**  db  la  Rdb,  Soin. 

et  Mené  dtt  weni  dn  Sénal  t 

Signé  CflAU  D*Esf-Al»B. 

Mandons  et  obdomnons  que  les  présentes  ^  revêtues  dti  solatf  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  TuUé^ies,  le  8  Mai  186$. 

Va  et  scdlé  da  grand  sfitiau  : 

U  Gard»  du  scêoux,  MmUtnâeerélain  d'État 
aa  A^MiiMwiil  âê  lajmrtin  «I  iu  c«ifM« 

Signé  J.  ËAJiociiS. 


Signé  NAPOLÉON* 

ti  Ministre  d'État , 

Signé  £:  Botmaa. 


16,6764  ~  Ia»  ^ui  autorise  le  dépariemeni  dê  la  ViiOM  à  contractêr 

deux  Emprunts. 

bit  S  Blli  i8é4|. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPaiiKua 
DBS  Frahçau,  à  toas  présents  et  à  venifi  saurr; 

Avons  sangtionn^  et  sanctionnons,  promulgua  et  promdlgdons  ce  qai 
suit: 

LOI. 

Bgtnùt  du  procif-Mr6al  du  Corps  légùlatif. 

La  CoRi^  iJi5l8LA¥iF  a  adoptb  ls  projet  db  LO)^dont  ia  teneur  suit: 

ÂR!*.  1*'.  Le  déparlemeitt  dë la  Vieline  est  autorisé,  conformément 
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à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  fiiite,  à  emprunter  au 
lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au 
taux  de  quatre  pour  cent  (4  p.o/o],  intérêt  et  amortissementcompris, 
et  aux  autres  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  un 
million  (1,000,000') ,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  ordi- 
naires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  soit  en  totalité ,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*nne  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d*un  état 
faisant  connaître  : 

1"  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  enteodu 
se  substituer  ; 

2°  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans  le 
montant  total  de  l'emprunt  ; 

3*  La  situation  financière  de  ces  communes. 

2.  Le  déparlement  est  également  autorisé  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une 
somme  de  un  million  quatre  cent  mille  francs  (i,4oo,ooo'),  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  f intérieur. 

3.  Les  fonds  nécessaires  àTamortissement  des  emprunts  à  réaliser 
en  vertu  des  articles  1*'  et  2  ci-dessus  seront  imputes  sur  le  produit 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet 
1866. 

Délibéré  en  séance  pubhque,  à  Paris,  le  a4  Avril  1869. 

Signé  ÔGHMSIDER. 

L$t  S$ar4têim,  f 

Signé  DE  GmuAinBT,  Mègb,  Gamillb  DoLLn», 
marqua  lut  Goualumo. 
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Extrait  da  prœèi-vtrbQl  <f  a  SéwU 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Vienne  à  contracter  deux  emprunts. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Présideni  , 
Signé  P.  BocDET. 

Signé  Chau  S^Ssv^ùmi,  géDéed  G**  de  la  Rob,  Sum. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  SecriUùrtt 

Signé  Ghaix  D*EavrAimi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 

tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres, ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  aOflUé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Mnà^n  d^Âtal, 

aa  dÔMrtemiint  de  la  joAice  et  des  cuUes,  ,  _  _ 

Signé  E.  RODBBR. 

Signé  J.  BàROCHB. 


16,879.     Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  VOeIrci  dê  la  comnmn» 

de  FlounéouT'Tre^  (Finùtère). 

Dn  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpbreur 
dssFbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir*  salut. 

Avons  sahctioiihb  etsAMcnoimoNs,  rBOMULoué  et  feomuigoons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatij. 

Lb  Corps  lÀmtkm  a  adoftis  lv  monsT  db  tai  dont  la  tenenr  suit  : 
Article  unique.  La  surtaxe  de  quinze  francs  (  lÔ')  par  hectolitre 
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d'alcool  por  contena  daD9  les  eaux-de-vIe  et  esprits  en  cercles,  eaiix- 
de-vie  et  esprits  en  bontefUes ,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  actuel- 

ImKmi  £9  vîRii^w  à  rootuni  df  Plnunéour^Tf^c  (Finistère),  conti- 
nuera d'étrfi  p^rçpe  jusqu'au  Si  décembre  inciusive^qt. 

Gfitte  surimposition  demeure  indépendante  du  droit  prinçii^l  de 
quatre  Âancs  (4')  à  percevoir  sur  œs  boissons. 

Délibéré  en  féam  publique  «  à  Paris,  le  34  Avril  1869. 

UPré$iémt, 
signé  Sghhbidbr. 


Le  Séuat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
la  durla^k^ç  établie  àvQctrpi  de  la  commun^  de  Plounéour-Trez  (Finis- 


tère), 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  paiais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869, 


Vu  et  scellé  du  scew  4u  ^é^j^  i 
Le  Sénaienr  Secrétaire , 

Signé  Ghaixd'ëst-Akoe. 

Mandons  et  okoonnons  que  les  présent  ri  revêtues  diu  seetu  d# 

rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 

tribunaux  et  aux  autorites  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  (Je  I4  ji^lÂce  et  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 


LuSmrUttim, 

•  Stgaé  DB  GniLLOOTBT.  marquis  de  Coweguaso  » 
MÈ6E,  Camille  Doufç^ 


,  Extrait  da  procès-verbal  da  SénaL 


Lt  Premier  Yice-Prtsident, 
Signé  P.  BouDET. 


Lu  Starëaint  ^ 
Signé  Ghaix  D*B8T-Aiiffli,  |énénil  G**  Di  Là  Rus ,  Som. 


F4il  w  p«i«i0  ites  TiiUcpries^  ie  S  Mai 


Signé  NAPOLÉON. 


Vu  ettodié  du  f^nd  sceati  : 

U  Garé»  du  seums,  Minittre  secrétaire  d'étal 
m  eU^torlement  de  la  jastice  et  du  euUUt 

Signé  J.  Baroche. 


Par  l'Emperear  : 
U  Minitire  d'État, 

Signais*  9ni!9pv 
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N*  16,880.  —  Loi  qui  crée  dans  Varrondissemmt  de  Toulçn  un  noaveqti  canton 
de  JusUee  de  paix  dont  le  ehrf-Umi  eeiflméà  la  Seyne. 

Du  8  Mai  1889. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANGTiQ>ii^  et  $>ngtionnons  ,  pR0|fui.6Qà  «t  wù^numawk  a»  qui 

suit: 

LOI. 

JMwà  dm  procèiMwrèal  dm  Corps  l^idet^. 

Le  Corps  liGisiATir  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  Il  est  créé  dans  Tarrondisseinent  de  Toulon  (Var) 
an  nouveau  canton  oui  sera  composé  des  communes  de  U  ficyne  et 
de  Six-Fours,  dépendant  actuellement  da  cantOQ  ^(HiioillM»  *l<Ivtî 
aura  ia  ville  de  la  Seyne  pour  chef-lieu. 

Délibéré  an  séme  publique,  à  Paris,  le  24  AvHi  1^6^ 

uprmtmt, 
8igné«cmnN|. 

Lê$  Seeréiairtf , 

Signé  Marquis  de  Conegliano,  Mèo«,  (^illoutet, 

GaIOLLB  DOLLPOS. 

BMraU  da  f»rocèt-«er(al  da  SàiaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  crée 
dans  rarrondissement  de  Toiiîon  (Var)  un  nouveau  canton  de  jus- 
tice de  paix  dl>J»t  te  cb^-Jieu  estûxé  à  la  Seyne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  38  Avril  1869. 

■ 

Le  Premier  Vice-Président , 

Signé  P.  fiouoET. 
S%né  ÇaAm  P'&f^9^t  géVi/M  P  DJBM  fiU6^  $f|Pm- 

Vu  et  scellé'du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Gbaiz  i>*E«r>Aifffl. 

« 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  <fe 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obisrant  et  ks  imml  fiterver ,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  S  Mai  1869. 


Vu  et  scellé  dn  grand  soera  : 

Le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  Ue  la  justice  et  des  aUt»s, 

Signé  J.  Baaoche. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperettr  : 
U  Ministre  <téut. 

Signé  E.  AomuR. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  là  *  Mai  1869, 

Le  darde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

I.BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletiil 
au  nuaistèrc  de  la  Justice  et  dea  Gultea. 


On  iPaboone  poor  le  BoUetindes  lofo ,  à  rtiaoD  de  9  fhuics  pâf  an  I  à  la  ca^ 
httpériale,  ea  diea  kf  Miecleii»  des  poriei  dea  dépaiteiMiit^ 


'  "    

lUPRIMBRlB  IMP&MALB.  —  l4  Mai  1869. 


•J 
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N*  16,881.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Vàrdèeke  à  contracter 
UA  Emprant  et  à  t*impoter  extraordinaireiMni» 

Da  12  liai  1869. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  Yol(mté  nationale ,  ëmpbrecr 
DBS  Français,  k  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sANcnomiONSi  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 

BxUtUt  dm  |Nrocte-Mr6al  du  C^rps  législatif, 

Lb  Corps  lboislatif  a  adoftiS  lb  proïbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Aht.  1".  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé,  conformé- 
ment k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1868,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille 
francs  (45o,ooo^) ,  qui  sera  affiBdée  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

Getempmnt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription,  sent  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d^endossemeht , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de  , 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  k  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur.  \ 

2.  Le  département  de  l'Ardèche  est  également  autorisé  k  s'imposer 
extraordinairement ,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  savoir: 

1*  Un  centime  en  1870  et  1871,  et  cinq  centimes  pendant  treize 
ans ,  à  partir  de  1872 ,  dont  le  produit  sera  a£Ebcté  tant  au  rembonr- 
sèment  et  au  service  des  intérêts  de  Temprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  Fartide  1"  ci-dessus  qu'aux  travaux  des  routes  départementales; 

2**  Un  centime  pendant  dix  ans ,  à  partir  de  1S70,  pour  en  affecter 
Je  produit  à  la  création  d'un  asile  d'aUénés. 

JCFSàiÊ,  4o 
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extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  financés,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Le  GompiéiQQQi  c|es  fgods  nécessaires  au  sfrvice  de  i'emprant 
autorisé  par  {^article  i"  sera  imputé  sur  le  produit  de  Timposition 
créée  par  la  loi  du  19  mai  18Ô9  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Paris,  le  2à  Avril  1869. 

U  Président, 
Signé  SCHMEiOBU. 

'  Lu  ÊÊùritatmt 

Signé  MicB,  Gahills  Dollvos,  man|im  ]>b  Combguaho, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
ie  département  de  TArdèche  k  contracter  un  emprunt,  à  s'imposer 
extraordinairement  et  k  effectuer  un  prélèvement  sur  le  produit 
d*une  imposition  précédemment  approuvée. 

Délibéré  et  vot^  ep  séance,  au  palais  du  ^épat,  le  29  Avril  1Ô69. 

UPnmi^  Vieê-PriniuU, 
Signé  P«  Beom 

Les  Setrétaires, 

Signé  GiiAii  d'Est- Angb  ,  gépénl  G**  db  la  Eqb  ,  Suiir. 

L»  8àt«t0Ut  SÊtrétaire , 

Signé  Chaix  d'ëst  Angk. 

MâimoHS  et  mmomioifâ  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  inséfées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  ^1  es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  É(at  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palavi  d««  T0ilerî«$«  le    Uai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  MeUé  da  grand  sceau  :  Par  Vimporev»  s 

Garde  dfSSc^Qituet  Ministre  secrétaire  d'H'a^  1^  Hbniftn  ^MM^ 

au  département  de  la  justice  et  des  euUes ,  «•  ^ 

Sigaé  »•  fUNinaa. 

Signé  J.  Raaqcb<2> 
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.  H*  i6,89si.  — '  loi  4fui  «iilçriM  h dépërim^nt  d«  CtuM  à  mlr«dfr 

Ou  12  Mai  1869. 

NAPOLÉON.  pArlA  grâce  de  Dlea  et  in  volonté  nationale,  Ksipereu» 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promAlgoA  et  momololoiks  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  léyislalij. 

Le  Gonvi  UMisLàTif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suft  : 

Aux.  1".  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  conforni!  nient  à 
la  demaade  que  le  conseil  général  eu  a  faite,  à  emprunter  a  Ja  caisse 
des  chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour  cent,  intérêt  et  amor-^ 
tissemtfit  «Attipris,  et  ans  «ntm  oonditions  de  cet  étaUiiselilent, 
nne  somme  de  trois  mittions  treés  -cent  cinquante  mille  francs 
(3,35o,ooo'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d*itttérét  commun. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse* 
ment  de  remfffont  k  réaliser  en  vertu  de  Tarticle  i**  ci-dessits  seront 
imputés  sur  le  pioduit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  recOO'* 
yrement  serfi  aiitorisé,  chaque  année,  par  la  ici  de  iioances. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  32  Avril  1869. 

Le  l'résidenl , 

Signé  ScuNEiDBii. 
Ut  SitrflÉfm, 

VMtqpU  DE  GONEftUAlH). 
ExtraU.  du  procès-urbal  da.  SàuiL 

Le  fiénat  ne  s*oppoae  pas  à  la  promiilgatîoA  de  la  loi  qui  adioriso 
le  département  du  Cantal  à  ooatraeterun  emprunt. 

Délibéré  et  volé  en  séance  »  au  palais  du  Sénat,  le  2q  Avril  1869 

U  Pnmkr  Vl0#-MWlMt, 

Les  Seerétairts , 

Signé  CuAix  d'Kst-Ange.  général     de  la  i\C£,  Soin. 

Vu  «l  sodlé  do  foeau  da  Séiut: 
Lê  SénaUmr  Seertlmrt , 
S\g\\<\  ciiAix  o'Est-Angg. 


4o. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétoes  da  sceau  de 
i'Étât  et  insérées  aa  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  ies  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  (Mdais  des  Tuileries,  le  12  Mai  186g. 


V«  al  fodU  d«  gitnd  ioa»ii  I 

iét  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'ÉUU 
maéépatiepfient  de  la  justice  et  ê$$  cnlU», 

Signé  J.  fiAAOCHS 


jiigiiéNAPOLtoN. 
fir  rBaperear  : 

SIfné  B.  Boum. 


11*  i^JèliA,^Loi^mJùrk»Ud/^li§gimn^ 

êxUwtrdinairtmtnL 

Du  la  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËUTBabur 
D£s  t  KANÇAis,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcnoNMi  et  sanghonnons,  paoHOLAci  et  phomolouons  ce  (fui 
suit: 

LOI. 

Artraft  ék  pf9€èt-9erhal  dm  Corps  législatif. 

Lb  Gobps  lieiSLATiF  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  ij.mque.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1868, 
à  8*imposer  eitraordinairement,  par  addition  au  principd  des  quatre 
contributions  directes,  trois  centimes  six  diii^es  penuant  neuf  ans, 
à  partir  de  1870,  et  deux  centimes  en  1879,  ^^^^  produit  sera 
affecté  à  la  construction  d*un  hôpital  militaire  à  Ajaocio. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  ind('pendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

UPr&Um, 
Signé  ScHNBroBa. 

Les  Seerélaint, 
Sjgué  Ali^E ,  Martkl  ,  niaïquift  i»  GONBOLIANO, 

DB  GOILLODTJST. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Corse  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  ie  39  Avril  1869. 

u  Premier  Vîee-Prétident , 
Signé  P.  BOUD£T. 

LuSâtrélmirm, 

Signé  CsAiz  D*B«»Aii«,  général  C**  DB  là  R0B,  Srnii. 

Vu  et  scellé  du  aoeau  da  Sénat  : 
Lê  Sénattar  Secrétaire, 

Signé  Chau  d'Est-Ahgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
oiitre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  sarveîlier  la  pnmication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1669. 

Signé  NAPOLÉON. 

VneCao^dngrandiMBa  :  P«r  rBmpaMiir  : 

U  Gmrdê  iêntmae ,  Mimsin  seerétmtrt  d*jSlM  U  MinUbrê  J^éuu , 

^  Signé  E.  RoiiHRn, 

Signé  J.  llftROCRR. 


N'  16,884.  —  Loj  qui  autorise  le  déparlemeiU  de  la  Loire- Inférieure  à  contracter 
deux  EmpranU  et  à  t'imposêr  exiraardinmrtmfnf, 

Da  la  Mai  186^. 

NAPOLÉON  ,  pa?  la  grâce  de  Dieu  t  l  !,)  volonl/*  nalionair,  Euprrbur 
DES  Français,  à  tons  présents  el  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  eX  sanctionnons,  promulgué  et  psomulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

BstnU  dm  procèc^ncrAol  da  Cenft  UgitlâHtf, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  f.f  projet  de  loi  dont  la-  teneur  suit  : 

Art.  1",  Le  département  de  la  Loire-Inférienre  est  anlorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1868, 
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l\  0  m  prunier,  à  un  taux  d'ioLérét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 

cent  (5  p.  o/o)  : 

1°  Une  somme  de  trois  cent  soixante-quinze  milie  francs  (87 5, ooo*^) , 
pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  l'acquisition  des  ter- 
rains nécessaires  à  ia  construction  du  chemin  do  fer  de  3aiat -^azaire 
au  Croisic; 

2*  Uoe  somm»  da  bail  œot  vingt  mille  francs  (8ao,ooo') ,  ponr  les 
travaux  des  chmins  vicinaux  ordinaires.  ^ 

Ces  emprunts  pourrbnt  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
wémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissîbies  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  ia  caisse  de9..d,|j)dt9  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gvc  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  dé[)artement  de  la  Loire-Infi  rieure  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributious  directes  : 

Un  oentiine  en  1673  ; 

Un  centime  buit  dixièmes  en  1874; 

Deux  centimes  en  iSyS; 

Un  centime  six  dixièmes  en  1876  ; 

Deux  centimes  buit  dixièmes  en  1877  ; 

Et  cinq  centimes  un  dixième  en  1878,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  trois 
centsoixante-quinze  mille  francs  (376,000^)  (routes  et  chemin  de  fer). 

Les  fonds  nccc  ssaires  au  scrvire  des  intéièts  et  au  rcml)Oursemenl 
de  l'emprunt  de  huit  cent  x'ingl  mille  francs  (820,000')  (chemins 
vicinaux)  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
à  réaliser,  cliaque  année,  en  vertu  de  la  loi  d(,'  tinances. 

L'imposition  autorisée  ci  dessus  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  sera  6xé,  Chaque 
année,  en  exécution  de  la  lot  du  18  juillet  1868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2/1  Avril  1869. 

Signé  ScHiinDBR. 
£m  Sterétairêi, 

SifnéMarquiâ  pëComsguano,  Mège,  d£  Guillodtet, 
Camille  DoLLras. 

I .      Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

*  Le  Sénat  ne  s'^opposé  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorisé 
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le  dépâriement  dô  h  Lôire-Itifériétite  à  contràciér  Jéux  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordînairement. 

Délibéré  et  voté  eu  séance,  au  puiais.du  3é|i«t,  i%  »^  Avril  lôôf* 

Signé  P*  BoDOET. 
L9S  SecrétàÙTêSf 

Signé  Chah  fr'Ear-AMOB,  géaéral  C**  db  LàRcB.  Soin. 

Ta  el  «oaOé  dv  Metv  dn  Mnat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  D'£«t*ANGK. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérL'es  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  tes  observent  el  les  fassent  observer,  el  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  dé  la  justideet  des  cuites  est 
(haïf  é  d'en  surveiller  la  publication. 

fsit  an  palais  dtà  ToileHes,  le  t:i  Mai  1669. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  scellé  ds  gitufl  stettt  t  ParrEmpmr: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrt  taire  d'État  '  Lt  Minlibn  d'Êtttt , 

an  département  de  la  jttstice  et  éueullêê,  ...     ,  ^  ^ 

'   *^  Signé  E.  RooHRB. 

Signé  J.  lUAOcnR. 


N*  i6,885.  —  Lot  qui  aatorise  le  département  da  Lot  à  ewtruQt$t  un  Smpruui 

Du  13  Mai  186g. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâc  e  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMfRaKUlt 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  cl  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  co 

suit: 

LOI. 

Extrait  da  ^ocU-verbeâ  da  Corps  tigùtalif. 

Le  Corps  législatif  a  AnoPTB  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Articlb  imiQi»,  Le  dénartement  du  Lot  est.  autorisé,  sur  la  de- 
mande que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  ta  atsaîon  extraorclinaire 
du  mois  de  janvier  1869,  à  emprunter  à  la  caisse  des  cbmins  vici- 
naux, au  taux  de  quatre  pour  cent ,  intérêt  et  amortissement  compris, 
et  aux  autres  conditions  de  cet  établissement ,  une  somme  de  dpq 
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cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  qui  seraafiectée  aux  travaux  deschemins 

d*intérêt  commun. 

Les  fonds  nécessaires  au  payement  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  du  paragraphe  ci-dessus 
seront  imputés  surle  produit  dos  centimes  extraordinaires  dont  la  loi 
de  finances  autorisera,  chaque  année,  le  recouvrement,  en  exécution 
de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique*  à  Paris,  le  22  Avril  1869. 

Le  Prùidtnt , 
Signé  SCHNEIDBB. 

ÎM  SmriUttrtê , 

Signé  Martel,  Mège,  Bourhat.  de  Guilloutbt, 
maniois  m  Comuâiia 

Jbdpoft  At  proeh^MTbéi  4b  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Lot  à  contracter  un  emprunt.  • 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Prétident , 
Signé  P.  BOUDBT. 

Lu  Secrétairu , 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  général  C*  DR  la  Rue.  Soin. 

Va  et  floniléda  Mora  dn  Sénat  : 


Signé  Chaix  D'BtT-Aaas. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  iiisMea  au  Bidletin  des  lœs ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1869. 

Signé  NAPOLiOIf . 
VaatMéDédngfandaeaMit  Hrl*Bmp«fffBrt 

nmil  w  la  AmIIm  il  4tff  ciitot.  .  _  ^ 

Signé  j.  BAaocBa* 
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Dl*  16,886.  —  Lot  çtti'  oaUtHtê  h  d^uoimiml  dê  £0l-«f-6aroiiiie 

à  oonfrocter  un  SntffnuiL 

Dii  isMai  1869. 

NAPOLÉON,  i>arlagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrvvr 
DB8  FiuurçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctiouné  et  samgtioniions,  piomolodé  et  phomolgoons  ce  qui 
suit: 

LOL 

Extrait  da  protèi-verbid  da  Corps  législat^. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  proibt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1*.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  gâséral  en  a  faite  dans  sa 
session  extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  Remprunter  au  lieu 
et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vidnanx,  an  taux  , 
de  quatre  pour  cent  (A  p*  0/0) ,  intérêt  et  aijtiortîssementconftpris,  et 
aux  autres  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  un  mil- 
lion cinq  cent  vin^-neuf  miiïe  vingt-six  francs  (1,039,026'),  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d'un  état 
faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  anxqudles  le  département  a  entendu 
se  substituer; 

a*  La  somme  pour  laqudle  il  se  substitue  à  chacune  d*dles  dans 

le  montant  total  de  Temprunt; 

3°  La  situation  financière  de  ces  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  Taroortissement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  i"  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires dont  le  maximnm  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lâ  juillet  1Ô66. 

Dâîbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Avril  1869. 

U  Président , 

Signé  Sghhbider. 
Lu  Steri^àrtt , 

Signé  Marquis  dp.  Coneouamo,  MAOR,  Dl  G011.LODTET, 

GiUflLLS  DOLLFOS. 
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KxiNik  im  phMèt-mhai  Ai  Mial . 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Lot-et-Garonne  à  coulracter  uu  emprunt. 

Délibéré  et. voté  en  séfHipe,  au  palais  du  âéaat«  le  29  Avfil  lèàg. 

*        1^  Prnn'er  Vice-Présldwt, 
Signé  P«  BODPATt 

Ut  Sêcrétaires, 

Signé  CHâii  *%9r-Aii6B ,  général  C**  DB  U  ROB ,  Sofii. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séni^l  :  .  .  ^ 

L»  SéuUmKr  SteréUùre, 
Signé  Ou»  l>*BvM««Bt 

Mandons  et  ordonnons  que  tes  présentes ,  revêtues  du  scean  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obseiTent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  juslice  el  dea  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  pvtHicttlon. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Uài  .iSÙQ» 

Vu  et  scell»'  du  friand  soimii  :  Far  1  r,iii(X'rPitr  : 

Lf  Garde  du  sceaux,  Minisirt  seertiiaire d'État  Le  Ministre  d'Ùtul, 

Signé  J.  Barochb. 


16,887.  ~  autorise  le  déparUm9id     luSiHiOH  à  conirêcUr 

Bit  Emprwit  êt  à  ^impoter  e^traciréinairmMnL 

Du  is  Mai  186$. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  KMPEnRifR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANQTiOMMé  et  aAHCTiojiMQIffl,.  PMMICIfaUK  et  RaAMUi*e00N4ie«k  qui 
suit  : 

LOI. 

ExiraU  du  ptw^-verbcd  da  Corps  législatif. 

'  *  ■ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V\  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  ordi- 
naire du  mois  d'août  1868  et  dans  sa  session  extraordinaire  du  mois 
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de  janvier  1869,  à  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  an 
taux  de  quatre  pour  cent  (  A  p.  0/0) ,  intérôts  et  amortissement  com- 
pris, et  aux  autres  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
un  million  six  cent  quatre-vingt  mille  francs  (1,680,000^),  qui  sera 
afTectée  aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commiiB. 

2.  Le  dé|wrt«miit  est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  eoiitribatioM  di- 
rectes : 

Deux  centimes  pendant  dix-sept  ans ,  à  partir  de  1870; 

Douze  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1887; 

£t  deux  centimes  pendant  trois  anS|  4  partir  de  1Ô97»  , 

Dont  le  produit  sera  aflecté,  coQCurremment  avec  les  ressources 
créées  par  la  loi  du  1 1  juillet  1866,  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  34  Avril  1869. 

dign^  ScHHBrraR. 
CM  Sitréiaim, 

aigaé  MfiGË,  D£  GDii«i.u(!7t:T,  marquis  m  Comi.gi.uno. 
Camille  0OM.pua. 

Airtroll  du  procèf-Mrftoi  du  Sémt, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
1"  département  de  la  Savoie  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 

extraordinai  rement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  «  le  ^  Avril  t^^g, 

Lt  Premier  Vice-I'résidetil^ 
Signé  P.  BOODKT. 

ÏM  SeerHairUf 

Signé  GpAix  D*E8T-AiiGi' ,  ^6iïén\  C  de  i.a  ftOE,  Sdin. 

Vu  et  scellé  da  soMu  du  SàiAt  : 

èigné  ChaIx  D*Ë9T^Nati. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nûtre  secrétaire  d!État  an  département  de  la  joatioe  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  pumication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1869. 

Signé  NAPOLiftON. 

Vu  et  scellé  dn  grand  aceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  du  sceaux,  Minùtn  Mcrèlaire  d^état  Le  Ministre  d'État , 

Signé  Ë.  RoDHBR. 


Signé  J.  Barogri. 


N*  16,888.  —  £0/  ifai  aaiaritê  ta  viUe  dê  Nfunet  à  eontracUr  m  Emprunt 

H  à  fimpour  extraordùtairëmmiit, 

Dn  is  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif,  ^ 

Le  Corps  uboislatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  1".  La  ville  de  Nîmes  (Gard)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo'),  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  communaux,  savoir:  une  distribution  d'eau,  l'agrao- 
dissement  de  i*éoole  dei  frères  et  Taffectation  des  locaux  du  lycée  à 
une  bibliothèque-musée,  et,  en  outre,  pour  Tachèvement  d*une 
é^tiae  et  d*un  hospice  et  rétablissement  du  lycée  dans  les  bâtiments 
de  Thospice  actuâ. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  vingt-trois  années,  à  partir  de 
1873,  à  l'aide  du  montant  d'une  imposition  extraordinaire,  du  pro- 
.duit  d'une  taxe  additionnelle  d'octroi  et  de  prélèvements  sur  les 
revenus  ordinaires. 

Il  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurreiîce,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

%,  La  même  ville  est  autorisée  k  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir: 
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En  1870,  trois  centimes; 

Pendant  sept  ans,  à  partir  de  1871,  dix  centimes; 

Fendant  dix  ans ,  à  partir  de  1878 ,  vingt  centimes; 

Pendant  cinq  ans ,  à  partir  de  1888,  dix-hnit  centimes; 

Et  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1898 ,  quinze  centimes. 

Le  montant  de  cette  imposition  «  représentant  en  totalité  deux 
millions  huit  cent  cinquante-six  mille  francs  (2,856,ooo')  environ, 
servira,  avec  le  produit  de  la  taxe  additionnelle  d*octroi  et  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires ,  à  rembourser  i*emprunt  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,ôoo,ooo')  mentionné  à  Tar- 
ticle  i". 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

LiPrétktnU, 
Signé  Schneider. 

Lu  SicHt/ubm, 

Sigaé  DB  Gqilloiitr,  Mègb  ,  IfàKf  bl,  maïqqis  m  Gomeuàio. 

Extrait  du  procès-verbal  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Nîmes  (Gard)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s*impo6er 
extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Lt  Premier  Vice-Présidenl , 
Signé  P.  BOUDET. 

LêsSêcrétairtt, 

Signé  G1141X  D*£8iH/bieB,  général  G**  db  L4  Rm,  5o». 
VnetfMitédnioMndnSéiiit;  • 

âigué  CU41&  D*ËST-ÂNGfi. 

Mamdoiis  et  OBDOifiroNs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveitt 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
E^tre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
TU  «taoBllédtt  grand  aoem:  Figrtopet—r  i 

Lt  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'éttt  Sa  MMiln  #jâSM* 

m  i^wiement  de  la  justice  et  de*  enUu,  .  .  — 

wgne  B,  BOllBBa» 

Signé  J.  fi^AOCiiE. 
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Ou  u  Mai  4869. 

NÂPOtÉOlV ,  par  ia  gfàtîe  dè  Dien  et  lA  volonté  nationale,  KimimiiR 
tus  Fhauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALtrr. 

»«Ut: 

LOI. 

Artraiit  dm  proeèt  vtrhal  dm  Corps  législatif. 

I 

La  (>>rp^'lbgi8latip  a  adopté  lb  pbojkt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

ARTiriF.  UNIQUE.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente»  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1872  inciusivement,  les  surtaxes  suivantes 
continueront  d'être  perçues  à  Toctroi  de  ia  coixunuae  d'Estaires,  dé- 
partement du  Nord ,  savoir  : 

Vins  en  cerdes  et  ^  bovteiilefi ,  par  ibsctoliti^   5'  80* 

Alcool  pnr  contenu  dana  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cerclés»  eanx-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  en 
cerdes  et  en  boutéilles,  par  hectolitre. '6  où 

Ces  surtaxe^  ^ut  iad<;pQudaQieâ  da^  draiU  priucip^ux  petçus  sur 
ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2à  Avril  1869. 

Le  Président, 
6igné  ScHNEiDfiK. 

i>igiié  MAsE ,  Gamiub  Douros,  WÊtqak  m  emiaguàmo , 

DB  GoiLUHlTBr. 

Extrait  du  procès-vcrhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
des  surtaxes  établies  à  ioctroi  de  ia  commune  d'H^taires  (NordJ* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  io  29  Avril  1869. 

Le  Prtmier  Vice-Président, 
iigmé  P.  BOODIM* 

6igué  CuAu  D*Ë3T-AM6ii,  général  C*  m  hh.  Uqb,  Suim. 

Vo  et toellé  oUi  mmu  dm  êéuii 
Signé  Cbaix  D^Bn^AMOB. 


B.     1706,  —  — 

Mahoons  et  0RD0iii(0N9  qve  les  ^rcsentes,  itîvétues  du  fceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soiept  adressées  aux  oonis,  aux 
tribunaux  et  aux  autofités  administratives,  pour  qu*ib  iosortvient 
sur  Ima  i^iîstreii  Jear  obs^mol  «t  tel  Iksieiil  «bHarw.  et  notre  mi- 
nisti<«  «9firétme4«taf  au  département  de  la  justice  §1  in  coites  est 
chargé  aen  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i2  M^i  1869» 

VaetfOdU  dagnmâieema:  Fir  l'Bmperenr  :  , 

UGardeies  êcmax,  MinUtmeeHlmn à'ÈMi  U  MiwUtn é^kUA . 

Signé  E.  RoDHBB. 

Sigoé  J.  BMOCBCt 

.... 


N*  16,890.  —  DÉCHUW  t^fé^i4U  qui  charge  M.  Uouhcr,  Ministre  d'Etal,  de  l'in- 
térim  du  Jifinittère  des  Affaires  étrangères  pendant  l'absence  de  M,  le  Marquis 
de  la  Valette. 

Du  5  Mai  i86g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  I*)mf£R£UB 
DU  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOHS  D^OaST^  «I^OÉCig&TOHS  Çft  qui  suit  : 

Aht.  I".  M.  Rouher,  ministre  d'État,  est  chargé  de  l'intérim  du 
ministère  des  affaires  étrangères  pendant  Tabsence  de  M,  ie  mar- 
quis de  la  Valette. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécutioi^  du  présent 

décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ô  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
PirfEaqpeNnr: 
UMiniUnd^état, 

Signé  E.  ROOHBS. 


M"  16,891.  —  DÉCÂMT  J  M  PÉMJ  AL  portant  nomination  de  Sénatears. 

Du  6  Mai  1S69. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPiaBua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DÉcaéTé  et  décrétqns  ce  ^iii  suit  : 
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Aat.  1".  Sont  élevés  à  la  diguité  de  sénateur  : 


anciens  députés 
au  Corps  légiiUtif. 


MM.  le  générai  MetUn»  ^ 
le  général  marquis  ée  Luzy-PMitQc, 

Larrahure, 
le  duc  de  Tarente, 
ie  baron  Taylor,  membre  de  l'Institut, 
Claude  Bernard,  membre' de  ilastitut. 

2.  Notre  ministre  d*£tat  est  chaiyé  de  Texécution  du  préseot  dé 
cret 

Fait  au  pakis  des  Tuileries,  ie  6  Mai  1869. 

Signé  NAPOUtoM. 


Signé  I.  Hoobu. 


Certifié  eonforme  : 

Paris,  ie  là  '  Mai  1669, 

/  e  Gui  de  da  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d  Elut 
oad^fortemmitêe  laJtutieê^el  des  CiUtes, 


'  Celle  date  est  celle  de  ta  rcccpUou  du  builcuii 
âu  ministère  4e  la  Justice  et  des  Galtes. 


Oii**eboiuiepottrleBttUetind«lob,àialmiiesbsiMipsran,àUcawMdv  rimprimenc 
l^péiidet  on  dm  loi  Diredean  des  porte*  des  < 


IMPSIMBSIB  IMPSBIAI.S.  —  M  MaÏ  1869. 
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N*  16,893.  —  DÉCRET  IMPERIAL  poHant  promulgation  de  la  nouvelle  Convention 
conclue,  le  2.9  avril  î869,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  l'Extradition 
réciproque  des  Malfaiteurs. 

ha  12  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPsaBUB 
DBS  Fbançais,  à  toûs  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  aa  déiiartemeni  des 
afiSûres  étrangères , 

Avons  décrété  et  oéghétons  ce  qui  suit  : 

Art. 

Une  nouvelle  Convention  ayant  élé  conclue,  le  29  avril  1869, 
entre  )a  France  et  !a  Belgiq[ue,  poar  Textradîtion  réciproque  des 
malfaiteurs,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées 
à  Paris,  le  12  mai  1869,  ladite  Convention,  dont  la  teneorsait, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure  une  nouvelle  Con- 
vention pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  rEnipereur  des  Français,  Son  Exc.  M.  F^^za;,  marquis 
de  la  Valette,  sénateur,  membre  du  Conseil  privé,  grandrcroix  de 
rordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  ae  Tordre  royài 
de  Léopold  de  Belgique,  etc.  etc.  etc.,  aon  ministre  secrétaire  d'Ëtat 
an  département  des  affaires  étrangères, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  En§èh»  Beyens,  com* 
mandeur  de  son  ordre  royal  de  Léopold,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honnenr,  etc.  etQ.  etc.,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français; 

Jf  Série.  k  1 
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AiCM^ucu ,spic5  S  eue  tuiiiuniiiit|ii6  lems  ^enn  poorom  «  froBTQS 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l".  Les  Gouvernements  fran<;ais  et  belge  s'engagent  à  se  li- 
vrer réciproquement,  sur  la  demande  que  i'un  des  deux  Gouverne- 
ments adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  réfugiés  de  Belgique  en  France  et  dans  les  colonies 
françaises ,  ou  de  France  et  des  colonies  françaises  en  Belgique ,  et 
mis  çn  prévention  ou  en  accusation ,  ou  -condamnés  comme  auteurs 
oueompiices  paries  *ribnnaaK  de-fleliii4es4fliiiLPays^i^iwfracti<ai 
a  été  commise,  pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans  Tartide 
ci-après. 

%  Les  crimes  et  dâits  sont  : 

i"*  L*assassinat,  Tempoisonnement,  le  parricide  et  Tinfanticide; 
2*  Le  meurtre; 

3*  Les  menaces  d*un  attentat  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés punissable  de  peines  criminelles; 

à'  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement,  soit  avec 
préméditation,  soit  qtiand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  inc»- 
acité  permanente  de  travail  personnel,  la  pertè  ou  la  privation  de 
usage  absolu  d'un  membre,  de  l'œil  ou  de  tout  autre  organe,  ou  la 
mort  sano  intention  de  la  donner; 
5°  L'avortemenf; 

6°  L'administration  volontaire  et  coupable,  quoique  sans  intention 
de  donner  la  mort,  de  substances  pouvant  la  donner  ou  altérer 
gravement  la  sanlé; 

7*  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution  ou  la 
«appositiim  d*enfant; 

S*  L'eiposition  eu  le  délaisrcment  d*en£uii; 

9*  L*enlèvanent  de  nunears; 

10*  Le  viol; 

11*  L*atteotat  à  la  pudeur  avec  violence; 

12"  L'attentat  à  la  pudeur,  sans  violence,  sur  la  personne  ou  à 
l-aide  de  la.(^nonne  d'un  onfent  de  Tun  ou  de  l'antre  sexe  de 
moins  de  treize  ans  ; 

i3"  L'attentat  aux  mœurs  en  exritant,  facilitant  ou  favorisant 
habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débaucbe  ou 
la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  do  l'autre  sexe; 

l^*  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du 
domicile  commis  par  des  particuliers; 

i5°  La  bigamie; 

i6'  L'association  de  malfaiteurs; 

17*  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque ,  de  litres  publics  ou  privés;  rémission  00  mise  en  circulation 
de  ces  effets,  billete  ou  titres  contiefaits  ou  falsifiés;  le  faux  en  écrî* 
tnreon  dans lee dépêches» télégraphiques  et f usage  de  ces  dépêches, 
effets,  billets  ou  titres'contreâdts,  £ibriqués  ou  falsifiés; 

18*  La  fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  Taltéralioa 
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de  ia  monnaie,  l'émission  èt  la  mise  eo  circulatioa  de  la  monnaie 
contrefaite  et  altérée; 

i^"  La  coutrefaçoo  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons 
et  marques;  Tuuge  de  sceaux ,  timbres,  poinçons  et  marques  contre- 
iaits  ou  faJsifiéa4  et  fosage  préjudiciable  devrais  eceanx,  tiiiibieSt 
poisçom  et  maniiies; 

20*  Le  fiiQX  léizKNCfnage  et  la  snbonkalÎM  de  témoin»; 

31*  Le  faiu  serment  ; 

32*  La  concussion  et  les  détoemanents  conmûe  par  4sa  fiHietio»* 
aaires  poUits  ; 

25*  La  corruption  de  fonctionnaires  pnMics  ou  d'arbitres; 

2 A*  L*incendie; 

25'  Le  vol  ; 

26°  L^extorsioQ  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  I00,  para* 
graphe  1",  du  Code  pénal  français»  et  470  dn.  Code  pénal  belge; 

27'  L'escroquerie; 

28**  L'abus  de  confiance; 

29"  Les  tromperies  en  matière  de  vente  de  marchandises,  prévues 
à  ia  fois  en  France  par  Tarticle  A 33  du  Code  pénal  et  les  lois  des 
27  mars  i85i ,  5  mai  i855  et  27  juillet  1867,  et  en  Belgique  par 
les  arlicfes  498,  Vj9,  ôoo  et  5oi  du  Code  pénal; 

3o'  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  dans  les  faillites, 
prévues  à  la  fois  par  les  articles  Sgi,  ôyS,  n*^  i  et  2 ,  et  597  du  Code 
de  commerce  français,  et  par  les  articles  489 »  paragraphe  3,  et^QO, 
paragraphes  1  à  4 ,  du  Code  pénal  belge; 

3i*  Les  ac  tes  attentatoires  à  la  libre  circulation  sur  les  chemins  de 
fer,  prévus  à  la  fois  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  française  du 
i5  juillet  1845»  et  par  les  articles  4o6,  407  et  4o8  du  Gode  pénal 
belge; 

32"  La  destruction  de  constructions,  de  machines  à  vapeur  ou 
tL^appareils  télégraphiques  ; 

33*  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux,  de  monu- 
ments, d*objets  d'art,  de  titres,  documents,  registres  et  autres  pa- 
piers; 

34*  Les  destruction ,  détérioration  ou  dégâts  de  déniées,  marchan* 
dises  ou  autres  propriétés  mobilières; 
35*'  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plants,  arbres  ou 

greffes  ; 

36°  La  destruction  d'instiuments  d'agriçultufe;  la  destiruction  ou 

rempoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

37°  L'oppoâition  à  la  coufectioin  eu  exécution  de  travaux  autorisée 

par  le  pouvoir  compétent; 

38°  Les  crimes  et  délits  maritimes  prévus  simultanément  par  les 
lois  françaises  du  10  avril  1825  et  du  2/1  mars  1ÔÔ2,  et  par  les  ar- 
ticles 28  à  4o  de  la  loi  belge  du  2  1  juin  18/49. 

Sont  comprises  dans  les  qualibcations  précédentes  les  tentativeSf 
lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législations  des  deux  Pays. 
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En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  i extradition  aura  iieu 
dans  les  cas  prévus  ci-dessus  : 

i'  Pour  les  oondamnéa-conlradictoiremeDt  ou  par  défaut ,  lorsque 
Ja  peine  prononcée  sera  au  moins  d*iin  mois  d'emprisonnement; 

2*  Pour  ies  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable 
au' fait  incriminé  sera,  d*après  la  loi  du  Pays  réclamant,  au  moins 
de  deux  ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine  équivalente,  ou 
lorsque  le  prévenu  aura  déjà  été  condamné  à  une  peine  crinunelie 
ou  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an. 

Dans  tous  ies  cas ,  crimes  ou  délits ,  Textradition  ne  pourra  avoir 
lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  législa- 
tion du  Pays  à  qui  la  demande  est  adressée. 

3.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  é!é  accordée  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas ,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition ,  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  la  présente  Convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
déh't  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain  étranger  ou  contre 
celles  des  membres  de  sa  famille ,  lorsque  cet  attentat  constituera  le 
fait  soit  de  meurtre,  soit  d'as^apsinat,  soit  d'empoisonnement. 

4.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  voie 
diplomatique. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  soit  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, ou  de  l'acte  de  procédure  criminelle  émané  du  juge  ou  de 
l'autorité  compétente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein 
droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  ré- 
pressive, délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signale- 
ment de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  appli-' 
cable  au  fait  iocriminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doote  sur  la  question  de  savoir  si  le 
crime  ou  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les  prévisions  de 
la  présente  Convention,  des  explications  seront  demandées,  et,  après 
examen ,  le  Gouvernement  à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera 
sur  la  suite  à  donner  à  la  demande. 

6.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'article  2 
de  la  présente  Convention  sera  arrêté  préventivement  sur  l'exhibi- 
tion d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte. ayant  la  même  force,  dé- 
cerné par  l'autorité  étrangère  compétente  et  produit  par  voie  diplo- 
matique. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  eflectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 
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Toutefois  «  dans  ce  dernier  cas,  Tétranger  De  sera  maintenu  en 
état  d*arre8tatioD  que  si,  dans  le  délai  de  dix  jours,  il  reçoit  com- 
munication du  mandat  d*arrét  délivré  par  Tautorité  étran^re  com- 
pétente. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les- 
règles  établies  par  la  législation  du  Gouvernement  auquel  elle 
demandée. 

7.  L'étranger  arrêté  préventivement,  aux  termes  du  paragraphe  i** 
de  Tarticle  précédent,  ou  maintenu  en  arrestation ,  aux  termes  du 
paragraphe  3  du  même  article,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  deux, 
mois  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication ,  soit  (riin  jii-  - 
gement  ou  an  et  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  on  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, on  d'un  acte  de  procédure  criminelle  émané  de  l'autorité 
compétente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le 
renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive. 

8.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compé- 
tente, remis  à  la  Puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse 
s'effectuer,  raccusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être 
donné  suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s*étant  de  nouveau  évadé  ou 
étant  décédé.  Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le 
prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  Pays  et  qui  seraient  dé- 
couverts ultérieurement.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  que  des 
tiers  non  impliqués  dans  la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les 
objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

9.  Si  Tindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une  in- 
fraction commise  dans  le  Pays  où  il  s*est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandon* 
nées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  mo- 
ment où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  Pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre 
ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part  de  deux 
États  pour  crimes  ou  délits  distincts,  le  Gouvernement  requis  sta- 
tuera en  prenant  pour  base  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou  les  facili- 
tés accordées  pour  que  l'inculpé  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un  Paya 
à  l'autre,  pour  purger  successivement  les  accusations. 

10.  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  êt'-e  poursuivi  ou 
jtigé  contradictoirement  pour  aucune  infraction  autre  que  celle 
ayant  motivé  l'extradition ,  à  moins  du  consentement  expres  et  vo> 
Icnitaire  donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au  Gouvernement  qui 
Ta  livré. 

1 1.  L'extradition  pourra  être  refusée  si,  depuis  les  faits  imputés r 
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le  dfiitiier  acte  de  poursuite  on  k  condamnation,  ia  prescription 
dte  la  peise  on  de  l'action  eat  acquise  d*après  les  loisHla  Pays  où  te 
piévenii  s*est  réCugié. 

12.  Les  frais  occasionnés  par  f arrestation,  la  détention,  la  garde, 
]a  nonrriture  des  prévenus  et  le  transport  des  objets  mentionnés 
dans  Tartide  8  de  la  présente  Convention  an  lieu  où  la  remise 
sWectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  États  sur  ie  terri- 
toire duquel  les  extradé»  ansont  été  saisia. 

15.  Lorsque,  dans  la  poarsuile  d*une  affaire  pénale,  un  des  deux 
<7onvernements  jugera  néîcessaire  faudition  de  témoins  domiciliés 
dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  eiTet, 
parla  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  parles  officiers 
compétents ,  en  observant  les  lois  du  Pays  où  Taudition  des  témoins 
devra  avoir  lien. 

Les  Gouvcrnen!'  n(s  respectifs  renoncent  à  toute  réel.'imalion  ayant 
pour  objet  !n  restitution  des  frnis  résultant  de  l'exécution  des  com- 
missions rogaloires,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles, 
commerciales  ou  médito  it  gales. 

Aucune  récltunation  ne  pour  ra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais 
de  tous  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de 
chaque  Pays  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  commis 
mr  wêt  territoire  par  nn  étranger  qui  sbait  ensuite  poorsutvi  dana 
sa  patrie,  cmifbrntéinenl  aux  aritdea  5  et  6  du  Code  dlnstructien 
criminelle  français^ ou  à  la  Im  beige  du  3o  décembre  t836. 

14.  Les  simples  notifications  dictes,  jugements  ou  pièces  de  pro- 
cédure réclamées  par  la  justice  Tun  des  deux  Pays  seront  faites 
à  tout  individu  résidant  sur  ie  territoire  de  Tautre  Pays ,  sans  engager 
la  responsabilité- de  l'État,  qui  se  bornera  à  en  assurer  l*aiithenticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directemeot 
au  minriétère  pubHc  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne» 
à  sa  requête,  par  les  soins  di'un  officier  compétent,  et  il  renverra  au 
magistrat  expéditeur,  avec  son  visa,  roriginal  constatant  ia  notifi* 
cation. 

15.  Si,  dans  une  cause  pénale,  ia  comparution  personnelle  d^un 
témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  Pays  où  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas,  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour  calculés  depuis  sa  résidence  lui  seront 
accordés  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  Je  Pays  où 
l'audition  devra  avoir  lieu;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande  , 
parles  soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou 
partie  des  frais  de  voyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  Gou- 
vernement intéressé. 

Aucuni  ténooin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  i'ua 
des  devx  Pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de 
feutre  Pays^,  ne  pourra  y  être  poorsuivi  ou  détenu  pour  des  &!§  on 
condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité 
dans  Isa  laila  obyet  du  procès  où  il  figmera  ccnnme  témoiii. 
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16.  La  présente  Convention,  remplaçant  celles  du  22  novembre 
i83/i  et  du  22  septembre  i856  sera  ciLécutoire  à  partir  du 
i"juin  1869. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
compter  du  jour  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  aura 
déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 

£iie  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  arnoies. 

Fait  en  double  expédition ,  à  Paris,  le  29  Avril  1869. 

(  L,  S.)  Signé  La  Valbiî*. 
(L.  iS.}  Signé  Beyehs. 


Abt.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  afiaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  la  Mai  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Ta  «t  Méllé  da  «seM  de  fÉtat  ;  Par  rBmperear  : 

'  Le  Garde  dc4  sceaux  f  Ministre  de  la  jfuiice  Le  Ministre  d'Hlat,  chargé,  par  intérim. 

Signé  J.  Darocub.  Signé  £.  Uoluer. 


N°  16,893.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux, mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit: 

i"  M.  Brassel  {Pierre-Joseph- Antoine) ,  sous-intendant  militaire  de  première 
classe  de  la  garde  impériale,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  ne  le  1"  mars 
i8i4  ,  à  Bf  sariçon  (Doîibs) ,  demcarant  à  Paris ,  est  autoriïié  à  ajouter  à  son 
nom  palronymique  celui  de  Joly  de  Morey,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Brassel 
Joly  de  Morey. 

•  2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  los  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Télal  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  rexplralion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  aaxi, 
et  en  justifiant  qu*attcune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
{Parii,8MaH869,) 

^  i\*  série .  2'  partie,  t"  tectioR.  ^  xi*férie.  Ml.  43^,  tt*  io85. 

Boll.343,  n*  56i8. 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i5  *  Mai  1869» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
tu  ministère  de  la  Justice  et  des  Cnltes. 


On  s'abonne  pour  le  Balletin  des  lois ,  à  mtsoii  de  9  firanci  par  an .  à  la  caiMe  de  llmpiiaMrie  ^ 
li^éfiale,  on  dies  Ica  OItecteon  des  postes  des  dêpartemâils. 


IHPRIMBIUB  IMPÉRIALE.  —  l5  Mai  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1707*. 

N"  16,89/1.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  revisée 
pour  la  navigation  daRhin,  signée  a  JJannheim,  le  17  octobre  1868,  entre  la 
FrûRce,  îê  Grand-Duché  de  Bade ,  la  Bavière,  leGrand'Deehé  deHesse,  Ut 
Payt^Bas  et  la  Prune. 

Da  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Éti^t  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Aurons  DtoiiTÉ  M  BicRiiORS  ce  qni  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  revisant  la  convention  du  3i  mars  i83i  pour 
la  navigation  du  Rhin,  et  suivie  d*un  Protocole  de  clôture,  ayant  été 
signée  à  Mannheim,  le  17  octobre  1868,  entre  la  France,  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  la  Bavière,  le  Grand-Duché  de  Hesse,  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant, été  échangées  le 
17  avril  i86p,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  ^écntion. 

CONVENTION. 

La  Convention  rdatîve  à  la  navigation  du  Ahin ,  condue ,  le  3i  mars 

i83i,  entre  les  Gouvernements  riverains,  ayant  depuis  cette  époque 
subi  de  nombreuses  modifications,  et  une  partie  des  stipulations 
qu'elle  renferme  n'étant  plus  en  harmonie  avec  les  conditions  ac- 
tuelles de  la  navigation.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
l^ays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ont  résolu,  d'un  conamun 
accord,  de  reviser  cette  Convention,  en  maintenant  toutefois  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  la  navigation  du  Bhin  sous  le  rapport  du  com- 
merce, et  ont,  à  cet  efiPet,  nommé  leurs  commissaires  plénipotén- 
tîaires,  savoir  : 

•  Voyez  im  Errata  ii  la  fin  de  ce  numéro. 

\V  série,  a*  partie,     section,  Bull.  345,  n'  ^929. 

XV  Sérié.  48 
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Sa  Majesté  l^Emperoiir  des  Français,  M.  Théodore-Charles-Frédéric 
Goepp,  son  commissaire  pour  la  navigation  du  Rhin; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Rade,  M.  le  docteur  Rodolphê 
Dietz ,  son  référendaire  intime  au  ministère  du  commerce; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  M.  Guîllawne  Weber,  son  conseiller 
'd*État; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  M.  Charles  SchnUit, 
son  directeur  de  province  et  conseiller  intime; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  le  docteur  GuManme-Ariiold' 
Pierre  Verherk  Pittoriut,  son  chef  de  division  an  ministère  des 
finances; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prasse,  lf«  Henri-Alhert-Édouard  Mo$er,  son 
directeur  an  ministère  duconunerce,  de  Tindustrie  et  des  travaux 
publics; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leors  pleins  pouvoirs»  tnmvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrélé»  sous  réserve  de  ratifications ,  les  dis* 
positions  suivantes  : 

Art.  1".  La  navigation  du  Rhin  et  de  ses  embouchures,  depuis 
Bâle  jusqu'à  la  pleine  mer,  soit  en  descendant,  soit  en  remontant, 
sera  libre  aux  navires  dé  toutes  les  nations  pour  ie  transport  des 
marchandises  et  des  personnes,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
stipulations  contenues  dans  la  présente  Xlonvention  et  aux  mesures 
prescrites  pour  le  maintien  de  la  sécurité  générale* 

Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstade,  qud  qu'il 
soit,  à  la  libre  navigation* 

Le  Leck  et  le  Waal  sont  considérés  comme  faisant  partie  du  Rhia. 

2.  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  et  les  radeaux 
ou  trains  de  bois  venant  du  Rhin  auront  le  droit  de  choisir  telle  voie 
qu*il  leur  plaira  en  traversant  les  Pays-Ras  pour  se  rendre  du  Rhin 
dans  la  pleine  mer  ou  en  Belgique,  et  réciproquement. 

Si,  par  suite  d'événements  naturels  ou  de  travaux  d'art,  l'une  des 
voies  navigables  reliant  la  pleine  mer  au  Rhin  par  Dordrecht,  Rot- 
terdam, Hellevoetsluis  et  Rrielle,  devenaiL  impraticable  pour  la  na- 
vigation, la  voie  navigable  qui  serait  indiquée  à  la  navigation  néer- 
landaise en  remplacement  du  passage  intercepté  sera  également 
ouverte  à  la  navigation  des  autres  États  riverains. 

Sera  considéré  comme  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  toat 
bateau  ayant  le  droit  de  porter  le  paviHon  d*un  des  États  riverains  et 
pouvant  justifier  ce  droit  au  moyen  d*ttn  document  dâivré  par  V» 
torité  compétente. 

3.  Aucun  droit  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  ne 
pourra  être  prélevé  sur  les  bateaux  ou  leurs  chaigemcnts,  non  plus 
que  sur  les  radeaux  naviguant  sur  le  Rhin,  sur  ses  affluents,  en  tant 
qu'ils  sont  situés  sur  le  territoire  des  Hautes  Parties  contractantes, 
et  sur  les  voies  navigables  mentionnées  à  l'article  2. 

Sera  également  interdite  ia  perception  de  droits  de  bouée  et  de 
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bdisage  sur  les  voies  navigables  mentionnées  dans  Talinéa  précé- 
dent, en  amont  de  Rotterdam  et  de  Dordrecht. 

4.  Pour  ce  qui  coa cerne  les  vaies  navigables  meiitioniiées  au  pre- 
mier alinéa  de  rartide  3,  le  traitement  national,  sous  tous  les  rap- 
ports, sera  acoM^  aux  navires  appartenant  à  la  navigation  du  Rhm 
et  à  leurs  chaigensents. 

5.  Les  bateliers  ne  pourront  nulle  part,  sur  les  voies  navigables 
mentionnées  à  Tarticie  3 ,  être  contraints  à  décharge,  soit  en  toat, 
soit  en  partie,  ou  à  transborder  leurs  chargements. 

Tout  droit  de  relâche  et  d'échelle  est  et  demeure  supprimé. 

6.  Les  marchandises  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  assujetties 
sur  le  Rhin  à  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  elles  seraient  soumises  à  l'entrée  ou  à  ia  sortie  par  la  fron- 
tière de  terre. 

7.  Le  transit  de  toutes  marchandises  est  libre  sur  le  lihin,  depuis 
Baie  jusqu  à  ia  pleine  mer,  à  moins  que  des  mesures  sanitaires  ne 
motivent  des  exceptions. 

Les  États  rivertins  ne  percevront  aucun  droit  de  ce  transit,  qu*il 
a^effectne  directment»  on  aprèa  transbordement,  ou  après  mise  en 
entrepôt 

8.  Les  ports  francs  actudlement  ouverts  an  commerce  dn  Rhin  sont 
maintenus.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  facidté 
d*en  augmenter  le  nombre. 

Les  marchandises  entreposées  dans  ces  ports  francs  ne  seront  sou- 
mises à  aucun  droit  d'enté  ou  de  sortie,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
ultérieurement  livrées  au  commerce  dans  TÉtat  riverain  lui-même 
ou  dans  le  territoire  du  système  de  douanes  et  d'impôts  dont  cet  État 
fait  partie. 

9.  Si  un  batelier  traverse  en  ligne  directe,  et  sans  faire  de  change- 
ment à  son  chargement,  le  territoire  d'un  même  État  ou  de  plusieurs 
États  faisant  partie  d'un  même  système  de  douanes,  il  lui  sera  permis 
de  continuer  son  voyage  sans  faire  préalablement  vérifier  son  charge- 
ment, à  la  condition  de  consentir,  suivant  qu'il  en  sera  requis  par 
la  douane,  ou  à  laisser  clore  les  ouvertures  donnant  acc^  à  la  eue,  . 
on  à  reeevmr  à  son  bord  des  gardiens  officiels,  ou  enfin  à  se  sou- 
mettre à  ces  deux  formalités  ensenoble.  Dans  ce  cas,  il  devra  en 
outre  présenter  au  bureau  de  douanes  un  manifeste  en  double  ex- 
pédition, conforme  an  modèle  Â  ci-joint 

A  la  sortie,  il  devra  s'arrêter  au  bureau  frontière,  afin  de  faire 
examiner  et  lever  les  plombs  ou  scellés  ou  bien  les  cadenas  de  la 
douane,  ou  faire  retirer  les  gardiens. 

Outre  cela,  il  ne  pourra  être  arrêté  en  route  sous  prétexte  d'inté- 
rêts de  douane ,  excepté  dans  le  cas  de  contrebande  (article  12). 

Les  gardiens  placés  à  bord  des  bateaux  n'auront  d'autre  droit  que 
de  surveiller  ces  bateaux  et  leur  cargaison  pour  empêcher  la  fraude. 
Ils  prendront  part  gratuitement  à  la  nourriture  de  l'équipage;  le  ba- 
telier leur  fournira  à  ses  frais  le  feu  et  la  lumière  nécessaires,  mais 
Ha  ne  pourront  ni  exiger  ni  accepter  aucune  rétribution. 

4a. 
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Dans  ie  cas  où,  par  suite  de  circonstances  naturelles  ou  d'autres 
accidents  de  force  majeure,  le  batelier  se  trouverait  dans  la  nécessité 
de  déplacer  sa  cargaison  en  tout  ou  en  partie,  et  qu'il  faudrait,  dans 
ce  but ,  rétablir  les  ouvertures  donnant  accès  à  la  cale,  ii  s'adressera 
à  cet  effet  aux  employés  de  la  douane  la  plus  voisine  et  attendra  leur 
arrivée.  Si  le  péril  est  imminent  et  qn*il  ne  puisse  attendre,  il  devra 
en  donner  avis  à  Tantorité  locale  la  plus  proche,  qui  procédera  à 
Ponverture  de  la  cale  et  dressera  procès-verbal  du  fait. 

Si  le  batdier  a  pris  des  mesures  de  son  propre  chef,  sans  demander 
ou  sans  attendre  l'intervention  des  employés  de  la  douane  ou  de  l'au- 
torité locale ,  il  devra  prouver  d'une  manière  suffisante  que  ie  salut 
du  bateau  ou  de  îa  cargaison  en  a  dépendu ,  ou  qu'il  a  dû  agir  ainsi 
pour  éviter  un  danger  pressant.  En  pareil  cas,  ii  doit,  aussitôt  après 
avoir  écarté  le  péril,  prévenir  les  employés  de  la  douane  la  plus  rap- 
prochée, ou,  s'il  ne  peut  les  trouver,  l'autorité  locale  ia plus  voisine, 
pour  faire  constater  ces  faits. 

10.  0"ant  aux  marchandises  entrant  par  le  Rhin  et  destinées  à  la 
consommation  intérieure,  ou  bien  à  la  sortie,  ou  au  transit  après 
transbordement  ou  après  mise  en  entrepôt  dans  les  ports  francs  ou 
ailleurs,  les  fomudit&  de  douane  se  rêveront  d*après  la  législation 
générale  de  i^État  riverain  par  la  frontière  duquel  l'entrée,  la  sortie 
ou  le  transibauront  lieu. 

11.  Chacun  des  États  riverains  désignera,  pour  Tétendue  de  son 
territoire,  les  ports  et  lieux  de  débarquement  où,  indépendamment 
des  ports  francs  (  article  8) ,  les  bateliers  auront  la  faculté  de  déposer 
ou  ae  prendre  un  chaiigement. 

Le  batelier  ne  pourra,  sans  y  être  spécialement  autorisé  par  l'au- 
torité compétente ,  charger  ou  décharger  à  d'autres  endroits,  à  moins 
que  des  circonstances  naturelles  ou  quelque  accident  ne  l'empêchent 
de  poursuivre  son  voyage  ou  ne  compromettent  ie  salut  du  bateau 
ou  (le  la  cargaison. 

Si ,  dans  ce  cas,  il  relâche  dans  un  endroit  où  se  trouve  un  bureau 
de  douane,  il  est  tenu  de  s'y  présenter  et  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions qu'a  en  recevra. 

S*il  n'existe  pas  un  bureau  de  douane  an  lien  de  relâche,  ii  doit 
immédiatement  donner  avis  de  son  arrivée  à  Tantorité  locale,  qui 
constatera  par  procès-verbal  les  circonstances  qui  Vont  déterminé  à 
rdâcher  et  en  donnera  avis  an  bureau  de  douane  ie  plus  voisin  du 
même  territoire.  ^ 

Si,  pour  ne  pas  exposer  les  marchandises  à d'autres' dangers,  on 
juge  à  propos  de  déchai^gerle  bateau,  le  batelier  sera  tenu  de  se  sou- 
mettre à  toutes  les  mesures  légales  ayant  pour  objet  de  prévenir 
une  importation  clandestine.  Les  marchandises  qu'il  réembarquera 
pour  continuer  sa  route  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'entrée 
ou  de  sortie. 

Dans  ie  cas  où  le  batelier  aurait  agi  de  son  propre  chef,  sans  de- 
mander l'intervention  des  employés  de  la  douane  ou  de  l'autorité 
locale,  les  dispositions  de  l'article  9,  alinéa  6,  lui  seront  applicables. 
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12.  Lorsqu'un  batelier  ser%  convaincu  d*avoir  tenté  la  contre- 
bande» il  ne  pourra  invoquer  la  liberté  de  la  navigation  du  Rbin 
pour  mettre,  aoit  sa  personne,  soit  les  marchandises  qu*il  aurait 
voulu  importer  ou  exporter  frauduleusement,  àTabri  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  par  les  employés  de  la  douane ,  sans  cependant 
qu'une  pareille  tentative  puisse  donner  lieu  à  saisir  le  reste  du  char- 
gement, ni»  en  gépéral,  à  procéder  contre  le  batelier  plus  rigoureu- 
sement qu*il  n*est  prescrit  par  la  législation  en  vigueur  dans  TÉtat 
riverain  où  la  contrebande  a  été  constatée. 

Si  les  bureaux  de  douane  à  la  frontière  d'un  État  découvrent  une 
différence  entre  la  carçaison  et  le  manifeste,  il  sera  fait  application 
au  batelier  des  lois  du  pays  en  vigueur  contre  les  déclarations  infi- 
dèles. 

13.  Dans  le  cas  où  plusieurs  États  se  trouvent  réunis  en  un  sys- 
tème commun  de  douanes  ou  dMmpôts,  la  frontière  de  Tunion  sera, 
pour  rapplication  des  artides  6  à  la ,  considérée  comme  frontière 
territoriale.  . 

14.  Toutes  les  facilités  qui  seraient  accordées  par  les  Hautes' Par- 
ties contractantes  sur  d'autres  voies  de  terre  ou  d'eau  pour  Timpor- 
lation ,  l'exportation  et  le  transit  des  marchandises  seront  également 
concédées  à  rimportation ,  à  l'exportation  et  au  transit  sur  le  Rhin. 

15.  Le  droit  de  conduire  un  bateau  à  voiles  ou  à  vapeur  sur  le 
Rhin  dans  tout  son  parcours,  depuis  Baie  jusqu'à  la  pleine  mer,  ou 
sur  une  partie  du  fleuve  appartenant  à  plusieurs  États  riverains,  n'est 
accordé  qu'à  ceux  qui  prouvent  qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  sur 
le  Rhin  pendant  un  temps  déterminé  et  qu'ils  ont  reru  du  Gouver- 
nement de  l'État  riverain  où  ils  ont  pris  domicile  une  patente  les  au- 
torisant à  l'exercice  indépendant  de  la  profession  de  batelier  [patente 
de  batelier). 

Il  sera  indiqué  dans  cette  patente  si  le  titulaire  est  autorisé  à  navi- 
guer sur  toute  Tétendue  du  Rhin  ou  seulement  sur  une  partie  àa 
fleuve,  qui,  dans  ce  cas,  devra  être  spécialement  mentionnée. 

Si  le  batdier  transfère  son  domieiie  dans  un  autre  État  riverain^ 
la  patente  n'en  sera  pas  moins  valable.  Cependant  le  titulaire  y  fera 
inscrire  son  nouveau  domicile  par  l'autorité  compétente. 

JUe  batelier  muni  de  la  patente  mentionnée  ci-dessus  pourra 
conduire  tout  bateau  à  voiiea  ou  tout  bateau  à  vapeur,  à  qudque  État 
qu'il  appartienne. 

17.  Toute  patente  de  batelier,  avant  d'être  remise  au  titulaire, 
doit  être  munie  du  signalement  complet  du  porteur  et  de  sa  signa- 
ture, avec  ses  noms  et  prénoms. 

Si,  par  une  raison  d'âge  ou  pour  toute  autre  cause,  le  signalement 
porté  sur  la  patente  n'est  plus  applicable,  ce  signalement  sera  mo- 
difié ou  renouvelé  au  moyen  d'une  annotation  officielle. 

18.  Les  bateliers  des  aûluents  du  Rhin  et  des  eaux  intermédiaires 
entre  le  Rhiii  et  l'Escaut  seront  admis  »  sous  condition  de  réciprocité , 
à  conduire  un  bateau  à  voiles  ou  à  vapeur  tarie  Rhin»  dans  tout 
9ùa  cours,  ou  sur  une  partie  da.ABÎive  appartenant  a  plusieuis 

XPSérU,  4a.. 


Digitiztxi  by  Google 


—  556  — 

États  riverains,  quand,  conformément  aux  prescriptions  de  i'ar- 
ticie  i5,  il  sera  déclaré  sur  leur  patente,  par  l'autorité  compétente 
d'un  des  États  riverains,  qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  du  llhin 
pendant  un  temps  déterminé. 

Les  dispositions  de  rartide  17  seront  paiement  applicables  dans 
les  cas  indiqués  par  le  présent  article. 

19.  Le  batelier  qui ,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  laisse  parve- 
nir ia  patente  qui  lui  a  été  délivrée  en  la  possession  d'une  personnS 
ne  possédant  pas  un  pareil  document,  à  Teffet  de  la  mettre  en  posi- 
tion d*exercer  la*  navigation  du  Rhin  en  vertu  de  cette  patente,  sera 
puni,  selon  les  drconstauces,  du  retrait  temporaire  ou  définitif  de 
ladite  pièce. 

Tout  iodividu  qui,  iji'étant  point  muni  d*une  patente  pour  lui- 
même  ,  exerce  la  navigation  du  Rhin  en  se  servant  de  celle  qui  a  été 
délivrée  à  un  autre  batelier,  ne  pourra,  pendant  douze  mois  au 
moins,  obtenir  une  patente  de  navigatioD. 

20.  Le  Gouvernement  de  l'État  riverain  dans  leqnel  le  portear 
d'une  patente  de  batelier  est  domicih'é  a  seul  le  droit  de  révoquer 
cette  patente.  Cette  disposition  n'exclut  cependant  pas  le  droit 
qu'aura  tout  Etat  riverain  de  faire  poursuivre  et  punir  tout  batelier 
prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  sur  son  territoire,  et  de 
demander,  selon  les  circonstances,  que  sa  patente  soit  révoquée  par 
le  Gouvernement  de  l'Etat  riverain  011  il  a  son  domicile. 

La  patente  devra  être  révoquée  quand  un  batelier  aura  été  puni 
pour  contrebande  réitérée,  pour  fraude,  falsification  ou  autres  délits 
contre  la  propriété,  ou  pour  plus  d*nne  contravention  grave  aux  rè^e- 
ments  concernant  la  sécurité  et  la  police  de  la  navigation. 

21.  Les  prescriptions  des  articles  19  et  20  sont  également  appli- 
cables aux  déclarations  inscrites,  conformément  à  Tartide  18,  sur  les 
patentes  des  bateliers  des  affluents  du  Rhin  et  des  autres  voies  navi* 
gables  qui  sont  désignées  dans  ledit  article.  Toutefois,  les  GkHiveme- 
ments  riverains  dont  émanent  ces  déclarations  auront  seids  le  droit 
de  les  annuler. 

22.  Avant  qu'un  bateau  entreprenne  son  premier  voyage  sur  le 
Rhin ,  le  propriétaire  ou  le  conducteur  doit  ée  pourvoir  d*un  certifi- 
cat constatant  que  ce  bAteau  a  la  solidité  et  le  gréement  nécessaires 
à  la  navigation  de  la  partie  du  fleuve  à  laquelle  il  est  destiné. 

Ce  certificat  ou  patente  de  bateau  est  délivré,  à  la  suite  d'une  vi- 
site d'experts,  parrautorité  compétente  d'un  des  États  riverains. 

Seront  marqués  sur  le  bateau  et  indiqués  dans  la  patente  le  nom 
du  bateau  et  la  limite  du  plus  fort  tirant  d'eau  admissible. 

Cette  visite  sera  renouvelée  après  chaque  réparation  ou  chaque 
changement  important.  Elle  le  sera  également  sur  la  deoxande  de 
l'affréteur.  Le  résultat  en  sera  constaté  dans  la  patente. 

Tout  État  riverain  pourra  ordonner,  s'il  ie  juge  convenable,  une 
visite  qui  aura  lieu  à  ses  frais. 

La  patente  de  bateau  doit  toujours  se  trouver  à  bord  pendant  le 
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voyage.  Elle  doit  être  présentée  aux  employés  des  ports  et  de  la  po- 
lice, sur  leur  demande. 

2."^.  Les  articles  i5  et  22  ne  sont  pas  applicables  aux  bateaux  d'une 
capacité  inférieure  à  trois  cents  quintaux  ni  à  leurs  conducteurs. 

2U.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  traosporls  d'une  rive  à  Tautre,  sauf  la  clause  indiquée  à 
l'article  32. 

25.  Les  flotteurs  doivent  être  munis,  pour  chaque  radeau  ou  train 
de  bois  avec  lequel  ils  naviguent  sur  le  Rhin,  d'un  certificat  de  l'au- 
torité compétente  de  leur  Pays,  conforme  au  modèle  B  ci-joint  et 
oonstataot  ie  nombre,  Teepèee  et  le  poids  des  bois  flottés. 

Ce  certificat  de  flottage  tient  lieu  au  manifeste  exigé  par  rartldeo. 
Il  doit  être  exhibé,  sur  leur  demande,  aux  employés  de  police,  de 
pori,  de  douane  et  à  ceux  du  service  hydrotechnique,  ainsi  qu'aux 
conmiisaions  instituées  pour  la  visite  des  trains  de  bois. 

Les  prescriptions  des  articles  9  à  i4  sont  également  applicables 
aux  trains  de  bois  et  à  leurs  conducteurs. 

26.  Les  dispositions  concernant  le  service  des  pilotes  et  des  aver- 
tisseurs et  la  rétribution  qui  leur  est  due  par  les  bateliers  sont  réser- 
vées à  chaque  Etat  riverain. 

Aucun  batelier  ou  llolleur  ne  pourra  être  obligé  de  prendre  un 
pilote  à  son  bord.  11  ne  sera  exigé  de  rétribution  pour  cet  objet  que 
s'il  est  fait  un  usage  effectif  des  pilotes  à  bord  des  bateaux. 

27.  Les  Gouvernements  des  États  riverains  veilleront  à  ce  que,  dans 
les  ports  francs  comme  dans  les  autres  ports  du  Rhin ,  toutes  les 
dispositions  nécessaires  soient  prises  pour  faciliter  le  chargement,  le 
déchargement  et  la  mise  à  Tentrepôt  des  marchandises,  et  à  ce  que 
les  établissements  et  engins  de  toute  nature  qui  leur  seront  affectés 
soient  tenus  en  bon  état.  La  surveillance  de  ces  établissements  et  engins 
et  la  police  du  port  seront  confiées  à  des  conmiissaires  spécialement 
institués  à  cet  effet  par  les  Gouvernements  riverains  respectifs. 

Pour  subvenir  aux  frais  nécessaires  d'entretien  et  de  surveillance, 
il  pourra  être  prélevé  une  rétribution  correspondante.  Aussitôt  que 
le  produit  de  cette  perception  aura  dépassé  le  montant  des  dépenses 
en  question,  ie  taux  de  ladite  perception  devra  être  diminué  en  pro- 
portion. 

Toutefois,  cette  rétribution  ne  pourra  être  exigée  qu'autant  qu'il 
aura  été  fait  usage  des  établissements  et  engins  ci-dessus  mentionnés. 

28.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  comme  pour  le 
passé,  chacune  pour  l'étendue  de  son  territoire,  à  mettre  et  à  main- 
tenir en  bon  état  les  chemins  de  halage  existants,  ainsi  que  ie  chenal 
du  Rhin.  Cette  stimulation  est  également  applicable  auxivoies  de  na- 
vigation entre  Gorinchem,  Krimpen,  Dordrecht  et  Rotterdam. 

L*État  rivmin  dans  le  territoire  duquel  se  trouvent  comprises 
des  parties  du  fleuve  qui  n*ont  pas  encore  été  suffisamment  rectifiées 
et  dont ,  par  suite ,  le  chenal  est  variable ,  fera  marquer  ce  chenal  par 
des  bouées,  établies  d'une  manière  apparente. 

Si  ces  parties  du  fleuve  sont  comprises  entre  deux  États  situés 
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Tun  vis-à-vis  de  l'autre,  chacun  supportera  la  moitié  des  frai&  d^éta- 
biissemcnt  et  d'entretien  de  ces  bouées. 

29.  Les  Gouvernements  des  États  riverains  limitrophes  ou  de  ceux 
qui  sont  situés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  se  communiqueront  récipro- 
quement les  projets  hydrotechniques  dont  l'exécution  pourrait  avoir 
une  influence  directe  sur  la  partie  du  fleuve  ou  de  ses  rives  qui  leur 
appartient  »  afin  de  les  exécuter  de  la  manière  la  plus  ooBvenaMe 
pour  tous  deux.  Ils  s'entendront  sur  les  questions  qui  pourraient 
s*élever  à  Toccasion  de  Texécution  desdits  travaux. 

30.  Les  Gouvernements  riverains  veilleront  à  ce  que  la  navigation 
sur  le  Rhin  ne  soit  entravée  ni  par  des  moulins  ou  autres  usines 
établies  sur  le  fleuve,  ni  par  des  ponts  ou  autres  ouvrages  d*art.  lia 
.auront  soin  surtout  que  le  passage  des  ponts  puisse  s'efl'ectuer  sans 
occasionner  de  retards.  Il  est  interdit  d'exiger  aucune  rétribution 
pour  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  ponts. 

Aucune  concession  ne  pourra  être  accordée,  à  l'avenir, pour  Téta- 
blissement  de  nouveaux  moulins  flottants. 

31.  De  temps  à  autre,  des  ingénieurs  hydrotechniques  délégués 
par  les  Gouvernements  de  tous  les  États  riverains  feront  un  voyage 
d'exploration  pour  examiner  l'état  du  fleuve,  apprécier  les  résultats 
des  mesures  prises  pour  son  amélioration  et  constater  les  nouveaux 
obstacles  qui  entraveraient  la  navigation. 

La  commission  centrale  (article  43)  désignera  Fépoque  et  les  par- 
ties du  fleuve  où  ces  explorations  devront  avoir  lieu.  Les  ingénieurs 
lui  rendront  compte  des  résultats. 

32.  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  police  en  matière  de 
navigation ,  établies  pour  le  Rhin  d'un  commun  accord  par  les  Gou- 
vernements des  États  riverains,  seront  punies  d'une  amende  de  dix 

à  trois  cents  francs.  ' 

33.  Il  sera  établi  dans  des  localités  convenables  situées  sur  le  Rhin 
ou  à  proximité  du  fleuve  des  tribunaux  chargés  de  connaître  de  toutes 
les  affaires  mentionnées  à  Tarticle  34. 

LesGouvernements  des  États  riverains  se  communiqueront  récipro- 
quement les  informations  relatives  à  l'établissement  sur  leur  territoire 
des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  changements 
qui  seraient  apportés  dans  le  nombre,  la  résidence  et  la  juridiction 
de  ces  tribunaux. 

94.  Les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  seront  compétents  : 

L  En  mati^  pénale,  pour  instruire  et  juger  toutes  les  contraven- 
tions aux  prescriptions  relatives  à  la  navigation  et  à  la  police  fluviale; 

II.  En  matière  dviie,  pour  prononcer  sommaiiement  sur  les  con- 
testations relatives  :  1 

a.  Âu  payement  et  à  la  ^otilédes  droits  de  pilotage»  de  gme,  de  I 
balance,  de  port  et  de  quai;  | 

6.  Aux  entraves  que  des  particuliers  auraioit  mises  à  Tusage  des  J 
chemins  de  halage  ;  1 

c.  Aux  dommages  causés  parles  bateliers  ou  les  flotteurs  pendant 
le  voyage  ou  en  abordant; 
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,  d.  Aux  plaintes  portées  contre  les  propriétaires  des  chevaux  de 
trait  employés  à  la  remonte  des  bateaux,  pour  dommages  causés 
aux  bieus-fouds. 

35.  La  compétence  appartiendra ,  en  matière  pénale  (article  34 1 1]> 
ait  tpbuiial  de  la  navigation  da  Rhin  dans  le  ressort  duquel  la  con- 
travention aura  été  commise;  en  matière  civile,  an  tribunal  dans  le 
msort  duquel  le  payement  aurait  dû  être  effectué  (article  34f  n,  a)  * 

ou  le  dommage  aura  été  causé  (article  3A«  U,  h,c,  d), 

36.  La  procédure  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  sera 
la  plus  simple  et  la  plus  prompte  po<^sibIe.  11  ne  pourra  être  eiigé 
aucune  caution  des  étrangers  à  cause  de  leur  nationalité. 

Le  jugement  énoncera  les  faits  qui  auront  donné  Heu  à  l'instance, 
les  questions  à  décider  d'après  le  résultat  de  linstrucUon  elles  motifs 
aur  lesquels  il  s'appuie. 

Le  conducteur  ou  le  flotteur  ne  pourra  être  empêché  de  continuer 
son  voyage  à  raison  d'une  procédure  engagée  contre  lui,  dès  qu'il 
aura  fourni  le  cautionnement  fixé  par  le  juge  pour  l'objet  du  débat. 

37.  Lorsque  le  débat  portera  sur  une  valeur  supérieure  à  cinquante 
fimiGs»  les  parties  pourront  se  pourvoir  en  q>pel  et  recourir  à  cet 
effet,  soit  à  la  commission  centrale  (article  43),  soit  au  tribunal 
supérieur  du  Pays  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu  (article  38)* 

^  Si  Tappd  doit  être  porté  devant  la  commission  centrale,  il  sera 
signifié  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  de  première  instance, 
dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  notification  de  ce  jugement  légale- 
ment  £dle  suivant  les  formes  adoptées  dans  chaque  État.  Cette  signi- 
fication sera  accompagnée  d'un  eiposé  sonunaire  des  griefs  et  de  la 
déclaration  expresse  que  Ton  entend  recourir  à  la  décision  de  îa 
commission  centrale.  Elle  sera  faite  également  à  la  partie  adverse  au 
domicile  élu  en  première  instance,  ou,  à  défaut  d'élection  de  domi- 
cile, également  au  tribunal.  La  signification  au  tribunal  aura  lieu 
d'après  le  mode  indiqué  par  les  lois  du  pays. 

Dans  les  quatre  semaines  à  dater  du  jour  de  la  signification  de 
Tacte  d'appel,  l'appelant  remettra  au  tribunal  qui  aura  rendu  le 
premier  jugem^t  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  son  recours 
en  seconde  instance.  Le  tribunal  donnera  communication  de  ce 
mémoire  à  la  partie  adverse,  qui  sera  tenue  d'y  répondre  dans  le 
délai  qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin.  Le  tout  ensemble  avec  les  pièces  de 
la  procédure  de  première  instance  sera  transmis  à  la  commission 
centrale,  à  Mannheim  (artide  43). 

Faute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par 
le  présent  article,  l'appel  sera  considéré  comme  non  avenu. 

Dans  le  cas  où  l'appel  sera  porté  devant  la  commission  centrale, 
le  tribunal  pourra,  à  la  requête  de  îa  partie  qui  aura  obtenu  gain  de 
cause,  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  de  première 
instance,  en  décidant  toutefois,  d'après  la  législation  du  pays,  si  le 
demandeur  devra  fournir  une  caution  préalable. 

38.  Chaque  État  riverain  désignera  une  fois  pour  toutes  le  tribu- 
nal supérieur  devant  lequel  pourront  être  portés  en  appel  les  juge- 
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ments  rendus  sur  son  territoire  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance pour  la  navigation  du  Rhin. 

Ce  tribunal  devra  siéger  dans  une  ville  sHnée  sur  le  Rhin  oa  pas 
trop  éloignée  du  fleuve. 

Si  rappel  est  porté  devant  ce  tribunal,  on  se  confonnera,  pour  la 
procédure  à  suivre,  à  la  législation  en  vigueur  dans  le  pays. 

39.  Les  procédures  en  matière  de  navigation  du  Rhin  ne  donne- 
ront lieu  ni  à  l'usage  de  papier  timbré,  ni  à  l'application  de  taxes 
au  profit  des  juges  ou  des  greffiers.  Les  parties  n'auront  à  supporter 
d'autres  frais  que  ceux  de  témoins  ou  d'experts  et  de  leur  citation, 
ainsi  que  ceux  de  signification,  de  pnrt  de  lettres,  etc.,  le  tout 
d'après  les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  procédure. 

'lO,  Les  décisions  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin,  dans 
chacun  des  Etats  riverains,  seront  exécutoires  dans  tous  les  autres 
États,  en  observant  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Pays  où  elles 
seront  exécutées. 

Les  jugements  et  autres  décisions,  les  citations  et  exploits  d'ajour- 
nement dans  les  causes  pendantes  devant  les  tribunaux  pour  k  na- 
vigation du  Rhin  seront  considérés,  quant  à  la  notification,  dans 
chacun  des  États,  comme  émanant  des  autorités  de  cet  ÉtAt. 

Pour  ce  qui  concerne  les  personnes  ayant  un  domicile  connu  dans 
un  des  États  riverains,  les  citations  et  exploits  dans  ces  causes  seront 
notifiés  à  ce  domicile. 

kl.  Le  Rhin  sera  divisé  en  districts  d'inspeotimi,  selon  que  le  be- 
soin s'en  fera  sentir.  Il  sera  nommé  un  inspecteur  pour  cnactia  de 
ces  districts  par  les  États  dont  celui-ci  fait  partie. 

Les  inspecteurs  prêteront  serment  de  se  conformer  à  la  Conven- 
tion pour  la  navigation  du  Khin,  aux  dispositions  supplémentaires 
dont  les  Etats  riverains  sont  convenus  et  aux  règlements  de  police 
concernant  la  navigation  du  fleuve,  arrêtés  d'un  commun  accord.  Ils 
sont  subordonnés,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  à  la  commission 
centrale  (article  43).  Ils  jouiront,  pour  leur  correspondance  de  ser- 
vice, de  la  franchise  postale  dans  toute  4'étendue  des  États  riverains. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi  que  leur  pension  de  retraite, 
s*ii  y  a  lieu,  seront  à  la  chaîne  des  États  qui  les  auront  nommés. 
Ces  États  leur  assigneront  un  lieu  de  résidence  dans  leur  district 
d'inspection. 

Les  inspecteurs  ne  pourront  percevoir  aucun  droit  ni  aactine 
rétribution. 

Ils  seront  soumis  aux  lois  disciplinaires  de  l'État  dans  lequd  ils 
auront  leur  résidence. 

Les  quatre  districts  existants  sont  maintenus  provisoirement.  Le 
premier  s'étend  depuis  Bàle,  sur  la  rive  gauche,  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Lauter,  sur  la  rive  droite,  jusqu'à  la  frontière  entre  Bade 
et  Hesse;  le  deuxième,  depuis  ces  points  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  Nahe;  le  troisième,  depuis  la  Nahe  jusqu'à  la  frontière  des  Pays- 
Bas;  le  quatrième,  dans  les  Pays-Bas,  sur  les  autres  parties  du  fleuve. 
Cependant  les  Gouvernements  de>Bade,  de  Bavière,  de  France,  de 
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Hesse  et  de  Prusse  se  réservent  la  faculté  de  diminuer,  selon  les 
circonstances,  le  nombre  des  inspectenra  en  foaction  sur  leur  terri- 
taire  et  de  changer  en  même  temps  ies  limites  de  lenrs  districts, 
modifications  sor  lesquelles  ils  se  concerteront  ultérieurement 

42.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  faire  deux  fois  par  an  la 
tournée  de  leur  district,  d'examiner  les  obstacles  à  la  navigation 
survenus  sur  ie  fleuve,  de  visiter  les  chemins  de  halage  et  d'adresser 
.aux  Gouvernements  que  la  chose  concerne  des  rapports  sur  ies 
entraves  qu'ils  auraient  eu  occasion  de  constater  ou  qui  seraient  de 
toute  autre  manière  parvenues  à  îeur  connaissance,  en  propoiant 
d'y  remédier  ou  en  y  remédiant  immédiatement  eux-uiènies  s'ils  y 
sont  autorisés.  En  outre,  ils  ont  à  examiner  ies  plaintes  qui  leur 
seraient  soumises  au  sujet  de  la  navigation  du  Ilhin,  et,  s'ils  les 
trouvent  fondées,  ils  s'adresseront,  dans  toute  Tétendue  de  leur 
district,  aux  autorités  compétentes,  afin  qu'il  y  soit  porté  remède. 

S'il  n'est  pas  donné  suite  à  leurs  propositions,  ils  eu  informeront 
la  commission  centrale  [article  43). 

43.  Chacun  des  États  riverains  déléguera  un  commissaire  pour 
prendre  part  à  des  conférences  communes  sur  les  afiaires  de  ia  na- 
vigation du  Rhin. 

Ces  commissaires  formeront  la  commission  centrale,  qui  a  son 
siège  à  Mannheim. 

Uk.  La  commission  centrale  se  réunira  régulièrement  au  mois 
d'août  de  chaque  année.  Des  sessions  extraordinaires  auront  lieu 
lorsque  la  proposition  en  sera  faite  parTun  des  États  riverains. 

La  commission  désignera  par  la  voie  du  sort  celui  de  ses  membres 
qui  présidera  les  séances  pour  îa  direction  à  donner  aux  travaux. 
Le  président  ne  jouira  d'aucune  prérogative  sur  les  autres  commis- 
saires. Cependant,  (Jaus  les  jugements  d'appel,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

45.  Les  attributions  de  la  commission  centrale  consisteront  : 

a),  A  examiner  toutes  ies  plaintes  auxquelles  donneront  lieu 
Tappiication  de  la  présente  Convention  ainsi  que  Texécution  des 
règlements  concertés  entre  les  Gouvernements  riverains  et  des  me- 
sures qu'ils  auront  adoptées  d*un  commun  accord  ; 

h).  A  délibérer  sur  les  propositions  des  Gouveniements  riverains 
concernant  la  prospérité  de  la  navigation  du  Rhin,  spécialement 
sur  celles  qui  auraient  pour  objet  de  compléter  ou  de  modifier  la 
présente  Convention  et  les  règlements  arrêtés  en  commun; 

c).  A  rendre  des  décisions  dans  les  cas  d'appel  portés  devant  la 
commission  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance pour  la  navigation  du  Rhin  (article  87). 

La  conunission  centrale  rédigera  tous  ies  ans  un  rapport  sur  l'état 
de  la  navigation  du  Rhin. 

46.  Les  résolutions  de  la  commission  centrale  seront  prises  à  la 
pluralité  absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  éga- 
lité. Ces  résolutions  ne  seront  toutefois  obligatoires  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  les  Gouvernements. 
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47.  Chacun  des  Gouvernements  riverains  pourvoira  aux  dépenses 
de  son  propre  commissaire. 

La  commissioti  centrale  fi£efrâd*mii6e,  danasaaenion'OFdiDaire, 
le  budget  de  ses  frais  de  service  ponr  l*anoée  suivante,  et  les  Étits 
riverains  verseront  le  montant  de  ces  frais  en  parties  égaies. 

48.  La  présente  Convention  est  destinée  à  remplacer  la  conven- 
tion relative  à  ia  navig:ation  du  Rhin  du  3i  mars  i83i,  les  aTti(des 
supplémentaires  et  additionnels  à  cet  acte,  ainsi  que  toutes  !es  autres 
résolutions  concernant  des  matières  sur  lesquelles  il  est  stntuc  dans 
cette  convention.  Elie  sera  exécutoire  à  dater  du  i*  juillet  1869. 
Elle  sera  rahOcc,  et  les  ratifications  seront  écliangées  à  Mannheim, 
dans  ie  délai  de  six  mois. 

Bn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectift  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  ienn  armes. 

Fait  à  Mannheim,  le  17  Octohre  1868. 

Signé  GoBP».' 

(£.  5.)  Signé  DiBOT. 

(L.  5.)  Signé  VVbmiu 

(I.  5.)  Signé  ScHMiTT. 

{L.  S.)  Signé  Verkebk  PiSTOftios. 

il.  SJ)  âigné  Mossa. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Modèle  B. 


CERTIFICAT  DE  FLOTTAGE. 


Le  train  de  boit  oondoitpar  •  demeurant  à  , 

et  destiné  pour  ,  est  composé  de  de 

bois  de  ,  meraiant  mètret  enbee^ek  peaant 

quintaux. 

|0 


{Signature  da JlotUar.)  {L.  S.)        {Dénomination  et  signature  de  V autorité,) 
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PROTOCOLE  DE  CLÔTURE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  sigoatare  de  la  Convention  révisée 
pour  la  navigation  du  Rhin,  arrêtée  entre  enx  en  vertu  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  les  soussignés  ont  énoncé  les  réserves  et  les  déda- 
rattons  suivantes  : 

1**  Concernant  l'article  1*'  de  la  Convention. 

n  est  entendu  que  le  droit  d*exercer  la  libre  navigatioa  sur  le 
Bhin  et  ses  embouchures  ne  s*étend  pas  aux  privilèges  qui  ne  sont 
accordés  qu*aux  batea\ix  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  ou  à 
ceux  qui  leur  sont  assimilés. 

2°  Concernant  l'article  3  de  la  Convention. 

A.  Il  a  été  reconnu  à  Tunanimité  que  les  stipulations  du  premier 
alinéa  de  cet  article  ne  s'appliquent  pas  aux  rétributions  pour  l'ou- 
verture et  la  fermeture  des  ponts  qui  sont  perçues  sur  d'autres  voies 
navigables  que  le  Rhin,  ni  aux  droits  à  percevoir  pour  l'usage  des 
yoies  navigables  artificielles  ou  de  travaux  d'art,  tels  que  écluses,  etc. 

B.  Le  plénipotentiaire  de  Prusse  a  fait  ol)server  que  sur  la  Ruhr 
il  se  perçoit  encore  un  faible  droit  de  navigation;  que  son  Gouver- 
nement a  Tintentiou  d  abolir  ce  droit  dans  un  court  délai ,  mais  qu'il 
doit  réserver  à  son  Gouvernement  la  fixation  ultérieure  du  moment 
où  cette  abolition  pourra  avoir  lieu. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  dédaré  de  son  côté  que  les  pré- 
posés aux  bouées  sur  une  partie  de  la  Meuse,  dans  le  dudbé  de  Lim- 
bourg,  prélèvent  encore  de  légers  droits  de  bouée  qui  ne  peuvent 
être  supprimés  sans  la  coopération  du  Gouvernement  belge,  et  que, 
pour  ce  motif,  il  doit  réserver  à  son  Gouvernement  l'exécution  des 
stipulations  contenues  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  3,  en  ce 
qui  regarde  ladite  partie  de  la  Meuse. 

Les  autres  plénipotentiaires  n'ont  fait  aucune  objection  à  ces  ré- 
serves. 

3*  Concernant  l'article  8  de  la  Convention. 

Les  ports  francs  existant  actuellement  sont  les  suivants  : 

En  France,  Strasbourg; 

En  Bade,  Kehl,  Maxau,  Leopoldshafen ,  Mannheim; 
En  Bavière,  Neubourg,  Spire,  Ludwigshafen; 

En  liesse,  Mavence: 

En  Prusse,  Biebrich,  Oberlahnstein ,  Coblence,  Cologne,  Neuss, 
Dusseldorf,  Uerdingen,  Duisbourg,  Ruhrort,  Wesel ,  Emmerich; 
Dans  les  Pays-Bas  ,  Amsterdam,  Rotterdam  et  Dordrecht. 

4*  Concernant  Tartide  i5  de  la  Convention. 

A.  Il  est  entendu  qu'on  regardera  comme  exercice  pratique  suffi- 
sant de  la  profession  de  batelier  un  temps  d'apprentissage  ou  de  ser- 
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vice  dans  cette  profession  de  quatre  ans  an  moins;  snr  ce  temps, 
l'aspirant  doit  avoir  passé  an  moins  denx  ans  à  bord  de  bateanx  na- 
viguant sur  le  Rhin  dans  tonte  son  étendue  ou  sur  la  partie  dn 
6«ive  pour  laquelle  il  reciwrcfae  une  patente.  Toute  personne  solli- 
citant une  patente  pour  la  oondmte  de  bateaux  à  vapeur  devra  pro- 
duire la  preuve  sufTisante  que,  sur  les  quatre  ans  mentionnés  ci- 
dessus,  elle  s*est  formée  pendant  au  moins  un  an  à  ia  pratique  de 
la  navigation  à  vapeur. 

B.  Les  États  de  Bade,  Bavière,  France,  Qesse  et  Prusse  sont 
tombés  d'accord  que  les  dispositions  suivantes  convenues  entre  eux 
sur  la  tenue  des  livrets  de  service  de  la  part  des  gens  de  i'éqfuipage 
continueront  à  rester  en  vigueur  k  l'avenir  : 

a).  Nul  ne  pourra  être  admis  k  contracter  un  engagement  fixe 
avec  un  batelier  du  Rhin,  comme  novice,  mousse,  compagnon, 
aide,  marinier,  chauffeur,  matelot  ou  pilote,  sans  être  pourvu  d'un 
livret  de  service. 

Les  pilotes  pourvus  d'une  patente  particulière  n'ont  pas  besoin 
d'un  livret  de  service. 

h).  Nnl  ne  pourra  prétendre  à  une  patente  de  batelier  à  moins  de 
présenter  le  livret  de  service  mentionné  ci-dessus. 

c)  .  Les  livrets  seront  délivrés  par  les  autorités  locales  compétentes 
du  domicile  ou  de  la  résidence,  dans  la  forme  usitée  dans  chaque 
Pays  pour  les  autres  gens  de  service.  "  ' 

d)  .  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  inscriront  sur  les 
livrets,  à  chaque  mutation  de  service,  les  causes  de  cette  mutation 
et  les  certificats  de  conduite  du  porteur. 

H  en  sera  de  même  pour  les  notes  et  observations  des  autorités 
locales  des  divers  ports  du  Rhin  ou  d*un  affluent 

^.  Les  rédamations  contre  la  teneur  des  certificats  des  bateliers 
ou  contre  le  refus  de  ceux-ci  de  les  délivrer  ou  de  les  ioscrîre  seront 
vidées  par  la  police  d*après  les  dbpositions  existantes  et  le  résultat 
sera  noté  sur  le  livret. 

/).  Les  irrégularités  ou  les  négligences  dans  la  tenue  des  livreto  de 
la  part  des  porteurs,  de  même  que  les  changements  ou  insertions 
quelconques  faits  en  personne  ou  par  l'intervention  d*autrui,ménie 
sans  intention  de  tromper,  seront  pnnis  dans  la  personne  du  por- 
teur conformément  aux  lois  ou  règlements  de  police  de  chaque 
Pays. 

Pareille  peine  sera  infligée  aux  gens  de  service  qui  auraient  con- 
trevenu aux  fîispositions  précédentes,  ainsi  qu'aux  bateliers  qui  au- 
raient pris  à  leur  service  des  personnes  mentionnées  sous  ia  lettre  a, 
non  pourvues  d'un  livret  de  service  en  règle. 

Quiconque,  dans  rintenlion  de  tromper,  aurait,  par  lui-même  ou 
par  l'intervention  d'autrui,  lait  des  changements  dans  son  livret  ou 
bien  mutilé  ce  livret,  sera  jugé  dans  chaque  État  riverain  selon  les 
lois  pénales  existantes.  Sera  jugé  de  même  quieontjoe  aurait  prêté 
la  main  à  de  telies  manminrea.  Si,  d*après  ces  lois,  il  a  «ncourn  une 
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peine  pour  cause  de  fraude  ou  de  falsificatiou ,  sou  livret  de  service 
lui  sera  retiré,  soit  déGnitivement,  soit  pour  un  temps  déterminé. 

g)  .  Les  dispositioni  qu  i  piécèdeot  ne  «ont  pas  applicables  aux  ma- 
rins et  geo8  d'équipage  des  bâtiments  maritimes  qui  naviguent  sur 
le  Rhin.  Elles  restent  provisoirement  sans  application  aux  gens 
d'équipage  de  bâtiments  rhénans  néerlandais. 

En  conséquence,  lorsqu'une  des  personnes  mentionnées  sous  la 
lettre  a  quitte  le  service  d'un  bateau  néerlandais  pour  prendre  ser- 
vice sur  un  autre  bateau  du  Rhin,  ii  n'y  a  pas  lieu  d*exiger  d'eile  la 
présentation  d'un  livret  de  service,  au  moins  pour  îe  temps  qu'elle 
a  passé  sur  le  bâtiment  néerlaudais.  Toutefois,  on  devra  veiller  à  ce 
qu'en  passant  d'un  bateau  néerlandais  au  service  d'un  autre  bateau 
et  réciproquemeiil ,  le  marinier  n'en  tire  occasou  pour  éluder  les 
dispositions  relatives  aux  livrets  de  service. 

5"  Conceraant  l'article  22  de  la  Convention. 

^.  On  est  convenu  que  le  mode  actuel  de  désigner  la  limite  car 
tréme  du  plus  fort  tirant  d'eau  admissible  au  moyen  de  crampons 
en  fer  sera  maintenu. 

h)  .  Sera  considéré  comme  réparatioià  ou  changement  important 

le  renouvellement  des  côtes  du  bateau. 

c).  Les  slipuiations  contenues  dans  l'article  17  de  la  convention 
du  3i  mars  i83i  concernant  le  jaugeage  de  bateaux  appartenant  à  la 
navigation  du  Rhin  étant  motivées  exclusivement  par  la  perception 
du  droit  de  reconnaissance,  et  ce  droit  ne  devant  plus  être  perçu  à 
l'avenir,  ii  est  inutile  de  renouveler  lesdites  stipulations.  Cependant 
les  Hautes  Parties  contractantes  auront  soin  qu'al!avenir  il  y  ait  tou- 
jours occasion  de  faire  vérifier  sur  leur  territoire  la  capacité  des 
bateaux  d*af»'è8  la  méthode  de  jaugeage  arrêtée  précédemment  entre 
eux. 

6*  Concernant  Tarticle  a3  de  la  Convention. 

On  entend  par  quintal,  ici  comme  ailleurs  où  il  est  fait  usage  de 
cette  expression  dans  la  présente  Convention,  le  quintal  de  douane 
de  cinquante  kilogrammes. 

7*  Conoemant  rartide  3o  de  la  Convention. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  déclaré  que,  dans  le  cas  où  il 
devrait  être  jeté  des  ponts  sur  les  voies  navigables  qui  conduisent  du 
Rhin  à  la  mer  par  Dordrecht,  Rotterdam,  Hellevoetsluis  et  Brielle, 
et  auxquelles  les  dispositions  de  l'article  3o  ne  sont  pas  applicables, 
son  Gouvernement  aura  soin  que  les  bateaux  et  les  radeaux  puissent 
passer  par  ces  ponts  librement  et  sans  obstacle  par  des  voies  de  pas- 
sage convenables,  et  que  les  facilités  accordées  pendant  et  après  la 
construction  aux  bateliers  et  conducteurs  de  radeaux  néerlandais 
seront  étendues  de  la  même  manière  aux  bateliers  et  conducteun 
de  ndeaux  appaitaïuttt  aux  autres  États  riverains. 
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n  va  sans  dire  que  la  présente  dédaration  ne  porte  pas  préjudice 
aux  dispositions  contenues  dans  le  deuxième  alinéa  de  Fartide  a. 

Les  autres  plénipotentiaires  ont  donné  leur  adhésion  à  cette  dé- 
daration. 

S*  Concernant  Tartide  Sa  de  la  Convention. 

Le  plénipotentiaire  de  France  a  fait  observer  que,  dans  l'opinion 
de  son  Gouvernement,  la  faculté  qu'ont  les  Étals  riverains  d'appli- 
quer des  peines  de  police  aux  contraventions  non  prévues  par  les 
règlements  concertés  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  n'est  pas 
limitée  par  les  stipulations  de  cet  artide. 

Cette  opinion  a  été  admise  d*un  commun  accord. 

9"  Concernant  Tartide  47  de  la  Convention. 

Â).  Le  président  restera  en  fonctions  jusqu'à  la  prochaine  session 
ordinaire. 

B).  Dans  les  affaires  urgentes,  les  membres  de  la  commission 
centrale  pourront  pendre  des  résolutions  par  voie  de  correspondance 
avec  Tautorisation  de  leurs  Gouvernements. 

G).  Les  États  riverains  contribueront  aux  pensions  qui  sont  en- 
core à  payer  en  commun ,  dans  les  proportions  suivantes  : 


Bade   11/72 

Bavière   4/72 

France   12/72 

Hesse   6/72 

Pays-Bas   12)72 

Prusse   27/72 


Le  Gouvernement  de  Prusse  se  charge  de  payer  les  pensions.  Le 
Gouvernement  de  Bade  accepte  le  soin  de  payer  les  irais  de  service 
de  la  commission  centrale. 

Les  contingents  des  autres  États  riverains  aux  pensions  et  aux 
frais  de  service  seront  versés  d'avance  dans  les  caisses  que  désigneront 
les  Gouvernements  indiqués  ci-dessus.  Les  versements  se  feront  en 
termes  trimestriels ,  payables  au  plus  lard  le  24  décembre,  le  24  mars, 
le  24  juin  et  le  2/i  septembre  de  chaque  année. 

Le  Gouvernement  de  Bade,  qui  a  bien  voulu  donner  un  local 
pour  les  archives  de  la  commission  centrale,  s'est  chargé  en  même 
temps  de  la  surveillance  desdites  archives. 

Fait  à  Mannheim,  ie  17  Octobre 

Signé  GoEPP. 

Signé  DiETz. 

Signé  Weber. 

Signé  ScmiiTT. 

Signé  Vbbksbk  PxsTOBina. 

Signé  MossR. 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affidies 
étrangères  est  chai^gé  de  Texécutioa  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

L9  Garde  des  scecmx,  Minisire  de  la  Justice  LeMinislre  des  ajfaires  tlrangères, 

«I  d«f  cotte». 


Signé  J.  Babochb. 


Signé  La  VALsnfi. 


N*  16,895. — DÉCBBT  IMPÉRIAL  qui  sépare  lê  iervùi$d$$  CûninbuUoM  iadirtotêi 

de  cehiiiBt  Doumu. 

Du  19  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  ëmpbreua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  27  décembre  i85i,  qui  a  récmi  radministratlon  des  oon- 
tribatioDS  indirectes  à  celle  des  douanes; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances , 
Avons  dégrbté  et  oacaÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  service  des  contributions  indirectes  est  séparé  de 
celui  des  douanes. 

Chacun  de  ces  services  formera,  sous  les  ordres  d'un  directeur 
générai,  une  administration  distincte. 

2.  Les  attributions  de  la  direction  générale  des  douanes  et  celles 
de  la  direction  générale  des  contributions  indirectes  sont  rétablies 
tddes  qu'elles  existaient  ayant  le  décret  ci*dessu8  visé  du  27  dé- 
cembre i85i,  sauf  les  modifications  apportées  par  les  décrets  des 
13  mars  et  3  juillet  i86q<'>.  . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  TexécutioQ  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉOH. 
ptrl'BiBpeMar: 

'      «        ■  • 

SignéP.llAfiiiB. 

•  Bull.  780,  n*  7454. 
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M*  16,896.  ^  DÉCMBT  iMPiMiAL  qm  marê  «n  CrédU  sur  Vexatmê  Î8ê9,  à 
titre  de  Fondt  dê  eùneoort  versés  au  Trésor  par  le  DépariemesU  éê  la  Motelk, 
pour  lei  Trananx  ée  canalUatùm  de  la  MoselU. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Iùhpëaeuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeat  de 

Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exerace; 

Vu  rarlicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  16^,  pOTtant  règlement  déEnitif  du  bud- 
get de  l'exercice  18^0; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  et 
plusieurs  industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de  onze  niillinns  cinq  cent 
mille  û  ancs  (11,000,000')  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouard  et  lliionvîlle; 

Vu  nos  décrets  des  7  décembre  1867  (*\  2  mai  37  septembre  l'dé- 
eembre  1868  et  5  mars  1869  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués 
par  le  département  de  la  Moselle  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  3i  juillet 
1867,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des 
travaux  publics  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  deux  millions  trois  cent 
mille  francs  (  2,3oo,ooo')  ; 

Vu  l'état  ci-annexé,  constatant  qu*îl  a  été  Tené  m  trésor,  le  iS  février 
dernier,  par  le  même  département,  une  nouvelle  somme  de  sept  cent  mflle 
francs  (700,000') ,  applicable  aux  travaux  dont  il  s*agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  le  sénatus-consuite  du  '61  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  mars  1869; 

Notre  Conseil  d  État  entendu. 

Avons  nicRÉTÉ  et  hicsàTOvs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  B  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
tement de  ragricnitme,  du  commerce  et  des  travaux  ][>nbliC8*,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1869,  chapitre  vm  da  bu^t  èartraordinaire 
'  {Améîioraiwn  det  riuières),  nn  crédit  de  sept  cent  mOfe francs  (700,0000 
pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Mosdle. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  aa  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'avances  faites 
par  le  département  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  aux  départements  de  Tagrical- 

w  Boll.  i64o,  n«  16.353.  «  Bull.  1669,  n'  i6,5i8. 


Du  S7  Mail  i86a. 


«  Bull.  i556,  n'  16,695. 
M  Bult  iSoitH^ie^iiO;. 
M  BnlLiSA8.&*i6»S8a. 
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ture ,  du  oomiiieroe  et  des  travaux  publics ,  et  des  fiiiaDoes ,  sont  cbar^ 
gés ,  chacan  en  ce  qui  le  conoerae,  de  Texécntion  du  pr^nt  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bidletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1S69. 

Si^é  NAPCXiON. 

f  ParrEo^eieiirs 

le  MinUtn  secrétaire  d'état  as  iipaHimmt         U  Mhiian  d$  VagrieuUart,  4m  emMum 
dufitttnm»  «I  du  trwum»  ftMieg, 

Signé  P.  MA61IB.  Signé  E.  GRBflnBB. 


État  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  de  Ut  Moselle  et  divers  ituiastriels, 
à  titre  d'avances,  pour  travans  de  emàhsaUim  de  la  Moték  entre  Fremrd  (t  TUda- 
vWe.  {Loi  du  Si  juOlel  iS67,) 


in 

vorserapnt. 

PBSIGXATIOX 

du  comptable  qui  a  reçu  les  fonds. 

uanàxr 

VPj-5i-;Tir.rit., 

....... 

700,000' 

a, 300,000 
3,000,000 

N*  16,897.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  çttt  alaîjitiiani  iam  learifinietiqn»  Ut  Inspec- 
leurs  spéciaux  du  travail  des  Enfants  dans  les  Maïa^teUires,  imUtuét  à 
l'aide  de  fonds  votés  à  cet  effet  par  les  Conseils  généraux. 

Ou  27  Mars  1S69. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EimRBUfi 
DBS  Fbançais,  à  tous  piéseuts  et  à  venir,  salut* 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuHure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  7  décembre  1866  qui  confère  aux  ingénieurs  du 
corps  impérial  des  mines  les  fonctions  d*inspecteur  du  travaii  des  enfouis 

dans  les  manufactures  ; 

Vu  les  communications  adressées  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  par  le  préfet  de  police  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine ,  et  par  les  préfets  des  dTépartements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme,  et  desquelles  il  résulte  ^ue 
des  inspecteurs  spéciaux  rétribués  sur  les  fonds  départementaux  ont  été  ins- 
titués dans  CCS  départements  pour  la  surveillance  du  travail  des  enfonts 
dans  les  manufactures , 

Avons  décrété  et  dégrétoms  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Dans  les  départements  où  des  inspecteurs  spéciaux  du 
travail  des  eofants  dans  les  manufactures  ont  été  institués  à  Taide 

<**  Ball.i669.n*  16,590. 
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des  fonds  votés  par  les  conseils  généraux  et  otf  ees  conseils  coatime- 
mîent  d*inscrire  à  leurs  badgets  les  allocations  nécessaires,  ces  ins- 
pecteurs seront  maintenus  daos  leurs  fonctions. 

Us  les  exerceront  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  mines  de  la 
circonscription  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

£rC  JfùuMrc  secrétaire  d'État  an  département  de  f'iijil'i  ilffMi, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

âi^né  £.  Gr£SSI£B. 


fi*  1(3,898.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  répartition  du.  Produit  des  Centimes 
affectés  aiix  Remises ,  Modérations»  Dégrèvements  et  Non-Valeurs  sur  les 
Contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  etfenétrei  de  1869. 

D11S7  llêis  186». 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpea£UB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'étal  B  annexé  à  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budg^et 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1869,  duquel  il  résulte 
qu'il  a  été  imposé  pour  remises,  dégrèvements  et  non-valeurs  : 

1*  Huit  di&ièmes  de  centime  additionnels  au  principal  de  chacune  des 
eontributions  foncière  et  personnelle-mobilière,  ainsi  qu*au  montant  des 
impositions  départementales  et  communales  établies  sur  ces  contributions: 

a**  Deux  centimes  quatre  dixièmes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fonàtres  et  au  montant  des  impositions  départemen- 
tales et  communales  atTereules  à  la  mcuie  conlribulion  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  oicRBié  et  oécaéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises,  modéra- 
tions, dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenéties  de  1869  est  reparti  de 

la  manière  suivante  : 

Un  tiers  du  produit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque 
département  est  mis  à  la  disposition  du  préfet. 

Les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances  pour  être  par  lui  dis- 
tribués ultérieurement  entre  les  divers  départements  en  raison  de 
leurs  pertes  et  do'leurs  besoins. 
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2.  Senmt  imputés  rar  le  Ibods  de  noih-valeiin  de  1869  les  huh  - 
dats  délivrés  sur  le  fonds  de  non-valenis  de  1868  qai  ii*aarate&t  pas 
été  acquittés  faute  de  préseatatioa  aox  caisses  da  trésor  avant  Tex- 
piration  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ee  deraier 

exercice. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  ûnancos  est 
chargé  de  i'exécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

« 

Fait  au  pdaîs  des  TuHeries,  le  27  lia»  1869. 

Signé  H APOtÉOS. 
Par  rEmpcrenr  : 
U  MiaiMtn  mrà»n  d'ilôt  m  i^wrtmmt  émJbmHm, 
SignéP.lùaB. 


IT  16,899. — DÉCRn  iMPÉUAL  (contre-signé  par  le  ministre  defsgriealtore  « 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*iitilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  céte 
du  Petit-Abergement,  sur  la  route  départementale  de  TAin  n*  5,  du  pont 
de  la  Balme  à  Dortan,  suivant  la  direction  g&iérale  indiquée  en  rouge  sur 
im  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  sur  i*es^pro* 
pnalion  pour  caase  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  déaret sera  considéréeomme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  dél  li  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. [Paris,  20  Février  1869.) 


N*  16,900. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de ragricttlture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ; 

1°  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'une  nou- 
velle route  départementale  de  Saône-et-Loire,  entre  la  route  n°  10,  près  de 
Chauffailles,  et  le  pont  des  Rigoles,  sur  la  route  n"*  20,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret.  La  nouvelle  roote  prendra  la  dénomination  de  Boate  dépar^ 
imnentale  n'  22,dê  ChaaffaUlêS  à  Charliea. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  dispo* 
sitions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  %  mai  1841.  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

y  Le  présent  décnst  sera  considéré  comme  non  avoiu  »  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Portr.  2Ù  Fémtr  i8$9.\ 
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Errata.  Hulletin  des  lois  n*  1692,  contenanl  la  Im  da  i5  avril  1869,  |MMtiM|«pi*fl 

sera  fait,  en  1870,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  1869,  page  3oi , 
première  et  deuxième  lignes  de  Tartide  2  de  cette  loi,  au  lieu  de  :  Le  contingent  de  la 
elass$  se  eempe$era déjeunes  gens  de  la  eim»  lises:  le  cmUmgent  di  Termie  de  mer  m 


Certifié  oonforme  : 
Paris»  le  19  *  Mai  1869» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
ott  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioii  da  BnIleliB 
aa  Biinûtère  de  la  Justice  ei  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bolietin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  aot  À  la  caisse  de  i'ImpciaMrie 
impériale ,  oa  chea  les  Directeurs  de*  postes  des  d^Nurtements. 


iMPMiiniB  iMPiaiUB.  — 19  Mai  1869'. 
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i6,goi.     Loi  JHnImU  règlement  d^nitij  du  Badg$léêV§»0r€kê 

Dn  s4  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBitBim 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prohulgub  el  promolguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-wrbal  da  Corps  Ugislalif. 

Le  Corps  lbgislatif  a  adopté' le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

TITRE 

BUDGET  .ORDINAIRE  DE  L'BJLERGICB  lS65. 

$r. 

Pixat&m  det  dépauei. 

Art.  1".  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i865, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres ,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  milliard 
six  cent  quatre-vingt-quinze  millions  six  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  raille  sept  cent  quatre-vingt-seize  francs  quarante  centimes, 
ci   1,695,699,796^  4o' 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  un 
milliard  six  cent  quatre-vingt-onze  millions 
huit  cent  treize  mille  deux  cent  soixante  et 
onze  francs  soixante-quinze  centimes,  ci   1,691,813,271  76 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  trois  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-six  mille  cinq  cent 
ifingt  quatre  francs  soixante-cinq  centimes,  d.        3,886,531  65 

Xr  Série.  4^ 


Digitized  by  Google 


—  576  — 

naire  de  Texercice  i865  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texer- 
cice  courant,  selon  les  règles  prescrites  parles  articles  â,  9  et  lO  de 
la  loi  du  ad  toai  i834. 

SU. 

fbNtSm  fies  €h!âiU, 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un  milliard  sept  cent  soixante- 
.  dix  millions  neuf  cent  douze  mille  deux  cent  Irente-cinq  francs 

cinquante-six  centimes  (1,770,912,235'  56"),  ouverts,  conformément 
aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pour  les  dépenses  du  budget  ordi- 
naire de  Tex^rcice  i865,  et  y  compris  les  virements  autorisés  par 
décrets,  eu  vertu  defarticle  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre 
1861 ,  sont  réduits  : 

1*  D^nne  aomme  de  soixante-quinze  millions  cent  soixante-sept 
'HâBe  Irait  oettt  qtiatre-tîngft'qàme' fhincs  soixante  centimes,  non 
consommée  par  les  dépenses  conitfUftées'àla  cbai^  de  Texercice  i865, 
«t  qui  est  annulée  déSaittYement  ,/ci.« • . . .    • .       75, 167,896'  60* 

2*  De  celle  de  trois  millions  huit  cent  quatre- 
vîn^-six  mille  cinq  cent  vingt -quatre  francs 
soixante- cinq  centimes,  représentant  les  dé- 
penses non  payées  de  rexercice  i865,  qui,  con- 
formément à  l'article  1"  ci-dessus,  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  courants, 
ci   3.886,524  65 

3"  Et  de  celle  de  quarante-quatre  mille  cinq  I 
cent  quarante  ti'ois  francs  cinquante -six  cen- 
times, non  employée,  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice i865 sur  les  fonds  généraux  affectés 
au  service  da  cadastre,  laquelle  somme  est 
transportée  au  budget  ordtnnke  .4e<  Texercice 
1867,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  , 
été  donnée;,  par  la  loi  de  finances  du  i3  mai 
i863  et  par*  la  toi 'de  it^g^ement  de  Texercice 
i863,  ci.   ààM^  56 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  mon- 
tant ensemble  à  soixante- dix  neuf  millions 
quatre-vingt-dix-huit  mille  neuf  cent  soixante- 
trois  francs  quatre-vingt-un  centimes,  sont  et 
demeurent  divisés,  par  ministères  et  par  cha- 
pitres, conformément  au  tableau  A  ci-annexé.        79.098,963  81 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i865  sont 
définitivement  ûxés  à  la  somme  de  un  milliard  six  cent  quatre-vingt- 
onze  millions  huit  cent  treize  mille  deux  cent  soixante  et  onze  francs 
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•aèiiaAte- quinze  centimes,  égale  aux  payements  éflbctués,  et  ces 
'orélUtB'veàt^iéparti»  confennément  aamâne^taMean  A* 

4.  Les  droits  et  prodtÉits  constatés -au  profit  )4e  l'État  sur 'le 
budget  ordinaire  de  i-exercioe''r86&  sont  arrêtes ,  conformémetrt  «a 
«tableau  C  ei-annexé,  à  k  somme  de  un  milliard  huit  cent  qàhtie 
millîefis  six  eent  un  mille  neuf  cent  vingt-quatre  francs  soixante- 


cinq  centimes,  ci   i,Siâ96oi,92/i'  65* 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  efTectuées 
sur  ie  même  exercice,  jusqu'à  Tépoque  de 
sa  clôture,  sont  fixées  à  un  milliard  huit  cent 
trois  millions  quatre  cent  quatre-vingt-neuf 
mille  trois  cent  soixante-treize  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes,  ci   i,8o3,489»'i73  90 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
à  douze  millions  cent  douze  mille  cinq  cent 
cinquante  francs  soixante-quinze  cenXimes ci.       i2,ii2,55o ,  76 


'5.  Les -recettes  <hi 'budget  ordinaire  de  Fexercrce  Ï865^  arrêtées 

fwTartide  précédent  à  iasomme  de   i'i863;i$89,37y  90* 

sont  augmentées,  en  exécution  -de  la  loi  de  rè- 
glement du  budget  de  i863 ,  des  fonds  généraux 
non  employés,  à  fépoque  de  la  clôture  de  ce 
dernier  exercice ,  sur  les  crédits  affectés  au  ser- 
vice du  cadastre,  ci   t0Q,tl67'!r7 

EmmiM,»,.   i,863l,ô89«64i  .1-7 

Sur  cette  somme. itotale,  .il  est  prélevé  et 
transporté  à  Texercioe  1867,  .en  conformité  de 
Tartide  2  de  la  présente  loi,  une  soname  de 
quarante-quatre  miUe:dni|  cent  quarante^trois 
francs  cinquante-six  centimes,  pour  servir  k 
payer  les  dépenses  du  service  du  cadastre  res- 
tant à  solder  à  la  dôture  de  Texerciice  i865 «  ci.  h  \  5  'i    5  6 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 
fexerdce  i865  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  sonmie  de  un  milliard  buit  cent 
trois  millions  cinq  cent  quarante -cinq  mille 
quatre-vingt-dix-sept  francs  soixante  et  un  cen- 
times, cL   i,8o3,5/t5.oo7  61 

$  rv. 

Fixation  du  résuUat  da.  hud^  or«iûunr«* 

Le  résultat  du  budget  ordinaire  de  Texercioe  i865  est  définiti- 
vement arrêté  ainsi  qu*il  suit: 

43. 
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Recettes  fixées  par  Tarlicle  précédent,  à. . .  i,8o3, 546,097'  6i' 
Pa^ ements  fixés  par  Tarticle  i",  à. ..... .  * .    1,691  ,Si3,27 1  76 


Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
cent  onze  millions  sept  cent  trente  et  un  mille 
huit  cent  vingt-cinq  francs  quatre-vingt-six 
centimes,  confonuément  au  tableau  D  cï-an- 
nexé   111,731,825  d6 


TITRE  II. 

DBS  DBPBNSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  ET  DBS  RBCBTTES 
CORfiBLATIVES  DE  L'EXERCICE  1Ô66. 


I 

Fixation  des  crédits  et  des  dépenses, 

7.  Les  crédits*  montant  ensemble  à  deux  cent  soixante- neuf  mil- 
lions six  cent  quarante-huit  mille  quatre  cent  soixante -dix- sept 
francs  un  centime  (aôg^ôaS.d??'  01'),  conformément  aux  tableaux 
E  et  F  ci-annoxés»  pour  les  dépenses  du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  l'exercice  1 865 ,  ci   269,640,477' PJL* 

sont  réduits  d'une  somme  de  vingt-deux  mil-  . 
lions  cent  dix-neuf  mille  soixante-dix-huit 
francs  quarante-deux  centimes,  non  employée, 
à  répoaue  de  la  clôture  de  Texercice  i865,  sur 
les  proaoits  affectés  an  service  départemental  et 
à  diven  services  spéciaux ,  dont  les  dépenses  se 
règlent  d*après  le  montant  des  ressources  réali- 
sées, lacjfudle  somme  est  transportée  aux  budgets 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  des  exer^ 
cices  1866  et  1867,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du 
i3  mai  i863  et  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  i863  et  iô64i  savoir:  - 

Au  biidgel  de  l'exercice  1866, 

Service  déparlemen- 

tal   11,989.113' i&M 

Diven  services  spé-  v  iA>4ii»39s'âi* 

ciaui   2,429,187  67  ) 

Au  budget  de  Texercice  1867, 

Service  départemen- 
tal  5,853.088' 84' ) 

Divers  services  spé-  [  7*7071778  61 

ciaui   1,852,689  77  ) 


EasnnLB   »,ii9,078  As  22,119,078  42 
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Au  moyen  de  cette  disposition,  ies  crédits  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
de  Texercice  i865  sont  définitivement  fixés  à 
ia  somme  de  deux  cent  quarante-sept  millions 
cinq  cent  vingt-neuf  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  cinquante-neuf  centimes, 
égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédits 
sont  répartis  conformément  au  même  tableau  E, 
ci   247,529,398' 59' 


S  II. 

Fixatioa  d£s  rtctUa, 

8.  Les  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  i865,  s'élevant  à  deux  cent  quarante-six  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-six  mille  sept  cent  soixante -quatre 
francs  soixante  •treize  centimes ,  oonfonnément  au  tableau  G, 

ci   246,886.764'  73* 

sont  augmentées ,  en  exécution  des  lois  de  rè- 
glement des  budgets  de  i863  et  1 864 ,  des  fonds 
non  employés,  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  exercices,  sur  les  crédits  affectés  au 
service  départemental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux ,  de  ia  soname  de  vingt -deux  millions 
sept  cent  soixante  et  un  mille  sept  cent  douze 
francs  vingt>huit  centimes,  ci  •  •   3^,761,712  28 


Ensemble   269,648,477  01 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de 
vingt-deux  millions  cent  dix-neuf  mille  soixante- 
dix-huit  francs  quarante-deux  centimes,  restée 
sans  emploi  pendant  l'exercice  i865,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'article  7  ci-dessus,  est  transportée 
aux  exercices  suivants,  savoir: 

A  Texerdce  1866   i4,4ii'»2qo'8i'|  o  / 

A  rexeroice  1867   7.707.778  61  j       22.119.078  42 


Les  voies  et  moyens  du  bu  dget  sur  ressources 
spéciales  de  f exercice  i865  demeurent,  en 
conséquence,  fixés  à  la  somme  de  deux  cent 
quarante-sept  mOlions  cinq  cent  vingt- neuf 
iniUe  trois  cent  quatre  •vingt- dix-huit  francs 
cinquante-neuf  centimes  ,  ci   247*529,398  59 
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da  ràuUat  dÊt  bàd^iés  déplnueftwr  mnmreei'Sfféeideii' 

9.  Le  résultat  du  budget  àes  dépenses  sur  ressources  spéciales 
est  définitivement  arrêté  coiilbrmémeiii.aantaliletii  H,  tmoiFs 

Recettes  fixées  par  Tarticle  précédent,  à. . ,  •  247,529,398'  59* 
Payements  fiiés  par  i'article-y,  à   247«529^g§  ;  59^. 

Balamce.  . .  •  '"Jr 


TITRE,  m.  > 

BUDGET  ëXTBAORDINAIBE  DE  L'EXERCICE  l865. 


10.  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865, 
ooDStaléés  dans'Ies  comptes  rendual  Jxat  ministres,  sont  arrêtées , 
conformément  an  tableau  I  ci-annexé,  L  ia  somme  de  denx  œat 
huit  millions  trois  cent  soixante-six  mille  sept  cent  quarante-troia 
francs  cinquante-cinq  centimes,  ci   308,366,743^55* 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exer- 
cice, jnsqu*à  Tépoque  de  sa  clôture,  sont  fixés 
à  deux  cent  sept  millions  huit  cent  quanmte- 
huit  mille  trois  cent  quarante  et  un  francs  sept 
centimes,  d..   307,84S,34i  07 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  cinq  cent 
dix-huit  mille  quatre  cent  deux  francs  quarante- 
huit  centimes,  ci   5i8,4oâ  48 

■ 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  ci-dessus  restant 
à  payer  seront  ordonnancés  sur  îes  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  lés  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai 
i834. 

I II. 

Pisatim  deteréiits: 

11.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  cent  quatorze  millions 
deux  cent  onze  mille  cent  soixante-quatorze  francs  cinquante  et  un 
centimes  (2i4,2i  1,1 7/1' 5i'),  ouverts,  conformément  aux  tableaux  I 
et  J  ci-annexés,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  i865, 
et  y  compris  les  virements  de  crédits  autorisés  par  décrets,  en  vertu 
de  Tarticle  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861,  sont réduitSi: 

1*  IVune  somme  de  cinq  millions  huit  cent  quaiante-qnatre  m01e 
quatre  cent  trente  francs  quatre-Viâ^t-séizfe  centimes,  non  consommée 
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par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  rexercice  i865,  et  qui 

est  annulée  définitivement,  ci   5,844t43o'  96" 

2*  Et  de  celle  de  cinq  cent  dix-huit  mille 
quatre  cent  deux  francs  quaraote-huit  centimes , 
reprétaiktaat  im  défitocts  ^tti^ArdiiiAim  04W 
payées  de  Tezercice  id65t,  qui;,  ocnbmtemti 
à  Tarlicle  10  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur 
le  bndgei;  de  Teiercice  courant,  ci  ^  &]HB^^«  4S 

Ces  annulations  decrédits,  montant  ensemble 
à  six  millions  trois  cent  soixante -deux  mille, 
huit  cent  trente- trots  fVancs  quarante -quatre 
centimes,  sont  et  demeurent  réparties,  par 
ministères  et  services^  oenlbwnéiiien»  av  tm* 
bleau  I  d-annexé,  ci.:   6^3^S<  ià  * 

12.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  deux  cent  sept  millions  huit 
cent  quarante-huit  mille  trois  cent  quarante  et  un  francs  sept  cen- 
times (207,848,341'  07°),  égale  aux  payemeuls  elléctués,  et  ces  cré- 
dits sont  répartis  conformément  au  même  tableau  1. 

s  III. 

FixiUion  des  recettes,  x 

13:  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  i865  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  Kci- 
annexé,  à  la  somme  de  cent  dix-huit  millions  soixante- dix-huit  mille 
quarante-cinq  francs  vingt-trois  centimes,  ci...      118,078,045'  aS* 

Les  recettes  effectuées  sur  lé  mtoe  budget 
pendant  l'exercice  i865,  jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture,  sont  fixées  en  somme  égale  à  celle 
des  droits  constatés ,  pour  cent  dix-huit  millions 
soixante-dix-huit  mille  quarante-cinq  francs 
vingt-trois  centimes,  ci   118,078,045  23' 

Balamcb    * 

s  IV. 

X.  Fixation  du  rcsahat  du  budget  extraordinaire. 

Le  résultat  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865  estdé- 
fioitivcment  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à. . . .  118,078,045'  a3T 
Payements  fixés  par  l'article  lo»  207,848,341  07; 

Excédant  fiàtaLde  dépense.réglé  à  la  somme, 
de  quatre-vingt-neuf  millions  sept  cent  soixante- 
dix  mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
quatre-vingt-quatre  centimes  (tableau  L),  ci..       89,770,295  84 
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TITRE  IV. 

FUATIOH  DU  AS8ULTAT  GBlUtRAL  I>£  L*£X£BC1C&  ld6Ô. 

* 

15.  Conformément  a«x  articles  6,  9  et  i4  d-dessus,  le  résnitat 
général  de  Teiercice  i865 eit  fixé  ainsi^n^iienit  : 

Budget  ordinaire.  (Excédant  de reeetle.)  iii,73i,&i5'86* 

Budget  des  dépeouMs  sur  ressources  spéciales 

(Balance.  )   » 

Badget  extraordinaire.  (Excédant  de  dépense.).   8g,77Q,295  84 


Excédant  final  de  recette  s^élevant  à  la  somme 
de  vingt  et  on  millions  neuf  cent  soixante  et  nn 
mille  cinq  cent  trente  francs  deux  centimes,  ci. . .   21,961,530  02 


Cet  excédant  est  transporté  au  budget  extraordinaire  de  Texercice 
1866,  aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  lâ  juillet  1866,  jusqu*à 


concurrence  de   12,324*000' OO* 

Le  surplus  est  afTcclé  provisoirement  à  Talténua- 
tioQ  des  découverts  du  trésor,  ci   9,737,530  02 


Somme  BjBALB   21,961,530  02 


TITRE  V. 

8BRVIG£S  SPÉCIAUX  RATTÂGUÉS  POUR  OROBB  AU  BUDGET. 

16.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  Texerdce  i865  demeurent  défîoi- 
tivement  arrêtées  et  réglées  à  la  sonmie  de  cent  vingt-deux  mi  il  ions 
S^t  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent  soixante-neuf  francs 
cinquante-trois  centimes,  conformément  au  résultat  général  du  ta* 
bleau  M  ci-annexé,  savoir  :  • 


Imprimerie  impériale   4,010,528' 2^" 

Chancelleries  consulaires   2,o84»098  61 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé» 

dailles   1,490,959  4/ 

Caisse  de  la  dotation  de Tanonée   60,210,329  20 

Caisse  des  invalides  de  la  marine   16,808,101  28 

Écolecentrale  desarts  et  manu  Aictures.......  773,924  M 

Légion d^honneor   17,420,328  29 


122,798,269  53 
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TITRE  Vi. 

•     DISPOSITIONS  PARTICITLIBRBS. 

17.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  i865  pour 
les  pensions  militaires,  par  les  lois  des  8  juin  i864  et  8  juillet  i865, 
sont  et  demeurent  définitivement  arrêtés,  conformément  au  ta- 
bleau N  ci-anDezé,  à  ia  somme  de  trois  miltions  cent  quatre  mille 
sept  éeni  cinquante  et  un  francs  (3,io4«75i'). 

18.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  Tépoquc  du 
3 1  décembi*e  i865 ,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est 
arrêtée  à^la  somme  de  deux  cent  soixante-quinze  millions  cinq  cent 
s<Mxanle-dix-neur  mille  cinq  cent  quarante-trois  francs  cinquante  et 
un  centimes  (27ô,579«&43'  5i.'),  conformément  au  tableau  0  ci-an- 
nexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Mars  1869. 

^    Signé  ScuNCiûLii. 

Lu  Stciélioim  f  * 
Signé  BIÈGB.  BouBHAT,  Mabtcl,  Camille  Dollfos. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  lalc:  ortant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  i865. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

Signé  P.  BooOBT. 

m 

Les  Secrétaires , 

Sigué  Gu&ix  d'ë5T-Ang£»  géuérai  de  la  Aue,  Soiif. 

Vu  et  scellé  do  sceaa  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrélaire , 

Signé  Chaix  i>*£st-Ako£. 

MkMuoms  et  oaoomioiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  2^  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  TEmpereur  : 

£«  Gorrf*  du  ictaax,  MinUtrt  secrélair»  d'Èlal  Le  Minisire  d'Étal , 

M  ifymUmmt  éê  lajiutkt  «1 4ti  «nUg»,  ^  Roohbs. 

SieaéJ.BâiOGn.  ^ 
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MTTB  CORSOLID^B  KT  AMOaTISSUIIIT* 

Rentes  &  i/ftp.  oA>»  (  Défcr«lulu.tib«mB-«8âl;)  

Rentes  4  p.  o/o  .•...*  

Rentes  3  p..(^«....»  

Foodi  d'amortissement  

BMPnOJITS  SPÉCIAUX  POOR  G&1IA1IX  BT  nUTAVX  DITBBS. 

Iiit^n'ts  ,  pn»«K»et  aTnnrtissriTR'nt  des  emprunts»  rembour- 
ser par  tt!  trésor  

Rachat  des  actions     jouissance  des  ranaux  sonmtssionnét. 

ftachat des conceuioi» de  canaïuet diven  ponts  ......... 

Intérêts  et  amortiasemaol  dea  obligaliima  én  trésota  (  Uà-dn 
sSJvdIn  liSy.)  •  ^  

CAPITAUX  BBIIBOVB8ABI.BS  i  DIfBBB  TITBBS. 

Intt^rt>ls  de  capitaux  de  caationnemenU.  

Intérêts  delà  dette  flodanle  dti  frôsor  

Rachat  des  p<^apes  du  Sund  et  des  licils  

Rachat  dea  péages  de  TEscant  

Redevances  envers  l'Espagne  pour  dâûnitation  de  la  fron» 
tiivB  dea  PjfvéBées*  •..•...•..•.••••.•.•••••.•••.«•••• 

DETTE  VIAGÂRB. 

Renies  viagères  d'ancienne  origine  

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  (Loi  du  aS  mai  i8S3.) ... 

Dotation  du  manVIial  Pelissicr,  duc  de  Malakojf  

Pensions  des  grands  fonctionnaires,  etc  

Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat. •••  

Peasioos  civiles.  (Loi  du  aa  août  1^90.}...   

Pensions  à  titre  de  nksompense  nationale...  •  ............. 

Pensions  militaires  •••••••••••••••••»•••••»•••.. 

Pensions  ecclésiastiques.  

I^enstoiit  de  donataires  dépossédés  

Pensions  civiles  sur  fonds  de  retcnuf.  (Loi  du  9  juin  i853.] 

Secours  anz  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  

Secours  viagers  àdea  militaires  de  la  RépnUiqne  et  de  l*Em- 
ptre.  

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  am  employés 
des  anciennes  listes  dviles  et  dn  domaine  privéda  der- 
nier règne  •«•..»..••  «  ••  

Anciens  dotataires  èa  Mbnt-de4lilan.  (Décret  du  iS  dé- 
cembre 1861.)  

Happas  d'arrén^^es  de  rentes  viagères  d'exercices  dos  

Happda  arrérages  de  pearfons  a'cxercicesdm........... 


«t  par  des  lois 


des: 
sarviceaiaito. 

Droili  constatés 
ao  pr«fil 
dès.cr^aaeii«» 
'  'dtf  l*il*t. 


à'j2,^^G  00 
383,919,9') '1  00 
123,773,870  00 


5a6,7393a5  00 


8,597,r)i7  00 
1,346,337  00 
i<794(08i  00 

9,359,000  00 


8,635,393  89 

39,500,000  00 

348,833  00 
54o,So4  00 

30,000  00 


38,734,628  89 


43 1,1)1 5  G5 
4,470,397  56 
100,000  00 
19.4,000  00 
14'i.ooo  00 
l,689,6()7  61 
612,17^  17 

40,407,087  M 
44,001  29 
956,133  89 
35,730,077  19 

ao5,ooo  00 
9,698,809  60 


8&i,3ât  46 

309,889  48 
3<s3o7  79 
B8f«S«i90 


38','no,363'5o 
45 1 ,486  00 
3 19,043,106  a5  ' 
122,773,876  00  j 


480,388,731  78  i 


8,597,517  00 
1,346,337  00 
4»Si4,75i  99 

9,189,40000 

1  G. fi  ,0,997  !»9 


8,635,39a  89  i 
a9»o59,9i6  87 
948,831  7«  , 
340,498  91 1 

16,732  20  ■ 


38,291,311  95 


378,684  go 
3,946,841  ot 

179,438  86 . 
1 34,000  00 
i,â64,8qo  31 1 
645,73f)  81  ' 
39,o58,3«i  17 
37,348  i3 
900,355  64 
35,4o4,58o  35 
i8i,36i  00 

9^1,846  80 


55i  '>9 

3o:!,Ri  1  72 
36,3o7  79 
287,335  30 


76,064,80069 
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du  badget  ordinaire  de  Vextrcice  1865. 


dm 
atiniitrM» 


ET.  DOTATIONS. 


37,380, 261 '35* 
à&5,Â36  5o 
317,756,198  5o 
193,773,876  00 


^7»,j^P^,7A^  S9 


8,597,517  00 
i,3â6,3a7  00 

2,i56,3io  00 


16,59'^, 226  3-.'. 


8,107,116  i3 
29,o5(),()af3  87 
248,831  78 
3te>&s8  ai 

16,73?.  20 


â7.77-'^''^35  19 


278,684  90 
3,9'i5,8ii  02 

il 

I29iâ38  86 

1,554, 89b  21 
645,739  81 
39,058,384  17 
37,248  i3 
906,356  H 
25,io4,58c  35 
i8i,36i  00 

a.6Si,6A6  5o 


601,585  29 
3o2,5n  7;! 
JvftaMr  30 


76,064,800^ 


i  U  clAlare 
U 


740.013'  1 1* 
6,069  ^ 
1,288,907  76 


a,o!l4«97».36 


%t^^^\  67 

26,060  00 


47,771  67 


^18,176  76 


m 
m 


618,176  76 


« 
m 
m 
m 
» 
m 
» 
0 


m 

m 
m 


liouniT  su  CKÉom. 


GrMiU  «nnaléa. 


CfMits 
DOD  eontommës 
par 
tatdépMiMi, 
anBolëi 
défijiitiv«miiU 


Crédit! 
non  conaonmë* 
par 

les  payrmrnts  , 
reprcseotanl 
les  Ji'peiites 
reslaot  à  payer 
à 

la  clâture 


i,i52,Ri5'5o 
20,900  00 
('144,176,847  70 


45,360,695  aS 


a79,3a7  ci 

1 70,600  00 


A55,927  01 


4^0,073  i3 
o  22 
75  79 

3,267  80 


Aà3,4i6  94 


t5a,93o  76 
$24,556  54 
100,000  00 

i4|66i  14 

10,00000 
1 34,777 

66,534  36 
i;348,7o3  o4 
6,763  16 

60^868  35 
325.496  84 

23,639  00 

A6,iiM}oo 


99,666  17 


2,911,030  Al 


740,01  a' XI* 
6,069 
1,288,907  76 


««054,979  36 


31,711  67 

26,060  00 


47,771  67 


618,176  76 


618,176  76 


m 
m 


Crédits  dëGnitlfs 
égaux  aax  payamenU  affactnéa 
MF  l*«XMClM  1M6.1 


Fir 

chapitres. 


aocUona. 


37,380,25 1' 39' \ 
445,436  5o 
317,764,198  60 
138,773,676  00 


478,353,753  39 


8|697>5i7  00 
i,346,3a7  m 
4,49dso4a  3r 

a,i56,34o  00 


i6,59S,aa6  3a 


8,107,116  i3 
39,069,926  87 
348,83 1  78 
SAo,4a8  31 

16,732  r>o 


37,773,035  19 


378,684  90 
3,945,841  02 

m 

179,438  86 
i54,ooo  00 

1,(54,890  21 
645,739  8t 
59,058,384  17 
37,348  i3 
900,266  64 
25,4o4,ri8o  35 
i8i,36i  00 

a,66ï,646l  60 


56i,586  39 

3o2,5ii  72 
36,307  79 
987,336  30 


76,054,800  69 


666,866,096' d8' 


.  BBce  deil'anBiilation ,  par  la  loi  d«  a8  Juin  iM5,  dta  rtalw  IsMiitot  aa  bobi  à»  !■ 
^at,  Mdaetion  fklta  dn  premier  Irimoalr*  d'arrëragaa  et  d'an  vlrtOMBl  da  4»7Si>l8l  AmbA  psnr  la 
>tlWlBtiagiBaBt  fc  l'aBanwinli  lia  ii6  ■aitiioaa  contracté  en  iS84< 


fonda  d'oatar*. 
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II*.  ' 
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5 
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IV. 


1 

a 

a  bis. 

3 
4 
5 
6 


9 

lO 

11 


la 


i3 


■nmvÉMi 


icu. 


ariM 


Crédit»  accordé* 
prteliif 


résolu  Dt 

Mrrlow  fkita. 

DroiU  «OMUië* 


dM  créanciers 


Snito  de  la  DETTE 


DOTATIONS  ET  DiPBNSBS  BIS  NIVOIU  liGlILâTIft. 

Liste  civile  de  l'Empereur  

Dotations  des  princes  et  priaceMM  de  ta  fluaffle  in^iérlde. 

Dotation  du  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Sénat  , 

Dépenses  odmin.  du  Corps  législatif  et  indemn.  aux 
Sapplément  à  U  dotatioa  de  la  Légion  d'honneur. 


s5,oootooo'oo 
i,5oo«ooooo 

5,100,000  00 
i,ao8,ti*i5  00 
4,784,700  00 
9,776,730  00 


47.370, 


1 10  00 


707,906,81469 


a 5,000.000^00 
i,5oo,ooo  00 

971, 166  59 
i,ao8,685  00 
4,784,700  00 
9,626,730  00 


47,091,381  S9 
658,467,oa3  «7 


ADlilllISTRATtON  CCNTRALE. 

Administration  centrale.  ( Personnel.).. •••«. 

Adminiatratioo  centrale.  (Matériel.  )  

C0R8BR  mirvi.  —  GoeeiiL  vitAT. 

Membres  du  Conseil  privé. ..«•«••••••••••••< 

Personnel  du  Conseil  d'Étal.. •••  ••••• 

Matériel  dn  ConceQ  dTEtaL  

'DépeBMe  des  execdeei  dot*  •••.•.•*.*•.... . 


284,000' oO* 
t39,5oo  00 

3oo,ooo  00 
2,209,4 la  20 
179*4^  80 


3,ii3,4oo  00 
55  55 


3,112,455  55 


MINISTÈRE  * 


870,363'  57» 
119,383  60 

266,666  6S 
2,206,574  90 
i79«OM  a8 


3,o4a,o88  o3 

hS  55 


5.o4tj4SSS 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES 


ADMIRISTeATION  CB1ITRAL8.— CONSEIL  DO  SCIAC  DBS  TITRES. 
Administration  centrale.  (  Personnel.).. «.••••••••.. 

Administration  centrale.  (Matériel.)  .•••••«••.. 

Conseil  da  soeeu  des  titres  

COURS  ET  TRISONAOX. 

Cour  de  cassation.  

Cours  impériales  •  

Cours  d'assises  

Tribunaux  de  première  instance  

Tribunaux  de  commcroe...   

Tribunanxdepoiiœ...  ••••••  •••  

Jastioesdepaix.  

Service  de  la  justice  française  en  Algérie  

rnAIS  DE  JDSTICB  CRIUIXELLS.  —  FRAIS  DBS  STATISTIQORS. 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  ea  Algérie,  et  ftais 
des  statistiques  civile  et  criminelle  

DBPEWSBS  DITBRSes  BT  SRCOORS  TEMPORAIRES. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  ma- 
gistrats et  eaplorés  de  Fadministration  centrale,  à  leurs 
et  oepheUas;  dépeaie» eKtHMMrd***  et  iiaprévaes . 


Dépenses  des  exercices  dos.. 


528,300' oo* 
i3o,ooo  00 
2i,i5o  00 

1,181,900  00 
6,976,300  00 

159,800  00 
10,100,060  00 

178,200  00 

éo,aoo  00 
7,863,3oo  00 

834f75o  00 


5,093,260  00 


70,000  00 


33,217,210  00 

3,978  35 


33,320,188  3S 


528,24i'92* 
129,986  <>A 
20,459  75 

1,1^8,523  3.'i 
6,96u,oi9  a3 
167,200  00 
io,o8G,53i  04 
178,191  94 
78,875  00 
7,863,190  08 
821,577  9* 


A,7&6,62e  47 


69.7S0  ao 


3s,82o,9oc 

a.97* 


33 
35 


32,823,887  68 
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DES  DErE>.'.r.*. 


Payeuicnts 

Resta  •  payer 

eCTecluét 

i  U  eldlare 

•or 

te*  ordODoancts 

de 

des 

l'exercice. 

miaidrcs. 

r  

REGLEMENT  OEt  CHEDIT8. 


Crédit*  aDDuU-s. 


Crédits 
Don  confommcs 
pâr 

les  dépenses , 
•dobIps 

dérioitivemeot. 


Crédits 
dOd  consonimés 
p«r 

les  payements , 
reprpsciitaul 
les  dépenses 

roslsnt  à  payer 
à 

la  clAture 
de  l'exercice. 


Crédits  dérinitifs 
rgaox  iux  payements  effectués 
sur  l'eicrcico 


Par 
chapitres. 


r»r 

sections. 


PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 


a.'>,ooo,ooo'oo* 
i,Soo,ooo  00 
4,971,166  59 
i,2o8,685  00 
4*784,700  o*t 
9,626,730  00 

• 

128,833' 4 1« 

u 
m 

i5o,ooo  00 

1 

25,000,000' 00* 

i,5oo,ooo  00 
4,971,166  89 
1,208, 685  00 
/i,784,7o<:)  00 
9,626,730  00 

47,091,281  59 

278,833  4i 

47,091,281  09 

685,866,096  08 

2,600,927^79» 

49,439,791  02 

02,040,- 

:>, 600,927' 79* 

650,866,096  08 

600,866,096' o8« 

D'ETAT. 


270,.^3r.'  1  2* 

1 19,383  Go 

■>7'45' 

1 3,636'  'i3' 
-0,116  4o 

27'45« 

a 

270,33c'  12* 
119,383  60 

389,7i9'72« 

366,666  68 
2,206,354  96 
178,679  28 

« 

219  94 
420  00 

33,335  32 
2,837  3o 
388  52 

m 

.!19  g  j 
4  20  00 

266,666  68 
2,206,354  96 
178,679  28 

2,661,700  92 

5,o4i,'«''o  61 
55  55 

667  39 

jr 

70,311  97 

G67  39 

3,o'ii,4:'o  G'i 
55  55 

3,o4i,V-!o  64 
55  55 

3,041,476  19 

667  39 

70,311  97 

G67  39 

3,041,470  19 

3,0/11,476  19 

CULTES.  —  Service  de  la.  ju.sticf,. 


528,24i'92"' 
129,986 
20,469  70 

S 

M 
M 

58'o8« 
i3  36 
690  25 

« 

M 

m 

528,241*^02*  J 

129,980    04  078,688-31' 
20,469    76  ) 

1,178,523  34 
6,9()i,2t59  25 
167,200  00 
10,08 1,483  i5 
177,985  a8 
78,876  00 
7,859,218  01 
821,264  Ô9 

749'oS« 

N 

.'),o47  89 
306  GÔ 
• 

3,912  07 
ii3  33 

3,376  66 
i.'i,a8o  77 
;',6oa  00 
13,628  96 
.S  ô'J 
1,325  00 
169  92 
13,372  08 

M 

7i9'y8« 

tf 

6,047  % 
20G  66 
« 

3,912  07 
ii3  33 

1,178,523  34 
6,961,269  26 

107,200  on  1 
10,08 1,483  i5  ' 
177,980  28  , 
78,875  00  1 
7,859,218  01 
821,264  69 

}     27,3i5,8i8  62 

'1,746,622  'q 

3iG,627  53 

M  . 

4,746,622  47 

4,746,622  47 

69,760  00 

« 

260  00 

69,750  00 

69,760  00 

32,810,879  4o 
2,978  35 

10,029  93 
« 

396,300  G7 

•* 

10,029  93 

32,810,879  ùo 
2,978  35 

32,810,870  4o 
:',97^  35 

j     32,813,867  7Ô 

10,029  93 

090,300  (.I7 

10,029  93 

32,8i3,857  76 

3j,8i3,857  75 

f 

1 

4o6,33o'  Go« 

O 


CIA- 


prru» 


•F*- 


M 


SrTtTA-rîr' 


fitelUr 
•t  pwdMiob 


des 

»erviees  faits. 

Droits  constatés 
««  proflt 
4w«rAsncisn 
ds  TÉ  Ut. 


Suite  du  MLMSTÉaE  D£  lA 


I". 


II».  < 


il  m*. 


1 

2 


3 

5 
6 

7 
8 


9 

10 

la 


i3 

i4 
i5 

i6 

i8 


»7 


Personnel.  

Matériel  

PSaSONNBi.  ou  GDLTE  CATUOLiQCS. 

CardhnUK ,  srchc  véuucf  évécfws.  

Vicaires  généraux  ,  chapitres  el  clergé  paroissial  

Chai^tre  de  Saint- Denis  et  clia{>elains  de  Saiote^Geaeviève. . 
Bourses  des  séminaires  catholiqaes  

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses. . . 
Secours  a  divers  établissements  religieux  

MATSAIXL  ET  TRAVAUX  OU  CCLTB  CATUOUQOB. 

Senrioe  intiérieiir  des  ^ftces  dtooésafof  

EutretiODdes  édifices  diocésains  

Secoars  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises 

et  presbytères  

DépenaM  acddoUdlesct  frab  de  passage.  

PEasoiniBL  ET  M&riuBL  ras  cultis  non  c4tholiqou. 

Personnel  des  cid^  protestaati  

Subvention  an  directoire  de  la  confendon  d'Aogsbbarg  

Personnel  du  culte  israélile  

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  proieslanta  «i  isnilîte. . 
Dépensée  des  eBerdces  périmés.  

Dépenses  des  eieidcesicloB  ».  


2  21,4oo'oo' 

46,5oo  oo 


i,65a,5oo  oo 
38,4go,65o  on 
a43tâoooo 

i,i65,ioooo 
881,000  00 
io5,ooo  00 


683,000  00 
i,io3(6oooo 

i,4oo»ooo  00 
35«ooooo 


i,64a,o36  00 
34^000  00 

208, 5oo  00 

lâOiOOOOO 


â7,82Q,Q86  00 
ii3,8gS  83 


17,943,881 83 


aai,398'o&* 
46,498  57 


1,65 1,97.5  36 
38,488,7'i9  34 

i,i64é038  o* 

880,5  U  17 
io5,ooo  00 


582,oC2  53 
1,096,311  6^ 

1,400^000  00 
3e,5i9 


1,533,817  94 
33,999  95 

aoîi,9fi2  74 
129,980  «> 
m 


Zi7,8oS,ao3  os 
113,895  83 


47,919*09^  <5 


1"  PABTiB.  — I>épenses  de  la  Justice, 
a*  PAnTiB.— Dépenaef  «kecnUfli... 


I  33,aao,i88'35* 
47,943,88»  83 


81,184,070  18 


RÉCAPI 

3a,823,887'68' 

à7,()  19,09s  85 


80,74^,98683 


MINISTERE  ]>E8 


1". 


If. 


3 

4 


animiiBTaaTioi  ciHTRAta. 

Personnel  •  •••»  

MatliiaL  

TaATTniBIITS  nBS  A6B1IT8  nO  SBHTtCI  BSTBBIBm. 

Traitements  des  agents  politiques  et  oonsoiaiveB  

TraileaenU  des  agent»  en  inactivité  

A  npoilBi»  •••••• 


afiû^ooooo 

676,03 //85' 
a49,99i;  14 

6,814,178  61 

98,901  10 

6,694*178  61 

98.901  10 

7f849iii4  66 

7,649,1 139a 
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DES  OCPE^ISE.S. 


Psycmeots 

R«t«  i  payer 

•iTcctaés 

sur 

«  la  clôtura 

1rs  ordouuanceit 

de 

des 

uiinislreit. 

rMercicc. 

D^u;l.BME.^T  hss  CRRUns, 


Crédits  anuiHés. 


Crédits 
Boa  consoininét 
par 
l«s  dépenses , 
annulés 
détîuilivcincDt. 


Crédits 
non  consommés 
par 

Ins  paynnonts , 
rcpré»eutiint 
les  dépenses 

restant  a  payer 

la  clôture 
dp  l'exercice. 


Crrdits  dcGuftirs 
égaux  aui  payement»  clTectaés 
sur  l'exertice  1R65. 


Par 
chapitres. 


l'ar 
sei' lions. 


JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


DES  CULTES.  ' 


1011, 398' o4' 

(10, '!()?>  07 

• 

* 

1^96' 
1  43 

a 

a 

a 31, 398' o4* 
46,498  57 

j 

/ 

r 

1,6^17,975  36 
38,446,213  c8 
243,476  5o 

i,i53,o36  02 
873,076  67 
io5,ooo  00 

4,000' oo' 
42,536  26 
0  5o 
i,noo  00 
7,437  5o 

11 

5a4  64 
1,900  66 
33  00 
1,363  98 
485  83 
« 

4,000'  Of»* 
42,536  26 

0  5o 
1 ,000  00 
7,437  5o 

« 

1.64*7.0*75  36 
38,446,3 i3  08 
343,476  5o 

i,i53,o36  oa 
873,076  67 
io5,ooo  00 

i 
» 

1  i 

^     43,468,777  63 

1  1 

1 

582,80.1  33 
1,090,067  i3 

1,382,383  00 
33,519  ^9 

1S8  ao 
5,344  54 

17,617  00 

37  47 
8,188  33 

« 

480  3t 

i58  20 
5,344  54 

17,617  00 
# 

582, 8o4  33 
1,090,067  i3 

1,38a, 383  00 
32, 519  69 

! 

►      3,087,77'!  i5 

1 

'       1,902,409  63 

i,.'>33,569  74 
33,999  9» 
ao4,86i  (7 
129,978  87 
• 

248  :!0 

101  67 
1  liJ 
« 

8,218  06 
0  o5 

3,537  26 
30  00 
il 

î48  20 
* 

101  67 

1  i3 
* 

i.53,>,.^G9  74 
33,999  9^ 
204,861  07 
129,978  87 

M 

47,726,858  oa 
113,895  83 

78,345  00 
» 

24,783  98 

m 

78,345  00 

47,726,858  03 

113,895  83 

47,726,858  02 
113,895  83 

47,840,753  8& 

78,345  00 

24,782  98 

78,345  00 

47,840,753  85 

47,840,753  85 

103,127^98* 

TDLATION. 

3j,8i3,857f75« 
47,840,753  85 

10,029' 9.3* 
78,345  00 

396,300'  67' 
24,782  98 

io,oa9'93* 
78,345  00 

32,813,857' 75» 
47,840,753  85 

3a,8 13,857' 75" 
47,840,753  «5 

8o,654,6i  i  60 

88,374  93 

42i,o83  ()5 

88,374  93 

So,G54,6ii  60 

80,654,611  60 

509,45 

8' .58* 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


676,03 4' 85» 
149,434  73 

6,634,178  61 

98,901  10 

a 

564'4f 

# 

m 

• 

o'86« 

à 

» 

564'4i* 

m 

a 

676,034' 85' 
249,434  73 

6,624,178  61 
98,901  10 

9a5,469'58* 
6,723,079  71 

7,648,549  39 

564  4i 

0  86 

564  4t 

7,648,549  29 

7,648,549  29 
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WMtTiUS  BT  MlTlCia. 


Report  

DÉPENSES  VARIABLES. 

Frais  d'établissement  *  

FraisdeTOjfagesetdeoovrricn....^  

Frais  de  service  

Présents  diplomatiques*»*****»* •••••••••• 

Indemnités  et  secourt  

Dépenses  secrètes.  

Missions  et  dépenses  extraordinaires.  Dépenses  imprévues. 

Frais  de  location  de  Tambassadc  ottomane  

Subvention  accordée  à  l'émlr^M^-Xoiitr  et  finis  ■oceiWiirc 

de  son  séjour  a  Damas  •••  ••••••*••.•  ••*.* 

Subvention  aa  bodiret  des  cbancdieries  eontnMres.  

Restauration  de  l'ég'lisc  Saîntc-.\nnc,  n  Jérusalem  

Restauration  de  l'hôtel  consulaire  de  France,  à  Alexandrie 
Dépenses  des  exercices  périmés.  

Dépenses  des  exerdoes  dm........  *  


.\D)ll»lSTIlATIO:<i  CE^ITHALF.. 

Traitement  d«  ministre  et  pcrsound  de  Tadminlstnition 

centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  

ADIIIIIISTHATIOH  GÉlléRALB. 

Traitements  et  indemnités deslbnctlonnalves administratifs 
des  départements  

Abonnement  pour  frais  d*adminislnttion  des  prêrcetnrcs  et 
sous-préfectures  

Inspections  générales  administratives  

Dépenses  générales  de  la  garde  nati<male..  

Sr.lWlCE  TÉl.ÉCRAPHIQDr. 

Persoimel  des  lignes  téiégrapUiques  

Matérid  des  lignes  tél^Kfnp&iqnes  ;  

sCrETÉ  PIBLIQGE. 

Dépenses  des  ooounissaires  de  l'émigration  

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et 

inspecteurs  île  la  librairie  

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale.. . . 

Frais  de  police  de  Fagglomération  Ijonndse.  

Dépenses  secrètes  de  sàreté  publique.  

SERVICE  DES  PRISONS. 

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus;  cons- 
tructions et  acquisitions  

Remboursement  sur  le  prodoit  du  travail  des  condamnés.. . 


A  reporter. 


Crédits  accordés 
par  te  budget 
piiniUr 

et 

SI 


mmtÊ^ 


resaltant 
des 

sorvisss  faits. 

Droits  constatés 
smptolil 

été  crëaDciers 
de  i'KUt. 


Saite  du  MINISTÈRE  DES 


7,649,1 14'56« 

340,654  sa 
7oa,ii4  17 
9,006,733  31 

53,398  00 
93,367  47 
55o,ooo  00 
876,039  37 

03,000  00 

1  i4*ooo  00 
160,00000 

i5o,ooo  00 
44,ooo  00 
60000 


is,79t,8oo  00 
«63,37768 


13,066.177  68 


7,649,1 13'70* 

349,654  3t 
704,735  62 
3,006,708  79 
53,398  00 
92,204  97 
55o,ooo  00 
875,97^  81 

ii3,9o3  9i 
iSo,ooooo 

.^0,771  !ii 
43, §99  3ti 
>00 


13,721,064  02 

363,37768' 


19,986,341 60 


i,âi3,ioo'oo'' 
4o4,ooo  00 


5,348,3oo  00 

5,9.35,900  00 
248,&oo  00 
80,00000 

6,134,70000 
9,868,70000 

61,00000 

1,170,87$  00 
3,847,000  00 
698,700  00 
9,000,00000 


i4,5o7,6booo 
3,465,000  00 


48,069,436  00 


MINISTERE 


i, '41 3, 097^68* 
4o3,999  96 


5,347,i35  3o 

5'93ii977  57 
248,o63  34 
80,00000 

0,122,980  48 
9,867,443  11 

60,99990 

1,107,480  69 
3,847,000  00 

9»000|000  00 


14,410,637  33 
3,396,616  47 


47,746,335  91 
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ES  DÉrE!«SE!>. 

Rèci.nMF.MT  l)i:.s  CREDIT». 

Payement» 
efîectaoa 

Crédits  annuli's. 

Crédita  déiinitifs 

Reste  à  payer 
à  la  clôture 

Crédits 

Cri'ilits 
Don  fonsonimi*! 

égaui  aux  payements  eETectués 
sur  l'eiercice  186Ô. 

ivr 

non  consommes 

par 

les  paycinenis, 
re|iri-»aut«iit 
lc<  d«'penïii« 

restant  à  payer 
à 

!a  elAlure 
do  rpxercicc. 

les  ordonnaoces 
1  ministre». 

(le 

l'eicrcice. 

par 

les  dépenses , 
annulés 
dciiDÏtivomcnt. 

Par 
chapitres. 

Par 
seclioni. 

AFFAIRES  ÉTRA 

0'  86* 

7,618,5:9'  29« 

7,6 ',8.549' ag* 

3:j9,6r>i  a-i 
Gqa.R.Ti  29 
1,964,855  77 
52,298  00 
9J,aoi  97 
55o,ooo  00 
868,  j  37  O9 
r        5«'99<>  27 

* 

1 1,901  33 
4 1,853  o-î 

A' 

7,837  12 

378  55 

l3  à-*. 

62  5o 

0  73 

11,901  33 
4 1,853  02 

m 
9 

*• 

7,00/  n 

A' 

3î9,G54  2a 
692,834  r>9 
i,9'):i,855  77 
53,998  Oi> 
92,201  97 

868,137  ^0 
S»'99'J  37 

5,oi.>.G58  85 

1 13,903  Ç|i 
i5o,ooo  00 
80,771  iii 
A 3, 999  26 
600  co 

• 

» 

m 

i                   96  06 

1 

;    69,228  56 
0  74 

* 

* 

k 

1 i3,9o3  94 
i5o,ooo  00 
80,771  4i 
43,999  26 
6f»o  00 

600  00 

12,059,808  1^ 
'     263,377  58 

63,i55  88 

» 

69,835  98 

62,i55  88 

12,659,808  i.'t 
263  377  58 

12,659,8  (8  i4 

363  377  58 

13,923,185  72 

tî?.i55  88 

69.835  98 

62,155  88 

i3,9'i3,i85  7a 

13,93j,i8j  73 

:>E  L'IMÉRIELR 

f 

• 

i,5l3,o97'68'= 
4o3,799  37 

• 

200^59' 

a'3a« 

0  o4 

il 

200^  59' 

1, il  3,097^ G8" 
403,799  37 

1 ,010,097  ^'^ 

5,345,713  08 

1.722  312 

864  70 

1,72a  22 

5,345,713  o3 

5*93 1,977  57 
267,763  3') 
79,935  95 

• 

3oo  00 
64  o5 

2,951  43 
436  66 
• 

• 

3oo  00 
64  o5 

o,i)ji,9yy  oy 
247,763  34  1 
79,935  95 

.     1  i,6o5,3fiQ  ni 

6,121,102  19 
2,850,376  87 

1,^87  19 
7»o67  ai 

1,710  5a 
1,3 16  89 

1,887  19 
7,067  24 

6,131, loa  29 
2,850,575  87 

8.971,478  16 

So,999  90 

0  10 

m 

5o,999  90 

!      1,^07,290  69 
3,847,000  00 
698,699  ^9 
a»ooo,ooo  00 

m 
m 
• 

63,389  3i 

m 

0  Si 

figS  00 

m 

N 

1,107,290  69  \ 
5,8^7,000  00  i 

698,699  49 
3,000,000  00  j 

7,603,990  08 

1^,339,077  00 
3,3a6,i09 

7J,55o  22 
âo7  3i 

96,97a  78 
138,483  53 

71,550  32 
407  3l 

14,339,077  00 
3,326,109  16 

17.665.:  86  iG 

47,G6a,94i  39 

83,393  8a 

306,099  79 

83,393  83 

47,662,941  39 

47,662,941  39 

XI*  Série.  44 
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18 
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Rqport  

SDBVBNTIONS  BT  SECOCRS. 

Subvention  aux  établissomcnts  g'c^ncraux  de  bienfaisance.. . 

Secours  généraux  à  des  ctablisscmenls  et  iusUtutions  de 
bienfaisance  

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc. 

Secours  aux  réfugiés  étrangers  

Dépenses  du  matériel  des  cours  iiDi)ériaIes  ;  frais  d'occupa- 
tion du  palais  de  justice  de  Paris  par  la  cour  de  cassation. 

Subventions  pour  construction  de  ponts  a  péage  sur  des 
chemins  vicinaux  

Suppiémculs  au  Moniteur  et  débats  législatifs   *  « 

Dépenses  des  exercices  périmés.  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux 
du  budget  


3& 
35 
36 

3 
3 

39 
40 


kl 

&3 

46 
i6 

47 


42 


Administration  |  Personnel  

centrale        |  Matériel  

des  Gnances.    (  Dépenses  diverses  

Monnaies       ]  Personnel  

et  médailles.  (Matériel  

Serv'<=«  des     )  Dépenses  diverses  

établissements   \  Fabrication  de  monnaies  de  brome. . . . 
monétaires.)  / 
Dépenses  des  exercices  {>érimé8  non  frappées  de  déchéance. 

Cour  j  Personnel . . .  

des  comptes.    |  Matériel  et  dépenses  diverses  

Frais  de  trésorerie  

Service       1  Traitera**  et  frais  de  service  des  receveurs 
de  tiésorerie.    {    généraux  et  particuliers  des  Cnances. 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs 
dans  les  départements  

Dépenses  des  exercices  tio%  ,  , ,  


CrAdiU  tccordét 
p&r  le  budget 

primitif 
et  par  des  loi* 
spéciales. 


Dépenses 
allant 
dm 
servicM  faitj. 

DroH»  eoBsUMs 

eu  profit 
des  eréanci*!* 

de  l'État. 


Suite  du  MINISTÈRE 

48,062,435' OO»    47,746,336' 21* 


862,410  00 

926,000  00 
970,000  00 

i,5oo,ooo  00 

600,000  00 

200,000  00 
2i5,ooo  00 


71,309  44 


53,397,154  44 
95,304  86 


53,492,369  3o 


86a,4io  00 

724,732  96 

969*997 
1,467,660'  16 

593,149  97 

200,000  00 
av&fOoo  00 


71,302  85 


82,860,694 
95,204  86 


51,945,899  33 


5,885,6oo'oo* 
2,000,000  00 
239,417  00 

69,900  00 
82,/ioo  00 
34,900  00 
65o,ooo  00 

399,363  a4 
1,. '4^4,300  00 
80,000  00 
3,100,000  00 

5,840,707  11 

1,397,500  00 


21,134,087  35 
i,A32,3G 


1 

i3  98 


22,566,45i  33 


MINISTERE 

SERTICE 

5,885,o88' ih* 
1,989,243  10 
2i3,353  57 

69,896  67 
•>à,i52  62 
â4,o4i  94 
487,726  86 

?i,i32  75 
.  4,299  67 
79.999  20 
1,834,379  96 

5,746,697  ao 

1,397,600  00 


19,336,610  67 
1,432,363  9! 


20,768,874  S 
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>ES  DEl■t:^bKs. 

HRCLKMli'd'  DR-S  CIU.ini>. 

Payement» 
effectué» 
sur 

Heste 

à  payer 

Crédit»  annules. 

Crédits  dtifinilifs  | 

Crédits 
non  cODSOinmcs 

Crédits 
non  CODSOinmcs 
par 

égaux  aux  payements  efTectoc* 

sur  l'exercice  iS65, 

ordoonaoce* 

des 
ministres. 

à  lu  clôture 
de 

l'eiercice. 

par 

les  dt'pense» , 
annulés 

défiDitivement, 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'esercice. 

Par 

chapitres. 

Par 

sMtionSi  1 

DE  L'INTÉRIELIP 

L 

Six  Ht' 

3o6,09ti'79' 

83,393'82« 

47,662,941' 39' 

47,662,94i'39j 

86a,4io  00 

a 

m 

• 

863,410  00 

721,944  96 
965,114  i4 
1,466,645  60 

3,788  00 
4,883  18 
i,ciao  56 

201,267  o4 
2  68 
32,333  84 

2,788  00 
4,883  lâ 
1,020  56 

721,944  96 
o6S,ii4  i4 

>  6,qao,6|9*a5] 

,          089,414  57 

fi   Cl  t.     /  ^ 

6,750  o3 

3,835,  49  j 

589,414  57 

1 

200,000  00 
21 5, 000  00 

0 

M 

• 

M 

V 

J 

200,000  00 

2i5,ooo  oq 

71,302  85 

m 

6  59 

7i,3oa  85 

71,302  85j 

-  0^,754,773  5i 
95,204  86 

95,930  96 

« 

546,469  97 

M 

95,920  96 

52,754,773  5i 
95,304  86 

52,764,773  5i 
95,204  86 

•'^2,849,978  37 

95,920  96 

546,469  97 

95,920  96 

52,849,978  37 

62,849,978  37j 

642,380^93* 

1 

1 

DES  FINANCES. 

GÉMKRAL. 

5,884,834^  92' 
1,989,026  60 
ari 3,353  57 

\J\^%\jZ\ï  (il 

73,072  02 

o3,o6i  a4 
487,726  86 

71,132  75 
i»/i54,299,  67 

79'99y 
1,834,112  30 

a63'  32« 

216  30 
80  00 

80  00 

K 
m 

• 

267  75 

511^76' 
10,766  90 
26,063  43 

4  33 
9,247  48 
858  06 
162,273  i4 

228, 23o  4q 
0  33 
0  80 
1,265,620  o5 

253<  3b* 
216  60 
* 

66  66 

80  00 
80  00 

m 
» 

267  75 

5.88'i.834'Qa"^ 
i,g89»oa6  60 
313,383  67 

60.820  01 
73,072  5a 
33,961  94  I 
487,726  86  ' 

71,132  75  ; 
1,45  1,299  67 
79.999  ^0 

1,834,112  20 

1 

,      8,822,9^8'  171 

1 

1  1 
t 

1,534,298  87 

5,746,697  20 

a 

94,009  91 

• 

5,746,697  20 

>      8,978,309  07! 

»s397,499  67 

0  33 

• 

0  33 

1^397,499  ^7  1 

19,335,5^6  11 
1,432,363  98 

964  56 
« 

»»707i576  68 

964  5t) 

m  ' 

19,335, .^46  1 1 
î, 432,363  98 

19,335,546  11 
1,432,363  98 

20,767,910  09 

964  56 

i»797>S7^  68 

O^Ji  56, 

2P»7^7t9»o  «^9 

20,7^7,9^0  09 

  'Il  Min rn  1 1  ' 1 1 

1 ,798,541'  24' 
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Crédits  accordé» 
par  le  budget 

primitif 
et  par  iw  lois 
•péciales. 


Dépeoses 
résaltank 
de» 

Mrvices  fail5. 

Droits  coostatéa 

an  proGt 
des  crëaaciers 
de  l'État. 


MlMSTÉRi:  DE  LA  GUERRE  ET 


DÉPENSES  DD  MIMSTEBE 
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à 
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l 

0 

10 

11 

13 

i3 
14 


i5 
i6 


»9 
ao 

31 

32 
23 
34 
36 


35 

27 


1 

2 

3 
4 


5 
6 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  )  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Dépôt  général  de  la  guerre  

ÉTATS-MAJORS,  GENDARMERIE. 

EtatJ-majors  

Gendarmerie  impériale  

SOI  DE  ET  KNTRETIKK  DES  TROLTES. 

Solde  et  prestations  en  nature  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  

Transports  généraux  

Recrutement  et  réserve.  

Justice  militaire  

Remonte  générale  

Harnachement  

Corps  indigènes  en  Algérie  

MATÉRIRI,  DK  L'ARTILLERIE. 

Établissements  et  matériel  de  l'artillerie  

Établissement»  el  matériel  du  génie  

Poudres  et  salpêtres.  (Personnel.)  

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.)  

ÉCOLES  MILITAIRES,  INVALIDES  DE  LA  GDERRE. 

Ecoles  impériales  militaires  

Invalides  de  la  guerre  •  

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme  

Secours  

Dépenses  temporaires  

Dépenses  secrètes  

Dépenses  des  exercices  périmés.  .*  


Dépenses  des  exercices  clos  •    •  • 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  a  i865 


i,92o,538'oo* 
549,500  00 
i5i,25o  00 

3i,395,/j92  35 
27,953,92'!  34 

237,283,25.».  00 
i(),5oi,oF>.'i  38 
6, .',54,653  00 
2,.',92,85o  00 
032,260  00 
1,260,818  67 
5,371,280  00 
739,791  00 
8,t)3a,o37  44 

7,550,438  00 
12,980,716  88 
883,877  00 
5,919,230  00 

3,o:î?.,o33  00 
2,i79,o<-»:?  00 
'498,577  4i 
1,731, 8r<  5o 
89,735  21 
5o,ooo  00 
21,062  49 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Publications,  expositions,  établissemenU  scientifiques,  etc. 
Dépenses  secrètes.  

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

Administration  générale  et  provinciale  

Commandement  et  administration  des  populations  arabes . . 

A  reporter  


369,267,145  67 
1.979.763  24 
1,400,062  70 


372,651,971 61 


1,920, 283'57' 
549,489  97 
151,171  76 

21,378,352  29 
27,950,090  57 

335.999,484  Sg 
18,809,257  o!< 
5,649,620  69 
2,o5 1,241 

671,013  8i 
i,3ii,o39  27 
5,370,454  74 
735,320  90 
8,617,304  68 

7,294,661  79 
12,953,673  63 
77o,3o5  60 
4,080,686  12 

3,007,300  87 
1,823,043  aQ 
386,739  86 
1,728,564  70 
62,906  79 
4i,a5o  00 
ao,645  81 


363,132,70769 
i.979»763  2i 
1 ,4o5,o62  70 


366,517,633  63 


DÉPENSES  DD  GODVERNEMKNT 


476,700'  oo' 
107,000  00 
61,800  00 
80,000  00 

476,30a' 66* 
io6,a38  45 
69,933  9S 
65,763  00 

2,846,565  00 
i,52o,35o  00 

3,838,914  69 
1,530,1 i4  65 

5,092,416  00 

5,067,856  00 
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I»  »àmsu« 


Pa]r«nienU 
e£r««tBé» 


Rest* 
i  payer 


BàStBHBlIT  OSS  GBiOITS. 


CMéltsannaUi. 


Cré41to 


par 
•bdoIm 

MfialtlTMMBt. 


Crédit* 
non  consommés 
p»r 

les  payements, 
rcprcscnlnat 
les  dépenses 

restant  à  payer 
à 

la  cldtnre 
de  l'eiercice. 


déBniUrs 
dgavz  aox  payements  eSeetaés 
•or  l'exercice  iW5. 


Par 
diapIlMt* 


Par 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  L'ALGÉRIE. 


DE  hk  60ERRE* 


i,9io,a83'  57' 
548,908  76 
151,171  76 

684' 31» 
• 

364' 43* 

10  o3 
78  34 

• 

584' 31' 
• 

i,oao,a83'57* 
548,906  76 
161,171  76 

1 

9,690,S6i'09*U 

31,378,35a  39 

• 

1,387  73 

17,140  06 
3,833  77 

• 

1,387  73 

21,378,382  39 
37,948,802  84 

49*897,166  i3  1 

a3S,583,5ia  56 
'     18,699,005  61 
5,6^9,835  53 
a,oab,632  01 
570,137  89 
1,309,991  00 
6,370,454  74 
735,3ao  90 
8,6i7,9oA  68 

416,971  83 
110,191  47 
100  18 

31,609  47 
875  96 
1,707  aj 

a 
• 
• 

1,283,767  61 
694,797  3o 
806,027  3i 

44i,Co8  52 
61, 236  16 

'9»//9 

795  26 

4,470  10 
i4,73fl  76 

415,971  83 
110,191  47 
100  16 

34,6oq  47 
875  96 

•Vf 

m 

m 
m 

a38,583,5i2  56 
18,699,066  61 
5,649,636  63 

2,026,633  01 
870,137  89 
i.aoû.33L  80 

5,370,464  74 
736,330  90 

8,617,804  68  i 

■  fl 

»  378,461,386  73  il 

7,a8i,a54  a8 
>9*9i9i4o5  65 
770,184  58 
1      4,080,344  6a 

i3,407  5i 
3,366  98 

ai  02 
34i  60 

266,776  ai 
38,044  a5 
113,671  4o 
1,838,543  88 

i3,407  5i 
3,966  98 

ai  oa 

341  5o 

7,381,284  28 
13,949,^08  68 
770,184  68 
4,080,344  63 

i 

36,081,189  i3  II 
1 

3,004,679  53 
1,830,780  49 
386,739  86 
1,728,304  70 
63,906  79 
41,280  00 
ao,645  81 

a,5ai  34 

3,292  80 

Co  00 
-  * 
• 
• 

14,832  i3 
355,988  71 
111,837  55 
3,347  80 
36,838  43 
8,780  00 
4i6  68 

3,621  34 
3,29a  80 

60  00 
• 
• 
• 

3,00/1,679  63  ^ 
1,820,780  4q  , 
386,739  86  i 
1,738,804  70  1 
62,906  79  ' 
4i,a6o  00 
30,646  81 

7,o44,83i  37 
ao,645  81 

56a, 555,468  aô 
1,970,763  34 
l       1,405,062  70 

677,339  44 
« 

8«i34»437  9^ 
« 
• 

677*939  44 
• 

362,585.468  26 
1,979.763  24 
i,4o5,o6a  70 

362,555,468  38 

i,979t763  34 
I,4o6«o63  70 

386,940,394  19 

677,339  44 

6,134,437  98 

677,939  44 

366,940,394  19 

366,940,994  19 

GÉNÉRAL  OB  VALSÈaiE, 

&76,3oa'66' 
io6,838  45 
âû,669  9S 
68^759  00 

• 

364' 00» 
• 

397*34* 

iGi  55 

1,866  o5 
Uia48  00 

• 

•264' 00» 

1. 

476,309' 66^ 

lo6,838  45 

59»6^  95 
65,763  00 

708,68S'o6< 

> 

3,838,491  99 

1,619,996  3o 

4«3  70 

119  38 

7,660  3i 

235  32 

433  70 

119  38 

3,838,491  99 

1,619,996  3o 

4,388,487  39 

6«o67,o5o  35 

806  08 

44,658.67 

806  08 

6,067,060  36 

5,067,060  36  { 
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■ninvàus  BrwMTiaw. 


SITO. 


•t  par  dM  lob 


Dipe 


•a  profit 
d«t*«tat. 


III*. 
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7 
8 

9 

lO 

11 


13 

i3 
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i6 
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i5 
i6 


BipoK* •••«••••••••••••< 

SEIIVICBS  DE  LA  JVBTICH,  M  L*UltTKOOTIOM  PVBUQVB ,  BTC. 

Justice  musulmaTic  

Instruction  put)liquc  musulmane  .^,m  

Culte  masulman  ».•...••  •  ••••••••  «•••••■•*••< 

Service»  finaociert...***  •  

Serfiwmrfli«M^ctamil0iHuiMdelâ  pêclw...*^  

-eocomsATioiis  tumi»  rmios. 

CoI<Miinilon  et  topognilliie  ^  

Travaux  publics  

Dépeuses  des  exercices  përiméi  

Dépenses  des  exercices  clos  

MpgiiiUdiéègienm  p>||>liiiMWirmiiei<nlérIwe»àiM6. 


64,000  00 
u  8,000  00 

68,5oo  00 
a,834*93o  00 
4qMoooo 


a, 8 16,000  33 
3»3o5,i68  00 
10,6^9  91 


14.718,463  ay 
3,068  86 


iâi7ai.68a  i3 


6i,aa&  06 
i  >4.&8â  64 
6i,oo8  61 
a,83i,i87  93 
401,769  A8 


3,809,698  17 
3,a9à,3<>9  43 
10,649  Qà 


iA,65a,248  68 
3,06866' 
liooo 


mnSTÉRË  QË  LA  MiiiUNB 


ADiItlltSTRATION  CWITBALE,  CONSEItS  ,  ETC. 

Administration  centrale.  (  Personnel. }  

Administration  centrale.  (Matériel.  )  

Gonqeib»  ûwpeclioiii  génerldei  et  contré  ceaXaA^** 

iTAT»>lU«01$*  iQVtPAOWfBTC. 

Élats-majoRtfllrtfqaipagvs  ,,.«•„  —  ..•«.. 

Troupes.  .«•.«•.«  ..••••••.«.....•. 

Corps  eolMlarai  et  agent!  étmn  

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance  

UèpiUax 

VI  vwbm  ••*.■•«»«**••■••«•■•••••<>••.••«•• 

SALAIRES  O'ODVRIBtS,  APPROTISIONTIBIiniTS ,  ETC. 

Salaires  d'onvriers  .,.„». 

Approvisionnements  généraux  delà  Botte.  ..■.••.>•••.••. 
Travaux  hjdrauliquea  et  b&timents  civils  

ÉCOLES  RAVALES  ,  BTC» 

Justice  maHtiaa  ...»..%•  

école  navate  et  bonralei»  é»ta  marine.  

Service  hydrographique  et  scientifique  

Frais  généraux  d'Impressions  et  achats  de  livres  

Frais  de  voyages  et  dépenaea  divenei..*  

Mcaiiei».  ■••»••••••>••«•••«•«•«»• . .  • .  w.  » 


i,o6a,3oo'^oo' 
367,300  00 
ia7,aSa  65 


ao,i88,58  1  32 
'8,795,183  »a 
6,392,4*6  fol 
3,846,763  00 
3,750,106  00 

i0«OBS,59a  00. 


16,725,000  00 
33,28^,000  00 
8,oi3,5oo  00 
394,847^ 


149,830  00 
a65/K)O0O 

A4o,ooo  00 
5 16,400  00 
a,3^,66o  00 

tl9.000  OO' 


ta9»oa9,62a  S7 


i,o6a,39!i'9a' 
367,173  37 
48iaM  33 


38,963,761  85 
8t5ia,ooi  54 
•6,«<isS87  4a 

2,845, ao3  77 
3,583*995  38 


16,711,976  21 

3a, 185,119  7' 
7,746,49a  31 
i6i*fo4  06 


S 


iao,oi3  85 
«ai, 174  06 
435,981  7c/  • 
5i5,633  85 
a,a68,a93  l5 
76,64419 
iao,6447i 
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PajeaMBtji 

àU«Ml» 

te 

r«x«eiM« 

aÙLBMIMT  OIS  CBàOlTS. 


Crédits 


par 

iei  dépoDMS  f 

aiurali* 
MJlBitivMiieat. 


Crc'ilil!! 
non  consommés 
p«r 

les  payements , 
reprc»eDlant 
tu  dépanses 

rwtuit  à  payer 

la  clAtnra 


4gau  anx  payamanto  «1 

sur  t'exarcica  i865 


éhapltiM. 


GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


êuiiBi  56 

61,008  61 
2,616,566  81 
Aoif7&a  Sa 


a»79?»754  78 
„     Iia9è.at9  6S 


T4,6a7,&âq  i4 

3,oG8  8() 
I  •  tio  DO 


1 4^630,669*  00 


606^08* 


iBfSai  11 
a6  66 


io,gA5  39 
i39  80 


a4,799  54 


a,77S  94 

3,5 1 5  36 

8,7iia  08 
7,o3o  Sa 


6,3oa  16 
10,798  57 


66,2 14  <9 


66,aiA  69 


5,067,050^  35* 

6,o67,o$o'  39ii 

6a  5o 

12,8a 1  11 
a6  66 

11M8Û  64  j 
61,008  61 
a,8i8,366  81 
401,74a  62 

,  1 

y      3,4i6,764  44, 

10,9^3  39 
i39  80 

2,798,764  76 
3,a9i,aa9  6S 
10V649  94 

6/193,984  kl 

io,6l9-94 

34.799  54 
m 
• 

iâ,627,à4Q  i4 
3,068  86 
i5o  00 

14,627,449  i4 

3,oG8  8f3 
i&o  00  il 

s4i799  64 

i4,63o,668  00 

i4»63o,668  00  1 

%T  DES  GOLONSS. 


1,062, 294' 92* 

267,173  87 
'  .163  53 


28,962,761  85 
8,811,176  72 
6,260,478  67 
3,644,763  77 
2,583,396  29 

i&t566,78i  i3 


i6,7»o,Q9i  93 
33,172,764  33 
7^704.964  6 
i6i,ôa4  6< 


lao^iS  85 
321,174  06 
49l,4aa  10 
515,471  71 
a,238«24&  95 
1f<j644  39 
iaQ|B44  7^ 

197,017,645  46 


8a4'82' 
108  75 
44o  00 
599  09 
6,074  91 


281  a8 
12,355  39 
41  «537  63 


a 

« 

869  60 

16a  i4 
âo,o46  60 


91,960  là 


5'o8« 
126  'ï3 
1610991  33 


2a5,8aa  47 
a83,i8i  68 
3 1,839  18 
1,559  a3 
167,1 10  6a 
454,736 .96 


1 3,723  79 
a$,88o  28 
307,007  69 
I33;3aa  i4 


•29i8i6  i5 
4M»S  9* 

4,01^  3o 
766  16 
119467  55 
«1(333  $9 

7,456  a6 


824' 82' 
108  7& 
44o  00 

09 

5,074  91 


281  28 
13,355  39 
41,037  6a 
« 


559  60 

162  l^ 

3o,o46  60 

a 


91,980  10 


1^062,294' 92* 
267,173 


28,963,761  85 

8,011,176  72 

6,260,478  67 

3344,763  77 

2,582,396  29 

i4,S65,76a  i3 


i6,7io,9()4  93 
33,172,764  33 
7,704,964  69 
i6i,5a4*86 


iao,oi3îl5 
331,174  etf 

438,S39  TO 

515,471  71 
2,238,245  95 
76,5!l4  39 
iao,544  74 


1,810,631'  5a' 


01,737,358  48i 


i56,75o,aA8  81 


B,7a9,4k6  70 


137,017,645  46  I   ia|f  ,017,545  46 
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BT  <Mf  MU. 


siT»AtI 


prteitif 
et  par  d«a  loia 
apécialaa. 


Droita  constatii 

«a  profit 
dm  flréa««i«i 


Sait*  4u  MimarrÉRE  Di  la 


*  AcpMl*  ••••••••••••••••••( 

mVlCBOOLORUL.. 

Pertonnid  civil  et  militaire.. 

Matériel  civil  et  militaire  •••»•  •  ••* 

Service  pénitencier  à  Ift  Gajme..*.....  

Sttbventioii  «a  wrvioeloou.   

Dépenies  de$  eserdoes  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  

Rappels  de  dépenses  pajables  sur  revues  antérieures  à  i665 

f 


I AïOO  i, .>  1  i  !i6 
3,1 i4,Soo  oo 
4,^78,1  a4  75 
9tfi73,Soo  00 

183,075  54 


i63,683,o37  3a 

1 ,3û8,5<Î9  67 
212,741  aa 


i5ô,ao4i348  ai 


13,783,679  ai 
3,ii4*3d5^7 

9,573,60000 
48i,os5  61 


i5m36,6S8  68 

i,3o8,&6g  G7 
ai 2,76 1  î2 


i5a,657,949  57 


MI1M8TÉRE  DE  va^s 


AOMIRISTRATIOH  CBMTRALB  DE  L'INSTaOCTIOM  PSBLIQDI. 

Personnel  de  l'administration  centrale  de  rinstruction  pu 

blique  ...••...•.•«•«•»••••• 

Malénel  

SBMf  IGU  «iRIBAVX  M  MUTBOCTIOI  FmiOOt. 

Inspoctours  ffénénux  de  rinstruction  publique..  

Services  généraux  de  l'instruction  publique  

Administratioa  acndânlqoe  

ÉGOLB  NORMAI.B  SCPÉniBUftB  BT  ENSBIGNEMBNT  5DPÉBIE0B. 
ÉTABtMf  BUBIIT*  SCUNTiriQtntB. 

École  noi 
Facultés 

Institut  impérial  de  France  

Acadi'mie  Je  D)6dccine»«*. ••••*•••■.«>■>.. •••••••>•••.. 

Collège  de  France...  

Muséum  d*hisloife  naturelle.  

Établissements  astronomiques  

Écoles  de  langues  vivantes.  —  Bibliothèque  et  musée  d'Alger. 
Kcolc  des  chartes... 

;t:ole  d'Athènes  

BibUotbèque  Impériale.  (Dépenses  ordinaires.)  

Dibiiolhèque  impériale.  (Gooftctimi  de  OBttlogMt.)  

Bibliothèques  publiques.  ••••••  •  

Bibliol  hèque  de  fOnivienité  

Sorîëtts  savantes  

Subvciilion  au  Journal  des  savants  

Souscriptions  scienliflques  et  littéraires  

Enoonrsgemenls  et  seonan  ma,  savants  et  gens  de  lettrek.. 

A  Mpflrtcv*  •.....••••»•»•• 


fi7o.95o''oo* 
t4o,ôoo  00 


255,000  00 
a59,ooo  00 
a,ao9t0oooo 


307,610  00 
3,778,378  00 
618,70000 

43,700  00 
367,000  00 
58a,38o  00 
a67,a6o  00 

82,800  00 

37,800  00 
^  59,600  00 
4aa,5oo  00 

So.ooo  00 
190,50000 

90,000  00 

So.ooo  00 
1 5,000  00 
140,00000 

900,000  00 


9*866,178  ào 


570,94a'67' 
139,0^  11 


254,999  43 
368,969  ib 
1,901494  30 


307,609  81 
3,778,373  35 
010,3^5  ^0 

43,699  97 
367,000  00 
583,379  ^ 
267,359  j7 
8a, 799  66 
37,799  10 

59.^99  9» 
43a, 5oo  00 
5o,ooo  oe 
190,475  3a 
a5,999  7» 
5o,ooo  OP 
1 5,000  OP 
1 4  0,000  ce 
300,00000 


9,&&7,73I46 
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Payeracnls 
•ITecluét 
inr 

tea  ordonnaners 
de* 

miniatrea. 


Reite  i  payer 

à  la  <l&tur« 
de 

l'exarcice. 


nSOLEMINT  DES  CACMTS. 


CrvdiU  auDulés. 


Crédits 
non  coDsoraniés 
par 

Im  dëpeuaes , 
■DDuléa 

dclinitivemcfil. 


Crtklit» 
nOD  coDaomméa 
par 

ira  payements , 
reprcseulant 
Iv»  dépenses 

restant  à  pay«r 
• 

la  c)Atur« 
lia  l'ex«rciee. 


Crédita  délinitifs 
égaux  aux  payompnts  affectuéa 
î      iur  l'exercice  i665. 


Par 
chapitres. 


Par 

sections. 


MARINE  ET  DES  COLONIES. 


127,017,646' 

9i,9W  10* 

ï»9i9i997'oi' 

91,980' 10* 

127,017,645'  46* 

127,01 7,645' 46* 

13,733,969  17 
3,1 1 1,^^'»6  96 
4,135,1 '18  37 
3,573,000  00 

8,710  07 
3,018  51 
274  43 

« 

271,535  22 
ii4  .S3 
353,701  95 

8,710  07 
3,018  Si 
274  43 
• 

13,723,969  17 
3,1 1 1,366  96 
/),  125,1 48  37 
2,573,600  00 

23,533,984  5o 

\ 

48i,oi5  6i 

2,0 '19  9*? 

• 

481,026  61 

481,026  61 

i5i,o33,655  57 
i,3o8,Fi69  67 

41  a, 7 'il   2  2 

2,ô4C,:-:98  Cl 

M 

103^983  11 
• 

i5i,o3a,655  l^"] 
1,008,569  67 
312,741  22 

i5i,o3a,655  57 
1,308,569  67 
212,741  22 

i5a,553,966  46 

103,953  11 

2,5'i6,3i)8  64 

103,983  1 1 

;  .rj,.'>53,966  .'iG 

162,553,966  46 

v>,65o,.' 

;Si'75' 

TRCCTIO.N  PLDLIQCE. 


,1 

56q,536'84* 

i,4o5' 83* 

1 39,803 

4i 

195  70 

43 

* 

255,620 

48 

3,348  70 

1 ,aoo,433 

20 

i,56i  00 

307,594 

4i 

i5  4o 

3,773,781 

4o 

1,591  95 

609,903 

3? 

432  43 

43.699 

97 

266.875 

00 

125  00 

.^82,272 

67 

107  00 

366,873 

92 

385  55 

82,438 

66 

36 1  00 

37,499 

10 

3oo  00 

59.599 

99 

431,833 

'0 

666  81 

00,000 

00 

190,445 

32 

3o  00 

s5,999 

72 

jr 

49,700 

00 

3oo  00 

1 5,000 

00 

m 

139,750 

00 

aôo  00 

200,000 

00 

• 

9,543,660  08 

14,076  S7 

7' 33* 

u  8y 


O  57 
3o  82 
5  80 


o  19 
4  65 
8,364  30 
o  o3 

* 

o  .';3 

o  53 
o  34 
o  90 
o  01 


34  68 
o  28 


8,44i  55 


i,4o5'85* 
190  70 


3,348  70 
1,56 I  00 


i5  4o 
4,691  95 
432  43 

a 

126  00 
107  00 

385  55 
.^61  00 
3  00  00 
■ 

666  81 

« 

3o  00 

3oo  00 
« 

a5o  00 


14,076  37 


f.69.536'84* 
139, 8o3  4i 


254,099  43  1 
266,620  48  . 

1,200,433   20  T 


709,34o'35* 


1,711,053  11 


307,594 
3,773,781 
609,903 
43,699 
266,875 
58^,372 
26''.873 
83,438 
37,499 

''»9v'>99 
42  1,833 

5o,ooo 
190,445 
25,999 
49.700 
i5,uoo 
139,760 
200,000 


4i  I 
40 

37 

97 

co 

67 

O'- 
66 

10 
99 
'9 
00 

32 

72 

00 
00 
00 
00 


7,427,644  95 


9,543,660  08 


9,848,o38  3i 


11». 


MFvicss  faits. 

Droit*  cODSfaifM 
au  profit 


Suite' dn  «IKISTÉRE  DE 


35 

35  bit. 
26 


a 
3 

29 


3o 
3i 


35 

32 


1 

2 


3 

4 
5 
6 

i 


9 


lù 
II 


Encouragements  tnx  UBOibiei  da  coipsieote^gnuit  et 
criplions,  etc..*  *  »  

Voyages  et  misskuit  sdentifiques  

Prix  décerné  pour  nouvelles  applications  de  l'éleclricité. . . 

Recueil  et  publicatiou  de  documents  inédits  sur  l'histoire 
de  Frtnoe....  »  *  

nSTKf  CTIOH  SBCOKDiUtB; 


Frais  généraux  de  rinstrnction  aecondaire.. . 
Lycées  impériaux  ol  collèges  communaux... 
Bourses  impériales  et  d^rèvements  , 


nsTiucTioijguauiM. 


Inspecteurs  des  écoles  primaires  . 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  i'État. 


Dépenses  dea  exercioes  périmés.. 
Dépenses  des.exercices  dos. . .. . 


9iM6«i78'oo* 


60,000  00 
75,000  00 

OO/MO  00 
130,000  00 


80,000  00 

2,o53,ooo  00 
868,000  00 


936,^00  00 
5,873,700  00 


0^7,952  35 


20,377,897  71 


59,948  78 
74,998  68 
«Mioo  00 


79,995  86, 

',o5:>, 1)1)1) 
867,965  36 


73,633  7& 


73,6i9  56 

19.736,283  7'i 
627,953  35 


30,36&,336  09^ 


MmiSTÉBE  1XB  L'À^RICOLTURE, 


AAMtNISTKATIOll  CBRriUI. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Padminlstretion  een> 

traie  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  i'administralioa 
oentMde.B 


PERSORREL  ET  SERVICE  DES  TRATADX  POBUCS. 


Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  conducteurs.  

Personnel  du  corps  des  mines  «  enseignement,  écoles  

Personnel  des  garaes-mines  

Pcrsounci  des  oflîciors  et  mailrcsde  port  du  service  maritinie.. 
Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la  pé^e 

fluviale  ,*,*»,,»^,*,^  L.. 

Fraiagénéamxsaeooiira,  etc.,  »...  

AaaiOlILTDU. 

es  vétérinaires  

à  1  agricuUnie  ei  easeignem'profiesaiomid. 

Atnporler  


El 


i^iaOïgSo'oo^ 
170,000  00 


3,9i5,..ux)  00 
i,  100,000  00 
866,100  00 
i8iï,ooo  00 
9<f6,>oo  00 

278,053  00 
70,500  00 


6d3,3oo  00 
3,325,000  00 


i5v«m63o3  00 


11 


169,933  <o1 


3,944,29'!  OtJ 
4,1/19,319  37 
855,717 
183,836  06 
a(i0,»3i  95 

278,003  75 


6/j3,o36  81  ^ 
3,3 1 5,5 10  t>j 


i5,oo9,slS 


Digitized  by  Google^ 
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4  DKPE!<!>E9. 


payemenU 
effectués 
•ur 

1m  ordonnanças 
des 
ministres. 


Reste  à  payer 
i  la  clôture 
de 

l'exercice. 


nKCI.F.ME>T  DES  CRBPtTS. 


Crédits  annulés. 


Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépenses , 
annulés 

dénoiti  vciiirnl. 


Crédits 
non  consommes 
par 

les  payements  , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

la  clôtnre 
dp  l'exercice. 


Crédits  dcfîoilifs 
égaux  aux  payements  eCTectaéa 
■ar  l'exercice  iA65. 


chapitres. 


Par 

sections. 


/INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


14,070  J7 

o,aai  OS} 

14,070  37 

9,v40,UUU  0<i 

5<),Gi8  78 
7i,q23  68 
5o,ooo  00 

33  0  00 
76  00 

H 

5i  22 
1  3a 

33o  00 
75  00 

if 

59,618  78 

74,923  68 
5o,Qoo  00 

119,835  77 

i58  35 

5  88 

i58  35 

119,835  77 

78,199  20 
2,002,049  t)'» 
867,666  36 

1,796  66 
960  00 
3oo  00 

4  14 

0  06 
34  64 

1,796  66 
q5o  00 
3oo  00 

78,199  20  J 
2,o52,o49  94  > 
867,666  36  J 

923,671  a5 
5,723,784  95 

2,700  00 
148,838  79 

28  75 
76  26 

S,700  00 

148,838  79 

923,671  26 
5,723,784  9» 

73,649  56 

f 

5,017 

« 

73,649  56 

19,567,058  57 
627,962  35 

169,235  17 
* 

l3,66i  6-.> 
• 

169,326  17 

19,667,058  bj 
627,962  3» 

20,195,010  92 

169,226  17 

i3,66i  62 

169,226  17 

20,196,010  92 

182.886' 79« 

9,848,oS8'3i« 


6,647,456  20 


73,649  5G 


19,667,058  v67 
627,96a  35 


30,196,010  9  ' 


lOMMEKCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


1,1 26,949' 98" 

o'o3* 

1,1 26,949' 98'-  1 

169,260  63 

€73^ 17' 

66  20 

673' i7« 

169,260  63  ) 

3,943,669  06 
4,147,819  36 
855,710  68 
183,764  99 
266,742  61 

626  00 

i,5oo  01 
6  75 
71  07 
389  A4 

906  94 
680  63 
10,382  67 
i63  94 
68  o5 

626  00 
1,600  01 
6  75 
71  07 

389  44 

3,943,669  06  \ 
4,147,819  36  ] 
866,710  68  / 
183,764  99  l 
266,742  5i  f 

278,031  76 
70,460  80 

ai  00 

a 

0  30 

39  30 

31  00 
• 

278,031  76  1 
70,460  80  / 

642,906  3i 
3,313,676  5i 

i.3o  5o 
1,934  70 

263  19 

9'^%  79 

i3o  5o 
1,934  70 

642,906  3i 
3,313,675  61 

1 4.997,8(11  68 

5,36i  64 

32,069  78 

5,35i  G4 

14,997'%' 

1, 296,210^61 


9,745,199  16 


3,966,481  8a 


i4,997«89»  68 


Droits  eont 
ma  profil 
des  erésacim  i 
de  l'ÉUt. 

Suite  daMlNISTÉ EUS  DE  L*Â6RIC0LTGIŒ. 


12 

i3 
i36i«. 
i3  ter, 

i3  qa. 
ih 
i5 
16 

»7 
18 

19 


20 
21 

22 
23 
24 

20 

26 


ÉtabtisMmMts  thermaux ,  etc. 

Gonserratoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aax  manufactures  et  au  commerce  

Frais  d'exploraiioa  de  gtlet  métallifères  da  Mexique  

EnqvMe  mtt  rinduliie  parisienne  •;. 

Frais  d'enquête  sur  la  marine  marchande  

Encouragements  aux  pèches  maritimet..   

Poids  et  mesures  «••••••••••..••  

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'État. 
Subvention  aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales. 

Établissements  et  sernce  sanitaires  

Seoonn  aux  colons  de  Saint-Domingue»  réfugiés  de  Saini<- 
PlcnrOt  ele«* •••«••••«••  ••••>••••••••••••••••••••••• 


TB4T&01  oumunn  sw  vomts  bt  ciAVMéit. 
MalérM  ûê»  bIims. 

Routes  et  ponts  

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  ..«..•  .....*••.... 

Ports  maritimes ,  phares  et  iaoaux  

Études  d  subventions  pour  tnivtnx  dMrrigations,  de  dessè- 
chements, etc  

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  par 
voie  de  concessioa  de  péage  

Matériel  des  mines  «•  


i$his.  Dépense*  des  eieicieea  périmés  non  frappées  de  dédiéanee. 


37 


i&,os6,3o3'oo* 


i,355,5oo  00 
337,500  00 
6O|00O  00 
90,000  00 

« 

2,779,400  00 
871,350  00 
3o9,5oo  00 
Ao,ooo  00 
367,000  co 

569,500  00 


33,109,978  58 
6,742,330  97 
5,ii8,8co  00 
5,363.766  76 

33,109,963  30 

C,7âo,o47  ôi 
5,ri7,i38  19 
5,3â(>,563  69 

6oC,497  79 

lOOtOOO  00 

115,000  00 

72,23a  M 
63,46a  19 

ta»6o8  3G 

is,6oo  86 

73,689,832  46 
I,l4tfl^  o5 

72,354,384  56 
i,i4i,335  o5 

7S,8aS»i67  5i 

73,495,719  61 

iS.ooSiSAyas* 


1,354,268  45 
331,878  19 
4o»ao8  33 
t,l»5  40 

m 

2,643,oi3  19 
870,050  36 
a84,6aS  U 
40,000  00 
349,961  9j 

557,618  10 


MINISTÈRE  DB  LA  MASSOf 


i 

2 

3 
4 
5 
6 


AbllIllIfTBATIOR  CBMTMAU,  âHCVITia  DB  LFIHFIBB*  BTC 

Administration  centrale.  (Personnd.)  

Administration  centrale.  (  Matériel.  )  

Archives  de  l'Empire.  (  Personnel.  )  

Archive?  de  l'Empire.  (  Matériel.  )  

Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  I",  

Service  intérieur  de  l'asile  impérial  de  Saveme  

A  repofler**««»«».»«< 


466,5oo'oo' 
4o,5oo  00 

i46,5oo  00 
35,000  00 

100,000  00 
i5,ooo  00 


te3«6oo  00 


'166,490' lO" 
40,498  «2 

1/16,494  SS 

34.995  ç»f 

99*999  9; 

14.996  p 


8o3,48SA 


Digitized  by  Google 
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Payemeola 

effectués 

sur 

i  la  clôture 

les  ordoDoaocu 

de 

des 

miaUtres. 

l'exercice. 

BeCLBMV<T  ORH  cr.KOiTS. 


Crédits  aooulc». 

Crédita  définitif» 
égaux  aux  payemenli  effectués 
sur  l'exercice  1860. 

Crédits 
non  coD.iomiDés 
par 
les  dépenses , 
annules 
définilivciuent. 

 i  

Crédita 
non  consommés 
par 

ies  payements , 
ropresrntani 
les  dépenses 

restant  à  payer 

à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Fsr 

chapitres. 

Fur 

sections. 

)U  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


5,35 1' 64* 

22,069^  78* 

6.351^64' 

14,997^89 i'58« 

'  58« 

i,354,a68  45 
33 1,838  19 
Û9,208  33 

i  1 1 2  0  uu 

m 

4o  00 

• 

i,a3i  55 
5,621  81 
10,791  G7 

1  0,Qytl  vU 

• 

4o  00 

n 

1,354,268  45  ^ 
33 1,838  19 
49,208  33 

m  1 

h 

.    2,641,774  23 
869, 6q3  l4 

a84,6i3  i4 
4o,ooo  00 
349.630  72 

ff 

1,238  96 

357  2-.? 
12  00 

A- 

320  95 

i36,88G  81 

1,1 9i> 
24,874  86 

7,048  33 

m 

1,238  9ii 
357  :i2 
12  00 
« 

320  95 

2,6'4i,774  23  ' 
869,6f(3  i4  1 
284,613  i4 

'jo,ooo  00  1 
349,63o  72 

^      6,478,026  37 

555,874  77 

1,953  33 

1,671  90 

1,953  33 

555,874  77  ) 

33,088,897  27 
6,734,164  5â 
5,1 1 1,064  06 
5,254,388  22 

497,092  i5 

ai,o65  93 
5,883  02 
6,074  i3 
2,175  47 

192  Û7 

12  38 
2,283  43 
1,661  81 
7,2o3  07 

9,2i3  17 

2i,ofi5  ()3 
5,883  02 
6,074  i3 
2,175  47 

19-»  47 

33,088,897  ^7 
6,734,164  52 
5,1 1 1,064  06  , 
5,254,388  22  1 

497,092  i5 

1 

50,820,967 

71,9818  22 
63,378  99 

a5o  00 

83  20 

27,767  78 
51,537  81 

25o  00 
83  20 

71,982  2? 
63,378  99  / 

1 

ia,5oo  86 

« 

7  5o 

» 

i2,5oo  86 

I2,5oo  86 

72,3o9,38G  24 
i,i4i,335  o5 

44,998  33 

3 29,44 7  90 

44,998  32 

■ 

72,309,386  24 
i,i4i<335  o5 

72,309,386  24 
i,i4i,335  o5 

73,450,721  29 

44,998  32 

339,447  90 

4 '1,9  8  3î 

73,450,721  29 

73,450,721  ■>.<) 

r>84,449'58' 

DE  L'EMPEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


466,499^ lO* 
40,498  97 

146,494  88 
34,955  46 

99*999  99 
14,996  73 


8o3,44o  i3 


4o'5o* 

a 


4o  5o 


o'go' 
1  oi 
5  12 
4  o4 
o  01 
3  27 


14  37 


4o'5o« 


4o  5o 


466.499'  10» 
40,498  97 

146,494  88 
34,955  46 

99 «999  99 
»4t996  73 


8oâ,445  i3 


8o3,445'  i3' 


8o3.445  i3 
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w 

K 

O 


II*. 


CBA- 


PITRIB 


•pe- 


cianx. 


Tl» 


Tll\ 


9 

10 

11 

12 

i3 

i4 
i5 
i6 

»7 

i8 
»9 

so 


31 


&8 

49 

5o 
5i 


53 

\  53 


54 
65 
56 


n 


mmSTlMt  KT  SMTiCM. 


sn 


OsMtt»  Moordéa 

D«peiiMs  ' 

résultanl 

p«rla  badget 

dM 

Mrvieaa  fait*. 

priaiitif 

Droits  conitatcf 

•(  pu-datlob 

an  profit 

spéciale». 

4m»  «raaacirn 

d«  rilaL 

Suite  du 

Report  

BEAUX-ARTS  ET  TRÊÂTIIKS.  — HORUIIBIITS  HISTOHIQCES.  — 

BÂTIMENTS. 

Etablissements  des  beaux-arts  « . 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics  

Féle  du  i5  août  i865  

Exposition  des  artistes  vivants  

Théâtres  impériaux.  Conservatoire  de  musique  

Souscriptions  

Encouragements  et  secours  à  des  artistes ,  auteurs  drama- 
tiques ,  etc  

Conservation  d'anciens  monuments  historiques  

Personnel  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics  

Entretien  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics  

Constructions  et  grosses  réparations  

SERVICE  DBS  HARAS. 

Haras  et  dép/^s  d'étalons .  /  

Remonte  des  haras  et  encouragements  à  l'industrie  particu- 
lière  ,. . 

Dépenses  des  cl.ercices  périmés  . 

Dépenses  des  exercices  clos  


MINISTERE  DB  LA  MAISOÊ 


6o3,5ûo'  oo* 


4o'3,(ioo  oo 
9.^7,000  00 
i97,ocK)  00 
335,000  00 
1,710,000  00 
136, 000  ûo 

a5.'j,ooo  00 
1,100,000  00 
i2  .  '4,oo<i  00 
8.^0,000  00 
1,588, 600  00 

i,837,ii4  64 

2,040,000  00 
7^2  lO 


i3,3i(),58(>  80 
3i,42'i  5i 

13.35 1,0 11  3i 


936,990  3i 

•96.999  9i 
33/1,967  9} 

1,710,000  00 
130,998  9S 

353,996  i\ 
i»099,9Q9  9^ 
133,089  02 
849,954  i5 
1 ,587,9iS  65 

1,837, i3o 

3,039,994  43 
74a  ;6 


ia,3j  8,683  18 
3i,4a4  Si 


ia,35o,i07  69 


FRAIS  DE  REGIE.  DE  PERCEPTION  Et 


COKTRIBUTlOIfS  D1RBCTB0. 
(Service  administratir  et  de  perception  dan» les  départements.  ] 

Contributions 
directes 
et 

taxes  perçues 
en  vertu  de  rôles. , 

Cadastre.  —  Frais  d'arp«ntage'  et  d'expertise.*.. 
Frais  de  mutations  cadastrales. 


,  Personnel  

Dépenses  diverses. 


FRAIS  DE  PBRCBPTroif  PBS  COTTTRTBTTTrOHy  PIRBCTES 
ET  AUTRES  TAXES. 

Remises  aux  percepteurs  ;  indemnités  aux  porteurs  de  con- 
traintes et  frais  judiciaires  

Secours  aux  percepteurs  réformés,  à  leurs  veuves  et  orphelins. 

ENREGISTRBUBNT,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 
(Service  administratif  ,  do  perception  et  d'eiploitation 
dant  les  départements.  ) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

forIts. 

(  Service  adminiatrallf  et  de  surveillance  dans  les  départements,  ) 

Personnel  ,  

Matériel  

DépenjQB  divctoes  


A  reporter. 


3,820,7(50' 
2,15.1,257 

3(M^,i>G7 
586,000 


1 1,8  2. '1,000 
1. '10,000 


1 3,8Ci,3oo 
f>i3,ooo 
1 ,334,600 


4,925,517 
3,876,000 
731, 5oo 


00' 
9« 

37 
00 


00 
00 


00 
00 
00 


00 
00 
00 


43,467,20a  a5 


3,819,792' ijrj 

2,153,397  itr 

255,723  71 
585,637  » 


1 1 ,700,093  5i 
i4o,ooo  00] 


i3,6o3,43i 
846,919 
1,364,718 


4,035,137  il 

3,545,:.5ite 
676,923  Si 


41,517,019  19 
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B  DBPHHSES. 


Payements 
«{Tccluél 
•ur 

neste  i  payer 
i  la  clôture 

les  ordonoasces 

de 

des 

ministres. 

l'exercice. 

DE  L'EMPEREUR  ET  DES 

Art'  CrtC 

40  00 

405,781  66 
986,578  i3 
196,43g  44 
334,957  92 
1,710,000  00 
i3o,55«  98 

816  85 
4ia  18 
670  5o 

« 

» 

5,440  00 

^  203,996  u 
1,070,426  86 
i23,88q  02 
8^6,795  87 
1,586,557  37 

« 

29,573  13 

3,1 58  58 
1,388  a6 

1,837,067  Cl 

6a  5o 

*|039,994  43 
»-      743  16 

m 
m 

ij,:!77,220  69 
3i,4a4  5i 

4i,46a  49 
« 

i3,3oât645 

4i,46a  49 

RBCLEMEWT  DE»  CHCDITS. 


Crédits  annulés. 


Crédit» 
non  coDsoiomcs 
par 

les  dépenses , 

annulés 
défioitivcmenl. 


i4'37« 

i  49 

9  ^9 

0  oG 

4a  08 

a 

1  03 

3  89 
o  oa 

110  98 
45  55 

654  37 

ii  53 
5  57 


Crédits 
non  consommes 
par 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédits 
applicables 
au 
fonda 
commun 
du  cadastre 
transportés 

l'exercice  1S67 


Crédits  définitifs 
égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  iS65. 


par 

chapitres. 


P«r 

sections 


903  62 


4o'  ôo* 


816  85 

412  18 

570  5o 


5,44o  00 

29,573  la 
« 

3,1 58  58 

1,388  26 

6a  5o 


41,463  49 


908  63  I     4i,46a  49 
TSe'  1 1^ 


8o3,445'  i3* 


405,781  66 
936,578  i3 
196,429  44 
334,957  9a 
1,710,000  00 
i3o,558  98 

253,996  11 
1,070,436  86 
123,889  02 
846.796  87 
1,586,557  37 

1,837,067  61 

3,039,994  43 
742  iti 


8o3,446'i3' 


7>595,97i  36 


12,277,220  69 
3i,424  5i 


ia,3o8,645  ao 


3,877,06a  o4 
74a  16 


12,277,220  69 
3i,424  5i 


i2,3o8,645  20 


)'EXPL01TATI0N  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


2,819,484' 69* 
2,162,540  o3 

255,723  71 
585,109  ^2 


11,700,093  5i 
i4o,ooo  00 


J  2,603,329 

839,654  5i 
1,264,468  95 


^1^924,478  26 
3,539,476  68 
676,338  82 


41,600,697  86 


307' 5o« 
867  46 


538  n 


101  94 
7,265  46 
349  8i 


649  18 

6.777  >7 
584  70 


16,321  33 


967' 8 i« 
860  49 


362  67 


128,906  49 


267,868  68 
66,080  o3 
69,881  24 


389  66 

380,746  16 

64,576  48 

906,689  60 


.So7'3o« 
867  46 


Sa8  11 


loi  94 
7,266  46 
249  81 


649  18 
6,777  17 

584  70 


16,331  33 


44,543' 56» 


2,8 19,484' 69* 
2,162,540  o3 

?i55,7a3  71 
585,109  "  \  17,662,961' i6« 


1 1,700,093  5i 
i4o,ooo  00 


13,603,839  48 
889,664  5i 
1,264,468  96 


9,140,393  7C 


4,924,478  26 
3,539,476  68 
676,338  82 

44,643  56  141,600.697  86  1 41.600,697  86 


14,707,452  94 
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CB&- 

ai 
K 

PITBSS 

d 

H 
ti 

elâu. 

IX'. 


X*. 


60 

tij 
63 
64 


65 
66 

u 

69 

70 


71 

74 


7» 

76 
77 

78 
79 


mm» 


Crédit*  accordé* 
|>«rlflkadfet 

rtimur 


rasultaot 


DroiU  couUUl 
•apvtAt 

des  créancjcn 
d*  VÈUi, 


buite  des  FRAIS  DE  REGIE,  DE 
Report   42i4G7,203'a5* 

IKWftlIBS  BT  CONTaiBOTlOM  INDIMCTIS. 
(fl«rvlM  ■iaiaitlratif ,  d«  pcreepClon  et  d'expMtoUoa 
dan»  te»  d<p«rteoMnls.  ) 

Personnel..  >  

^!alériel  

Di'peiiscs  diverses  

Avances  recouvrables  

DcpeoMS  du  service  des  douanes  en  Algérie  

TABACS. 

(fartlM  admin  i % i r :>  1 1  r  <> t  d ' << i  p loiutiaa' 

dans  les  dcpartomcDl». } 

Personnel  

Matériel  •.••••••..•••..•.•••».••••.•. 

Dépenacs  diverses  •  •••••*  

Avenoes  reootmtbtes  

Achats  et  transports  de  tahncs  

Dépenses  du  service  des  tabacs  eu  Algérie  

POSTBS. 

(darvleaadoilalstraur,  de  itercepUon  cl  d'exploitation 
daosica  dopar^cnents.) 

Personnd..  •.. *•*•*••  «•...••••  

Matériel  

Dépenses  diverses.. 
Si 


ii8,8i8tS5o  00 
6,278,58400 
8,577,230  00 
8»o,ooo  00 
1,312,61800 


1,898,300  00 

iq,ooo  00 
36tt,ooo  00 
166^00000 

43,1  io,noo  c>o 
490,200  00 


23,378,335  00 
i2,3o6,iao  «o 
i,44o,4So  00 
14*387,392  00 


PERCEPTIOX 
4i,&i7,oi9'^i9 


48,756,967  75 

5,8'M),r)5r)  17 
8,5o3,t)7a 

835.588  32 
1,190,101  54 


J 


1,788,911  22 

i2,7oq,î8i  52 
36è,5<)6 
9Ss,5&5  76 

37,673,349  ii 
174,473  80 


23,373,783  o4 
i2,\o5,8&i  59 
1,379.864  49 
30,335,013  3o 


ai6,79i«9S7  ao 


REMBODASEMENTS  ET  IUBSUTCTIOIIS. 


Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu 
de  rôles.  —  Taxes  spéciales  

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations 
attribuées  à  divers  

Primes  à  l'exportation  des  mai 

Escomptes  aar  droits  divers..  < 


55,000' oo* 
4,784*600  00 

4,366,000  00 
490,000  00 
1,100,000  00 


10*695,600  00 


39,632'3S' 

4,7aa,S99  ao 

3,891,275  o5 
329,986  5o 
941,38a  4S 


9,914*675  5i 


RÉCAPITDLATIO^ 


Dette  publiaue  et  dotations.. ... 

Service  gênerai  

Frais  de  régie  et  de  perception. 
Remboursements  et  restitutions, 


707,006,8 14'89« 
33,566,45 1  33 

229,787,328  aS 

10.695,500  00 

658,462.033'87' 
aa76M74  <» 

216,791.937  20 

9.914.575  5i  j 

970966,09447 
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s  DBPBKSES. 

Ta  vetticnls 

I\e»tc  à  payer 

aor 

»  la  clôture 

les  ordonnaDCQs 

des 

ministres.  ' 

l'Aicrcice. 

nèOLRIlBilT  DB8  CHâDITS. 


Crédit»  annales. 


Crédits 
Don  consommés 
par 

los  dcpeoscs , 
nnnul('-s 
drlinilivement. 


Crédits 
non  consomméa 
par 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

reslaul  à  payer 

ù 

la  clôture 
de  l'cxercico 


Crédits 
applicables 
an 
fonds 
cominno 
du  cadastre 
transportés 
à 

l'exorcice  1867 


Crédits  dcOnttifs 
é{(aax  ani  payements  efTectués 
snr  l'cxercico  i865. 


Par 
chapitres. 


Par 
sectious. 


T  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


4i,5oo,697'86'' 

16,32 i'33» 

9o5,G39'5o' 

44,5i3^56« 

4i|5oo,697'86 

41,500,697' 86 

48,755,304  75 
5,829,773  iB 

8,501,968  i5 

oar  COQ  "j^ 
<SoO,Ooo  o2 

1,190,043  25 

1,663  00 
18G  99 
1,704  :î8 

58  29 

61,582  25 
'.,18,974  83 
73,557  57 
1  '1  Ail  6^ 
22,5i3  46 

1,663  00 
186  99 
1,704  28 

58  29 

1/ 
H 

m 

ff 
ir 

4o,70.),w4  7f> 
5,829,772  18 1 
8,5oi,q68  1.^ 
835,588  32 
1,190,043  25 

65,112,676  65 

1,788,911  23 
12,687. «72  94 

3G.',.38i  84 
y52,5i5  76 
37,673,303  7'i 
17 '1,339  ^0 

# 

2i,6o«  38 
1,1 85  00 
« 

45  70 
i33  00 

3(1,388  78 
i,4'")9,7i8  68 
2,433  16 
2,454  24 
5,436,65o  56 
3 15,727  20 

* 

21,608  38 
i,i85  00 
» 

45  70 
i33  00 

n 

.f 
4 

II 

1,788,911  22* 

12,687,672  q4 
364,.38i  84 
252,545  76 

37,673,303  74 
174,339  80 

\  52,94 i,i5â  3o 

23,372,099  10 
I2,if)0,:i38  o3 
1,379,641  53 
20,335,01 2  3o 

1,683  94  ' 
5,6o3  56 
22a  96 
« 

^,55 1  96 
200,278  4i 
6o,685  5i 
3,952,379  70 

1,683  94 
5,6o3  56 
222  96 
« 

M 
■H 
M 

ë 

23,372,099  10' 
12,100,338  o3 
1,379,641  53 
20,335,012  3o 

.  57,186,990  96 

2 16,741.520  77 

5o,'ii6  43 

l:!, 900,847  49 

5o,4i6  43 

'i4,5')3  56 

216,741,520  77 

216,741,520  77 

1 3,001 

■,2  63' 92» 

NON-VALEDUS,  PhIMES  ET  ESCOMPTES. 

39,607' 4n  î 
4,700,078  67/ 

a9,6o7'49* 
4,700,078  67 

•.4^79' 
22,3ao  53 

25,367^72* 
62,100  80 

2i'79« 

32,330  53 

M 

3,888,29a  i4 
329,926  09 
941,282  48 

2,982  91  ^ 
60  4i 
• 

374,734  95 
160,01 3  5o 
158,717  52 

3,982  91 

60  .'11 

• 

» 

m 
m 

3,888,392  14 
329,936  09 
y4i|283  48 

>    9,889, 186' 87 

9,889,186  87 

25,388  64 

780,924  49 

25,388  64 

0 

9,889.186  87 

9,889,186  87 

806,3 i3'i3« 

TiD  MIMSliRE  DES  FINANCKS. 

655,866,096'a8' 
201767,910  09 
216,741,520  77 
9,889,186  87 

2,600,927' 79* 
9G4  56 
5o,4i6  43 
a5,388  64 

49,439,791 '02 

i'797''''76  6S 
12,950,847  49 
780,924  49 

2,600.927'  79' 
964  ft6 
5o,4i6  43 
35,388  64 

f 

44,545'  56" 

655,866,09G'o8 
20,767,910  09 
216,741,520  77 
9,889,186  87 

655,866/596'  08 
20,767,910  09 
316,741,530  77 
9,889,186  87 

9o3.26.'j,7i3  81 

3,677,697  4a 

64,969,139  C8 

3.677,697  43 

44,543  56 

903,2^4,713  81 

fio3,26'i,7i3  81 

67,646,837' 10" 

XV  Série. 


45 


ma 


Crédits  iccordos 

•tp«r4Mioi« 


des 

•WViCM  f«iU. 


l^Mlttt  eonalâUs 

«a  profit 
dea  créanciers 
do  rtit«t. 


KECAPJTULATION 


Dette  pabliqae et  dotations......  

BfinUtère  d'État  

'     Hlnigfère     (  Anrfoe  de  la  Jvutioe. 

dp  la  justice  «' 

et  des  cultes.   { Service  des  cultes. 
Ministère  des  afiàircs  éirfkQgères. 
|Bii]dsièie.denabMew. 
I  iMiiristtredesflBaiioes, 

^   I     Ministère     /Dépenses  du  ministère 

SI   delagnerre  1   de  la  guerre 
«  1          et  J 
^      gouveriieraeut  jDf^penscs  du  gouverne- 
c   I      gt'nôral       /    meut  géoéril  de  fAl- 
I  de  l'Atg^i^    [  série  

I  llfiiiistèredeiaiiiaifiieetdetoolflaiiet.... 

iMIpialj^deniMtniGljftpppliilfpie....... 

I  Ministère  de  l'agricuitute ,  du  commerce 

i      "  "  ■ 

'  Ministère  de  la Mabon  derEniMrear  et  des 
\  beawMtrts  .' 

Frais  de  régie ,  de  perception  et  d*exploitatiflO 
des  impôts  et  revenns  publics 

Remboursements  et  restitutions  «  non-valeors, 
primes  et  e^comptes^ ..... 


7O7i80«,8i4'89* 

33,a20,i88  H 
47,943,881  83 
i3,o6{i,i77  68 
53,491,869  3o 
22,566,451  33 

372,661,971  61 

i4,7ai,68a  i3 
i66,m4,S48  ai 
ao»577,897  7» 

"^6^86^197 

ia,56i,oii  Si 

aa9,787,3a&  aS 

10,696,600  09 


1 ,77^9^  '  ,s66  "66 


66l,467,oa3'a7* 
6,0«i,i4S  68 

39,833,887  68 
47'9'9.098  85 
ta,986,34i  60 
6a,9A6,i899.aS 

20,768,874  66 

960,5173»  63 

i4,666wk67  6& 
169,667,9*9  67 
ao364,a36^ 


ia,35o,i07  69 


216,791,937  ao 


9,914,675  61 


•  i,'696,-699{796  éo 


DES  DÉPENSE! 
i666,866,096<o9 
3,a4i.iaaU 

31,810,879  ^0 

47,726,858  ot 
ia,6&93o8  U 

Sa,7fi4.773  U 

^9,336^  a 

363.oi6o.SSo  ai 

14.627,699  l4 
i6i,aaiMdS  79 


^,■309^^6^ 
ia,a77,S90  <9 

216,741,620  77 


i{6d4,'6t4,'a6i  ^1 
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r.àcLiinirr  où  estons . 

ir  le»  ordonnances  de»  ministres 

CrcdiU  aunulés. 

Crédits 
«fwupories 

pour 
le  service 
du  cadastre 
an  bvd^ 

ordinaire 
dl  l'exercico 
1867. 

crédita  II 
défiaiUb  II 
égaux  II 
ans  payements  il 
•liiMtaét  ■Il 
•or  l'exercice  -tl 
iMS  Jl 

pour 
Im  dépenses 

les  ezméMi 
dot. 

Total 
dei 

Bestc  à  payer 
ihcUtMO 
do 

l'oxareico. 

Crédits 
BOB  eoaioaiBéi 

par 

les  dispenses , 
annale» 
dttrftiVMMBt. 

vioaiw 

BOBflOMOIBnés 

par 

les  pafMBMto, 

rcprtMiiitallt 
les  dépenses 
restant  i  payer 
a  la  clAtum 

do  l'exercice. 

)U  BUD6E1 

P  ORDINAIRE. 

il 
II 

605,866,096'  08' 

a,6oo,927''79' 

49,439,79i'o2' 

2,600,927^79' 

• 

655,8G6,ooG^<)S'  1 

13,041*476  19 

667  39 

70,3u  97 

66739 

• 

3,041,476  19  1 

3,9"^  SB 

3a,8id,857  7B 

iOioa9  93 

396,600  67 

10,03993 

1  m 

3331336776  1 

'mm  ■ 

ii3,8ô5  83 

47,840,753  85 

78,346  00 

8^,782  98 

78,346  do 

47,840,753  85  1 

263,377  58 

12,923,18F)  7a 

62,155  88 

69,835  98 

6a,i55  88 

12,923,185  72  1 

95,ao4  86 

fia,849,078  37 

96,93096 

646,469  97 

96,930  96 

63,849*97837, 1 

i*43s«365  08 

majiSnMxo  00 

964  56 

964' 66 

30,767,91009  1 

385«atokaQA  ta 

677*33944 

6«i34,437  08 

6T7ia3(i  44 

366,940,894  ig  1 

3,068  86 

i4,63o,668  cx) 

24,799  54 

66,214  Ô9 

a4,799  -'à 

1  'j,G3o,668  00  1 

i,3o8.56o  67 

i52.5S3.q66  A6 

100,900  i  1 

a.5A6.3o8  6A 

io3.(i83  11 

102,000,900  40  1 

6a7,95a  3& 

«M95,»io  99 

169,335  17 

i3,66i  63 

169,336  17 

30,196,01092  1 

i»i4i>335  06 

73,460.73 1  39 

44,9983a 

339,447  90 

44,998  3a 

• 

73.460,731  29  j 

3i,4a4  ôi 

i3,3o8,645  ao 

4i,4Ca  49 

903  6a 

4 1,46a  49 

ia,3o8,645  7.0  1 

• 

216,741,520  77 

5o,4i0  43 

12,960,847  49 

5o,4t6  43 

'»4,543'  5o^ 

216,741,620  77  1 

• 

9,889,186  87 

35,388  64 

780.924  49 

a5,388  64 

• 

9,889,186  87 

1,691,813,371  75 

o,ooO,oaa  03 

76,167,895  60 

3,886,524  66 

44,643  66 

1,091,010,371  7a 

79,o64,4ao'a5* 

79i098,963'8i« 

45. 
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Tableac  B. 


Tableau  nwdificatif  des  provisions  le  rt'ccU 


RiMomeu  otmiAios. 


ContrUmtkmf  directe».  (Fonds  gâiénua.).. 


Enregistrement , 
timfete  et  domeincs. 


396,600,000' 

12,189,416 


Produits  des  forêts  ••«.«••  ••••...«•••  «  

Douanes  elsds.  

Gontiibations  indirectes.  (Boissons»  diolls  ^tei»«  tabees  et  pondim). 

PradoitsdesiKMtes.  , 

Produits  uni versitaircs  *. 

Prodoils  et  levenns  de  rÀlgérie  , 

Retenocs  et  antres  produits  aflbetés  an  service  des  pensions  civiles,.. , . . 

Produit  de  la  réserve  de  ramortissenient.  

Produits  divers  


ÈwàMMnm» 


d'après  le  badcd 
primitif. 
(Loi 
dtt  S  juin  itSi.) 


90WM  MsrùniM  nas  uacicis  nicinniTS. 


Fonds  génénnarqMrtés  de  resercloe  iMS  pour  le  service  du  cadastre. 


3i6,Mi,4o(/ 

4o7»6Ô9,4i6 

&o,a56,5oo 

578,002,000 

71.410^000-. 
s.aM»Sûo 
19,260,000 
14,6761700 

95,5aa,7&5 


1,763,086,06» 


i,75a,o36»o6i 
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rémltant  4«  U  sMImIIob 

AMNHOaitM 

■OBineATMVS 

réNtUnt  de  changemenU 
apportes  législativement 
au  butlgcl  primitif 
dar«tiMralMi865. 

ÉTALTIATIUX& 
Mnranl  de  btM 
•n 

r^iement  définitif 
dm  Mlgil  MdlMiro 
d« 

rmtvaiMiWs. 

• 

AagnMnUtkMM. 

iMml&aliMifl. 

AsgnMBtaUoiMt 

UmianttOM. 

• 

• 
• 

(B)  lS'0«« 

• 
• 

• 

• 

3i5,36i,4oo'oo* 
4Q7>6t)4fO(k>  64 

4im66»6oo  00 

i&7,&25,ooo  00 
S78»ooa»ooo  00 
71*410*000  00 

s,868,Soo  00 

19,360,000  00 
14,578,700  00 
9S|59Si746  00 
S8i68i»767  98 

(â)  PitMlidU  cOBSOfnm<$s  en 
nitoro  dans  les  établissements 
spéciaux  régis  par  l'éut.  (H«- 

• 

• 

(k)  AëdacUoo  des  recolles 
afTectées  aux  fralx  de  distri- 
bution des  avertisiements  de 
la  Ux»  dw  Mm  é»  main- 
mort*  «t  d*  la  wutntmn  des 

(cO  t4rt  da  t^lemeni  de 

» 

l3  M 

a 

(c)  iooi267'27' 

i.7&a,o4o,693  6a 
100,267  a7 

1001*67  »7 

i«76a,i4o.9(k>  89 

4^i<eï* 

S00ia67'i7* 

HMtat  en  tngnmitation  :  104,898' 89* 
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—  612  — 


Dclle  publique  el  dotations.. 

Alinistcrc  d'J'tal  


s 

O 


1^1 


-Ministère  /Service  de 

de  I    la  justice, 

la  justice  < 

et  i  Service  des 

detcnltei.  (  cultei.. 

Ministère    dflr  aflliKt 

étrangères^». 

Ministère  de  nntérieur.. 
Ministère  des  finuicM. . . 

Ministère  /D<5pçnsesdu 


caÉMit-ovmrs 

d'aprèa 
ta  budget 

primitif. 
(Loi  de  fîoances 
du 

8  juin  iâ64 
•l  décret 
de  rr|jnr(itiou 
du 

l5  novembre 
tW4 


de 

la  guerre 

et 

gouver- 
nement 
général 

de 
l'Algérie. 


ministère 
de  la 

guerre. 

Di'pcnsrsdu 
j^ouv  orne- 
ment gc- 
néral  de 
l'Algérie. 


> 


[Ministère  de  la  marine  et 
descdoiiies  


Ministère  del'i 
publique.. 


Hinistèrede  l'agricotture, 
du  commerce  et  des 
travaux  publics.. .... 


Ministère  de  la  Maison 
de  i'£mpexew  et  des 


Frais  de  t^c,  de  perception 
et  d'cxploilation  dci  lHI» 
pôls  et  revenus  


Remboursements  cl  restitu 
tioust  noQ-videars,  primes 
et  escomptes  


TOTAIX, 


3,U2,4oo 
33,217,310 

A7t8s9,986 

i3,5g7,aoo 

dd7,a«%6sa 


MOMIlCATIOaS 

de  la  réalisation 
des  ressources 
altatto 


Aegmeu-  |  Diini- 
lalionB.  nations. 


reportés 
da 


Isasrvtea 


du 


1 4,35^0  l3 

71,370,753 
i3,3iA,ioo 

234»ooi,7,74 
10,595,600 


1,750,922,683 


AM'eA* 


* 


m 


i3'oo* 


i3  02 


4,63i'6a* 


M  0  0  I  F  I  C  À.  T  I  0  X  s 

résultant  de  décrets  impérianx 
qai  ont  «nlorisé 
é»  iliuiaualséteciédlU 

do  chapitre  à  chapiffSb. 
(  Articlo  a  du  sénatus-consnlto 
4a  Si  dEibaalM* 


AB|iiMataUoiis. 


ii,20i,556'88« 
22,467  So 

6*760  00 

9,600  00 

184,722  21 

379>iioo  00 
5,600  00 


»*7ia(8is  70 


Disdaoliaas. 


ioo,s67  a7 


670,150  00 
S,56o,74i  sa 
116,000  00 

Aao,6oo  00 

a6,ooo  00 

1,340,000  00 
900/M)0  00 


21,856,320  81 


5,07^,763' 9y=i 

22,487  âo 
61760  00 

9,600  00 


18^^,722  21 
3791,600 


)i,6oo  00  i 
Î.s9>  H I 


2,719^12  70 

670,180  00 
3,66oi;74i  is 
116,000  00 

4ao,6oD  00 

a6i000  00 

6,6a)^3eo  00 

800,000  00 


21,556,330  81 
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1 

G1ÉDIT8  OIT 

par  <l*s 

• 

mn 
Ma 

ioi«. 

MomnUTioit* 
e          da  Mtdlto 

i 

1     CRÉDITS  MPOUTBI 

pwén  àimtUt 

impériaux 
en  vertu  des  lois 
qui  ont 
aototM  iMMrviev* 

CBBDITS 

pour  dépenses 
éê» 

l'anéf  iM5. 

CBÉOlTt 
servanl  de  bas* 
iiaré|l«n«Bt 
déflaittf 
d>  bmdffsl  «fféiatirc 
«• 

Dimi- 
nnlioM. 

Aagmcn- 

Dimi- 

DUUOD». 

Aagmcn- 
Utions. 

Dimi- 
naltoM. 

^  rcnrelM  iSflS. 

9)073,9^0' 00* 
• 

• 

• 
• 

• 

• 

« 

• 

56' 55* 

707,906,814'  89' 
3,1 13,455  55 

* 

* 

m 

> 

• 

3,978  35 

33,330,188  35 

l 

• 

«18,895  85 

47,943,881  88 

igà^ho  Où 
'  1071*309  44 

i 

i 

• 
• 
* 

•* 

• 
• 
• 

^  968(877  38' 
9^90^86^ 
1^,363  98 

r5!o88^i77. 58 
-  «11^9^81» 
91,566,461  38 

• 

t 

A376,76i  4q 

t 

56S,a69'38f 

'  iSi,4d3'' 

• 

* 

• 

'1:979,661,971  61 

33o»649  94 

m 

31,960  33r 

m 

* 

0 

3,oM  86 

14,731,663  i3 

a.ftk3.AAIt  Sa 

« 

m 

m 

iKB  «aA  %llJt  •! 

280,834  36 

m 
m 

1,229,871  RK 

« 

84iO0O 

H 

m 

1 
• 

• 

« 

< 

• 

• 

^  16a7)95a  35 
i,i4tt3S5  06 

«>»377t89»,7» 

< 
1 

78,896,167  5i 

74a  16 

» 

• 

• 

• 

m 

3i,4a4  5i 

13,35 1,011  3i 

a3[A,âoo.oo 

a 

m 

• 

^*9>737>338  30 

i  -■  ' 

• 

•t 

> 

• 

• 

1 

1   lùfifpjkù  00, 

ii,273k4x5  6S 

i.8aC,^8i  3i 

31 5, 433 

* 

a 

m 

• 

1 

11,873,416'  53* 

4 
1 

I9,884,7fi3t84« 

3t990t939  33 

i«770i9iStad6  66  1 
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TAnT,K\TT  C. 


Gon tribu Uou  foncière  

Contribution  personnelle  et moUlièce  .•*•. 

Contribution  dt-s  portes  et  fcnétMI.*  ••••■•« 

Coutributioa  des  pateutes  

Gootrlbiitioii  sur  les  dkcvanx  et  les  voitaics.  

Taxe  de  premier  evertisseiaeiit  «*..*.... 

• 


Ikoits  d'cnrcgistremont ,  de  greffe,  d'bjpothèqaes  et  perceptions 

diverses  

Droit  de  timbre.  ;  

'  Aeveous  et  prix  de  vente  de  domaines  

Prix  de  vente  d'objets  mobOiere  et  tmmohBiers 

provenant  des  ministères  

Prpduits  d'établissements  spéciaux  r^s  ou  aiTcr- 

mk  


Produits  des  coupes  de  boîs  ..•«..  

yidenr  des  bote  cédés  dtreelement  aux  awcnenx  de  la  marine. . . . 

Produits  divers  

Contribution  des  conununes  et  des  étabiissements  publics  pour 
ftatt  de  régie  de  iema  boiîk  ,  ;  


MU 

à 


)llawhand1sps  diverses.. 


(Sucres  Jdescotoniesûantritoei. 

1  importation,  y  \  étrangers  

Droits  à  l'exportation  ,  


Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  

Taxe  de  ooosomnution  des  sels  per^  dans  le  rayoa  des  douanes. 


ÉvaloaUoBS 

dos 

prodniU. 


Prodcita 
des 

droit  s  cntislatrs 


i68,3oo,ooo'oo* 
à8, 438,000  oo 

3(s3''jii20o  00 
&9t007,aoo  oo 

3,700,000  00 

665,000  oo 


CONT£UBUTI0i\« 
iG8,8o5,a79^S3'j 

62,876,860  U 


$16,361,400  00 


9,107,919  ri 


319.774,666  SA 


ENfiBGISTREMERT,  TIBIBBK 


3iQ,a2a,ooo'oo* 
75,978,000  00 


695,500,000  00 
6,a64iOoo  00 

6,600^000  00 

i,4So,o6o  64 


407,694,060  64 


3a6,8i6,764'3a'| 
80.384,173  75 


Û07, 200,93s  07 
ii,9a3,3So  39 

4,093,16418 

973,909  87 


434,109,69»  61 


34,206,600' 00* 

1,300«000  00 

3,6s6«ooD  00 
i,aa5,ooo  00 


4o,a56,5oo  00 


PRODUITS 

36,360,164' <»' 
a38,ooo  00 
4,86i,46i»  76 

i,9a6,a34  5o 


43,676,848  a 


l 


a,  196,000' 00* 
6,393,000  00 
11,416,000  00 

i  10,000  00 
4,i63,ooo  00 
1,390,000  00 
aa,648,ooo  00 


147,4x5,000  00 


DOUANES 

64,iio,Ai3'i3' 
3i,548,777  86 
99,63i,9ag  78 

305,697  07 
3,713,888  5j 
i,âî9,33i  94 
*a3,i3i,ii5  4i 


153,6^,454  Ji 
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da  budget  ordinaire  de  l'exercice  1865. 


lES  RECETTES. 

BÉGLBMEKT  DBS  BECETTES. 

Iteconvrements 
sor 

drolu  cOQslatca. 

hc:tle 
à  rccouviOi' 
sur 

le»  droits  conjtakcs. 

E:icr<laiit 
des  ptoUuits 
recouvre» 
tur  le»  évaluations. 

Ezccdanl 
dos  évaluflliOBS 
mr 

les  produits  rcconvrc^. 

produits  dcfiDilirs 
de 

IVxprcicc  >S6".. 

DIRECTES,  (PONDS 

168.805.379' 53^ 
48,952,332  56 
36. 463.9 ',3  17 
63,875,860  86 
3,107,932  27 
56g,02  2  i5 

GÉNénADX.) 

p 

• 

« 
a 

i. 

505,279' 53* 
5i4,3a3  56 
102,748  17 
3,868,660  86 

n 

1 4,022  i5 

it 
0 
m 
• 

593,077' 73' 

Sf 

168,805,379' 53' 
48,953,323  56 
36,463,948  17 
62,875,860  86 
2,107,922  27 
569,022  i5 

319,774,355  54 

• 

5,oo5,o33  27 

592,077  73 

319,774,355  54 

4,4 1  3,955'  54" 

iT  DOMAINES. 

325,493,351*49' 
8o.384,iaa  aS 

1,324,412'  83« 
5i  5o 

6,270,351^  49* 
4,106,122  25 

m 

il 

325,492,35 1' 49' 
8o,384,i2a  25 

405,876, '173  74 
4,684,798  60 

4,077,386  53 

973.209  87 

i,3a4,46'i  33 
7,337,581  79 

i5,777  75 

10,376,473  74 

JT 

il 
U 

M 

579, 201 '40° 

i,4aa,6i3  47 
456,85o  77 

405,876,473  74 
4,684,798  60 

4,077,386  53 

973,209  87 

4i5.Ci  1.868  74 

8,577,833  87 

10,376,473  74 

2,458,665  64 

4i5,6i  1,868  74 

7,917,808'  10' 

)ES  FOI\ÊTi>. 

36.3o9,3i4'^77* 
1 38 ,000  00 
4,601,339  4o 

1,Q06.083  30 

5o,839'a5* 
2  5o,i3o  36 
20,142  3o 

2,io3,8i4'77" 

975,339  4o 

0 

18,917  80 

36,309,3 14'  77* 
238,000  00 
4,601,339  4o 

1,206,082  iO 

43,364,736  37 

331,111  91 

3,079,154  17 

980,917  80 

42.35  j,73G  37 

2,098,236' 37' 

T  SELS. 

64,110,41 3' i3* 
31,548,777  86 
29,531,339  78 
205,697  67 
3,713,888  52 
1,439,331  94 
33,i3i.ii5  4i 

• 

« 

ir 
Jf 
* 

• 

u 

M 
M 

i8,io6,2a9'78* 
» 

39,331  94 
583,1 15  41 

8,085,586' 87= 
3,744,222  i4 

ao4,3oa  43 
45o,iii  48 
• 

m 

C4,iio.4i3'i3* 
31,548,777  86 
39,531,229  78 
205,697  57 
3,712,888  52 
1,429,331  94 
23,i3i,ii5  4i 

153,669,454  31 

« 

18,728,677  i3 

12,484.322  92 

153,669,454  21 

6,244,454' 21* 

Google 


MDMffl  n  MVUVI» 


Droite  ivr  Uê  boinons  .*  

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes. 

Sacre  indigène.  (  Droit  de  fabrication.)  

Droits  divers  et  recettes  à  différento titrtSt *.•.«  

PradMt  de  la  vente  des  tabacs  ..•  »  

Psodvitde'la  vente  des  poudres  à  fea..*..  


StfOATHW 


Évaloationi 

Produits 

d«s 

(fffftallfl. 

dMtteouUMa. 

CONTRIBUTIONS  INDiaSCTES, 


a  i3, 427,000' oo* 
8,4x5,000  00 
58,9^0,000  00 
67,998,000  00 

lihthl^tooo  00 
i9«75A,ooo  00 


678,002,000  00 


aa5,8a8,558'65« 
8,9Sâ,o6i  83 
5o,a63,7o6  89 

6o,o:?i,o53  47 


694,069,978  58 


Produit  de  la  taxe  des  lettres  

Droit  de  1  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent.. 
Droit  de  transport  des  valeurs  dédmées) 

Produit  net  des  offices  étrangers  

Recettes  acddenteliea.  


67,i4fi,ooo'oo* 
1,072,000  00 
665,000  00 
3,485,000  00 
43,000  oa 


PRODUITS 


72 ,041,106*"  93* 

i,a2i,823  33 
842*486  70 
4v6a6-,i2S  3a 
52,766  61 


78,6a4,3o6  79 


DIVERS 

3,61^7,529' OOF  1 

• 

'Betttwesttatttresprodntttillbcrtsw  service  d« 

• 

1  pensions  dviiesi  |    14,678,700  00*  | 

io«i6hS;6Bt  SB  1 

i 

PRODUITS 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  maiuiaorte; 
Redevances  et  produits  extraordinaires  des 

jDriSt  de  vérification  des  poids  et  mesures  

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles  

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

Continsent  à  verser  au  trésor  par  les  étaUissements  firançaû  de 


PI 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d*înTenh*on  

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  consui> 

laircs.  (Exercices  186  i  rt  i8H5.).  

Pensions  et  rétributions  dcff  élèves  des  écoles  militaires  et  navale» 
iRctenoe  dé  a  p.  0/0  sur  la  solde  des  oOkieES  dc*i'«rméede  terre  et 
>  dtosiiffiiKi^jaai|i<rsdeIaviliedeP»gifc  


A  reporter.  < 


3,347,937' 57* 
1,199)979  à\ 
1,620,000  00 
160,000  eo 
1^)60,000  00 

9Sl,00O  00 

i,400|000  00 


i,i6S,i6o  00. 
la^tM  00- 


3,ia9,37i'42' 
991,326  oa 

1,628,386  48 
217,841  07 
77g,W7  47 

IMMXN»  00 

1^96^5  00 
46,a3o  66 


11,063,348  oa 
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DB6  EKITTES. 

rAglemekt  pbs  recettes. 

Recouvremenls 
effectués 
sur 

les  droits  constatas. 

Besle 
i  recouvrer 
sur 

les  droitt  constatés. 

Excédant 
dos  produits 
recouvras 
%\\T  lea  cvaluBtiODS. 

Exci-dant 
des  évaluations 
sur 

les  produits  recouvré». 

Produits 
doGnitifs 
de  l'exercice  i865. 

lABACS  LT  PUlJD 

w  ■ 

3a5,646,i5r  22* 
8,954,o(ii  83 
50,255,107  88 

09,093,010  OJl 

230,683,917  6à 
i2,ilo8»68o  Go 

182,^07' 

8,5ft8  5i! 
129,039  83 

« 

I3,219,l5l'  22* 

539,061  83 

1,894,013  64 
10,105,917  64 

« 

8,674,892' 12* 

M 
H 

345,319  4o 

325,646,i5i'22* 
8,954,061  83 
5o,255,)07 
59,892.013  o4 

236,583,917  64 
i2,4o8,G8o  60 

593.7-^9'932  81 

320,o45  77 

24,758.144  33 

9,020,211  52 

593,739.93a  81 

15,737,932^  81" 

DES  POSTES. 

72,041,106^93' 
l,32i,8i;,3  3v7 

0.'|2,4OU  70 
4,52(5,122  32 
f^Q  Ci^  A    5  1 

* 
• 

m 

7 12' 00* 

4,895, 106' 93* 
149,823  33 

177,486  "70 
I,o4l,123  32 

io,o54  5i 

» 
• 
« 

72,041,106' 93' 
1,221,823  33 
o42,4oO  70 
4,526,122  32 

78,683,593  79 

712  00 

6,273,593  79 

f 

78,683,593  79 

6,273,593'  79" 

REVENUS. 

1        3.597,529' oo" 

J           739,029' oo«  1  • 

.  3,597,529''oo' 

17,616,684  o5 

1,892,857' 20»  1 

• 

1,633,315^95' 

17,616,684  o5 

14,639,721  82 

1 

)■            6i,oai  82 

•  1 

14,639,721  82 

100.623,587  38 

5,100,842  38  1 

■ 

100,623,587  38 

)IVERS. 

3,429,37i'42« 
991,326  02 

1,628,286  48 
ai7,84i  07 
779,687  47 

M 

"V 

a 
if 
m 

Si433'85« 

103,386  4B 
67,841  07 

n 

ao8,663'39" 

m 

1  • 

380,412  53 

3,4a9,37i'42' 
99 1 ,0  4  U  02 

i,6a8,286  .^8 
217,841  07 
779,587  47 

222,000  00 
1,359,385  OO' 

» 
m 

0 
m 

• 

4o,6i5  00 

222,000  00 
1,359,385  00 

46,23o  66' 
985,269  23 

H 

a 

46,a3o  66 

'          177,880  77 

\            46,a3o  66 
985,269  23 

i,394,o5o  67 

U 

161,594  67 

m 

'        i,394,o5o  67 

ii,o53,348  02 

n 

46o,386  73 

707,561  69 

1  i,o53,3i8  02 
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Report  

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre  

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  et  du  corps  de^  sapears- 

pompien  remboursée  à  l'État  par  la  ville  de  Paris  

Versement  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'arnit-e  des  supph5ments 

de  pensions  militaires  a  sa  charge  

Versement  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  

Contingent  de*  commîmes  dans  les  frais  de  police  de  Tagg^méra- 

tion  lyonnaise  

Remboursement ,  par  les  commnncs  du  département  delaSebl6) 

de  dépenses  faites  pour  leur  police  munidpaje  

Rcvenas  de  divers  etabUssemeiits  spéciaux.  (Ecoles  Tétérinidres, 

dcoles  des  arts  et  métiers,   lazarets  et  établissements  sani* 

taires,  etc.  )  

Produits  provenant  des  ministères  et  autres  recettes  attribuées  an 

trésor  public  parle  décret  du  3i  mai  i86a«  portant  règlement 

général  sur  la  comptabilité  publique.  •*...  

Produit  des  publications  du  Gouvernement^  cartes  des  dépôts  de  la 

guerre  et  de  la  marine ,  etc  •  

iau  déparlement  des  finances  
au  département  de  la  gnerre  
^  ^                    an  gouvern'  général  de  l'Algérie. . 

des  poudres  et  sd,p6tNS. . .  i  au  département  de  ia  marine  et 

'  '    des  colonies  

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires  

Remboursement ,  par  les  compagnies  de  cimmins  de.fiir»  de  frais 

de  surveillance  de  leur  télégraphie.  •  

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  conslgnatloas  pour 

l'année  i865   

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  i83o,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. •  

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  i'admininistration 

des  finances  

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  «gents  dm  postes  aoqois  an 
trésor  pour  cause  de  déchéance. 

Produit  de  la  tâégraphie  privée  française  et  étrangère  

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  rezécntlon  de  travaux 

publics  

Excédant  disponible  des  recettes  SOT  les  dépenses  du  service  de 

l'Imprimerie  impériale  

Versements  faits  par  dos  intéressés  pour  concourir  au  rachat  de 

divers  ponts  

Produits  divers  des  maisons  de  Toroe  et  de  correction  et  des  pri- 
sons départementales.  •. 

Versement  fait  par  la  Légion  d'honneur  d'an  excédant  de  recette 

provenant  des  actions  des  canaax  d'Orléans  et  du  Loing.  

In  térèts  et  frais  provenant  de  prêts  Mis  à  llndostrie.  (Loi  du 

i"'  août  1860.)  

Renibonrsement  de  prêts  aux  associations  ouvrières,  capital  et 

intérêts  

Produit  de  l'émission  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze  

Produits  des  droits  d'entrée  et  de  1*  vente  des  livrcÂs  à  l'exposition 
des  beaux-arts  en  \^6r>. 

Recettes  sur  exercices  clos.  •••••«••••• 

Recettes  de  diverses  origliiea  
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RecouvrLiiioijts 

Reste 

efiec  tnrs 

k  recouvrer 

sur 

sur 

les  droits  coosUtés. 

!«•  droits  constatés. 

nteunaT 


DIVERS. 

1 1,053,348^  oa« 
i&o,o44  o5 

1,959,130  57 

15,8^9,733 

1,(XK),000  00 

i5i,700  11 
105,558  46 

1,163,947  33 

3,384,876  06 

101,768  34 
5,081,747  57 
76a,o38  00 

256,101  5o 
33o,8a9  81 

43o,8oo  06 

a,4a4,785  33 

33,145  .10 
335,497  75 

.50,094  96 
9,080,654  3o 

i,6iiy348  3i 

6g,3a8  00 

3,897,439  5o 

*  10,000  00 

i,a8a,737  5a 

a3,444  33 
893,300  00 

i5a,377  aS 

976,810  90 
416,981  33 


63,177,910  19 


Eic(''.]jiiil 
de5  [jfûduits 
recouvrés 
sur  les  évaluations. 


Exccdtnt 
des  ëvalualioDS 
sur 

les  produits  recouvrés. 


PMdsila 

dcfinilif» 
de  l'exercice  i865. 


460,386' 73* 

707i66»'69* 

ii,o53,348'oa« 

61,444  o5 

i4o,o44  o5 

14,000  57 

• 

1,959,130  57 

3,889,733  aS 

• 

15,889,733  35 

0  il 

101,700  il 

lUWfOvO  Vf 

• 

a,ooa  67 

i|i63,947  33 

• 

609,309  94 

3,584>876  06 

31,768  a4 

m 

119,566  00 

AAfi  Afil  on 

<mHr,iSwM  Ww 

101,768  24 
0,001,747  07 
76a,o38  00 

# 

a5,8a9  81 

m 

aoUfSOi  ou 

980,839  81 

* 

I91I99  94 

43o,8oo  06 

4a4,785  33 

« 

9,494*788  33  1 

33,145  4o 

M- 

33,145  4o 

ityw,i|jf/  fit 

5,oq4  96 
33o,654  3o 

• 

5o,o<)'i  96 
9,080,654  3o  1 

1,411,348  3i 

* 

1,611,348  3i 

3,950  «9. 

91*49  99 

69t3a8  00 

69,398  00 

« 

ioa,&70  5o 

3,897,429  5o  1 

10,000  00 

« 

10,000  00 

1,969,737  5a 

* 

1,989,787  Sa 

17,444  3a 
• 

» 

407*700  00 

93,444  3a 
899,300  00 

• 

976,813  90 
• 

47,699  75 
• 

639.744  67 

163,377  95 

976,813  90 
416,981  33 

91074,770  8a 

4,578,648  63 

63,177,910  19  .1 

4*496,iaa'ai* 

Digitized  by  Google 


Évalualious 
dea 


1^ 


Produits 
rûulUot 
dea 

droilteonsUléa. 


RÉCAPITULATION  DES  R£G£TT£5 


Contributions  directes.  (Fonds  généraux*)* 
Produit  des  domaines,  ••«••••««^•••••.«•a 
Produits  (les  Toréts.  ...*••  ••• 

Impôts 
et 

revenus  indirects* 


Bmcgistvement  et  timibre  *  

Douanes  et  sels  

Contributions  indirectes  

Produits  des  postes  

Produits  nniveraitaires  

Prodults  et  rerenus  de  l'Algérie  

Retenueset  autres  produits  afTcctés  au  service  des  pensions  civiles. 

ProduH'de  la  réserve  de  i'amortissement.  

Produits  divers  


Fonds  génésinx  r^orliés de Pesercice  1865.  (Gafleetre.). 


3i5,36i,âoo'oo» 
i2,iç)ii,o6o  6i 
4o,aôt>,âoo  oo 
396,600,000  oo 
ii7,/i2  5,ooo  00 
670,002,000  00 
73,410,000  00 
a,858,5oo  00 
ig,a5o,ooo  00 
14,578,700  00 
95,522,745  00 
68,681,787  98 


1,769.040*693  fs 


1001S67  97 


i,76aaAi»»96o  89 


3i9,774,355'54* 
i6,q88,754  54 
42,675,848  28 

407^000,938  07  ' 

153,669,454  31 

094,059,978  58 
78,684,305  79 
3,697,529  00 
20,609,641  aS 
14,639,721  82 

100,623,587  38 
<»ii77»9»o  19  ! 


1,816,601,924  66 


TABLBttU  D. 


RÉSULTAT  DU  BUDGET 


RECETTE. 


Fonds  généraux  reportés  de  l'exercice  i863.  (Gadestie.). 


100,267' 27*1 


Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  «n  profit  dtt  Imdfet 

ordinaire  de  rexercicc  i865  : 

Contributions  directes.  { Fonds  généraux*}   319,774,356'  54" 

Produits  des  domaines   9,735,395  00 

Produits  des  forêts   42,354,736  37 

Impôts  et  revenus  indirects  •   1,28 1,969,454  55 

Revenus  et  nroduits  divers.  <   99,o3i,845  06 

Produit  de  U  rétenre  deTtmortisseaMnt   100^613,687  96 


1.803,489,373  90   1,803^^673  90 


fiastuBLi. 


A  déduire  : 


Fonds  généraux  transpovlés  lntnidg«t  oïdtaiaire  de  Penrdoe  1867.  (  Cadastre.  ) . 


1,803,589,641  17 
44.543*66 


ToTAt  de  ia  recette  {L  reporter.).  1,803,646,097  61 
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PE9  K8CKTTKS. 


1  RccouvTPnicnls 

nesle 

effectués 

i  recouvrer 

sur 

sar 

j    les  droits  coDïtatc». 

les  droits  constatés. 

IIRGI.EHE^IT  DES  RBCETTES. 


ËzcédaiU 
de*  produits 
recouvrés 
sur  les  évaluations. 


Excifdaul 
dos  ovaluatioDt 
sur 

les  produits  recouvrés. 


Produits 
delinitifs 
4«  l'exercice  i86ô. 


DU  BUDGET  ORDINAIRE. 


319,774,355' 54* 
9,733,395  00 
42,354,736  37 
405,876,473  74 

153,669,454  2  1 
693,739,932  81 
78,683,593  79 
3,697,529  00 

17,616,684  o5 
14,639,721  8a 
100,633,087  38 
63,177,910  19 

m 

7,253,359'  64' 
3^1,111  91 
i,3a4,464  33 

a 

320,o46  77 
712  00 

2,892,867  20 

u 
1 
* 

4,4 12,966' 54' 
• 

a,ogf8,236  37 
10,376,473  74 

6,244,454  21 
16,737,932  81 

6,273,693  79 
739,029  00 

a 

Cl, 021  82 
5,ioo,84a  38 
4,496,12a  ai 

0 

2,458,665' 64* 

0 

ti 
H 
il 
« 

1^633,31 5  9S 

iT 

ir 

*■ 

319,774,5^6' 64' 
9,735,396  00 

43,354,736  57 
406.876,473  74 
153,669,464  21 
693,739,933  81 

78,683,593  79 

17,616,684  o5 
14,639,721  82 
100,623,587  38 
63,177,910  19 

1,003,489,373  90 

ia,ii2,65o  76 

65.54o,66i  87 

4,091,981  59 

1,803,489,373  90 

100,267  27 

1,803,689,641  17 

5i»448,68o'  a8« 

ORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1865. 


DÉPENSE.  "  *" 


Report..»   i,8o3,54&i097' 61° 


Payements  efTeclués  sur  les  droits  cojislatés  à  ia  charge  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  i865  : 

Dette  publique  et  dotations   666,866,096'  08' 

Services  généraux  des  ministères   809,316,468  o3 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'eaf^oitation  des  impôts  et 

revenus   316,741,62077 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs.,  primes  et  es- 
comptes  9,889,186  87 


1,691,813,371  76    1,691,813,271  7$ 


Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire.  (  Article  6  du  projet  de  loi. } 


111,731,826  86 
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BUDGET  D£â  D£P£NS£S  âUR  MSSOLRCFS 


Takleau  E. 


Règlement  définitif  des  dépenses  du  budget 


m 

S 

H 

u 
ta 
m 


0 

•< 
»^ 

u 

-H 

eu 
n 


S 


es 


MlM16TlinBB  BT  SUTICII. 


élffMVM»  BBS  SAM» 


Crédita  accordés 
par  le  tadlgat 

primitif 
et  parde*  loi» 
•pficialeii 


fftoilUnt 
dm 

MrrI«M  faita. 

Droits  eOBttatia 

am  prafit 
des  crvAtelert 


MINISTERE 


SBRTIGB 


BiPIRSBS  OUnXAiRBS. 

Dépenses  imputables  sar  le  produit  des  cen- 
times additionnels  et  sur  le  produis  da  fonds 
commiui  à  rfeartir  par 

DépenMs  Bor  produits  éventnd*  otdinaiiea.. . . . 

Vàmn»  PACOLTATIVBS. 

Dépenses  d'utilité  départementale  imputables 

(    sur  le  produit  des  centimes  facultatifii.  

1  Dépenses  sur  produits  de  propriétés  départe- 
'     mentales  non  afrcct<?cs  à  un  service  public. . . 
Dépenses  sur  subventions  communales  ou  par 
UenNères  et  autres  produits  deitinéf  '  i  des 
titvmz  d'utilité  départementale.  


DÉPiRns  BznAOBOiifASaïa. 

S Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu 
de  lois  spéciales  

/Dépenses  sur  fonds  (Vcmprunts  autorisés  par 
des  lois  spéciales  


DEP£I«SES  SPECULES. 

y  Dépenses  des  chemins  vidnanx  imputables  sur 

\    le  produit  des  centimes  additionnels  spé- 

<  ciaux  

l  Dépenses  sar  ressources  èrentncUes  afflSrenles  à 
la  grande  vicioalité  t  


37,688,42aW 
9,691,968  s6 

16,815,918  33 
995,69967 


6,817,38a  A3 


«7,767,933  o3 

10,776,775  o3 

15,768,080  77 
14,367,033  01 


153,678,107  5i 


36,220,482'90« 
a,639,a43  âo 

15,616,392  5i 
816,771  ià 

5,s45,466  Se 


37,76i,o8&  55 

9,539,393  33 

i3,322,33i  08 


iS6,6a6,983  16 


36,270,487Ww 
2,539,343  60 

15,816,292  5i 
816,771  24 

5,aé6,4665o 


37,78i«oS4  65 
9.^39,393  33 

1^,695,961  55 
i3,322,33i  oS 


i36,5a6,983  16 


y*. 


xi«. 


/  1 
2 


S 

4 


Rôles  spéciaw.  (Frais  dimpvession  et  de  con- 
fection.) , 

Avertissements.  (Frais  d'impression  et  d'exoé» 
dition  des  avarUssements  rdatUs  mu.  raies 
spéciaux.].....  •  •  

Frais  de  distribution  dn  premier  avertissement. 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise  

Restitutions  et  non-valeurs  sur  contributions 
directes.....  


a3,a86'6i* 


9,711  63 
387,913  56 
848,68968 

100,875,445  35 


101,045,046  75 


a3,o6i'52* 


9,711  63 
387,848  60 
100^3  66 

98,870^446  91 


99.097,932  32 


IfINISTm 

a3,o6i'6if 

9,711  63 
387,848  60 
106,8736$ 

98,570,446  91 


99,097,93a  5a 
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^  SPÉCIALES  ET  DES  aECETTES  COURÉLATIVES. 


a«to  à  payer 
à 

la  eJAtore 


•a  bad^l  d*  llnerdM  1868. 

Crédita  .  Cf^«»j* 

dtven 
MrvIcM 
tpédmx. 


départem«atol. 


DE  L'INTÉRIEUR 


•a  badgetda  l'ex«reàco  1867. 


CrMiU 
•pplicabl«s 

divan 


«pMani» 


Crédits  dcnatttri 
cganx  aax  ftayetuont^  efTpctaés 
•ur  l'eacrcice  iS6â. 


chapitras. 


Par 
tactloor. 


3o3,3o3'i7* 
3d,6a5  65 


756,937  a4 


7,a9Sygio  71 
944,701  93 


11,878,617  a3 


114,09890 


4o3,346  87 
3â<094  74 

814,978  69 


19610497^ 
« 


5.171,608  la 


i7,o5i,ia5'3S^ 


3G, 770,487 'go*^ 
at5»9*a43  âo 


15,816,292  5i 
8i6,77i  a4 

5,245.466  5o 


97,781,034  55 
91639^93  33 

14,696,961  55 

i3,3aa,33i  08 


i363s6.98a'i6^ 


136,526,98a  16 


i36,5a6,98a  16 


DES  FIZ«ANC£S, 


i4i,8i6'oa* 


i4i,8i6oa 


a3V99' 

64  98 
i3o4i99B  44 


1,806,398  4i 


23,o5i'52* 

887,8^8  Go 
106,873  66 


98,570,446  9t 


99/>97,93a  3a 


*, 947, Il 4'  Ai' 


98,570,446  91 


99  W*93a  3a 


46 
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U 


WiniSTEllCS  ET  SERVICES. 


&ITCA1I0X  nESDF.TEtSE} 


Crùdils  nccorilc» 
par  le  bud{;;cl 
primitif 
et  par  tlM  lois 
spccialca. 


DrppiiSM 
rcsullaol 

rtcs 

service»  fait». 

Oi'ûil»  coastâlos 
au  prolit 

des  crcaiicit'i* 


•ffwlucs 
snr 

les  ordonoaucp) 
tics  i 
ministres. 


MIMSTEUE  Dlî  ],A  GUERRE  ET  l 


nF.PliNiilIS  DU  GOOVKUNEMKXT 


-i 


IV'. 

1 

2 

Expos*"  perman"des  produllsdc l'Algérie  a  Paris. 
Contrôle  et  survoiI"<Jcs  cliemins  dti  fer  algériens. 

i9,o.'vi*70* 
01,378  So 

i9,ooo'oo* 
13,919  8.1 

i9,ooo'oo' 
13,919 

iSo,3i  1  20 

3  ■1,919  8', 

32,919 

MINISTERE  DE 

1 

I.NsrilLCTlON  FniM\IRR. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départemen- 

1,029,170  17 

6,5o3,o33'9i' 
91 4,333  21 

6, 5o3, 033^91* 

944,333  31 

a 

Dépenscs  imputables  sur  les  produits  spéciaos 

8,091,620  73 

7,    7,307  12 

7,447,367  13 

MINKSTÉÎ'.R 

DI-:  I/AGIUCLILTURE.  Dl 

ir. 

1 

■2 

Conltolc  et  surveillance  de  chemins  do  fer  

Secours  spéciaux  ponr  perles  matérielles  et  évé- 

i,9G3,o5i'5o* 
4,769,233  .'(C 
i3i,nfi9  86 

i.889,784W 
:!,i5i,3i3  39 

<^3,n;;i9  7G 

i,889,784W 
3,/j5i,3id  3c> 
83,099 

V*. 

3 

l'iais  de  sdfveiliuiKe  des  sociélés  et  établisse- 

(),.S.î3,3«/i  «2 

'l,i?4,ltr7  \if 

4,424,197  i5 

NIKIBT&RES  Kr  SBftVtCBB. 


Ministère  de  l'intérieur   

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  et  gouverDcmeut  général 
de  l'Algérie.  —  Dépenses*  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie  

Ministère  de  l'iustruction  publique  

Ministère  de  l'agriculttire ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  


L 


SITUATION   I>!;S  DErEÎ(i.ES. 


Crédits  accordés 
par  le  hutl^el 

primitif 
et  par  des  lois 
spéciales. 


rcMiU:irjl 
des 

»ervicct  fuil». 

Droits  constates 

au  pToP.t 
des  créaucicrs 
de  l'Kliit. 


Payements 
eirectuc» 
sur 

les  ordonDaiiccs 
des 
miiiislres. 


RECAPITULATION  DES  DEPENSES 


153,578,10/51" 
101,045,046  75 


80,3 11  20 
8,o<)i,636  73 

6.853,384  82 
269,648,477  01 


i36,526.g82f  i6« 
99i^97'932  33 


33,919  84 
7,447,367  12 

4,434,197  i5 


247,529,398  59 


136,536,982' i6« 
P9«o97'932  3a 


32,919  84 
7,447,367  12 


4.424,197  i5 


'.47,539,398  59 


Digitized  by  Google 
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BnCLEMEXT  DBS  CRÉOITS. 

RcbU  à  payer 
à 

U  clôture 
de 

l'exercice. 

Crédits  transporlrs 

Crédits  defînilifs 
égaux  AUX  payeiuent»  efTectucfl 
sur  l'exerciM  liMa. 

aa  budget  de  l'exercice  1866. 

au  budpel  de  rcicrticc  1867. 

Crédits 
applicables 
au 
service 
dc'parleincnlal. 

Crcditf 
applicables 
à 

divers 
services 
spcciauXf 

Crt'dll» 
applicii  Mes 
au 
service 
dr'iiartcnieiilal. 

Crédit* 
.npplicables 

à 

divers 
services 
«peciaux. 

Par 
chapitres. 

Par 
scclioui. 

GOUVERNE 

GÉNÉRAL  D£ 
• 

:ment  GÉNÉr 

:  L'ALGÉBIË. 

M 

lAL  DE  r;AL 

M 

GÉRIE. 

a 
m 

02'  70 

47,358  G6 

ig.ooo'oo* 
13,919  84 

1 9,000 'oo' 
13,919 

m 

m 

.17,391  36 

32,919  84 

3^,919  84 

T/INSTRUC 

TION  PUBLIQ1 
17,312  67 

UE. 

m 

'i73,i3i'iii"' 

()7,533  29 

m 

Ê 

(),Bo3,o3S^9i* 
y 4 '«,333  :u 

7,447,ot»7'  12 

lo3,Ô9  'i  9t 

II 

5iio,6(i4  70 

tt 

7,'i47,3(»7  12 

7.i '«7>3<>7  12 

COMMERC] 

M 
» 

Jl 

E  ET  DES  Tr\ 
* 

H 
0 

A  VAU  X  PCBI 
73,267' 5o* 

2,307,920  07 

48,000  10 

• 

t; 

a 

• 

i,889,784'oc)'= 
2,45 1 ,3 i 3  39 
^^^oç)if  76 

1 ,889.784 W 

2,4âi,3i3  39 
83,09>)  7(j 

2,'ic>9,i87  ^7 

'1,  '12  '1,  Ui7  i5 

4,424,197  i5 

Reste  à  payer 
à 

la  cMlure 
de 

l'exercice. 


IltOLEMEXT  DES  CnEtlITS. 


Crédits  trausporlès 


au  budi^ct  de  l'excrcico  18CG. 


Crédits 
applicables 
au 
service 
déparlemenlal; 


Crédits 
applicables 

ù 

divers 
service» 
spéciaux. 


au  budget  de  l'exercice  iâ<>7. 


Crédits 
applicables 
au 
service 
départemental. 


Crédit?! 
applicables 

h 

divers 
services 
spéciaux. 


SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 


Crédits  dénnitirs 
c^aux 
aux  payc-iuents 
eOeclncs 
sur 

rexcrcice  i86à. 


M 

m 

n,878,5i7'a3* 
0 

« 

5,i72,6o8'i2' 
1 4 1,8 16  02 

ft 

i,8o5,298'4i' 

130,526,982'  1(7^ 
99«097.932  3a 

. 

« 

» 

103,694  91 

j 

540,664  70 

47,391  36 

32,919  84 
7,447,367  12 

m 

» 

2,429,  i87'67« 

m 

• 

4,424,197  i5  ■ 

M 

11,982,112  i4 

2,429,187  67 

5,855,088  84 

1,852,689  77 

247,629,398  69 

i4,4u 

299^81' 

7,7^*7  «778' 61" 

22,n9,o7S^'l:('' 

à6. 


Google 
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TABLBACJ  MODIFICATIF  DBS  PRÉVISIOiNS  DE  RECliTTE5  ET  DE 


T  DE^ 


T\BrFATT  F. 


Résultais  généraux  sur  l'ensemble 


Contributions  directes.  (Fonds  spéciaux.) 
Produits  éventuels  départementeui .  *  ■  • 
Produits  divers  spécial».  .•...•«•.••*• 

roRM  sptoAiTx  eeportAs 

FBàcâDBIITS. 

Fonds 

des     '  Exercice  i863  io,i36,a68*a5* 

exercices  (Exercice  1864  xa,6a6,444  o3 

i863  \ 


de*  recette» 
d'après 
1« 

budget  pfinltlft 

(Lof 
du  6jniiii664.) 


aoa,47a,765f 
a4i3oo^ooo 
3,730,270 


■ODineâTioaf 

r^soltaot 
dsla  rMliuUon  de» 


9,oo2,8o'i'  10' 

7,429»  ">2  *9 
78O1B10  34 


DialnvliOM. 


Ministère  de  l'iDtérienr  

Ministère  d^flniiioes  •  • 

Miuislète  de  la  guerre  et  gouvcmexnenl  général delAi^ 

rie,  —  Dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algene. 

Ministère  de  l'iustrucliou  publique  

Ministère  de  l'agricuUure .  du  commeice  et  des  travaux 

publtci.  •  •  •  


CREDITS 
ouverts 
d'après  le  budget 

nrimltlf. 
(  Lot  de  finsDces 
du  6  juin  iS64 

•I  déeral 
daiépwUUon 
da  tSaftvwibt» 
iM4.) 


6^689^)00 


aa9»&9S«o3â 


résultent 
de  la  réallMUon  dee  reseoaroee 


ta,ioa,i89'  66* 
4,i8>v9it  &7 


85i,3ga  77 
•7,886  91 


I7,a7a,7a9  73 


4,000  00 


i7,a68»7ag^^^^ 
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I>BPËNS£SDU  UU06£T  SUR  RB880DftCES  SPÉCIALES  DB  L*BXBaGICE  1805. 


HODiriGATIOH» 


apportés 
législativement 
aa  budget  de  l'ezeniM  i86S. 


DiminalloM. 


OMIATMJOM. 


(A.J  ia6,ooo'oo* 


(A)  Loi  da  6  juillet  iMô. 


&o,i  55,44a' 01" 


sar  l'ensemble  des  crédits. 


aulMT« 

reportés 
dM  extrcicM 
i«S  «11864. 

par 

U  loi  duS  jaiilel 
1&65 
mtIw 

snppipments 
de  crédita. 

€«É»tTt 

MrvMl  dotas* 

an 

règlement 
dëGnitif 
du  budget 
■or  retsoarcea 

spéciales 

dp 

l'exercice  i&ùb. 

13,653,917' 93* 
5»<)89,90O  a8 

7,011  ao 
'  *qti%MS  91 

• 

» 
m 

196,000' 

i63,578,io7'6i« 
ioi,o46to4è  7S 

8o,3ii  ao 
8t09i3s6  73 

«;8&9',38i  8a 

23>76>«7ia  a8 

ia5,ooo 

a6{^648i477  01 

  iO,  1  '"iSi.'i  '[  2  '  n  i'  j 

oMBKîAfnmi. 


Digitized  by  Google 


DéeHoppmnaa  dêt  mod^ieatàMB  qBê  lu  haimmùnu  et  ici  erédUt  dm  budget  pnmù^  éud^enMtêt» 

g»  ienice  dépertemaiÈA  ei  à  4hen  eeniem  ijiifcÉiim; 


«Atmi  ras  unnis* 


Contribution* directes.  (Augmentation:  ^ooa,8oâ'  lo*.) 

Centimes  addJtiomidf  pour  d^ponses  ordinaiMs.  

Centimes  additionntl»  pooT  flmds  onflunuk  vépartt  «nbe  Im 

départemenU..»»...  •  

Centimes  votés  par  les  eonselis  génémoL  pour  dépenses  fli- 

Fonds     1  cullalivcs  

pour      ICenlimcs  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 

dépenses   /    lois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires  

départe-    \  Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  des  chemins 
mentales.  J  riciiMnix  de  gnnde  oommunlcatimi  et  antres  ehaorins  vi- 
cinaux  

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  de  IMnstruc- 

tion  primaire  

.Centimes  additionnels  spédanxpoar  dépenses  dn  cadastre.. 

,  Centimes  affectés  aux  dépenses  ordinaires  

Fonds  ICentimcs  afTectés  aux  dispenses  de  l'inslruclion  primaire... 
dépenses  Z^*^"'''"^*  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 

'Restitutions  sur  le  produit  dos  8  centimes  par  franc  du  prin 

cipal  des  patentes  attribués  aux  cosomunes  , 

Restitution  des  lo  centimes  attribués  anx  oonumiaee  mirla 
eontribntion  des  chevaux  et  voitares.  ,  

Fonds  pour  aeooan  en  ow  de  tftte«  incendiée,  inonditioni  am 
cas  fortnile  •  

des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Non- 
valeurs  ,  remises  et  modérations.)  

des  portos  et  fenêtres.  (Non-valeurs.)  •  

Fonds    Ides  patentes t  décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 
de       !    tions  et  frais  d'impression  et  d'expédition  des  formules 

non-      \    des  patentes  

videurs    i  Dégrèvements*  frais  de  confection  des  r^les  de  la  contribu- 
tion des  Àevam et  voitures  

Prélèvement  sur  le  principal  de  la  contribution  des  che- 
vaux et  voitures  poor  le  fonds  de  noo'valeqrs  

Fonde  de  réimpositions  ,  

Fiais  de  eonltetioii  des  létos  spéciaux  d'impositions  extraordinaires. . . 
Tue  de  premier  evertiaMBMnt  

A  reporter  


nOBiriCATIORS. 


i3i,aSS'Sa« 
C6,oâa  74 
99iio6  3A 
a,95i,363  kj 

9«iA5  n6 

3,138,713  88 

iSMtt  ss 

371,988  l>4 

a65,oââ  96 


9,440  41 


5 1,129  78 
37,460  06 


136,091  7a 

m 

m 

6,834  16 


9,34&.a&6  51 


m 


50,934'  iG* 


• 


87,886  58 


43,36ii  37 
4,ai3  49 


343,â5a  ^1 
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(Eséetttion  de  Tartide  10  de  la  loi  da  4  mai  i854.) 


DBS  BicmBs. 


Report  

Pr9imU* iiMmtMlidipaHtmtntMX,  (Augmentation  :  7,679, 107' ag*.) 

Produits  afiectés  auxdépeoM»  ordinaires.  .•••••••••••«••••  

Produits  affiBCtés  eux  dépenses  Ihadtatifei  ser  fllinma  natape*  de  re- 
cettes  

Produits  affectés  aux  dépenses  extraordiaairesM.   •••••• 

PradnftaafltetésanadiiftBMispéeMet.  

*     Produits  dhnn  spéciaux.  (AqgmentatioD  :  786,818' 34%) 

Itowmrces  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  mmnales  prAnafrcs  

Produits  évcnfnrls  clZ-partcmentaux  attribu(?s  à  rinstroctîon  primaiiv. . 
Subvention  prclovée  sur  les  centimes  facultatifs  pour  les  dt'prnses  de 

l'instruction  primaire.  

Frais  de  distribution  de  prcmiiT  avertissement  de  la  taxe  des  biens  de 

mainmorte  

Frais  de  d i s t ri bttÉoa  de  ypricr  «vertisaMpent  de  fa  taie  des  wdemiCM 

des  mines..  ••••«•••«••.•.1. 

Renboorsement  de  firaie  de  oontrAle  et  de  snrv<dl]ance  des  dsiemàm  de 

fer  

Remboursement  de  frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établiascments 

divers  

Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales  

Subvention  de  l'Algérie  pour  les  frais  de  l'exposition  permanente  de  ses 

produits  à  Paris  


RÉStJLTAT 

en  augmentation. 


7,4i5o'9r 


MODVIGATIOSS. 


Bis 


3,â58,2o3  3à 

l«7l3«037  7A 

fà 


1.11,394  19 

o  o4 
80,693  00 

* 

S4«7aa  87 


17,617,489  a6 


mental   l3/>17f 

]  Ressources  aKdicables  à  des 
(  acrvicM  iféciaBx   4,a5i,979  46  ) 


34a,46a'  4i*L 


9  6a 


9*997  60 
4,000  00 


348,769  53 


i7.368,7a9'73« 


uiyiu^uu  L/y  Google 


BBS 


mu* 


dam* 


1 

a 


]|iKl*TBHS6  BT  «SkVICU. 


miiimtAu  I»  iniviunnu 


(Augmentation  :  ia»ioa»i8^€8P.) 


Dépenses  ordinaires  sur  centiOMM 

aux  départements  et  sur  fonds  cxMnmans  

(  Dépenses  ordinaires  sur  produits  éventuels  or^uaires 
Dépenses  racidtttim  SUT  In  ceolia 

^éuéraux.  •  •  

Dépenses  AicnltatiTes  snr  prodirfl*  de  propriétés  départe 

mentales  non  affectées  à  un  service  pnUic  

Dépenses  facultatives  sur  produits  éventads  destinés  a  des 

services  d'utilité  départementale. 
Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  centimes  extraor- 
dinaires imposés  en  vertu  de  lois  n>éciales  

Dépenses  extraordinaires  sur  let  fMNU  dKenpnuitS  avtOlilés 

par  des  lois  parlicnlières  •  ••••  

Dépenses  spéciales  sur  centimes  foléi  par  les  eomeils  gé- 
néraux pour  les  chemins  vicinaux  

D^eoscs  spéciales  sur  ressources  afférentes  à  la  grande 
'lté.  •  


vidnallt 


COCVBANBHEHBUT  CINBaAL  OB  L'ALfiKBlB. 

(Diiniaotion  :  4iMm/.) 
Exposition  permanente  de  ses 


MINiattoB  n  L*1H8TBDCT1<M  mUQ». 


(Augmentation  :  85 1,39.1' 77'.) 


D^enset  impntablessur 
MS  fonds  départe  - 
mentaux  


Surcenlimcs  volé*  par  les  conseils 
généraux  

Snr  produits  évcntnds  départe- 
mentaux  

Sur  produits  de  la  subvention 
attribuée  à  finstmction  pri« 


Dépenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux  des  écoles 
normales  primaires  


maUTiRB  DE  LUGniCULTORB,  DO 
BT  DBS  TRAVAUX  rQMJCS. 


(Attgmnntalioa  s  87,898^91*.} 

Contrôle  et  snrveinanee  dm  datas  da  Av.. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  maAiriéBmi  événanents  oud- 

heureux,  etc  

Fmisdesonraiilanoe  des  sodéléi  ol  MHMmnts  dh«n. 


A  reporter. 


GBimn  O0TBBT9 


i92,3i6'o6* 
i,9i3,45a  A7 

99,105  a4 


S,79a.4t6  7a 

2,964,363  1x1 
i,7i9,oa7  7A 

S^itAaS  7A 


t9S,68A  19 

476,717  16 


80,89s  00 

9,440  4i 


x3,377,9a9  14 


OiminnUons* 


3S4,9i8'38* 


4,000  00 


9««87  So 


â4o,5io  88 
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cUta. 


MIKUTiUS  BT  CBBVICBS. 


11^,  11-1 


MlNUTiBB  DIS  nilàlIGBS. 

Prai9  de  régie,  4e  pere^Êùm  ei  ^«aiplollatian  dee  imitôt*. 
(  Augmentation  :  65»&79'  90^*  ) 

Rôles  spéciaux.  (Frais  d'impression  et  de  confection.)  

Avertissements.  (Frais  d'impression  et  d'expéditiofi  des 
avertissements  relatifs  aax  rôles  spëdanx.)  

Frais  de  distribution  de  premier  avertissement  

Cadastre  


BembounemenU  et  resUtalionssur  les  contribationedirteUt. 
(Augmentation  :  4«i6€,i3i'  57*.) 

Restitntiou  du  produit  des  oentimea  additi(»uiiels  poar  dé- 
penses ordinaires  des  commones  

j  Restitution  du  produit  des  centimes  additionnels  ponr  dé- 
penses r>xtrcordinaires  et  frais  de  bonification. .. . 
ResUtation  da  produit  des  centliDea  «ddftioiinels  ponv  dé- 
penses des  cliemins  vicinaux  

Restitution  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé^ 

penses  de  rinstruction  primaire  

Restitution  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 

frais  de  perception  des  impositions  communales  

Restidilionssur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  dn  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes  

Restitutions  sur  le  pradnlt  des  lo  centimes  par  franc  attri- 
biK^s  aux  communes  sur  la  contribution  des  chevaux  et 

voitures  

Remises ,  medéfBtlons  et  non-valeurs  ior  U»  «ontrilnitioni 

foncière*  penomidle  et  mobilière  

Dégrèvemcms  et  non-valeurs  sur  ta  eontrlbatlon  des  portes 

et  fenêtres  

Dégrèvements  et  frais  de  confection  de  formules  sur  la 

contrifaotkm  des  patentes  

DégrovcmenLs  et  (rais  de  confection  de  formules  sur  la 

contribution  des  chevaux  et  voitures  

Prélèvement  sur  le  prindpal  des  rôles  pour  iasoffiMnce  du 

fonds  de  noii-vdeiin«>»»*»t*>*  . 

Décharges  et  réàaOiam  imintaliiei  mt  fo  piôâvit  des 
réiiHiNMitioiM» « > » t  •••••••••••••••••••••••••••••••••> 


RâsoLTAT  /Crédita  apflicabtai  ta  Mrvke  départemen- 

en  y   ta!  »....  13,017,^80' ay" 

augmenta-  j  Crédits  applicables  à  diws 

tion.  (   services  spéciaux   4,361,379  46 


wiMneàTioifs. 


AvfiamtaliOBs. 


13,377,919'  i4« 


7,8»  3  8/i 
63,867  92 


64,418  07 
3,t38,7ii  88 
333,656  aS 

373.938  64 

114.939  i3 
a66,o33  96 

3i,i39  78 
«7,450  06 


136,091  7a 


OlafkloaUaas. 


540,610' 88< 


é,ai3  49 
a,988  37 


60,934  16 


3i6,o5i  91 
37,888  58 

A3,364  97 


68S,a6i  66 


I7,a68,7a9'73* 
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TABLEAU  G. 


Riglment  iéjbdl^des  reetttts  du  had§it 


à 


At«IuUom 

produits. 


des 

droit*  coMUtés. 


Fonds  pour  dépenses  départementales  

FoDcU  pour  dépantet  oommanalei  

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  l'agrictdture. 
Fond*  de  iioii>valeiuSf  jéimpoaitionat  «le. . 


Fonds  pour  finale  de  eonfecUon  de  v6lei  ipéeiaiix  d^tepunione 
dinanes  •  

Portion  de  la  taxe  de  premier  avertisMaent..  


CONTRIBimONS  DIRECTES. 

(Voir  ie  développement  d-oontre 


86,ii3,o3&  77 

a,to6,&&o  il 
8,6S7,S6o  80 

395,534  i5 


aiit47S^(>9  10 


ii4ti79»9ii'^6'| 
86,1 77^ 
3,io6,i4o  ài 
8,6&7,36o  80 

a3,9865i 

395,534  i5 


311.475,569  10 


PRODUITS  ÉVENTUELS 


Prodaits  éventneb  ordfneiree.  •  


Produits  de  propriétés  départementales  non  affectées  à  un  service  pa- 
blic  


Subventions  communalos  ou  parlîculièreifil 
des  travaux  d'utilité  départementale. 


Produit  des  emprmnt*  «ntorleée  par  des  lob  particulières.. 

Res90«uoes  éventuelles  alNvenles  à  la  grande^  vicinaiité. . . 


865«786  6a 

5,793,416  7a 
9,aiS,oa7  74 

i3,394,4a3  74 


a,5i3.45a'4l9 

865,786  63 

5,793,416  7a 
9,ai3,oa7  7i 
i3,394,4a3  74 


31,779,10729 


Digitiztxi  by  Google 
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ieeim. 


r 


BICBTTIM. 

(Vecouvrements 

effsctaés 
snr  les  drolU 


Reste 
i  recouvrer 
sar  les  droits 


Excédant 

Excédant 

ProMto 

dse  piodaits 
refloswifl 

des 
AralutioiM 

dMatlIfe 

•or  1m 

ma 

de 

IroNi»  spioiAint.) 

[>«r  uatarc  de  coatribalioos.  ) 


114,179,911 '46* 

; 

u4,i79,9n'4«« 

â6ai3,o36  77 

a.ioSiAto  il 

• 

â,eà7^6o8o 

• 

• 

93,a86  61 

SgSfSSA  16 

* 

• 

395,534  i5 

• 

• 

«11,475.569  10 

Wartsusntaibl 

• 

.  3,5i3,46a'47" 

m 

860,780  6a 

« 

• 

• 

866,786  Ga 

5,793,416  7a 

• 

• 

5,792,416  7a 

9.ii3iOS7  714 

• 

• 

9,aid«oa77ft 

'  x3,3{^4«Aa3  7A 

» 

• 

• 

i3,394,4a3  74 

31,779,107  29 

m 

• 

• 

51,779,107  29 

«Un......   iB»rf7«Mea(4 

CoBtrIbattoB  per- 
sennelle  et  mobi- 
lière  31,161,780  761 

Contribution  des 

portes  et  fenêtres.  i3,68i ,  i  H6  i>à 

COD  tribu  tien  des  ptt- 

tciites   31,945,590  37! 

Contributioa  sur  ip« 
chevaux    et  les 

voitures   807,16698! 

Taxe   de  premier 

•vtrtiMMMBt..,  398,534  i5| 

(Voir  le  compte  déli-  ' 
nillf  dM  recette» 

4«i865)..   au,47S,M9io| 


Digitized  by  Google 


MTVATlOV 


Ressonrces  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires  

Prodnlto  éventiNis  départanenUm  «ttribnéi  à  rinstraction  primalie.* . 

Subvention  prélevée  sur  les  omtimei  ftcnltatlft  pour  les  d^tenset  de 
rinstnicUoBiHriiiuiire.....  


Fonds  spédaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  Jbiens 
de 


Fonda  spéciaux  pour  Avis  de  premier  «vcftisseiaeiit  de  la  taie  des 

devances  des  mines  

Fonds  avancera  pour  dépenser  cadastrales.  

Bemboursemeut  de  frais  dej  ^"^^  compagnies  de  chemins  de  fer  

sorv^iaooe.  fdca  fooiéléi  et  àabUaseoM&to  diven  

Subvention  locale  de  Vàigiri»  poar  fiait  de  ami  eipoaiUoD  peruMmente 
à  Paria  


PRODUITS  DIVERS 

976,7X7'i6' 

IOO.SO'7  37 

976,7  i7'i6'' 
10Q.60?  3? 

aaijO^  la 

A4  1  ^rvA  1  9 

i«6o7,7o6  65 

i,5o7t70â  65 

a,038S8 

3^38 

54,733  87 
1,959,993  00 

88,<loa  60 

33  9& 

54,733  87 
». 959,993  00- 

19,00000 

19,00000 

3,633, 088  34 

3, (13 2, 088  34 

Total  GBNàaAL  des  recettes. 


Fonds  reportés  des  exercices  iâ63  et  1864  pour  le  service  départemental 
et  diven servioesapéeiaiiz.  


«46386,764  73 
aa«76i,7ia  a8 


960iA(8.â77  01 


246,88^  "fî/i  -3 


Tableau  H. 


RÉSULTAT  DU  BUDGET  SDR  RESSOURCES 


RECETTE. 

Fonds  reportés  des  exercices  i863  el  i864  pour  le  service  départemental  et  pour  dî-  >       r  . 

vers  services  spéciaux   33,761,71a  a8' 

Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget  mr  reasonrecs  spé> 
dales  de  rezerdce  i865  : 

Contributions  directes.  (Tonds  spéciaux.}.. ••*••••  «•«    21 1, 475,56g' 10'  1 

Produits  éventuels  départementaux                                        31,779,10739  >  246,886,76473 

ProduiU  divers  spéciaux   3,633,o88  34  I 

BNSimLB  •   s<^,64M77  <" 

Adédaire:  Fonde tieiMportés am bodgeb scr lessomcee spédaleidc» enKctei» i86< 

et  i807  poor  le  service  déparfementMct  poor  divers  aervioei  spédam   as»!  19,078  4s 

Tôt  A  t.  de  la  recette   547,539,398  89 


Digitiztxi  by  Google 
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\ 


aeconvreineoto 
•ffMlaéi 
sur  Ifls  droita 


UesU 
à  fMOQvnr 
car  t«  4rof  U 
eaotuU». 


535 

BÉCLEMBXT  DKS  BECBTTia, 


des  prodaiU 
re«mvr«« 
•wIm 


Sieadanl 

des 
cvaluattons 

sur 
tes  prodaits 
monvré». 


Produit» 
défiftitifi 
de 


SPÉCIAUX. 


g76,7J7'i6« 

• 

• 

• 

976,7  i7'i6« 

109,69737 

• 

• 

109.69737 

491,99'*  " 

i»5o7*7o8  66 

* 

• 

M 

i,6o7,7o8  66 

9,088  38 

• 

* 

m 

9,038  38 

sa  94 

• 

• 

B 

99  9& 

6A,7ta  87 

• 

m 

m 

84,79987 

i, 969,993  00 

• 

» 

» 

1,969,993  00 

8d,eoa  5o 

• 

m 

m 

88,609  60 

i9«ooooo 

• 

m 

m 

19,00000 

5,699,088  34 

c 

« 

» 

9,«5»,o88  34 

Mfli88«,7«4  73 

1  • 

1  •' 

1  • 

940^78478 

aa,76i,7i3  a8 


26(>,6Zi8,à77  01 


SPlftCIAUBS  DE  L*BXBRGICE  186S. 


I 


Payemenb  aiftolatfg  «or  dralli 
•pédalas  de  rcnNlMi868  : 

Minlitère  de  rimMear  

HinlitèredeBlliMiwea  

GowemenMnt  gloénX  de  FAIgMe. 

Minlftèn  de  IfliulfiiGtlon  palili(|iie« 

Mlnlitère  de  figHadtaie,  do 


nftPENSE. 

Bf^mt  

à  la  éhaige  du  badget  nur  reaaoaroes 


347.629,398^59' 


et  des  trevam  pu- 


188,698,989' 18* 
99i0974)89  89 
89,919  84 

7,447*987  19 

4,494*197  »6 


347,629,398  59 
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TABLBiLirL 


M^^tment  définitif  des  dépenses  du  h 


y. 
O 

I" 


PITBB8 


Hnutiut  BT  uxmm. 


III*. 


.OrédlUMeordU* 

par  la  Ladget 
primitif 

•ipardM  lois 
pédalas* 


Dépenses 
résulLut 
des 

services  faits. 

noita  eoBStatés 

an  profit 
des  créanciers 
de  rttat. 


1 
a 


6 
6 


Vit*. 

1 

a 

II». 

1 

2 

ï  1 

MATKHIEL  BY  TBAVAUX  DU  COLTB  CATHOLIQUE. 

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocésains. 
Secours  aux  communes  des  départements  annexés  pour  la 

réparation  de  îcurs  ('•'.'îisrs  pt  presbytères  

Secours  extraordinaires  pour  travaux  concernant  les  ^ises 

et  presbytères.  .*  

Restauration  delà  calliédrale  de  Paris  

Construction  des  cathédrales  de  Marseille  et  de  Moulins .... 
Reconstnietloii  de  U  cathédrale  de  CamtMiftt^  .*.......... . 

ADMINISTRATION  GÉNÉHALK. 

Indemnités  àd'andciM  fimctionnai'"  sardes  devetras  Français 

SBBVIGBS  TSUÉGBAPHIQDBS. 

Travaux  neufs  

srnvKNTioNs  UT  sECorns. 
Achèvement  et  appropriatioa  du  palais  dejustice  de  Bourges. 

Reconsfrnction  da  puais  de  justice  d'Agen  

Subveiillo!)  |)oiir  (  ons!  rnclion  et  réparation  de  mairies  dans 

les  nouveaux  départements  

Subveutiqu  pawtm^ittVwàiihrm/ud,ûnfhHM^ 

dlntérét  commun  

ADMIMISTRàTIOA  DBS 

Rdboisement  et  routes  forestières  

ADUmfSTaATIOR  Dfll  fABàfiS. 

Matérid  

MOBRAIBS. 

Fiais  de  fidirleatlon  des  nouvelles  pièces  de  soet  So  oentiaMS 


MmiSTÈRB  DE  LA  JOSTICB 

SERVICE 

2^1,027' 85* 


a,A6o»46S'oo« 

200,000  00 

1  «600)000  00 

4oo,ooo  00 
3 00,000  00 
aoo,ooo  00 


fi*i6b,è65  00 


200,000  00. 

ifSoOfOoo  00 

399,790  96 

199*! 


,970  »i 


20,000^00^ 

iStOoo'ocf 

2,000,000  00 

1,883,100  38 

3o,ooo  00 
80,000  00 

3o,ooo  00 
80,000  00 

8û,ooo  00 

80,000  00 

3,3oo,ooo  00 

3,299,996  10 

6,5io,ooo  00 

6,391,096  48 

J 


a,5oo,ooo'oo'' 
1,296,000  00 
600,000  00 


At925,000  00 


MINISTÉBB 

2,374,295' 24* 
819,360  Sa 
i3a,i8o  63 


3,326,806  09 


MATÉniia  DE  L'ARTILLERIE  BT  DU  flÉBIB. 

Etablissements  et  matériel  de  Tartillerie  • . . 

EtaUlssementB  et  matériel  du  génie.  


4,021,378' 00* 
6,630,370  93 


9,661,748  93 


3,878.906' 67* 
6,433,631  4t 


9,312,4*7  9? 


Digitiztxi  by  Google 


B.  n*  1708.  _  ^7  — 

^TRAORDINAIRE. 


^  D&nmis. 

■iflLBnilT  Ml  CAiOtTS. 

«BiNtaos 
sur 

à  la  «mmnt 

Crédits  annul«i>. 

Crédite  déBniUfs 

CrUlU 
BOB  «nsommés 

Créais 
non  eonaomnëa 
pu 

les  payements 

rcprësoutant 
les  dépenses 

la  tloliiro 
de  l'exurcice. 

égaux  aux  payements  eflectués 
sur  r«x«rcice  i&6â. 

1 

j  adaMrw. 

4» 

t'ex«rcico. 

par 
U*  dëpcntes , 
■aaoM» 

il^fislLliiMiiAn  1 

Par 
ebapilmi 

Par 

MCUOBt. 

It  des  GULTfij 

S. 

DB8  CULTES. 

ta 

3a,74i'48* 

32,741' 48* 

2,4i8,a86'37* 

1 

soOfOOo  00 

• 

* 

m 

lOOilOOO  IMl 

i,59ri,5oo  00 
399,540  q6 
299,760  n6 

92,1 '17  r'i 

4,5oo  00 
260  00 
ai5  25 

107,008  70 

m 

309  o4 

2  /j  19 

'14  i3 

4t6oo  00 

a5o  00 

2l5  23 

io7,53'S  73 

099,540  96  1 

290,760  5o 

il  '.  i47  li 

6,005,535' o3« 

i       ^^'^       '  ' 

1 4 \^)  iiG 

5,oo5,535  o3 

6t006,635  oS 

DE  L  iMÉiUliljl 

^  i8«oooi'oo* 

» 

2,ooo'oo* 

a 

18,000^00* 

i8,ooo'o0* 

i,87&,oq8  25 

1^6,899  62 

9,003' i5* 

1,874,098  23 

1,874,098  23 

3o,ooo  cx) 
•  Soiooo  00  ' 

K 

u 

« 

a 

M 

3o,ooo  00 
80,000  00  1 

80,000  00 

H 

m 

80,000  00 

>     3489*91)*  10 

!         3,299,99'i  10 

" 

3  90 

m 

3,299,996  10 

9,002  i5 

118,903  Sa 

0<OO2  l5 

5,382,094  33 

5,382,094  33 

127,906'  67» 

< 

a,37 1,653' o4« 

2,642' ao* 

*  .120, 704*76* 

2,64a' 30' 

3,371, 653' o4* 

2,37 1,653' 04* 

819,330  3a 

«r 

406,669  68 

819,330  3a 

819,330  3a 

1         i3i,i38  /j3 

1,0^2  10 

367,819  47 

J,o/i2  10 

i3i,i38  43 

idttiSS  43 

1  ^aa.iai  79 

3,684  3o 

891:1,1',)  '  91 

3,684  3o 

3«3aa,iai  79 

3,3aa,i3i  79 

9oa378'a&* 

ET  ÇpijV£KN£ME^T  GÉNÉRAL  DË  L'ALGÉfiiB. 

DE  L4  GDBnitE. 

j      3,828,906' 07* 

m 

»42,47i'43« 
198»839  61 

• 

• 

3,878,906'  b-j" 
5,433,631  42 

9,313,437' 99* 

IT*  9»3ii»497  M 

« 

339,310  94 

9,3ia,437  99 

9,3ia,437  99 

Digitized  by  Google 
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te 
O 

m 
H 

U 
M 


II',  j 


III*.< 


V. 


5 


y 

1 1 
I  •. 
i3 


1 

2 

5 
4 
5 


Crcd{(8  accord  M 

Dcpfinses 
rcsultan! 

i>iTnn« 

MIM9TFnCS  RT  SElHVrCBS. 

par  le  biwlKol 

des 

primllif 

Droits  coast.. 

ciaux. 

et  |n»r  lies  lois 

aa  profit 

sprcialfè. 

des  créanciers 
de  l'État. 

SIT> 


(Icporl  

ADMIMSTIIATION  CF.NTRALi;.  —  DKI'ÔT  Dli  I..V  (iOEIllir.. 

A'iminish  ulinii  clhiIiviIi'.  n'''i"soiin<'l. ,  

AdiuinibltaUon  ccntrah-.  (  .Mulôiicl.j  , 

l'.TATa-MVJOH'j.  —  GKI^DMlMF.Ilir., 

Êtals-maioi's  

Gctidarinci  ic  impériale  , 

SOLbK  ET  FNTnniEN  DFS  TUOCi  rS. 

Solde  cl  prt'stalions  fii  iialure  

[Iahi]lr>m<  lit     camp^rintMit .  , 

Transports  ir6nt''raux  

Jii.slic'"  mtlitain;  

lUîinorili;  ^.'l'ju'rale  , 

Harn.ichom''nt  

Corps  iri'ligrriirs  en  Alf^Wc.  , 

^cni.r.s  un  rr\iniîs  ,  tNVAHorsDF      GlF-RHr,  TiiAtTF.MrNTS 

TF.*UO|VV|R):s,  ktc. 

Dépense»  s<'X^étes  


Suito  Hn  MINISTÈRE  'DE 


6 

l 

9 

1 

1  ^ 

3 

1  à 

5 

11 

n.ooo  on 
3,î>ix>  oo 

i,i(>.'j,ooo  oo 
'^<>7,ooo  00 

5/i,'i5i,ifr7  no 

l,.'>"(),2lj  i  CM) 
(),.Su),OriO  (M) 

G(M^,o<)o  oo 
/j^.ioo  oo 


«17,000  00 


LA  GUERRE 
9,3 12,437^99' 

9,000  00 
2,/i8G  76 

1,170,347  G6 
30t>,S33  54 

a/i, 177,386  89 

1,496,524  Qà 

5.561,887  5o 
a5,6oo  45 
128,683  67 
19,80a  80 
4aÀ,654  36 


a  10,000  00 


42,74.^,846  54 


DKPKNMCS  DU  GODVF.UNEMENT 


Dcîséclieincnts  tl  ii  ripralions  

Houtcs  cf  pniits.  aquffliics,  canaux  ,  ctc  

l'orLs  ,  phares  et  fanuux  

Iji'iliments  civils  

Cliomins  (le  fer  algériens  

hiiletnnitv  aux  victimes  de  rinsurrectloii  do  i86â 


10'l,Sr>o'0O* 

771 ,5ou  oft 
1  ,oH5,ooo  00 

3  1  S, 900  OT) 

3,')6i  ,100  00 
j, 141,147  7a 


7,071).  147  7a 


io3,a7>'58' 
765,203  60 
1,084,327  42 
3 14,086  g4 
3,66i,o3i  4o 
i,i4i«i47  72 


7.069,069  7î 


MINISTÈRE  DE  U 


BTATS-MAJORS,  RTC.  • 

ritaU-maiors  el  équipages  

[  roupes  

Si'i  vice.s  Fp»'cianx  en  Cochlnchiiie  

Hôpitaux  

Vivres  

SALAIRlîS  D'OUVmnn»  ,  APfnOVISIOÎ«NFMKRT3  GKNAUAUS. 

Approvisioiirieinenls  ^<'énéraiix  de  la  (lotte,  , 

Travaux  hydrauliqut-s  et  iKitimeiits  t»  terre.  , 

Salaires  d'ouvrii-rs  

Approvisionnements  ffénéraax  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  l)àtitnenls  a  terre  

ÂCOLKS  RAVALES ,  ETC. 

Frais  d'impressions  et  achats  de  livres  ,  

Frais  de  voyaffcs  


9,(»i7.389'oo* 
>^8,  l35  00 

1,238.279  00 
8,'î(i,577 

7,1 39,0s I  00 


9,000,000  00 
3,5<v>,fK)0  00 
1,675,000  00 
5,328,000  00 
5o,ooo  00 


90,000  00 
2,025,000  00 


4i i^Sy.SSi  00 


9.397,835V' 
794,10a  8n 

i,-»37,3a8  47 
820,104  5i 

6,877,383  99 

8,990,69.'î  08  1 
3,^5q,  161  16  ] 
1,57^,806  84 
5,i3a,99a  66 
49,860  69 

89,075  «8 
■,oi4,68o  67 


4o,44a,o33  o5 


v^oogle 


—  630  — 


Pftyenieiite 

• 

Rnte  i  payer 

«nr 

à  la  clôlur» 

le»  ordoaaancM 

1  des 
minialm. 

k  : 

d« 

J'fzeKic». 

Crcdils  annules. 


non  crtnsoiiimf s 
(>ar 

l«td4p«aMa, 
aoDuIés 
délinilivement. 


CrddiU 
Boo  coasoauirft 
P«r 

les  payeinanU  , 
représentant 
les  dépensas 

mUoli  payer 

la  clôtura 
de  l'eicrciea. 


rrcMlits  dcfinltirs 
cgau\  aux  payements  clTccluës 
•nr  l'axeretc*  tMS. 


Par 
chapitres. 


Par 
aaatioBs. 


^  DU  .GOUVERNEMENT  Gl^KÉRAL  DE  UALGÉRIE. 


/  g»9i3,ao7*99" 

• 

339,3io'94' 

0 

9,319,437' 99* 

9,3i9Wi37'99* 

8,906  55 
9,486  76 

4'45« 
• 

» 

i,oi3  94 

4' 45* 
• 

8,995  65 
9,486  76 

11,489  3i 

i,  170,347  66 
906,533  64 

if 

23,65a  34 
466  46 

• 

1,170,347  66 
906,633  64 

1,376,881  ao 

24,019,017  56 
i  t     i,46o,6o4  26 

5,559,! 86  00 
a5,0oo  AS 
\          128,683  67 

'ia4,654  36 

i 

108,369  33 
36,090  66 

9,601  r>o 

27A,oao  11 
3,769  08 
957,112  .So 
399  55 
471,316  35 
28,297  ^0 
5,345  64 

168,369  33 
35,920  66 
2,6ot  5o 
0 

a 
m 

0 

34*011,017  56 

5,559,-i86  00  1 
95,600  /j5 
198,683  G7 
10.802  80 

494,654  36 

>    31,637,649  10 

t 

1          aio,0()O  cx> 

m 

6,5oo  00 

H 

210,600  00 

2iO|5oo  00 

\      Aa,548,95o  60 

19(3,89$  9'» 

2,iii,ao3  39 

^igMgô  94 

42,548,980  60 

4a,548,95o  60 

9,308,099'  33* 

(n'.NtV.AL  DE  L'ALGÉRIE. 

io3.a7a'58« 
765,jK>3  66 

i,o84,3j7  !i> 
3i/i,o8G  ç)4 
'•       3,GG  1  ,o3 1  ho 
1,1 /il,  1^17  7u 

• 
• 

» 

m 

» 

i,a27'4a* 
6,296  34 

67:?  58 
i,8i3  oG 
68  60 
» 

« 
0 
0 
« 
• 

m 

103,272' 58*  ^ 
766,903  66  , 

1  o8'i.3-(-  'i''  ' 
3i4,o8tJ  y  i  1 
3,66i,o3i  4o  ' 
i,i4i,t47  7' 

>  7,o69,o69'79* 

7,069,069  7a 

H 

10,078  00 

1» 

■7.060.060  12 

'laOtiotOtiQ  Ta 

10,078' OO' 

Fmarine  et  des  colonies. 

M  9,397,83Sf()0'' 
7Ç)4,io?.  80 
1,237,328  47 
{         818,898  20 
E      6,868,148  10 

m 
» 
a 

i,206'3i* 
9»i4o  89 

249,533^  lO*^ 

i4,i32  20 
960  53 
16,472  49 
961,669  01 

« 
• 
• 

i,2o6'3i' 
9»i4o  89 

9,397,835' 00* 

794,102  80  1 
1,237,328  47 

818,898  ao  1 
.   6,868,948  10 

I9fii6,4i3'47* 

8,981, 5<)0  :î8 
\     3,4So<i(H  it> 
1,578,806  84 
i        B,i3o,o9a  44 
49,449  99 

9,io4  80 

M 

» 

9,900  aa 

4tO  70 

9,3o4  ga 
4o,838  84 
96,193  16 
195,007  34 
139  3i 

9,104  80 
0 
0 

9,900  29 

4io  70 

8,981,590  28 
3,A59,iGi  16 
1,678,806  84 
5,130,092  44 
49*449  99 

>     i9*'99tioo  71 

8q,07.'>  28 
1         3,oo5,6q2  26 

• 

8,988  4i 

93/1  72 
10,319  33 

• 

8,988  41 

89,076  28 
3,006,699  96 

3*094,767  54 

1  /»'4o,4to,a8i  7a 

31,761  33 

895,497  96 

31,7^1  33 

40,410,981  79 

4o,4to,a8i  79 

»a7»«49'a8' 

47 
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HimsrBHiiS  ET  eiRvicBs. 


CrëdiU  accorde» 
par  le  budget 

primitif 
•t  par  des  lois 
spéciales. 


Dépenses 
résQ  liant 
de« 

services  failv 

Droits  constate*' 

au  profit 
des  créanciars 
de  l'État. 


ÎHSTRCCTION  PBTVA1RB. 

Suhvenl'"  p'aonslr""  de  maisons  d'école  dans  les  dëp"  annexés. 
Élablissenaents  astronomiques  (Observatoire  impérial)  

ÉCOMÎ  NOIIMAI.E  StPÉRIKUKE,  ETC. 

ExpédilioD  scientinque  du  Mexique  


900,000' oo* 
95,000  00 

200,000  00 


MINISTERE  DE 
899,964' 00' 


1,195,000  00 


1,099,960  17 


MINISTERE  DE 

TRAVACX  EXTRAORDIMATRES  DES  ROUTES,  PONTS  ET  CANAUX,  ETC. 

Établissement  thermal  dWix   309,980' 

Conslr'"'  d'une  mairie,  d'une  église  et  d'un  presbytère  à  Vichy.  i4o,<>oo 

Elahli^scmcnt  thermal  de  Néris   117,000 

Ktahlisscment  du  lazaret  de  Mindin   64,000 

Établissement  da  lazaret  du  Frioul   lou.ooo 

Lacunes  des  routes  impériales   3,5oo,orK} 

Keclifications  des  routes  impériales   :t,56G,.Soo 

Nouvelles  roules  impériales  de  la  Corse   800,000 

Nouvelles  routes  forestières  de  la  Corse   3oo,ooo 

Construction  de  ponts,.   1,380,376 

Fart  contributive  de  l  État  pour  l'ouverture  ou  raclièveiuent 

de  diverses  grandes  voies  de  communication  dans  Paris..  8,fk)o,ooo 

Amélioration  des  rivières   7,106,796 

Établissement  de  canaux  de  navigation   3,34i,3i^3 

Établissement  du  canal  de  la  Sarre   3,100,000 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de  ports  maritimes.  12,08:1,000 

Travaux  agricoles   3,154,967 

Assainissement  de  marais  communaux. .   100,000 

Drainage   100,100 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations   2,063,188 

Installation  de  divers  services  de  l'administration  centrale 

dans  les  nouvelles  constructions,  etc   3/io,ooo 

Installation  de  divers  services  de  l'école  des  mines,  etc.. . . .  38o,ooo 

CHEMINS  DE  FER. 

Travaux  exécutés  par  l'Étal   13,257,219 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  cheminsde  fer.  15,437,57^ 

Subventions  aux  compagnies  concessionn"*  de  cheminsde  fer.  4,o34,99i 

PAYEUENTS  ADX  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Payements  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  


L'AGRICULTURE , 


oo' 

00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
44 

00 
00 

13 

CK5 
00 

3o 

00 
00 

37 

00 
00 

63 
63 
38 


17,000,000  00 


96,276,980  86 


195,792 '86' 

113,173  32 

83,911  d5 

64,000  00 

3o,ooo  00 
2,490,708  16 
2,559,384  4i 
800,000  00 
3oo,ooo  00 
1,380,270  44 

8,800,000  00 
7,103,799  24 
3,239,078  42 
3,100,000  00 
13,083,8^0  90 
3,i5i,35o  36 
95,798  26 
76,468  64 
2,062,188  37 

189,595  o3 
370»993  o5 

13,355,101  6 
15,437,575  6a 
3,583,468  76 

16,000,000  00 


94,574,440  4i 


MINISTERE  DE  LA  ^MAISON  DE 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Réunion  du  Lonvre  aux  Tuileries  

Palais  des  Tuileries  et  manufacture  de  Sèvrea. 

Édifices  publics.  

Construction  du  nouvel  Opéra  

Ouvrage  de  M.  Place  sur  Ninive  

Médaille  du  Mexique  

Funérailles  du  duc  de  Morny  

Haras. 


8,567,704  60 


611,600' 00' 
3,440,000  00 
3,200,000  00 
3,000,000  00 
70,000  00 
68,4oo  00 
30,000  00 
160,000  00 


6ii,575'8o' 
3,439,979  33 
2,199,543  86 
2,999,888  i3 
69,987  80 
67,479  60 
19,347  08 
159,903  00 


.0 


ogie 
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Crédits  annulés. 


niCLXMKNT  0B8  CRkOITS. 


OrMiU 

non  consommés 
par 

annulés 
dilittitivaneal. 


L'INSTRUCTION  PUliLiQLli. 


GréUiU 
non  eoaaoaaaé» 
par 

les  payeineaU„ 
rejureaenUnt 
iMMpeaiM 

in  dMvra 
dn  l'aiMreiM. 


CrëdiU  ddlnllifs 
égaux  aux  payrmrnU  elTrclnàs 
sur  l'exercice  lâGô. 


Par 
chapitres. 


l'ar 

SOCliOQS. 


1,093,260  17 


0,700  00 


36W 
95,000  00 

3  83 


6,700' 00* 


$93,364^00* 


8gd,s64'oo* 


6,700  00 


i,0()3,2(jo  17 


ioi,739'83» 


i,093,2tio  47 


DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


194,892' 86» 
113,17a  22 
83,^11  o5 
64,000  00 
29,857  i4 

2,556,556  90 
791,604  16 

i,3b3,5ç)i  93 

8,800,000  00 
7,009,669  45 
3,237,134  5 

2.^)99.909  o 
12,072,057  79 

3,i5i,i9s  94 

95,797  2ti 
76,382  64 

199,595  o3 

334,779  12 

13,235,386  29 
»ô,4.i7,575  Ga 

ijm^e9  75 

tfiiOQQiOOO  QO 


900' oo' 


149  86 

» 0.798  79 
a.w  61 
i,^S^  84 

1,733  80 
16,178  5t 


4,129  79 
1,943  83 
90  92 
10,783  11 
&7  42 
I  00 
86  00 
s8  66 


45*212  93 
19*71 5  34 
* 


14,187' i4* 
26,827  78 
33^088  9S 
» 

70,000  00 

9,241  84 
7.ti5  Sg 

«r 

IV 

6  00 


2,996  76 


ifiSo  10 
3,716  9* 
4,201  74 


a3,63i  ^6 


80^404 


7  9 

3»!  18  00 
« 

461*635  63 

1,000,000  00 


133,533  3o 


1,703,534  45 


900' oo* 


14>  86 

j  0.798  79 
2,827  61 
8,395  84 
1,733  80 

16,678  5i 


%t94a  9à 

10,783  11 
S7  4i 
1  00 
86  00 
25  05 


45*313  93 

m 

» 


133,523  3o 


1,579,011' ly 


i.'rmpbrbdr  et  des  beaux-akts. 


611,575'  80*= 

a,43o,979  33 

a,>9q,5'i3  86 

69,987  Hr, 
67,479  Go 
19,347  08 
i58.8o3  00 


6*666,104  60 


5oo'  00* 

m 


l*IOQ  QO 


1,600  00 


24' »Q* 
20  67 
456  14 
111  87 

19  20 

920  4o 
o52  92 

97  00 


2,295  /jo 


4 

a 

Soq'po* 

1,100  00 


i,Goo  ûo 


113,172  22 
83,911 

64,000  00 
29,857  lA 
2,479,959  07 
2,.^56,55b  QO 
791,604  16 
;!98,266  20 
1,363,091  93 

8,8oo,n(X)  00  \ 
7,009,669  'iF,  [ 
3»aa7,i34  Sa 
2,099,909  08 
12,072,057  79 
2,1 5 1,1 92  9'i 
95,797  26 
76,382  64 
3*063,163  73 

334,779  / 

13,235,386  29  Î 
15,437,575  62  l 
3,683,468  70  S 


»  6,000,000  00 


i6,i94,j93'45» 


94,450,923  11 


32,206,430  66 


»G,fXK>,fKK>  <X) 


9^i4jo»£(23  11 


611,575' 8û' 


I 


3,439,979  33  "f 
M9»>â43  86  / 
3,999,388  10  ! 
69,987  80  ' 
67,479  6a 
19*347  oS 


8*6$6aM^< 


8,566*104  60 


8,566,  M>4  60 
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CrédiU  «ccofiM» 
furletadgvt 

ftlniUr 
et  par  des  loi» 


RÉCAPITULATION 


Iflnittèie  de  la  joitioe  et  des  oïdtes,'—  Service  des  colles. 

HinistèMdeniitMear  «... 

Miirfstère  des  fintaoes.  •  


Ministère  de  la  guerre  )  Dépenses  du  minliière  de  la  gaerre.  

et  gouvemem*  général}  .  . 

de  r Algérie.      }  Dvenscs  da  goinrem*géMnd  de  rAlgerie. 

Wnistèie  de  le  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  rinstniction  publique  

IflnistAf»  de  l'igriailtare,  da  oommeree  et  des  travaux  publics. . 

Hinittère  de  la  llaisoD  de  l'Empereur  et  des  beanx^arts.  


S,i6o.465'oaP 
5,610,000  00 
A«aaS,ooo  00 
M«857,oA9  9S 

7»07!h»A7  7a 
Ai,337,53i  00 

1,195,000  00 

96,276,980  86 
8,570,000  00 


ax4,aii,i74  61 


résultant 

des 

service»  f<tit<i. 

Droits  conit«t^ 

M  praflt 
de*  crë«neim 

de  l'Élat. 


DES  DEPENSES 
6,160,780^49' 

6,691,096  ta 

3,626,806  og 
4s,746,8A6  64 

7,069,069  7a 
4M4a,o33  o5 
>«099,96o  17 

94,57iS,M6  ài 
8,567,704  60 


208,366,743  65 


TABLEAU  MODIFIGATIF  DES  PREVISIONS  DE  RECETTES 


.  Tableau  J. 


MésiUUUs  généraux  sur  i'eiuembU 


OiSIOMATlOX  OKS  PAOOinTS. 


Rentes  de  l'amortissement  ..*.•*.  .*.••••« 

Prâèvemr^t  ma  la  dotation  de  ramorlissement  

Indemnité  de  Chine  (annuité)  

Indemnité  de  guerre  versée  par  la  Cochlnchlne  (ammlté)  

Solde  de  rtndemnité  meikaine  

Prcdnitdersliéaatlfmdestenalnsdesrortlfloatioiis  dn  Havre.. 
Produits  extraordinaires  des  Airéts  poor  reboltements  et  routes.. 
1  ntérèts  d'une  somme  due  par  le  Montde*llilan  


Total < 


Digitized  by  Google 
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KKCLEMBMT  SBS  CAÉDITS. 

I  effectués 

J  SUT 

\       les  ordonnanças 

II  des 

■  minislrcs. 

Crédits  annult'^ 

OrfditoMIaitifi 
d|au  au  pcyapinto 

■V  VmttiM  iS85* 

BmtoàpayMr 
iUdACora 

Crédits 
non  eonsommë» 

pir 
1m  dépenses , 

annatés 
déGnilivemeot. 

par 

las  p«y«iii«nto, 
représenlABt 

les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exerdot. 

m  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


5,ooK,535roS* 
S,$8i,09&  33 

3,3ss«i3i  79 
&a,6A8,g5o  60 

7,069,069  72 
&o,&io,a8i  7a 

1,093,260  17 
9'i,/i5o,923  11 
8,066, io4  60 


207,8^8,341  07 


9,00»  16 
3,68A  3o 

196,895  94 

31,761  33 
6,700  00 

123,523  3o 
1,600  00 


5i8.4oa  A8 


9>6B4«5i* 

6,oo5,636'o3< 

ii8,go3  6» 

9,00a  iS 

8,382,094  33 

ag»,i»S  91 

3,684  3o 

3,3aa,i3i  79 

s,iil,so3  39 

i96|8ft6  94 

43,548,960  60 

10,078  00 

a 

7,069,069  79 

895,497  95 

31,761  33 

4o,4io^8i  7a 

95,039  83 

6,700  00 

1,093,260  17 

1,702,534  45 

ia3,5a3  3o 

94,450,923  11 

3,295  4o 

1,600  00 

8,566,104  60 

5,844»43o  96 

Si8,4oa  48 

«07,848,341  07 

6,8ea,83S'A4* 

r 


RT  DE  DÉPENSES  DU  RUD6ET  EXTRAORDINAIRE  DE  L*EXERGIGB  1805. 


du  éMtbuUions  de  recettes» 


BTAl.TJATIOKS 

des  recettes 
d*api4« 

le  budget  primitif. 
(Loi  duSjttin  i6640 


66,170,011' 00' 
32,500,000  00 
10,000,000  00 
1,080,000  00 

18,9^^''^  ^ 
3,600^)00  00 
2^000,000  00 
200,000  00 


119,350,011  00 
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Hêmftrfts  (jénéraui  s 


nr 


■iaWUMdfelaJnsttoe  et  de»  «aUct.  —  Sorfioe 
dwoollat....  

Ministère  de  riotërieinr  

Uinistère  des  fioanoes.  

.  .  ,  Mpenses  du  ministère  de 

Mmislerc        1    ^ . 

de  la  guerre 

«t^ouvemoment 

ffeoeral  /Oépcasesdu  gouvernement 

dcrAlgéric.  ^   génér»! de i' Algérie..... 

Ministère  de  la  nuuine  et  des  colonies  

Ministère  de  rinstructioa  puiiii<jue  

Ministère  de  l'agricoitore ,  dtt  comneiee  «t  des 
travanx  pmbUct  

Ministère  de  ta  Maison  de  TEmpereur  et  des 
beaux-arts  


CltKDlTS  OUTBRTS 

il'apré*  te  budget 
priaUlf. 

(toî  ((^  finances 
-te  S  Juin  t664 
Mmt 

do  répartition 
dn  i5  novembre 
1864.) 


4.600,000^  , 
3,aa5,ooo 

5,635,000 
ia,6oo,ooo 
.900,000 

74,s6i,mio 

8,070,000 


■  CD  I  F  I C  AT  t  O  5  s 

résallant  ds  dtcreU  inpériaax 
qat  Mit  artartié 
des  vireiaeaU  d«  crédits. 

(Artiele  a  da  sénatnt-con^uKe 
du  3i  dëcembrr  i>l6i.] 


Augmentations. 


i4&,ooo'oo^ 


4,5oo  00 


8,747,000  00 


a,5i33S5  $« 


688,âoo  00 


12,107*7^  ta 


Diminution». 


4*5oo  00 


8,747,000  00 


488,|oo  00 


ia,i07«755  te 


Diyiiizea  by  GoOgle 
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lenscmblc  des  crédits. 


C1*»TVS 


oav«rU  ou  «gaalés  par  des  lois. 


Aagme&UUon». 


^OOkOOO' 
1  «000(000 
(a)  1,000,000 

35,645,301 

98O(0OO 

196,000 
A,oA6,ooo 

5oo,ooo 


Dimiautù 


76,903,83a 


76,ao3,83a' 


de  crt^dits 
réaoltaDt  de  décrets  impériaux 


Augmeutalions. 


6o,&65'oO* 


aS,ooo  00 


Uiminulîon-^ 


CDbtin  UMMTit 

.  par     décraU  impërtau 

•n  T«rtm  des  lois 
qui  ont  lUterM  iM  aarrica». 


Au'Tiurntatïons. 


Uiminulions. 


395,780^00* 


i&,oo4,689  71 


188^000  00 


883,780  00 


16,037,603' 64' 


8,408^01^ 


i,i4i,i47  73 


1*810,879  aa 


8,440,87694 


$,698,i5oW 


CREDITS 

sorvanl  de  bue 

règlemeni  < 
définitif 
tl 


t,7a9iA88  07 


B,3ai,638  07 


3.U7,738*«7» 


(A)  Après  rMaetiM  d«  sSOjOoo  tmci  piwoB«4*  par  le  McnH  d«  rip«Hlttm 


St8i<M«ooo 

4,aa&,ooooo 

7.07»»»47  7^ 
41,337,531  00 


96,376,980  86 


8,570,00000 


■U|*»iA«*74 


ivwts  pari»  M  *« 
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Tableau  K. 


Règlement  définitif  des  recettes  da 


rnODClTS  ET  IkETKKQS. 


Versement  par  la  compap-nie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  

Versement  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'aris  a  Lyon  cl  à  la  .Médtlerrauée.. 

Rentes  de  l'amortissement    

Pr(!'lèvement  sur  la  dotation  de  ramorlissement  

In«Iemnité  de  Cliine  (cinquième  aiinuilL>)  

Indemnité  de  ff^fre  versée  par  la  Cocbinchinc  

Produit  <le  Taliénation  des  terrains  des  rortificatioub  du  Havre  

Produits  extraordinaires  dos  forZ-ts  pour  rrboisemenl ,  pazouneinmt  et  clablissement 

de  routes  forestières  

Produit  d'aliénation  d'une  partie  des  buis  des  dunes  

Intérêt  d'une  somme  due  par  le  Monl-de-Milan  

Produit  des  rentes  remises  à  la  l"rance  i)ar  le  gouvernement  nn'xioain  

Versements  faits  en  exécution  du  traité  de  Miramar  

Prélèvement  sur  le  fonds  5j)é(:ial  de  20  mitiions  pour  travaux  de  défense  contre  les 

inonilalions  

ncssourccs  applicables  aux  grands  travaux  d'utililé  générale,  ({'.eliquat  de  l'emprunt 

de  18Ô9  et  do  la  consolidation  <le  fonds  de  la  raisï.(!  de  la  dotation  de  l'armée.;  

Ressources  applicables  aux  travaux  de  la  manufaclun'  d'arme  s  de  Sainl-Iitienne  

Produit  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies  d'argent  de  ôo  et  jn  cenliuies  

Fonds  de  concours  versés  pour  l'exécution  de  travaux  publics  

Contributions  (.xlraordinaires  de  guerre  frappées  en  Algérie  sur  les  tribus  insurgées.. 

Recettes  sur  les  restes  à  recouvrer  des  emprunts  nationaux  do  ifihh  à  iSSç)  

Complément  du  solde  disponible  des  obligations  treiitenuires  émises  [)ar  le  trésor  public. 


Évalualioni  / 
de»  ( 


produits. 


CtJ,  170,011' 

22,500,0OO 
10,000,000 
1,080,000 

,5oo,ooo 

3 ,000,000 
m 

aoo,ooo 
13,900,000 


1 19,000,01 1 


(a)  Coiiki-qucnce  rte  t'aniinlalion  ,  par  la  loi  du  a8  join  1^6') ,  Jcs  rrntr^  inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'amortissc^- 
nlpiit,  doiil  il  n'y  a  pa»  lieu  dr  con»lalrr  en  rfcrllp  ,  (icuir  or.irr  ,  !<  ■>  troi*  il<  'rii>TS  triiu<^>.lr<.»  d'arréra^'e».  —  (B)  i)oat 


Tablead  L. 


RESULTAT  DU  BUDGET 


I     '  RECETTE. 

Recouvrements  efTectaés  sur  les  droits  constatés  au  profit  du  budget  extraordinaire  de  Tcxcrcice  i865  : 

Versement  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans   i,ooo,ooo'oo« 

Vcrsem'par  la  comp.du  chem.de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Médit.  a,ooo,ooo  00 

Rentes  de  l'amortissement   i6,aSS,iia  a5 

Prélèvement  sur  la  dotation  de  ramortissement   3a,5oo,ooo  00 

Indemnité  de  Chine  (quatrième  annuité)   l/t,ooo,ooo  00 

Indemnité  de  guerre  versée  par  la  Cochinchine  (annuité)   i,83i,4a7  68 

Produits  extraordinaires  des  forêts  aflTeclés  au  reboisement,  au 

gazonnement  et  aux  routes  forestières  « . . . .  2,37i,C53  oh 

Produit  de  l'aliénation  d'une  partie  des  bois  des  dunes   83/1,670  64 

Intérêt  d'une  somme  duc  par  le  Mont-de-Milan   2/i-J,88S  35 

Produit  des  rentes  remises  à  la  France  parle  gouvcrn'  mexicain..  10,887,203  60 

Versements  faits  en  exécution  du  traité  de  Miramar   24,999,999  9^ 

Prélèvement  sur  le  fonds  spécial  de  20  millions  affecté  aux  tra- 
vaux de  défense  contre  les  inondations   2,062,162  7a 

Ressources  applicables  aux  grands  travaux  d'utilité  générale   18/1,915  09 

Ressource  applicable  aux  trav.  delà  manuf.  d'armes  de  S'-Étieune.  i,8i5,aoo  00 

Produit  de  la  refonte  des  anc.  mon  naies  d'argon  t  de  5o  et  de  20  cent.  1 80,733  38 

Fonds  de  concours  versés  par  divers  pour  l'cxéc.  de  travaux  publics  4,951,891  33 

Contrib"'  extraord.  de  guerre  frapp.  en  Algérie  sur  les  tribus  i  nsurg.  1 ,933, a55  63 

Recettessurlesrestesàrccouvrerdes  empruntsnat.dei854a  1869.  3,128  66 
Complément  du  solde  disftonible  des  obligations  trentenaires 

émises  par  le  trésor  public   3 2, 800  00 

Total  des  ressources  applicables  au  budget  extraord".  (A reporter.).  118,078,048  a3      1 18,078,048' 23* 
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bud^tt  extnultdmaire  de  têxereiùe  iSêS, 


sirvATlOSUBs  V.- 


Produits 
résultant 
des 

«MU  coMlalit. 


1 ,000,000*  00" 

2,00t>,0')r)  no 

16,288,1  lu  a5 
22,600,000  00 
i  /i, 00 0,000  00 
1,83 1,437  6S 


2,371,653  oti 

ai 2,885  35 
xo,857,io3  Go 

184, QlS  09 

l,8i  5,aoo  00 
180,733  28 
14,951,891  33 
1,932,255  63 
atiaS  66 
3s,6oo  00 


r«rcnuvronionl.l 
elTpclués 
lur 

iM  dmilt  coutaU». 


118,078,0^5  s3 


8,i57,MO  fraaeg 

.  (résor.  fDpcision  ni 


1 ,000,000'  00" 
,000,000  00 
16,288,112  ■>') 

33,5oo,ooo  00 
li, 000,000  00 
1.831,437  68 

2,371,653  o\ 
80^,670  6'j 
2â2,885  55 
(a)  10,807.203  60 
s4*999«999  ^ 

3,06a, iGa  72 

i8'4,9i5  09 
1,81 5,200  00 
180,733  28 
14,951,891  33 
1,933,255  63 
3,135  66 
33,800  00 


i«»  droits 


«oa»i 


l.KCiLEUETIT  t>KS  aiCBtrat. 


Btcëdant 

des  produits 

recouviôs 

su  r 

Ic'!  l'v.iluatiolis. 


118,078,045  23 


{•  reliquat  de»  obli(;ations 

Il  i».'f'ric!  I  (■  1!  11  1  "  .  1,1  (ili  rc  1  "-T 


1,000,000' 00' 

3,000,000  oo 


.'1,000,000  00 
751,437  68 


71,  €53  oï 
834,670  6i 
4a,88ô  35 

f 

m 

s^«999>999  9^ 

3,062,163 

i8i,gi5  og 
i,8t5,3oo  00 

i'-\i,733  28 
14,951,891  33 
1,933,355  63 
2,125  66 
33,8ûo  00 


55,153,729  38 


Excédant 
dM  évalution^ 

les  iiro'luil» 
recouvres. 


ProdatU  ddfi&lurs 
d« 

rmrdM  186S. 


(A)  49.881,898^75' 


>),ouo,ooo  00 


3,o43«796  4o 


5(^424,695  i5 


1,27 1,965' 77» 

ni«3i«afiiet  comprîtes  dn*  lei  vil«nrs  aetives  du  portefeoille  du 


1,000,000'^  oo'l 
2,000,000  00 
16,288,1 13  a5 

32,ÔCX>,000  00 

i4t00o,ooo  00 
i,83i,437  68 


2,371,653  o4 

834,679  64 

242,885  35 

(Bj  10,857,203  60 

.**«999i999  9'^ 
3,063,163  73 

184,915  09 
i,8i5,200  00 
180,733  2^ 
14,961,801  33 
1,933,365  63 

7y\?r)  60 

32,Soo  00 


118,078,046  23 


EXTRAORDINAIRE  DE  L'fiXEBGICE  1865. 


Report   ii8,078«o46'3S* 

DÉPENSE. 

Payements  effectués  sur  les  droits  constatés  à  la  charge  da  budget  eKtiaordiaaire  de 
reiflraoe  i865  : 

Finistère  de  la  justice  et  des  cnlles.  —  Service  des  cultes   5,oo5,536'  o3* 

Minisière  de  rialMeur.   6,38a,094  33 

Ministère  des  flnances.  ,   3,333,11179 

Ministère  de  la  guerre   43,548,980  60 

Gouvernement  général  de  l'Algérie  7,069,069  72 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies   40,410,281  72 

Ministère  de  linstruction  publique   1 ,093,260  17 

Ulidstère  de  ragricidtnre»da  commerce  et  deetnivanz  publies.  94»45oi933  11 

Minlstèic  de  la  Halsoo  de  fEmpenar  et  des  bean-arts   8,666,104  60 

Total  de  la  dépense  ^^07^848^^^7^   207,848,341  07 

ExoSdant  de  dépènic  dn  budget  extraordinaire  (article  i4  du  projet  de  ici)   89s770,a9S  84 
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TABLBiU  M. 


SBRinCBS  âPÂCUDX  PORTÉS  POI 

IMPRUim 

KkGLMSm 


CBA- 

-^-^  ^ 

PITKB» 

Évaloationa 

ProduiU  runlUat 
des 

cianx. 

pradalls* 

dreito  «oatlatéi* 

1  < 

1  PtoduH  du  déaAt  dn  Bnllelln       lafa.  codM 
pfodnits    1  Produit  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de 
l*iBMwsk»  irroauK  aes  lonmuiircs  ae  jouniwix  v  •Ow' 

■  Produit  du  l/a  p.  o/o  retenu  srir  les  factures 
1    de  papiers  pour  frais  du  dépôt  du  sixième. 

4*039,600' 
shv^ouo 

l«O0O 

90,000 
9*500 

foyOCO 
• 

3,57o,836'««' 
307,003  34 

i/i6So6^ 

86,747  89 
97 

•6,197  69 
9*467  29 

> 

J  ^  .W^^J  1*  w  »• 

4,010,559  97 

1 

\ 

ÙGLEIIENI 

SITVATiO* 

cnA- 

PITIU 

»i«iUAnoii  funcu. 

OMIS  aMH«i 

p«r 

lomma  égals 

i  l'excédant 

eiaux. 

le  bndstit. 

des 

produits  recouvrt  ». 

1 

1  bis. 

38l*24o' 

4.136*266 
6it8oo 

• 

2 

Dépenses  d'ex^oitaikm  nom  soaceptililes  d'une  évaloatioa 

«  1 

3 
4 

Dépenses  d'augmentation  et  renouvellement  du  matériel... 

« 

4,587 /M>5 
62,995 

i 

«4,7oa'«'  1 

4t64o«ooo 

84,702  Ci 

-4 
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IDRE  AU  «OraST  DE  L'EXERCICE  1869. 

MPÉRIALE, 

ES  RECETTES. 


ES  MCETTKS. 

kiOLXMEnT  £BS  KSCSTTIS. 

t  Reeonvr«meats 
«ffectaés 
sur 

Beste 
à  recouvrer 
swr 

les  urulia  vvll9MvC10« 

Excédent 

do»  produit»  rocouvrcs 

les  CV ftluAtioDS* 

Excinlaiit 

des  i-valii.ï! ions 
sur  il"'  ]ir!^(Iails 
rtcouvrét» 

r 

dëfinitils 
de  l'exercice  i865. 

• 

•  668.66a<  i6« 

«67^003  ai 

i,o63  o5 

63  o5 

• 

i,o63  o5 

86,747  89 

,  m 

3,a5a  11 

86,747  89 

66,397  69 
9^36  56 

« 

16,397  69 
9,495  56 

368  o3 
« 

66,a97  69 
9,436  66 

Si  73 

42.799  54 

673,271  3o 

4,oio,5a8  9A 

639,47 

i'66» 

kefeBmBS. 


.1:  M1;NT    mes  DKl'F, 

f>e  penses 

à  payer 
à  la  clAlure 
de 

l*«iereiee. 

CrédiU««Mdés. 

CnidiL»  défiDitirs 

t 

Tottl. 

t 

àm 
swloM  lUto. 

«•profit 
dMcrétadiin.  { 

P«jm«Bts 
eflcetaé*. 

Crédits 
non  consommés 

par 
lMdép«iiMi, 

déSatUiranMii. 

- 

noD  conaonuafc 
par 

lot  raysamtSy 

represeatant 
les  dépense* 
natant  4  payar 
i  la  clôture 
do  raxMciea* 

égaux 
•u  payoïienSa 

l'excNlM  lB65. 

38i,24o'oo' 
4,100  00 

364,707' w'i 

S64.707'99' 

9 

•m 

i6,53a' 01* 
4,'aoo  00 

m 

• 

364,707^99*. 

4,136,765  00 
64,800  00 

3,464,863  53 
43,369  10 

3,464,863  53  1 
43,369  10  i 

» 

'  :  .< 

671,901  47  '. 
9i,o4o  90 

• 
• 

3,464,863  53 
43,a59  lo 

[4,587,006  00 
i37<697  6a 

3,87a,83o  6a 

3,873,830  62  i 
ié7^6> 

714,174  38 
m 

• 
• 

3,873,830  63 
(a)  137,697  6a 

MbTa^TDa  6a 

^,ojbO,&38  34 

j 

4,010,528  34 

*  1 

714,174  38 

• 

4«oto,538  24 

714,174' 38« 

■s  l/u»l          «n  trésor  public   13,769^76* 

yiO  >  porter  a»  «nf  mcntation  da  fondscapilal  affecté  aux  avanças  de  l'Imprimerie  impériale,  55,079  o5 
5/10I  vaMT,  M  inS,  1  la  ealiae  des  dêpftts  et  conalgaalloot  an  profil  d«  la  caiaaa  ilaa  f»> 

traites  et  aeeDan  da  f  Imprimerie  impériale.  (Dfcret  du  17  novembre  liWS.1   0,8<8  8i 


•««M»'..*.  1,010,538' al* 
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CHANCELLLRIÉ 


nÈGLEMES 

—  •* 

E  « 

Z  "o 

\ 

évaloAlionti 

jii'oduiU. 

sircau 

Produits  rcsullaoî 
des 

droits  constatés. 

1 
a 

1  <^ 
1 

Produit  d'actes  de  chancellerie  et  béiu'fif  c  sur  le  change  

Prélèvement  cfTeclui-  sur  le  ro"nds  commun  des  chnnccll'^rics 
au  profil  <le  celles  dont  les  d«'penses  ont  excédé  les  rcwlfes. 

Subvention  au  fonds  commun  des  cliancelleries  coi.'-siilaircs. . . 

1 ,  i5o,ooo' 

1 

5o,oou 
100,000 

i,35o,ooo 

1,5 17,551 '43* 

4H),547  iï> 
i5o,ooo  00 

2,084,098  61 

RÈGLOJEV 

j 

t 

1  s 
1  2 

1  û 

1  'M 
1 

1  " 

1  ta 

1  ^ 

1  < 

1  a 

1 

1  1 

1  ^ 

3 

IiKSIGMATIOS  DES  SKhVICES. 

SITCATId 

Crédit»  accordés 
pir 

le  budget. 

Crédits  d'ordre 
en 

Bommo  égale 
ù  rcicédant 
des  prodnits 
recouvrés. 

Totaf, 

Frais  de  chancelleries,  honoraires  des  chanceliers  et 

Versements  elTeciués  au  trésor  à  titre  de  fonds  com- 
mun des  chancelleries  consulaires  (  ordonnance  du 
23  août  i833  ),  savoir  : 

Excédant  du  produit  des  chancelleries  dont 
les  recettes  ont  été  supérieures  aux  dé- 

1,274,000^ 
aG,ooo 

5o,ooo 

327,436^37* 
37,518  07 

366,547  i8 
2,606  99 

i,6oi,4i6'37' 
63,5i807 

4iG,547  18 
:>.6o6  9J 

Excédant  disponible  porté  en  recette  aux  pro- 

i,35o,ooo 

734,098  61 

2,084,098  6v 

1  RÉSCLTA' 

I 


I     1 1 V  Google 


fe.  1708. 

NSULAIRES, 


—  651  — 


TTES. 


Recouvrements 

•ffMiué» 
suris*  droits 
eonsUtéa. 


i,S  17,501 '43* 


xSo/MW  00 


9^,098  81 


•or  las  droits 
constatés. 


nà«UnBT  DIS  KSeiTTM. 


Excédant  des  produits 

sur  \p\  t'valiialion^. 


366,647  t8 


734*098  61 


Bxeëdsnt 

des  évaluation» 
sur  les  produits 
recouvris* 


Produits  dciiailit» 

de 

l'eiiSNtc*  itMUk 


i,5i7,55i'  43' 

4i6,S47  18 
160,000  00 


3,084.098  61 


DES  DEPENSES. 


f  AéPEHSKS. 

»ici.i:MF.>T  DES  rrii'-niT'--. 

Dvpenses  résultant 

Basto  à  payer 

« 

a 

la  elAtyra 

(1(* 

l'exercice. 

Crédits  aniiBUs. 

Crédits  déllnitirs 

dos 

.    fcrvices  faits. 

Droits  constatés 

•Bjprofit 
dss  eràndsrs. 

Pâysflisots 
effsctaés. 

Crédits 
non  eOBaoauBés 

par 
les  dépenses , 
annulùs 
ddfi&ltiiieaieBt. 

CrédiU 
non  consomnës 

par 

les  jKiycmrnts  , 
rc|>rc  .se nt.iii l 
les  déj>cnsc'» 

restant  ii  payer 
à  la  clôture 
do  l'exercice. 

cgaux 
nnx  p.iyeinenîs 
elTectucs 
snr 

llMiecclee  i865. 

1,601,426^37' 

1,(301,426^37" 

« 

• 

i,6oi,4a6'37* 

(>3,5i8  07 

63.5i8  07 

• 

m 

m 

63,618  07 

416,547  18 
• 

416,647  18 

m 

a 

416,047  18 

9*606  99 

a»6o6  99 

• 

* 

««606  99 

r  

j  2,084,098  61 

3,084,098  61 

m 

a 

• 

9,o84:;o98  61  : 

GENERAL. 


2,084,098' 61' 
3,084,098  61 
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1 


SERVICE  DE  LA  FABMUCA 


rmnt 
spé- 
ciaux. 


3 

3 


à 

5 


Retenues  pour  frais  de  fabrication  sar  tes  matières  apportées  aux  changes  des 

nioimaies  

i'roduit  des  tolérances  en  faible  sur  le  lilre  cl  le  poids  des  monnaies  fabriquées. 
Droita  d*einl  aur  le»  lingots  préaantéa  en  véfifioition  ptt  le  oommeiee  

JJédailles. 

Produit  de  la  vente  des  m«klaillcs  fabriquées  d'après  ie  tarif  du  4  décembre 
1849  ,  :  

Droit  tîe  10  p.  0/0  pr/'lcvé  sur  le  prix  de  fal)ricali()ii  dfs  nu-tlaiUes  de  sainteté, 
bouloiiâ ,  etc  

TOTAVl  


t»a3o«64S' 
60,000 
100 


580,000 

1,000 


RÈGLEM£.\T 


CDA- 
l'ITHES 

•pê- 

ciaax. 


I 
1 


DiuuuTMX  Ms  asaYicia. 


Fraîs  de  fiJMcatkm  alloués  ma  directcnrs  des  monnaies  

Pertes  résultant  des  tolérauces  en  fort  sur  le  titre  et  le  poida  de»  mniiaies 
fabriquées  ,  «  

Midamm. 

Freb  de  fidirioalion  detvédafflei  venânea,  y  compris  la  vdenr  des  matières. 


Application  amt  piodnits  divers  du  budget  du  bé- 1  sur  les  monnaies . 

•   (sur  les  médailles. 


Totaux. 


cai»iTe 


la  ta4saU 


i,a3o,6&5' 
60,000  ' 

63t,ooo 


100 
5o,ooo 


1,864,746  I 


RSSCLTiT 


Dirmsas. 
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MONNAIBS  ET  MÉDAILLES, 
SGETTES. 


^TU^SbAHOH  dis  itALCATIOMS 

««CBTTB» 

iéOBUtvM 

lâ rcalisa t ion  (ic*.  |iroduits. 

iTALOATiORS 

■UOVTBiaBMTt 

h 

jMMMtttallont. 

P  

Diminulioiu. 

ffWtillëM. 

d« 

droite  coBsUtfa. 

l'Msidc*  i865. 

1     90,069'  59" 
293  80 

848,7ia'  10* 
• 

- 

38i,9oa'9o* 
t4o,o69  59 
393  80 

3  ^goa'oo" 
i4o,o6q  OO 
5g3  80 

38 1,902' 90* 
Soi  lo 

38 1,90a' 90' 

991 80 

^  396,287  66 

986,a87  66 

966,98786 

968,18766 

966,987  66 

i,3oS  6a 

• 

a,3o5  62 

2,3o5  6a 

a,3o5  68 

s,3o5  6a 

j  477.95667 

848.743  10 

ii490,959  47 

i*49C»»959  ^7 

it490,g69  47 

1        ~  370,7< 

DEPENSES. 


1IOD1PICATIO!«  SES  CXiOITH 

r»  d'après 

U  réalisation  des  reeelles. 


AugMtBtotiO— . 


36o,i6i'oa 


Simiantioas. 


848,687' 6a« 
âo,ooo  00 


370,786'  63» 


381,957' 38« 


891,161  03 


1,373,118  ^o 

i4o,4o8  91 
77,43a  16 


i>490,959  47 


lëmltant 

MTvleM  Mu. 

DrolU  «oiMUMt 

an  profit 
dM  craancien. 


38i,987'38* 


891,161  oa 


1,373.118  4o 
9i7,84i  07 


if490,959  47 


PAYBKBXTS 


381,967^38' 


891,161  OS 


1,273,118  4o 
ai7,8Ai  07 


11490,959  47 


»Apbx*b* 

dMBttlvw 

de 

l'eB«rci«e  iMS. 


38i,957'38* 


891,161  os 


1,273,118  4o 
ai7,84t  07 


1*490,969  47 


•  *.••••••••  1,490,959' 47' 

'   1,490,969  47 


\ 
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ibis. 
3 

6 

G 


Pu 


10 


1 1 


ossioiiATioir  OBt  raovvm. 


Cii&Sf  D£  LA  DO^ 


EVALUAT  mil 

des  |>ro(Iuils. 

(T.tMcnar  ' 
«le 

l«  loi  tic  linaMef 
du 

6  Juin  18640 

 0 


DOTATION  UT.  L'AHULK. 

Versements  faits  pur  les  appfit^s  compris  daus  ic  couUngcnt  aanucl  pour  obbniir 
i'cxondration  du  service  militaire  (classe  i864)  

Versements  faits  par  des  militaires  sous  les  drapeaux  .pour  obtenir  l'exonération  du 
service  militafre  

Vcrsenioiils  pour  prcnii<Tc  iniso  de  prliL  Oijuipemcnt.  (Engagés  et  remplaçants,  j ... 

Dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  rarmé&  

Arrérages  des  rrates  inscrites  snr  le  grand^Iirre  de  ta  dette  publique  

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes  

l'roduit  (le  la  vcnlo  de  renies  appartenant  a  la  <uiissc  de  la  dotaliou  de  l'armée  

Versements  à  titres  divers  et  restitutions,  par  les  militaires,  de  sommes  indûment 
perçues  

rCRSBVllITS  VOLONTAIRES. 

Versements  volontaires  faits,  u  litre  de  dépôt,  par  les  militaires  de  tous  grades, 
dans  le  cours  de  leur  service  

Versements  volontaires  provenant  de  primes  de  rcngagcmciil  

▼bbsbvchts  avant  mappbl. 

Versements  fails  ^)ar  les  jeunes  gens,  ou  en  leur  Hom,  avant  l'appel  de  leur  cla:>sc, 
et  an>llGables  a  leur  esonéralion  ultérieure,  s'il  y  &  Uen  

MILITAIRIS  SATOISIBMS  BT.NIQOIS. 

Versement  Ait  par  te  goaremanent  italien  pour  le  compte  des  remplaçants  «avol« 
siens  et  ni^ob  passâ  an  service  de  la  France.  

Fonds  reportés  de  l'année   


46,000,000' 

4,000,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
is,766,ooo 

MO,000 

Mémoire. 
40,000 


Mémoire. 

Mtaîoirc. 


Hémoirek 


Mémoire. 


63,oo6,ooo 


C5,oo6,oûo, 
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DES  BBCBTTES. 

_   __.   


1 

HODinCATIOa 

dM  ivalutloBs 

PBODVITS 

aBtTB 

HBCET  TES 

d'apréa 

\        la  réalisation  de*  recelUa. 

iTALVATIOlS 

résultaut 
daa 

•flaetaiëa. 

àTMOavrer 

sur  les 
droits 

déliullive» 
de 

Augmaalalions. 

DimiottUoii». 

netUMiS. 

droits  conaUUi. 

constatés. 

r«tardM  1365. 

• 

1 

4d,aai»6oo'ooi* 

43,aai,6oo'oo^ 

43,Mi,6oo'oo* 

« 

43,aii,6oo'oo* 

m 

9o6,a66  hk 

3t093»74a  00 

9  ^^9.  tut 

3,093,740  00 

9  ,^9.  ••1.9  lu: 
3,099,743  «n> 

M 

9  nA9  mk%  TLiX 

0,093,743  00 

448*678  00 

448,678  00 

448,678  00 

B 

448,678  00 

m 

« 

• 

• 

a 

"  1,039,989  00 

13,805,989  00 

13,805,989  00 

13,805,989  00 

• 

13,805,989  00 

a6,73o  33 

m 

aa6,7do  a3 
• 

aa6,73o  a3 
« 

aa6,73o  a3 

m 

aa6,73o  a3 

m 

33*a3a  99 

• 

73,a59  99 

7S,aSa99 

73,289  99 

m 

73,a3a  99 

f    3o3,i3i  35 

• 

3o3,i34  35 

3o3,i34  35 

3o3,i34  35 

m 

3o3,i34  35 

1      73«d6o  00 

• 

73,560  00 

a 

73,360  00 

• 

73,360  00 

m 

« 

73,360  00 

is,SiA  90 

• 
• 

ts,9U  90 

ia,3i4  90 

11,81 À  90 

9 

« 

19,314  90 

3,€84,6&6  A4 

6i,a5â,773  o3 

6i,a58,773  o3 

6i,a58,773  o3 

* 

6i,a58,773  c3 

118,961(666  17 

18,961,666  17 

18,961,666  17 

3,684,686  44 

8o,sio^a9  10 

y..  

88,910^99  ^0 

t 

i7,3oA,3a9'sQ^ 

.... 
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Suite  de  k  CAISSE  DE  LA 

RÈGLEMOÏ 


•OTJItIOH  DB  L'AlMik. 

ConfltéiheBta  de  ^AaM  et  «PaniralléeiMfév^  é  4«tt libération  déflAltIv»,  4 te  ai-i 

lilaircs  engagés  oki  rengagés  pendant  les  années  antérieures  à  i865.  S,l^,6oai^l8*l 
Compléments  d'anaaités  payés ,  à  leur  libération  défiai Uve ,  à  des 
remptttçanttadiiilBbtrattft  ^  %   397,761  43 

6,5«»,i63  61 


4  et  5 


7  et 

8 
9 


Premières  portkms  'de  primes  et  dtamuftés  payées  ans  rengagés  et  engagés  voloo- 
talrfes  après  libérôHnn      i863   7,888||fl<04lO^ 

Premières  portious  de  primes  et  dModemoités  employées  eu  rentes 
au  noln  des  sont^olBcie»  leqg^gls,  { Dédsioii  Inqpériale  dn  98  ^ 

18W.)  •.  .V.  »-»\  .V  >   w»».-   ^   569,770  5o 


8,456,750  5o 


10 


Remboursement  de  première  mise  4e jpetijt  équipement.  (Engagés  et  remplaçants.) 
Haute  paye  de  10  *et  90  centimes  àBooée  an  ntlitirffei  rengagés  et  engagés  de 

i858  à  i865  

Pi«eirt»fèt-es  pwtions  de  prt*lw«t  d'*ndwaiS4té*  payées  aux  roisplaçants  par  voie  ad 

ministralive  

Versement  an  trésot*  fM»i]i>1a  ^(siOftioti  des  fyeiMfons  à  lâchai^  de  la  dotation  de  l'ar 

mée.  (  Armée  de  terre  et  de  mer)v  

Remboursements  à  titres  divers  

Indemnités  pour  fr^is  occasionnés  pêr  les  opératiops  relatives  au  rem^acement 

minlstratif.  s  

ttlKtS  t^ADMrtirStRA^Tdn  ET  tB'ICoiâut.  / 

Secrétariat  de  la  «Immission  sapéfieure  de  la  dotafUon  8,000' 00*  1 

Frais  jPNdmtnistration  à  la  caisse  dés  dépôts  et  consignations.  (Ann^e 

1864.)  «■••■«■..<•>••«'.  95,(>98  27 

Frais  d'administration  au  ministère  de  Ifi  guerre  •  70,000  00 

AbooneÉMDt  an  obqps  poor-teit  âe-lMvwQ  et  im^mmiimr*  ^.  • . ...  67,368  75 


«4 


9At,o6&  09 


11    Taxations  rilonées  taux  prépoèés  àe  la  caisse  des  4ép8ls  et  consignations  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  eux  pour  \t  coinpfe  de  la  dbtation  en  i8C5. 
19    Acliat  de  rentes  3  pJ  0/0.  (Arrêtés  mikiistériels  des  1  7 Janvier  et  ag  Juin  i865.  )  

TraSBftVNTS  TOLONTAiaKS. 

î  Remboui-sements  de  versements  volontaires  faits  à  litre  de  dépôt. . . .  aSStlSl'ÔS* 
i3  \  Remboutsements  dt  versements  volontaires  provenant  de  primes  de 


renga||eniiBiitt  « 


là 


iS 


73,ASo  00 


TBHanikRTS  AVANT  L*APt>BL. 


'•0 


Rcmboahement  dM  aoiiiiiies  quloét  étévenéesetaatrivpden  iluttde  rexooén-. 

tionntilitaiie*..»  »  ,  

%MiM&niBS  Myet^iAta  BT  HfÇoTs. 
RembouKseraeiit  des  sommes  revenànt  à  divers  militaires  savoiden^  et  idQlrfs  ajantl 

accompli  le  temps  pour  leqaâ  ils  étaient  liés  au  ^rvice  4.....  < 


I 


^Tableau  P 
de  la  loi 
da 

8  juin  iS64.) 


^l3|MD0|iDO(/ 


63,006,000 


Transport  à  l>K«veiee  «866 4«  solde  génëtat  an  3i  décembre  186S  en  faveur  de  la  caisse  de  la  dotation'^ 

(a)  CcUo  augmentation  de  17,301,339  fr.  30  cent,  entre  les  crédits  primitifs  «t  les  crédit* 
rectifies  provtetot  :  | 
1'  Des  augraentalioDs  qui  se  sont  produites  sur  le  chiffre  des  recettes  prcTurs  au  l)ud-  _  ,  .  ^. 

Ket  d«  U  dotation  de  l'armco ,   dont  quelques-unes  ne  figfurent  qdc  pfluf  mcmoiro  ,  flESOLTIs 

ensemble  ^   1,937,439^7' 

3^  D«s  tonds  icporlci  de  l'exercice  i864  (  SOhtii|féaésal) ■S>ÛfaKTl|as 
poar  mémoire  au  budget  de  iâ65.  ..*.>........•■..   |8,^I,5&6  17 

.  lBS«iaUI  <  90^88,985=5r 

A  dédain  x 

MminalièBs  ras  c1ia|HtNS     «1  n  dM  Hcaltw . . . .-  /   Sjto4,656  44 


Rbcbttis. 

BàPBNSES. 


SOUI^K  RGAI.K. 


17,20/5,339  30 


.  1 
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CAXSSE  DES  INVALIDES 


REGLEMENT 


«  g- 


8 

9 

lO 

11 


lUTUM  BU  nOMIX*. 


Retenue  de  3  centimes  par  franc  tWt 
les  dépraseï  de  la  marine  et  des 
colonies;  retenue  de  5  centimes 
par  franc  et  autres  retenues  sp<î- 
ciaiement  applicables  au  personnel 
des  Imrenix  de  l'adiniikistntion 
centnde  

nntpiiues  exercées  sur  la  solde  des 
odlciers  militaires  ou  civflf  et 
autres  «fents  de  la  marine  et  des 

colonif's  PII  ron^'i'  

Retenues  sur  les  salaires  des  marins 
employés ,  soit  au  commerce ,  soit 
à  U  p6dbe»  et  luivigiuuit  à  êoiaires 
fixnonAbtjtart  

Solde  des  déserteurs  de  la  marine 
militaire  et  moitié  de  la  solde  des 
déscrtenn  de  la  marine  «rnimier- 

ciale..  

Décomptes  de  solde,  de  parts  de 
prises  et  produits  de  successions 
de  marins  non  réclamés  pendant 
le  dépdt  temporaire  à  la  tmss*  des 
^ens  de  mer,  et  versés,  poor  ordre, 
a  la  caisse  des  invalides» sous  toute 
réserve  en  faveur  des  anntadrait. 

Produits  de  bris  et  naufrages  non 
réclamés  pendant  le  dépôt  tempo- 
raire à  la  caisse  des  gens  de  mer,  et 
versés  également  *  pour  ordre ,  à  la 
caisse  des  invalides  

Droits  des  invalides  sur  le  produit 
des  navifes  capturés  par  les  bati- 
menla  de  rÉtat,en  vertu  da  droit 
de  guerre*.  

Dividnide  des  actknia  de  la  banque 
de  France  appartenant  à  la  cauoe 
des  invalides  

Rentes  3  p.  o/o  appartenant  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine (  immobilisées), déduction  du 
versement  de  5oo,000  fiancf  ftit 
au  trésor  public  

Plus-valae  defoidlleaderôlcad'équi- 
pagedélivréetanx navires  du  com- 
merce ••  

Reœttea  diverM*.  

l'"onds  n_'por(és  de  l'etcrcicc  \8Gi. 
(Voir  le  compte  dudit  exercice.) 


SITUATION  DES  asCSXZBS. 


évalualioQS 
produits. 


6,3oa»70i' 


tSOiOoo 


1 470,000 


SO|000 


540*000 


lOOiOOO 


3o»ooo 


aoOfOoo 


5,o3S,ooo 


70*000 


i5,fi6O|O0o 


i6»690»ooo 


Prodtttts 
résnilant 

de< 

droits  oonsUlés. 


7,568,795'  ia« 


176,410  3o 


1,422,722  Ao 


3ot34o  54 


6o5,486  87 


187,855  04 


187,57a  00 


5,i57,5oo  00 


66,84a  g8 
At9i5a8  07 


15,687,06s  3  a 

1,131,047  96 


16,808,101  a8 


R(!coatr*m«Bt* 
•iracloAs 

■ur  tes 
droits  constates, 


7,568,795'  la' 


176,410  5o 


1,422,722  40 


3o,34o  64 


505,488  87 


187,855  04 


187,57a  00 


5,137,600  00 


56,84a  98 
4i3,5a8  07 


■Ml* 


sur  les 
droits  constaté. 


16,687,055  3a 

1,1  ai, 047  96 


16.808,101  a8 


m 
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DBS  RECETTES. 


REGLEMENT  CES  BECKTTES. 


Excédaot 

des 
produits 


£xeëd«nt 
d«  évaluations 


«7,86S  OA 


sur 


lia  prodaila 


i,iai,o47  96 


471277  60 


19»^  4* 


80|000  00 


i3,x57  oî 
3,558,770  §3 


Prodnits 
déliailifs 

i'«MMlca  186S. 


7,668,795'  11* 


l7<t»Al0  So 


i,4a2,7aa  4o 


3o,S4o  S4 


6o&,486  87 


187,865  04 


iB7,l^  00 


5,187,600  00 


56,842  98 
ûi3,528  07 


16,687,053  3â 
i,i»l«o47  90 


i6,8oS»ioi  9$ 
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9 
4 
6 

6 

7 
8 

9 


Suite  de  la  CAISSE  DES 


HKGM' MENT 


Pensions  dites  demi-ihldes ,  accord«5cs  aux  marins 

arès  vii)gl-cin<{  ans  de  navigation  tant  sur  les 
tiinents  de  TÉtat  que  sur  ceux  du  commerce, 
comptant  i\f  ràge  de  dix  ans  ;  allocations  tempo- 
raires aux  enfants  desdits  marins  et  ouvriers.. . . 

PeiMions  de  retraite  d'ancienneté  et  pensions  pour 
Messores,  dans  les  divers  senriees  de  la  marine 

et  des  colonies,  y  compris  l'entretien  de  loo  ma- 
rins à  l'iiôtel  des  invalides;  pensions  de  veuves; 
pensions  de  veuves  de  demt^oldiers  ou  de  ma- 
rins et  ouvriers  di'cédtVs  en  possession  do  droits 
à  la  dcmi-soldu  ;  allocations  aux  pères  et  mères 
de  marins  toée  dans  les  combats  

Fonds  annuel  de  iecoars;  sobiids  de  6,000  francs 
à  lliospice  de  Rochefi>rt  

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  trois 
caisses:  prises,  gens  de  OMT  et  invalides  

Remboursements  sur  les  anciens  d^ôCs  de  addc, 
parts  de  prises ,  successions  

noniboursements  sur  les  produits  de  bris  d  nau- 
frages. •  *••••..•....... 

Dépenses  diveteee..  

Venement an        p¥^^ — 

Dépenses  d*oidfe  .•  


3,900,000' 


9,400,000 
606,000 
&6o,ooo 

* 

440,000 

80,000 
«4,000 
1,000,000 


1 5,950,000 


Bomme  égde 
dot  produits 


Svgoo.ooo'oo* 


19.979  »5 


9,400,000  00 
608,000  00 
460,000  00 

440,000  00 

80,000  00 
€440«o  00 
1^000,000  00 
19.979  »5 


15,969,979  i5 


Traasport  à  l'exercice  1866  de  l'excédant  de  recette  de  l'exerciee  id65  

BiciTtii»*  •••«««••••••. 

DiPBRSSS.  .......«.•*%•.«•.*•• 
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Dépenses  r^iuHant 
des 


Droits  constates 
>  cvMndwv* 


iOjOa4>S9i  58 

io,02&,89i  58 

67a«Sa3  fit 

971,861  71 

971,811  71 

91,797  kl 

a)>7f7  ài 

S6,6S8  96 

«6*«|8  a5 

1,000,000  00 

1,000,090  00 

IM79  ^ 

i9t939  •* 

A6||)i6,(i|7  19 


RM4«i  payer 
llâdMm 


BàoUUimT  DBS  CRiOlTS. 


GrédiU  anonlêi. 


dédite 

non  consommés 
par 


par 

les  payeinoDts, 
représentant 
les  licpa^sci 

rostant  à  payer 
k  la  ciôtur« 


68,34a'9$* 


83,841  99 


CtéUt» 

rfgaux 
aux  payemenla 

snr 

('t^^çicç  1&65. 


'      3,537,703^  3a 


I 


1 


lOimAiS^i  59 
671,1^23  52 

439,499  28 

971,861  71 

ai.787  ài 
36,658  ao 
1,000,000  00 

^M7» 


16,916,637  22 


06 


16,808,101  b8 


i6,8o8,ioi'28* 

i6,8o8,ioï  18 
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ÉCOLE  CSlfTlULE  DES  ARTS 

RÈGLEMKÉlJj 


a.  u 
«  2- 


1 

a 

9 

& 

6 


■ATimi  OIS  nooQiT». 


Produits  de  bourses  accordées  par  i'État.   

Produits  de  bonna  aooordées  par  lea  dépattementa,  h»ooiii- 

munes  ou  les  gouvernements  étnuagera  

Piouuiis  des  pcnsiôni ..i.é...i.*éi«44i«<«.É4«. 

Recettes  éventuelles,  fonraitnres  diverses  au  élèves  «  ete  

Legs  et  donations  

Recettes  extraordinaires.  —  Intérêts  servis  par  la  Misse  des  dé- 
pôts et  consigaalions  ..••••«••••.•...••  •  

ileoettcsaiirexeccioes  dos.  


Fonds  non  emplojés  en  iMA. 


3o,oo(/ 

8,100 
330,000 
3l,45o 


6,850 


490,300 


4aOi3oo 


3o,ooo'oo* 

7,700  00 
3Ôo,Âoo  00 
.31,768  95 
m 

13,8âi  46 
a,6oo  00 


A35,3io  /u 


777,724  44 


4 


fiÈGLEMENT 


9 


-M 
a. 


» 

a 

■< 
B 
U 


»4sMi4fiov  ras  snvMis. 


Personnel*  •••••• 

MatérîeL  •.•.•.■•«•••...••..•.••••.«,,,«  

Dépenses  des  esereices  dès  •  

Versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations* de 
l'excédant  de  recette  de  l'exercice  i865  transporté  à 
^•-~*-i866  .VT.... 


■SIT0ÂTIO« 


Orfdttsaeceid^ 
pu 

te  budget. 

Crédits  d'ordre 
en 

somma  égale 
àl'eseMaat 
dosproteite 

TQlil. 

a67,555' 

!:i  16,660 

Uémoiie^ 

m 
9 

aej.ESS'oo» 
116,660  00 
4,ia5  00 

384,ai6 

4,1*6  00 

.388,340  00 

36,o85 

349,499  M 

385,584  44 

4io,3oo 

3S3,6i4  44 

773,944  44 

RÉSULTAT 


BiCBTTBS. 

MpiitsM. 


1 
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ET  MANUFACTURES, 


DES  RECETTES. 


• 

Aecouvn'nients 

etTectiics 
BOT  le«  droits 

à  recouvrer 
sur  les  droits 
eoasUUs. 

Bxeëdant  des  produits 

BxcMaBt 
dM  4rahuiUoBt 

Im  pnodaito  imovmtfs* 

ProduiU  dé&nitift 

VMMvréi 
cw  !«•  iffâhwtidM. 

d» 

l'aifiMiet  i8tS. 

50|00(/OGlP 

a 

7,700  00 
346,600  00 
31,768  95 

M 

» 

6>70o^oo* 
« 

teo^oo* 
• 

3,681  o5 

7,700  00 
346,600  00 

81,768  96 

« 

i3,84&  tu 

1» 

6,991  46 
3,600  00 

> 

ia,84i  46 

a,6oo  00 

43i,5io  Al 
SAa,Aii  o3 

3,800 
« 

16,391  46 

4,081  06 
• 

43i,5io  4i 
34s,4t4  o3 

1       773,934  44 

3,800 

357,708  49 

4,081  o5 

773,924  44 

3^3, H: 

;i'  'l  'i" 

I 


DES  DÉPBH8B8. 


BÉoumiT  ms  vinmw. 

D^aiiMs  résB  liant 
dM 

strvieu  fkiU, 

Droits  constatés 

sa  profit 
des  créanden.' 

R«st«  à  p*y«r 
à 

UdMim 

de 

rtxercice. 

Crédits 

MB  consommé* 
par 
Itf  ddp«BfW, 

annalës 
défiBitlvem«Bt. 

QrUiU 
BOB  eoBsommés 

par 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  k  payer 
à  la  clAtare 
dal'tuRiM* 

Crédita  ddBBitUi 

égaux 
aux  payements 
•ffWlBé* 

snr 

l'UBreiM  186S. 

967,448'8i« 

89,860  73 
4,ia5  00 

367,336' 69* 
84,534  77 
4ti35  00 

laa'as* 
6,3a6^ 
« 

106*19* 
a6,709  «7 

m 

132'a2* 

6,3a6  96 
• 

367,336' 69* 
84,634  77 
4,ia6  00 

361,434  54 

355,986  36 

6,448  18 

36,905  46 

5,448  18 

355,986  36 
417.938  08 

3a,353'64* 

1 

773,934  44 
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  773,934' 44» 

  773,924  44 
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mua 

ciaax. 
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lO 


11 


M  VMS  M«  rMMiT*. 


Rentes  3  p.  o/o . 
Sifflidient  à  la 


Actkns  sur  l«  eaiiaiix  d'Oriéaiu  et  do  U)lng  et  fnr  te 


Remboursement,  par  les  mcmhies  delaLég^ion  dTionneur  touchant  le  traitement 
et  par  les  médaîillés  militaires,  du  prix  de  leurs  dccoratious  ou  médailles.  (Dé- 
crets des  i6  mars  et  g  novemlNre  i&a.]  —  Produit  des  brevets  de  nomination 
ou  de  promotion.  (Décret  da  là  tun  i833.  )  —  Dnrfts  de  chuicdleile  pour 
pmrtde  décontioii* étrangères.  


Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  dxefs-itenx  de  cohorte.»  •  ■ 
Yenementi  par  dei  titvdaifes  de  majorats  (tniiundadons  da  dotations). 
Domaine  d'éooaen  •  •••*«« 


Montant  des  sommes  à  veaerpar  les  parent^  des  élèves  de  la  maiaoa  iavériale  de 
Saiat-DenbpoBr  pensions  ^trowseaitt  •« 


i«#èMad«M 


Transport  à  reseioice  im  de  l'eicédant  des  de  reneratoe  iMI. 


Soi 


LÉ€10» 


ivaloatiODs 

prodaiu. 


tia»ooD 


14,843 


<ï6,Poo 


16,808,109 
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Soito  de  la  LÉGION  iyHOmEmL'% 
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DiSIGKATIOR  DBS  SBKTICIS. 


Grande chancpllorie.  (Personnel.)  

Grande  (.lianoeUerie.  (Matériel.)  

Traitements  et  supplémeatsde  traltemeDtsdesineaibreaderordxe 

sans  traitement  

Décorations  wx  membres  de  l'ordre  sans  traitement  

Gratificaliniis  aux  membres  de  l'ordre.. 

Traitements  aux  médaillés  militaires  

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (  Personnel.  )  

Maiî.nti  impériale  de  Saînl-Dcnls.  (Matériel.)  

Succursales.  (Personnel.)  

Saccorsales.  (Matériel.)  ..•*«.  

Succursales.  (  Pensions  et  trousseau  de  ho  élèves  pensionnaires  aux 

frais  des  familles.  )  

Secours  aux  ('lèves  

Commissions  aux  receveurs  généraux  des  ûnaoces.  —  Frais  relatifs 

au  domaine  d'Eooaeii.  —  Bambowwemcnts  de  tommes  yenées 

à  cliarp'e  de  restitution,  efc  

DéptMisf's  diverses  et  imprévues,  travaux  cxtraordioaires,  intérêts 

à  la  caisse  des  dépôts  et  consig^nations,  etc  

Prix  des  décorations,  médailles,  brevets  et  ampiiations  de  décrets 

pour  ordres  étrangers.  — >  Emploi  de  Teioédant  des  recottes  sur 

les  dépenses  .•••••••••■••••■*••••••••••••••••• 

Dépenses  des  exercices  doa  «.a  «  »••* 

Deuxième  annalté  à  la  caisse  des  dépôts  et  oonsignaliona  en 

remboursement  de  ses  avances  au  trésor  pour  la  souUe  affé- 
rente à  la  conversion  des  rentes  de  la  Légion  d'honneur....... 

Subvcntionssupplément.auxmilit.admisàla  retraite  de  i8i4ài83« 
Remboursement  au  trésor  d'un  excédant  do  recette  sur  les  canaux. 

Traitements  des  exercices  périmés  

Traitements  des  membres  de  l'ordre  des  exercices  cloa.« 
Traitements  des  médaillés  militaires  des  eierdces  dos          •  •  • 


•mma 


OrédiUeovsrts 

par 
la  budget 
•t 

par  des  lois 
spéciales. 


2  Al, 000' oo* 
72,000  00 

10,682,^49  17 
4o,ooo  00 
64,000  00 
3,387,248  5o 
127,700  00 
A2o,ooo  00 
a3,4oo  00 
3A6»86o  00 

a6,ooo  00 
AfOoo  00 


97,Aoo  00 
lOtOoo  00 

225,000  00 
i3,353  85 


q68,3S9  00 
600,000  00 

10,000  00 
6,1 15  75 
2i6,35o  83 

86,3ru  5o 


des  services  Iv.u 

Droits  constaté 

aa  profit 
des  eréuclers. 


240,998'  2S 
72,000  00 

10,352,252  59 

39-999  00 

64,000  00 
3,220,393  3o 
127,642  89 
AiQ,972  -\ 
a3,39d  44 


>d99  44 
,848  SA 


3A6, 


12,900  00 
AfOoo  00 


96,90»  oft 
19*999  9^; 

199, ni  i5 
i3,3&3  8& 


968,359  oc 
499»*7al5o 

10,000  00 
5,63i  20 
2iC,35o  83 

86,35 1  f>o 


i7,o4o,i5o  58 


Transport  à  rexorcîce  i866  de  l'excédant  de  receltes  de  l'exercice  i865  afTccté  à  l'acquittement  des  trail 
présent  compte  

Apjdication  à  l'ancien  déficit  de  l'ordre  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  


DéraHSW. 


RÉSULTA 


(a)  Cm  erldItssstabdivisoDt  ainsi  qa'llaait  : 

Crédits  accordé  par  le  budget  ••   16,808,109  00^ 

Crédits  non  employés  sur  l'exercice  i864 ,  transportés  1  l'exercice  1866   7S0!|OO0  W 

■odificalioBsrcsidtiiBt  4a  décrets  qal  oataatorisé  d«s  vireroen  is  de  crédi  is  de  ch  a  pitre  à  ch  a  (i  i  tre  : 


Déarat  dn  So  mal  18M.. 
■  S7< 


ACCMEKTATION. 

DIMI>VTIO.'<. 

• 

497,400' 0O« 
Sos.yoa  33 

497,400'  00* 

3oa,70ï  33 

8iDO,103  3j 

'■  (  S  ,101  53 
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IIÉMlISM. 


3^0,92  5' 66' 
'i     7a,ooo  00 

io,35a,a53  89 

F39,9.t()  00 

''.    62,775  00 

3*3 20,% 2  2o 

127,605  09 

419,972  74 

23,3.(9  .'i  l 
346,843  34 

4,000  00 


96,766  o4 
19*999  96 


198.386  i5 
i3^S3  85 


968,359  00 
*478,io5  c» 
10,000  oc 
5,63 1  20 
ai6,35o  83 
86,35 1  5o 


à 

U  cldtor* 


aiAuauT  ms  caîsrrs. 


Crédits  aunulvs. 


GrédiU 

BOB  eoBSommés 

par 

les  ilopenses  , 

u  i;  Il  u  li  s 

delioilivemeDl. 


7a'6o« 

m 

» 

1,22$  00 

37  80 


i36  00 


738  00 


21,267  5o 


i'75« 


30^196  U 
1  00 


66,856 

67 

o 
1 


20 
1 1 

56 
66 


93,476  90 


i3,ioo  00 


497  96 

o  oU 


26,876  85 


327  60 
484  55 


Crt'ili  Is 
Mon  consoimur  s 
par  le»  pjyt'inenls  , 
rc|>ri'^eiiliint 
les  <li"|>eii»p» 
restant  ■  payer 
àUdôUrede  r«Mretce. 


79' 6o» 

» 

1.22S  00 
« 

37  80 


i36  00 


738  00 
0 


21,267  ^ 


23,^76  i)0 


non  Boldéf,  ooofbmtfiniBnt  m  transport  de  crddit  porté  dam  le 


CrédiU 
pour 
serviMt  tpiciaiu 
transporUt 
à 

l'cMNict  18M. 


300,000* 

« 

100,000 


m 
m 


ë 

a 
m 
» 

a 


4oô,ooo 


SÉM&BAL. 


I7,430,'â28'29* 
17,420,328  39 


CrMiU  déGoiUf» 
égaux 

•ffeetaé* 


l'«UKic«  iMS. 


940,935' 65* 
73,000  00 

10,353,353  S9 

.^9.r)0q  00 
02,776  00 
3,220,392  3o 
127,608  09 
419,972  7i 
23,399  hti 
346,848  34 

19.900  00 
4*000  00 


96,766  o4 
19*999  9<> 


108.386  i5 
i3,353  85 


968, 3R9  00 
478,405  00 
]o,floo  00 

5,fi3i  20 
2i6.35o  83 
8C,35i  5o 


17,016,673  68 


4oo«ooo  00 
a,664  61 


]7,<&20,338  29 


cr^to  «WvarU  par  1«  loi  da  ft  jaiilcl  i665  aor  Ua  supplemcais  de  crédita  de  iS65.  (Biercicaa 
'  ,  ...♦.». 


Report   17,&S8.I09'00* 

C,iiS  7S 


«rMU  oavtrt  few  dépiBMi  4'«MNtMi  «IM. . .  t  • 


17*564,334  75 

13,355  85 
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RfoOLTAT  GÉNÉRAL  DO  RÈGLEMENT  DES  RECETTES  ET  DBS  DÉPENSES. 


Ministère  de  la  justice.  —  Imprimerie  hopériale  .... 
Mioistère  des  affaires  étrangères.  —  Cnancdleries 

aiCITTSS. 

DiPBnMs. 

tt08i,og8  6i 
1,490,959  Iq 
80,210,339  ao 
16,808,101  a8 

773,924  44 
17,420,328  39 

4,oio,5a8'  »4' 
2,084,098  61 
1,490,959  47 
80,210,329  20 
16,808,  voi  28 

773,924  44 
17,420,328  29 

Ministère  des  finances.  —  Service  de  la  fabrication 

Ministère  de  la  guerre.  —  Caisse  de  la  dotation  de 

Ministère  de  la  marine.  —  Caisse  des  invalides  de  la 

Ministère  de  ragrjcullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. — École  centrale  des  artset  manuTac- 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 

135,798,269  53 

1  ■22,79^,269  53 

Tableau  N.       Tahleaa  des  crédits  d'inscription  de  pensions  militaires  pour  l'exercice 

1865, 

(Ex<fcution  de  l'article  4  de  ta  loi  du  17  avril  i853.) 


CREDITS  OUTERTS. 

Loi  du  8  juio  i864   2,600,000' 

Loi  du  8  juillet  1866   5oo,ooo 

Décret  du  8  décembre  1860,  concernant  Tinscription  des 

pensions  sardes   4,781 

PEHSIOUS  INSCRITES. 

Pendant       (  Pensions  militaires  françaises   3, 100,000 

l'année  iS65.     (Pensions  militaires  sardes   4,7^1 

Reste  disponible  


3,io4,75i' 


3, 104*75 1 


Tableau  0. 


Situation  y  par  service,  des  approvisionnements  existant,  à  l'époque  da 
SI  décembre  iSêi  ,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine. 


XMUUUTtOy  DIS  SHTICBK. 


Habillement  des  équipages  de  la  flotte  

Habillement  des  troupes  de  la  marine  

Casernement  des  équipages  de  la  Qottc  et  des  troupes  de  la  marine. 

(Lits  militaires.)  

Hôpitaux  

Vivres   

Justice  maritime  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  btîtimcnts  civils  

Poudres  

Chioiinnes  

Chaulïagc  cl  éclairage  

Total  


TALBOa 

des 

approvisionnemeot) 
oiistanl 
an  3i  décembre 
1665. 


a.937,a63'oo« 
1,008,793  63 

1,344,193  4i 
1,339,171  34 
9,782,023  4o 
58,32o  45 
257,082,544  48 
1,489,963  71 
383,389  07 
100,962  83 
62,017  20 


275,579,543  5i 


il 
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Vu  ponr  lètre  antMOl  m  ipiojet  Ae  toi  adopté  par  le  Corps  l^ighrtif ,  dans  sa  téaneo 

du  19  mars  1869. 

Le  Président, 

Signé  ScaMBUEB. 


Signé  CAWCtBBOLLFOS.  BOURNAT,  Martel.  Méok. 

Vu  ponr  être  anneié  à  la  loi  portant  règkmant  définitif  da  budget  de  feier- 
dcei865. 

Le  Sénalear  Secrétaire  du  Sënat, 

.   Signé  Ghaix  o'Est-Ahoi. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  du  24  avril  1869. 

UMim$lnd'Ém, 
Signé  E.  RoOflin. 


N*  16,90a.  —  DicRBT  iMPiRiAL  (contre  signé  par  le  mùiMâUe 4e  l'Mriixiiit«iv , 
ém  rammtree  «l-dec  iravaiw  public»)  portaat  : 

Art.  l".  Il  sera  procédé,  1°  à  la  rectification  de  la  roule  impériale  n*  jS, 
da  Moulins  à  Bàie«  dans  la  traverse  d'Autun  (Saône-et-Loire) ,  &uivaat  la 
direction  figurée  en  rouge  et  indiquée  par  les  lettres  N.  fi,  A  jhbt  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret  ;  2*  à  la  rnrtifleiilinn..  éans  la  tra> 
verse  de  la  même  ville,  de  la  route  impériale  n'  80,  de  Mâcon  à  Châtiilon- 
sur-Seine ,  suivant  la  direction  également  teintée  en  rouge  entre  les  points 
N  et  R  du  môme  plan. 

Les  travaux  d€^  ces  rectifications  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

S.  La  dépense,  évaluée  à  cent  soixante-six  mille  francs,  sera  répartie 
tXmraiB  il  suit  : 

L'État  prendra  à  sa  cbargelcmontant  des  travaux,  estimés  à  soixante-dix 
mille  francs;  il  contribuera ,  en  outre,  au  payement  des  indemnités  de  ter- 
rains pour  une  sompne  fixée  invariablement  à  cinquante  mille  francs. 

La  ville  d'Autuo  se  chargera  d'acquérir  et  de  livrer  tous  les  terrains  néces- 
saires A  Texéoition  des  travaux,  moyennant  la  subvention  ci-dessus  men- 
tionnée de  cinquante  mille  francs. 

3.  La  ville  d  Autun ,  substituée  aux  droits  de  l'administration,  est  auto- 
risée à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution 
des  -rectifications  dont  il  s'agit,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du^  mai         suri' expropriation jpour  çause 

-  d*ntilité  publique. 

4.  Apràs  Texécution  des  travaux ,  les  limites  de  la  grande  voirie  sur  la 
nouvelle  voie  seront  établies,  dans  la  traversée  de  la  ville,  de  manière  à 
n*y  comprendre  qu'une  largeur  de  douze  métrés,  laquelle  seule  sera  entre- 
tenue aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (  Parii,  i€  JdmtUr  iB$9,  ) 
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m"  16,903.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  (coiitre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  des  ateliers  de  Levallois- 
Perrel  (chemins  de  fer  de  l  Oucst)  sur  les  terrains  limités  par  un  liséré 
orange  au  plan  dmsé,  le  3o  juillet  1868,  par  ringcnieur  de  ia  compagnie, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret 

En  conséquence,  lesdits  terrains  seront  incorporés  aux  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  et  feront  retour  à  TÉtat  à  rexpiration  de  la  concession.  [Paris, 
30  Janvier  i869.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  20  *  Mai  XÔ69, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'Étal 
au  déparimêni  de  la  Jusiieê  et  det  CallM, 

J.  BAAOCH£. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  fiaUelin 
au  minidlère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s\iboDne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  t  à  la  OoUm  de  ril>rimeric 
impéciide,  w  chez  les  Dixectean  des  postes  des  départmnents. 


mnanm  nwÉuaJb— >  so  Val  1869. 
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N**  16,904.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  às'ùnfiWV 

extraordinairement. 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale «EMPEafiiiu 
DES  FfiANÇAiâ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promolgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

EsIraU  da  procèi-verbal  du.  Corp$  légUlatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TAisne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qoe  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1868,  à  s^imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  deux  centimes  pendant  neuf 

ans,  à  partir  de  1870,  et  soixante-quinze  centièmes  de  centime  en 
1879,  ^^^^  produit  sera  affecté  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Guise  à  Saint-Quentin  par  la  vallée  de  l'Oise. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  parla 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  16  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a3  Avril  1869. 

le  Président, 
âigné  Sgbn£U>£R. 

*  UtSêartlaimp 
Signé  DB  GQILLOmT,  MtoB,  II&RTU.,  tMUNfttiS  08  GOIBOLUIO. 

XP  Série,  49 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulg^ation  de  la  loi  qui  autorise 
ie  département  de  ÎAtsn»  à  s^imposar  e^traord inairement 

Délibéré  et  YOfé  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Prtmim-  Vict-PrétUmt, 
Signé  P.  BOODIT. 

L$i  Sêtfébtim  t 

Signé  CiiAixD'Ë3T-AiiG£,  général  C  de  la  Rue,  Suin. 

Va  et  K«Ué  lin  «oam  d«  Sèaat  : 


Gflàu  D*EsT-AaaE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  i5  Mai  1869. 


Va  et  scellé  da  grand  sceau  : 

Lê  Gardé  des  sceaux.  Ministre  sterétaire  d'État 
1  dt  Is/uiiM  «e  4m- cnlbt , 


Signé  J.  Babochb. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 
U  Ministre  d'État , 

Signé  E.  RoQHER. 


19*  16,905.  —  Loi  qui  autorise  h  départm§nt  d$  VAitne,  V  à  c^icier  amx  tra- 
vaux dit  ekemùu  vicinaux  ùrâinaires  les  fondt  restés  sans  emptk  Htr  le  proêmt 
d^ane  Inqtosithn  créie  en  186$  ;  2*  â  t^impotar  êxtraordjbudremaU. 

Du  iJ  Max  186^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbbbvk 
DBS  FftAifÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  suuT. 

Avons  SANcnoMHi  et  sangtioknoiis  ,  FROvuLCui  et  phomolouohs  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Mulrmidaproeès'verhàl  dm  Corps  US^ftilatjT. 

Le  Goaps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TAisne  est  autorisé,  oonfor- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses 
seifioiisdoaioisd'Mût  t666etdaiMia4eja«vitr  1869  : 
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l' A  affecter  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  les  fonds 
restés  sans  emploi  sur  ie  produit  de  l'imposition  crôée  par  la  loi  du 
1 3  juin  1868  pour  le  paycmeut  des  études  relatives  à  la  coosti^uctioû 
des  chemins  de  fer  d'inlciét  local; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  en  1870,  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  aflecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendaumient  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  «era  fixé  parla  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  do  18  juillet  i366. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril 

UPri$lâmt, 

Signé  SCHUBIDBII. 

Les  Secrétaires ,  ' 
*    Stçné  MÈGE,  DE  GuiLLOCTET»  marquïs  de  Conegliano» 

GWLU  OOLLVDS. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 

le  département  de  l'Aisne  à  afl'ecter  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux les  fonds  restas  sans  emploi  sur  le  produit  d'une  imposition 
créée  par  la  loi  du  i3  juin  1868  et  à  s'imposer  extraordinairement» 

Dââiéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  lé  39  Avril  1869. 

L»  Premier  Vice'PrésiàtHtp 

&igTié  P.  BOODET. 

Les  Secrétaires  ,  * 

Signé  CuàUL  d'Est-Amob,  généiml  C*  sa  Là  Rofi,  Son. 

Vi  et  tediéda  icflin  d«  Séott  ^ 
LtSiÊÊiittrSêtrilain, 
Signé  Cbaii  D*fifli»-iflMB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poui'  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 


Ckargé  d*en  surveiller  te  pmleatiott^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lô  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

?««t«MUétegmidlfOBMii  .  PirrEmpamur: 

iê  Gard*  dê*  âceaxix ,  Ministre  secrétaire 
mkiéparttmmtdêlajtuUcêetdêieÊtt*», 

Signé  J.  Baiooix. 
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N*  ië,9o6.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Ârdèche  à  coiUracUr 
m  Emprunl  et  à  s'imposer  extraordinairemeiU, 

Dn  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  nationale,  Lmp£R£ un 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif» 

Lb  Corps  ugulatif  a  adoptis  lb  pbojbt  db  loi  dont  la  tenear  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TArdèche  est  autorisé  : 
1*  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0) ,  amortissement  compris,  et  aux  autres 
conditions  de  çet  établissement,  une  somme  de  un  million  six  cent 

Suârante- sept  mille  francs  (1 ,6^7  >ooo') ,  qui  sera  affectée  aux  travaux 
es  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 
2*  A  s^imposer  extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
1870,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  consacré,  aA*ec  d'autres  res- 
sources, au  remboursement  de  Temprunt  à  réaliser  en  vertu  du 
paragraphe  1*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  ie  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  Ja 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  le  22  Avril  1Ô69. 

UPrésUma, 
Signé  SCBHBIOBR. 

lÊtSêeràidm, 

Signé  DE  GCILLOIITBT,  MÉGE ,  CAHIU.B  DOLLFOS, 

Burqnii  SB  Coheauaiio. 
Bsetrmt  du  pro^-verhal  du  SéuU, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Ardèche  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairtment. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palaiE  do  Sénat,  le  29  Avril  1Ô69. 

Signé  P.  BODDBT. 
IufSMfedAw, 

Signé  Cflàix  D*Bff>Aii0B,  général  C**  de  la  Rue,  Suur. 

Vu  et  scellé  du  sceaa  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Sêcrétaire , 
Signé  Chah  d'ëst-Aii6e. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Balietin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*i]s  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Taetiedlédiigniidaoetii  :  Par  FEaiperear  « 

Lê  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'élat  L$  MbUitn  éTÈlnt, 

au  département  de  la  justice  et  du  ealtât, 

3igné  J.  Baroche. 


Signé  E.  RouHBR. 


N*  16,907.  —  Loi  qtU  autome  U  départmêat  de  VAuhe  à  t'imposêr 

extraordmairmmL 

Do  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Euperbub 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

EsOrait  in  procifHwrboI  da  Onja  législatif, 

Lb  Corps  lboislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

AimcLE  UMQUK.  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  g^énérai  en  a  faite  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1870,  quatre  centimes  addilion- 
nds  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  i&  juillet  i£66. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Si{né  SCHNEIDBII. 
LuSeerUeireê, 

Signé  UB  GoiLLouTET.  manrais  de  Concgltano,  Manvel  , 
AliSB. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
ied^paprtttiiient  de  l'Aube  à  a^imposer  eaLtraordioairemeat 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  1869. 

UPrmier  Vice-Prétidtët, 
Signé  P.  BODDET. 

Lês  SeeréUiim, 

Signé  CiiAix  d*Est-Angk,  général  C**  DB  LA  Hut,  Sniti. 

Va  el  MeUé  da  sceau  du  Sénat  : 
U  SAMtesr  Sêer^aire , 
Siga<  Ghaix  d*Est-Aiiob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  ins(';réos  au  BuUelin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'f^tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbarg^é  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1Ô69. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Pâr  rEtnpercur  : 

Le  Gard»  des  sceaux  ,  Miiiisir»  secrétaire  d'Etal  Le  Ministre  d'État , 

mdéparUÊUiadtlajtutin^éutaltÊÊ,  ^.  Rouber 

Signé  J.  Barochb. 


N*  16,908.  —  Loi  qai  antorîsc,  le  dépariemeiU  de  la  Creuse 
à  centracier  un  Emprunt. 

On  iS  Ifai  18S9. 

NAl^OLËON ,  parlagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooaie, 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  &auit. 

.  Avons  sANorraïKi  et  sAHiiirioimoiK,  promolgoA  et  i>iKiiiirtc7ooii8  ce  qui 
soit; 

LOI. 

Jbtlrwk  4b  irrocàMMrftal  du  Cûrps  Ugiiki^» 

Lk  Coups  législatif  a  adopté  le  projet  de  xoi  dont  la  teneur  suit  : 

• 

Article  unique.  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  au  taux  de  quatre  pour  cent,  intérêt 
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et  amortissemeot  compris,  et  aux  antres  coDditioos.de  cet  établisse- 
ment,.une  somme  de  hait  cent  mâle  francs  (800,000') ,  qnisera  affec- 
tée anx  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 

commun. 

Les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  de  Temprunt  seront  impu- 
tés sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  recouvrement 
sera  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  Gnances,  en  exécution  de 
la  loi  du  lâ  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  94  Avril  1869. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  îa  promulgation  de  la  ici  qui  autorise 
le  département  de  la  Creuse  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  1869. 


Vta  et  toallé  dn  leem  du  sénat  : 

'  taSèlaUatSterHair»» 
Sigaé  Chaiz  d'Est-ânge. 

fliANDONs  et  osDoimoiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ib  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,. les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi-, 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
duuffé  d*en  surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 


UPrétUtHt, 
Signé  ScHimiDBR. 


Les  Secrêkùru, 

Signé  DB  GniLLOUTBT.  Mègb,  mirqois  db  GomauAiio, 

C&MU.LË  DOLLFUS. 


Extrait  du  procèf-v«rftal  du  Séiat. 


Signé  P.  BOQDBT* 


Les  SecréUUru, 

Signé  Chaii  o'Est-Amgb,  générai  G**  ra  la  Rob,  Soir* 


Signé  NAPOLtoN. 


Vu  et  so^é  du  giind  Mflmt 

U  Garde  des  sceaux ,  Mimstn  seeràainéPàtiU 
M  A^arfmMiil  4ê  It  jwCfet  et  éu  adt$$. 

Signé  i.  Babocbb. 


U  Ministre  d'État, 
Signé  E.  RoUHfiR. 
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1^  t^«909*  antorise  U  départêment  dê  VInirê  à  nmmm&t 

lui  BmfHrmU  «l«  i'imp^t§r  êmfi%i094UuùtemmU 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  iiatioDal«,B4fPSRfiUB 
Dâs  FiiAjfÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  êkhVT, 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PBOHDLOtfi  et  PBOKdtoiîONS  ce  qu! 
suit: 

LOI. 

Bxirmi  dm  |irocb-Mrfral  ia  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art*  1".  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  f^énéra!  eh  a  faite  dans  sa  session  ordi- 
naire du  mois  d'août  1868  et  dans  sa  session  extraordinaire  du  mois 
de  janvier  1869,  àempftinter  à  \k  caisse  ded  chemins  vicinaux,  au 
taos  d#  «fiiatre  pour  cent  1  amortissenoeat  compris,  et  aux  autres  con- 
ditions de  cet  établissement,  une  somme  de  deux  cent  aûlîe  iimnes 
(aoo.ooo') ,  qui  sera  affectée  à  Tachèvement  des  chemins  d'intérêt 
c<MUfttuD. 

2.  Le  département  est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pht  additiofl  au  priocipai  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  et  à  partir  de  1870  : 

1°  Pendant  trente  ans,  quarante-huit  centièmes  six  milh'èmes  de 
centime,  dont  îe  produit  sera  affecté  à  l'amortissement  de  l'emprunt 
à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus; 

2°  Pendant  neuf  ans,  deux  cen  limes  sept  centièmes,  dont  le  mon* 
tant  sera  consacré  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
aux  études  relatives  à  la  construction  des  chemins  de  fer  dUntérét 
local. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 

eitraordindres  ddiit  le  maximum  sent  fité ,  chaque  âuùée ,  paf  là  loi 
de  fidflfle^,  en  isiéeutioii  tki  là  M  du  ta  juillet  1866. 

Lé  eonipiémtiut  d«8  fbnds  ttécesêiUffii  nu  Mtvice  éèê  iiitéfèti  et  ftii 
mbdursemeut  de  f emprunt  de  détti  ami  mflie  îfkiM  (!idô,()odF) 
«eea  Imputé  sur  le  produit  des  eefttlfliei  eitratMiiialres  à  rteonvref 

en  exécution  de  ia  loi  de  financei» 
Délibéré  en  séance  pttbiiqtlé,  à  Pâtis,  lé  13  Avril  18O9. 

^^^^^^  ^^^tt^f^^tÊÊ^^^^t^^  ^ 
Signé  Marquis  dk  GOiimLtAlld,  fÊÊÊk,  Mantu. 

DE  GUILLODTBT.  % 
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Extrait  du  proch-verhal  du  Sénai. 

Lé  Sébàt  dé  s^oppôse  pis  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  rinore  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraoï^nairement 

Mibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  dn  Sénat,  le  39  Avril 

Lê  Premier  Vice-PriêiduUf 
Signé  P.  BooDBT. 

tês^9erilaif«t. 

Signé  Chaix  d'ëst-Angb,  géaéral  C  *  de  ll  Agb,  Soin. 
VaetaodlédaaoeuiduSàiAt:  « 

Signé  Gh&iz  d*E8T-Aii6e. 

Ma'^dons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  i-evêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  ot  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  reg^islres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  ouïtes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1S69. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  g^rand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

îd  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrùaire  d'^Uti  Le  Ministre  d'État, 

mdiparttmmtdetajttstiee^detaMtê,  •  ^  «  « 

'  Signé  £.  IlODHBR. 

Signé  J.  Bahochb. 


N°  16,910.  —  Loi  901  autorise  le  déparlemeni  delà  Loire  à  contracter 

un  Emprunt. 

011 15  Mu  1S69. 

NAPOLÉON,  par  ià  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iiPBBBtiii 
0À5  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salùt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  raoMDLOuâ  PRôiifiLôooNs  ce  qui 
soit: 

LOI. 

BgtrÙA  â»  proeh-verbal  du  Corps  législatif. 

Ls  Coftt»8  Ut^tstAttir  A  A&oUti  LE  PROJET  DB  LOI  dônt  la  teneur  suit; 
Art.  1*'.  Le  départeineBi  de  ia  Loire  é«t  autorisé  ^  conformément 
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à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  Aiilc  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  de  janvier  18G9,  à  emprunter  au  lieu  el 
place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0) ,  intérêt  et  amortissement  compris ,  et  aux 
antres  conditions  de  rétablissement,  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo,ooo') ,  qui  sera  affectée  anx  travaux  des  chemins  ordi- 
naires* 

La  réalisation  de  Temprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives ,  ne  pourra  avoir  lien  qu*eii  vertu  d*une  décision  du  ministre 

de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d'un 
état  faisant  connaître  : 

1"  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépai  lement  a  entendu 

se  substituer; 

2"  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 
le  montant  total  de  Teniprunt; 

3°  La  situation  financière  de  ces  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  Tamortissement  de  l'emprunt  autorisé 
par  Tarticle  1*  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  lot  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  ]8»66. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

UPri$iâma, 
Signé  SCRRBIDBII. 

L9S  Secrétains, 

Signé  Maniiiis  de  Gohwliaho.  MAge,  Martel,  de  Goillootbt. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Loire  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

L»  Premier  Vice-Préiident, 

Signé  P.  fiouoET. 

^^^^W   ^^^^^^W  ^P^W^^w  M 

Signé  CuAix  d'Bst-Ahgb,  génénl  C**  db  Là  Rqb,  Soie, 

Tn  et  scellé  da  tccau  du  Sénat  t 

Lê  Sé$utUiirS€erétairê, 
Signé  Cbèxm.  d*£8T-Aii«b* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 


Digitized  by  Google 


B.  o*  1709.  ^  581  » 

nlstre  secrétaire  d*État  au  départemeut  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iS  Mai  1669. 


Signé  NAPOliON. 


?■  «t  mué  dn  «itiMl  Mean  ( 

U  Gardêimwtaax,  Ministrt  tecrétcàr*  d'Ètâi 
M  é^fgrUmmiU  d»  la  JttsUeêatdêsaUUs, 

Signé  J.  BAaoGHB. 


îtrrBnpeNW: 
Signé  E.  ROVHII. 


N"  16,91 1.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contracter 

un  Emprunt. 


Du  i5  Mai  1869. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionvA  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 


Lb  Corps  lbgislatip  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  au  lieu 
et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux 
de  quatre  pour  cent,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux  autres 
oondifîons  de  cet  établissement,  une  somme  de  six  cent  vingt-neuf 
mille  francs  (629,000'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
ordinaires. 

La  réalisation  de  Temprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc* 
cessives ,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*une  décision  du  ministre 

de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d*un  état 

faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  entendu 

se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 
le  montant  total  de  l'emprunt; 

3*  La  situation  financière  de  ces  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amorlissement  de  l'emprunt  autorisé 
par  Tarticie  1"  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 


swt: 
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S»UvU  dm  fifocàHurbal  du  Corpe  légidattf. 
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dioaiMt  dbat  ie  numiBiiim  am  fixé,  ehaqne  année,  park  M  êt 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  ifi  juillet  id66.  ' 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promul^'ation  de  ia  loi  qui  autorise 
le  département  du  Loiret  à  contracter  un  emprunt. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

USéMOnrSterélain,  ' 
Signé  GB&n  D'EaihAses. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

fait  AU  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 


Délibéré  en  séance  publique,  ^  Pari«,     9.4  Avril  1^9. 

UPritUma, 
Signé  ScmETOBR. 


I44  ^fcréUm», 

Signé  MiGE,  Camille  Dollftts.  de  GcitliODTBT, 
marquis  im  ÇMumuum* 


Smtrmt  dm  proéhwhtd  lia  Sénat 


Le  Premier  Vice-Président , 

Signé  P.  BoDDBT. 


Sigaé  GBàu  i>*Bsi>-Aiigb  ,  général  G**  db  Là  Rob  ,  Sun. 


Vu  et  scellt^  du  grand  sceau  :  , 
isQwr4i  ^4€«aWf  Ministre  fecrétair^  d'État 

Signé  I,  Babogob. 


Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'Etal, 

Signé  Ë.  liOQHKR* 


N*  16,9 1  a  —  Lot  qwi  mOorite  h  déparUmeni  du  Bauet'PyréHéêt 

à  wtrucier  on  EmprwiU 


Dui5  Mai  1869. 


NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Kmpeaeur 
DBS  FiiANÇAis,  à  tons  présôili  et  à  venir,  salut. 
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Avoua  «AsemianÉ  «k  «AUctioiiMKt»  MMHiouraé  9k  «mmviamh 

suit: 

I^Mrttà  du  procèt-Mrftol  <2a  CbrjM  législatif» 

Le  Corps  ttfttSLATtv  a  adopti  lb  projet  de  tôt  dont  fa  teneiir  suit: 

Art.  ]•'.  Le  département  des  Basses  Pyrénées  est  autorisé,  confor- 
mémeiit  à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite  dans  sa  ses- 
sion extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux»  au  taux  de  quatre  pout  cent  (4  p.  0/0) ,  inté- 
rêt et  amortissement  compris,  et  aux  antres  conditions  dç  cet  éta- 
Missement,  nne  somme  de  un  million  deux  cent  quarante-cinq  mille 
francs  (1, 345, 000')  pour  tes  travaux  des  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  Tarticle  i**  ci^dessus  aeiont 
imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  teoott- 
vrement  sera  aut<ypisé,  chaque  annéç,  par  la  loi  de  ânançes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Le  Pritidênt, 

Signé  Sqhhbidbii. 

Signé  BB  GuiLLocTBTt  marquis  db  GonwuAao, 
lltei.lUaTRiH 

Matrait  4m  procès  ■wrtal  dm  ShMU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Basses-Pyrénées  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  ie  39  Avril  1869. 

le  Premier  Vite-PrùkUnt  ^ 
Signé  P.  DOUDBT. 

Signé  Catu  D*Bsi4jMa,  génM    wla  IUv,  9m* 

Vu  et  «ceUé  du  sceau  dn  Sénat  :  . 

USéâatmirSaerélain, 
Signé  Csm  D*EfT-AaGE* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dn  sceau  de 

l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres»  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  ^crétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  sui^eilier  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869» 

Signé  NAPOLÉOM. 

Va  et  iceilé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

U  Garde  des  tceaux,  Minisirê  teerétm  d'Stot  U  MinUtrt  d'BM, 

Ott  département  d«  la  justice  etd*$  a^,  ^  ^  «OTOM. 

Sigaé  J.  BAAOGfiB. 


N"  i6,9iâ.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à  contractêr  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  ËMFBABtnt 
DBS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sauctiouné  et  sahctionnons,  pbomulgoé  et  ^bohulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Coiips  LÉGISLATIF  A  ADOPTF.  LE  Puoj£T  DE  LOI  dout  la  teucur  suit  : 

Art.  1*.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  conformément  à 
la  deinande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  extraor- 
dinaire du  mois  de  janvier  1869,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une  somme  de 
deux  millions  (2,000,000'),  qui  sera  appliquée  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  direcLemeut  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

5 ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatidn  du  ministre 
e  rintérieur. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  également  autorisé  à  s*imposer, 
extraordinairement,  par  addition  an  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

Trois  oentimes  pendant  onze  ans,  à  partir  de  1870 ,  et  cinq  dixièmes 
de  centime  en  1881,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
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extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  anaéè,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Parts,  le  33  Avril  1869. 


Lu  Stcrétairu , 

Signé  P£  GoxUiOOTET.  MàGB,  Martel,  marquù  db  GoMfieLiAMO. 

HmttÊ&dmpiroeèHterhiAdu  Sémai, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Rhône  à  contracter  un  emprunt  et  à  â  imposer 
extraordinairement.  * 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  1869. 

£c  Premier  Vkt-PtrùHmA  • 
Signé  P.  Boodët. 

UtSêerétaint, 

Signé  Chaix  d'Est-Amm» général  G**  db  la  Rue,  Soia. 

Vto  «t  fMlU  da  NtM  4b  SéMi  t 

I«  Sènattnr  S*cr<itair$, 
Sigaé  CuAix  d'Est-Ame. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  ol»ervent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  lealié  dn  gnuMl  «eemi  t  Pftr  rSmpeitar  : 

UGard$d4ÊUtÊMm,MinUtrêsecràain4riM  U  MbtUtné^Èlùt, 

départmmadÊ  la  Ju$tk9tt  dm  cmttu.  Signé  B.  BOOM». 
Signé  J.  Babocbb. 


N*  i<S,9i4.  —  Loi  901*  ûUUrise  le  déparlemad  det  Véigti  à  contmcUr 

unEmfrtuU, 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  EMPiuua 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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suit  : 

LOI. 

Êxtrait  da  prûcès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  G0AP8  limtATip  A  ADOPTÉ  LE  PROIBT  DE  LOI  doot  la  teneuT  tait: 

Abt.  1".  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1868 •  à  empran- 
^r,  à  un  tanx  d*intérét  qui  se  pourra  dépasserdnq  pour  cent  (5  p.  0/0), 
une  somme  de  cinq  cent  quaire>vingt-un  mille  francs  (58j«ooo'), 
qui  sera  affectée  à  la  construction  des  chemin»  de  fer  d'intérêt  local 
d'Arcbes  à  LaveUne,  de  Aambervitlers  à  Charmes  et  de  Mutzig  à 
gchirmeck,  ainsi  qu'au  payement  des  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementaîe  n*  16. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
aupiès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de  . 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

S ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatioa  du  ministre 
e  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  am  rvndboaiM» 
ment  de  Temprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i"  ci-dessus  seront 
imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  te  recou- 
vrement sera  autorisé,  chaque  année,  par  là  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  i866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  le  2%  Avril  1869. 

le  Président, 
Signé  ScHREiDfin. 

IcvSMtefm» 

Signé  Mi6K .  marquis  de  Gosseuino,  Cmolle  DoiAn» , 

DE  GOILLOOTBT. 

Extrait  dn  prûcis^verhtd  du  SénuA. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
ie  département  des  Vosges  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat*  ie  29  Avril  1869. 

UPnsKkrYiâMaUaA, 
Signé  P.  BooDET. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Guàix  d*£st-Ae6B,  général  G**  de  la  Ans,  Sdim. 

Vu  et  sc^é  da  loeta  du  Sénat  s 
Sénateur  Secrélairêf 
Signé  Ghaix  D'£sT-Am»B. 
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Mandons  et  ordoniNOns  que  les  présentes  «  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tr}]>onaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre aaoïéttira  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*ei|  snrvëiUer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scelié  du  «rand  sceau  :  Par  TEmperctir  : 

Ia  Garde  du  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'État  t 

Signé  J.  Baaoche. 


N"  iÇfûiô.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Colmar  à  proroger  le  délai  dm  r(m- 
ùoarsement  (tun  Emprunt  approuvé  par  la  loi  du    juillet  1867* 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpbrbitb 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sauctioiinà  et  sanctionnons,  paOMULGUÉ  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Lb  CoRKi  LBOisLATir  A  ADOPTB  LB  raojBT  BB  LOI  dont  la  teueur  suit  : 

Article  uMorE.  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à 
proroger  de  quatre  années  le  payement  de  chacune  des  annuités  de 
l'emprunt  de  quatr  e  cent  dix-neuf  mille  francs  (/|  19,000')  approuvé 
par  la  loi  du  3i  juillet  1867  pour  l'exécution  de  divers  travaux,  no- 
tamment la  reconstruction  d'une  usine  à  gaz. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Le  PrèninA, 
Signd  SCHNBIDBR. 

LttSêeritààreÊ, 

Signé  Manfins  m  CoNBetuMO,  0b  6mu.oinB«;  Miss,  Mambl. 

Le  Sénat     s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  à  proroger  le  délai  du  rembourse- 
ment  d'mà  empmnt  pi^cédemment  approuvé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Signé  P.  BooDR. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  D*£sT>AiiGS,  géoénl  G"  p&  la  Rus,  Sdik. 

Vu  eltocOé  dit  ioemdtt  Sénat  : 


Signé  Chaix  d'£st-An6e. 

IfaifDONs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lÔ  Bfai  1869. 

âtgnéMAPOLEOtt. 

VtediMllédngnnd team:  CirfBnpcnw:  . 

U  Garde  des  sctanx ,  Minisire  secrétaire  d'État  L$  JfàtilffV  £ÈMf 

M  diparierMnt  de  la  jutlice  et  des  ciUtes,  ,  _  _ 

Signo  £•  noounu 

Sigaé  J.  Barocub. 


N*  16,916.  —  Loi  901  autorise  la  ville  de  Mulhouse  à  contracter  un  Umprmt 

et  à  ^'imposer  cxtruordinuiremetU, 

Da  i5  Mal  186^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  En pbrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  piiouolgdx  et  pboiiiilodons  ce  qui 
sait  : 

LOL 

Exùxùtda  procès  verbal  dm  Owyi  ligidat^. 

Lk  Corps  lioiSLATiF  a  Aoopni  le  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  est  autorisée  k  emprun- 
ter, à  un  taux  d^ijntérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0], 
une  somme  de  un  million  deux  cent  mille  iiincs  (1,200,000  )  pour 
rexécution  de  diverses  entreprises  d\itilité  conminnale  énumérées 
dans  la  dâibéiation  municipale  du  3i  octobre  i868«  notamment 
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la  construction  d'une  église  et  de  trois  écoles,  Tétab  issement  de 
trois  nouveaux  cimetières  et  le  concours  de  la  ville  dans  les  frais 
de  construction  d'un  palais  de  justice. 

Le  remboursement  de  ladite  somme  devra  être  entièrement 
achevé  à  la  fin  de  Taonée  1891. 

L*empraDt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  oonciinrence , 
soit  par  voie  de  souscriptioDS,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s  imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir: 

En  1878,  huit  centimes,  et  pendant  treize  ans,  à  partir  de  1879, 
dix-huit  centimes. 

Le  montant  de  cette  imposition,  représentant  en  totalité  un  mil- 
lion trois  cent  quatre  mille  francs  ( i,3o''i,ooo')  environ,  servira, 
avec  uu  prélèvement  sur  les  revenus,  à  rembourser,  en  capital  et 
intérêts,  remprunt  autorisé  par  Tartide  i**  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  23  Avril  1Ô69. 

Signé  SCHHBIDBII. 

UtSêcréUùnt, 

Signé  Marquis  DS  Conbguano,  Mies,  de  GmixoimT,  Martel. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s*im- 
poser  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Prùidtnt, 
Sifflé  P.  BooDBr* 

iMSêeràÉtm, 
Signé  Chaix  i>*E»i^Ai6i,  géaénl  G**Mi.à  Bm,  8imi. 

Va  et  sodlé  da  iceau  du  Sénat  : 

• 

USàiatmSteràe^, 
Signé  Cbaul  D'En-AHeE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres»  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaiie  d'État  au  département  de  la  justice  et  éss  cuites  etl 
chargé  d*en  surveiller  la  publicatloat 

Fait  au  pdaia  des  Toileries,  le  i5  Mai  iS6^ 

Signé  HAKNUÉOlk 


V«  W  lIMBB  Sn  gHHM  I06KII S 

ou  iéfnrianmt  de  la  justice  «(  d»s  cuUêSg  Sigùé  S.  fioOBBS* 

Signé  i(  fi4aO0tti. 


16,917^  —  Loi  poriant  prorogation  d'une  Sartaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Mespaid  (Finistère), 

Ou  i5  Mai  166g. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionnjê  et  sanctionnons,  promulgué  et  phomulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

SxtraiL  du  procès-^bal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTfCLfi  UNIQUE.  La  surtaxo  de  onze  francs  (  1 1^}  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits ^  cercles,  eaux-de* 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  actud- 
lemeùt  en  vigu^tif  à  i*octroi  de  la  commune  de  Slespaul,  départe- 
ment du  Finistère»  continuera  d*étre  perçue  jusqu'au  Si  décembre 
iSjA  inclusivement. 

Cette  surimposition  demeure  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  (4')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  ScHJUUDSB* 

Les  Secn'iaircs , 

Signé  Marquis  m  Conegliano,  GAMitiLB  DOLLFOir, 

lUMi  BE  GHIIiLOOTET. 


/ 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  prorogation  d'une  surtaxe  àToctroi  de  Mespaul  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  ftéAnce,  au  pdaû  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Viee-PréiidgiU, 

Sêgaé  P.  Boin>BT. 
Ut  SêerêUdnt , 

9^gûi  QUktx  IfEn^vûB,  général  C"  de  la  Aue,  Soin. 

Vtt  (A  IMUé  cM  icenidli  SéHât  < 

Mawdons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  ali  nnllctin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  etaux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sceUé  du  graad  «ccau  :  Pw  TEmpereun 

k»amiiféeêêc«0mx,  Mimiirtncrétainâ'ém  U  Miniitre  d'ÉUvt, 

Signé  h  " 


N*  16,918.  —  Loi  portant  prorogation  <f  aiw  ^arkim  à  tOeM  dé  ta  vilk 

d»  Lyon. 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voiotité  nationale ,  ËMPKRËtJB 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Avons  sANGTiomiA  et  sanctionnons,  FROMULceB  et  pbomulguons  oô  qui 
suit  : 

LOI. 

Le  Corps  lieisLikTiF  à  adopti^  le  pbojit  db  loi  dont  la  teneursuit: 

Article  unique.  La  surtaxe  de  un  franc  cinquante  centimes  {i^5o') 
par  hectolitre  de  vin ,  tant  en  cercles  qu'eu  bouteilles,  établie  à  i'oc^ 
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troi  de  la  viile  de  Lyon  (Rhône),  continuera  d*étre  perçue  jusqu'au 
3i  décembre  1872  inclusivement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  39  Avril  1S69. 

Signé  Schneider. 
Les  Sterùairts  , 

Signé  DE  GuiLLOUTET,  MàcR ,  mirqnit  os  CoMBOUAm» 
Camille  Dollfus. 

Retrait  dm  procèMwrftal  dm  SèuU. 

Le  8énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  ville  de  Lyon  (RhÂne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Pnmkr  Vïe^MMlMl» 

Les  Secrétaires, 

Signé  CuAii  d' Est-Ange,  général  C"  de  la  Rue.  Suin. 

■ 

Vu  et  scelié  du  iceau  du  Sénat  ; 

Signé  Chaixd*Bsv-A]|0b. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*eD  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garée  des  sceaux ,  Ministre  secrèiairt  d'Ètai  Le  Ministre  d'État , 

dê  lajadtM  tt  du  «sdUt,  ^  RoDHEa. 

Signé  I.  BftBOOlB. 


N*  16,919.  ^  DâcMMT  tupiMàt  qui  intHime  dans  ehaquê  rmort  acadéniiquê 
dê  VEmpirt  mn  Priât  annuel  à  décerner  à  l'Oavrage  ou  au  Mémoire  jagd  û 
meiliear  sur  quelque  point  d'Histoire  politique  ou  littéraire  »  d'ArMologie  ou 
dê  Science^  intéreaant  les  d^MoiemenU  compris  dont  1$  remrL 

Du  do  Min  1S69. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Km^fiasua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  ïe  rapport  de  notre  mimttre  Mcrétaire  é^Ékat  att  dépArtemait  de 
l*iiiitractkm  publique; 

Voulant  ehconrager  dans  les  départements  les  liantes  études  d*!ilstoîre, 
d'archéologie  et  de  science , 

Avons  DÉcnÉià  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  n  cet  iogtitiié  dans  cbaqae  ressort  actéémiaue  de  fEm« 
pire  va  prix  anooel  de  mille  fhracs  qni  sera  dtorné  à  f  ovrvnge  on 
au  mémoire  qui  sera  jugé  le  meilleur  sur  quelque  point  d*hi$toire 
politique  oa  littéraire,  d'archéologie  oa  de  science»  intécessanties 
déparlements  compiia  dans  le  ressort 

Ne  prenDent  point  part  à  ce  concours  las  penonnea  résidant  dans 
le  département  de  la  Seine. 

2.  Chaqno  année,  un  prix  de  trois  miHe  francs  sera  décerné  par  le 
comité  (les  travaux  historiques  et  des  sociétés  savantes  à  l'ouvrage 
jugé  le  meilleur  parmi  ceux  qui,  durant  l'année  précédente,  auront 
été  couronnés  dans  les  concours  académiques  établis  par  l'article  i". 

3.  Les  déperises  nécessaires  audit  concours  seront  imputées  sur 
les  fonds  affectés  au  budget  du  miaiiilere  de  riostruction  publique 
pour  le  service  des  sciences  et  des  lettres. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  déparlement  de  rinstrnction 
pnbliqne  est  chargé  de  Teitécntioa  dn  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries, le  3o  Mars  1^69^ 

SîgaéNAPOliON. 
Ptrnmptnatt 

£elfi'«lilrff  tmitain  fÈtaî  aa  département  de  thutrueUon  pabh^ue, 

5iga*;  V.  pOftliï. 


N"  iG,i^2o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Ttiodific  Ic  trucé  da  Chemmdêfir 
d'intérêl  local  de  Rouen  aa  Pelit-QaevUly. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, ËMPUUtoa 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniskre  secrétaire  d'État  an  département  de 

Tagricuilure,  du  commerce  et  des  travaux  pubKcs; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  qo  juin  i868<^\  qui  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Rouen  au  Petit  Quc- 
vili)f,  ensemble  la  couvention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexés  audit 
décret; 

Vu  notamment  le  premier  paragraplie  de  rarticle  x**  de  ce  cahier  des 
diargcs ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  ehemin  de  fer  partira  du  quai  de  la  Grande-Chanssée,  à  Rotien ,  en* 

Bull.  i6u.  n*  16,172. 
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«pruntera  la  rue  de  la  Grande-Chaussée  «  la  rue  y  faisant  saite,  la  place  de 
tia  Motte,  le  chemin  de  Rouen  au  Petit-Quevilly,  le  chemin  vicîiial 8,  la 
urue  des  Fonds,  et  aboutira  à  proximité  de  la  rue  de  la  Mivoîe;« 

Vu  la  demande  et  l'avant-projel  présentés  par  le  sieur  Malétra,  conces- 
sionnaire du  chemin  susénoncé,  à  i'etretd  être  autorisé  à  modifier  le  tracé 
indiqué  dans  le  cahier  des  charges  susvisé; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ces  demande  et 
avant-projet  ont  été  soumis  dans  le  département  de  la  Seine-Inférienre ,  et 
notamment  le  procès*Yerbal  de  la  commission  d^enquéte*  en  date  du  i3  no- 
vembre 1868; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouen,  en  date  du  5  novembre 
1868,  par  laquelle  le  conseil  déclare  renoncer  aux  conditions  imposées  par 
ees  délibérations  précédentes  des  11  juillet  1866  et  7  juin  1867,  et^émet  le 
VŒU  que  le  chemin  de  halage,  dans  les  parties  occupées  par  le  chemin  de 
fer  projeté,  soit  élargi  à  dix  mètres,  aux  frais  du  concessionnaire; 

Vu  l'adhésion  du  sieur  Malétra  à  ces  lùodi&cations; 

Vu  Id  délibération  du  conseil  municipal  delà  commune  du  Petit-Quevilly, 
en  date  du  i**  août  1868,  par  laquelle  ledit  conseil  consent  à  foccupation, 
par  le  chemin  de  fer,  delà  voie  communale  récemment  ouverte,  à  la  con- 
dition que  cette  voie  sera  élargie  à  huit  mètres  dans  toutes  les  parties  oà 
elle  n'a  pas  cette  largeur,  aux  frais  du  concessionnaire; 

Vu  la  lettre  du  maire  de  la  commune  du  Petit-Quevilly  à  M.  le  sénateur 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  constatant  l'adhésion  du  sieur  Malétra  à  la 
condition  imposée  par  la  délibératioa  suaénoncée; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  11  janvier  1869 ,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral (le  la  Seine-Tnférieure  a  approuvé  la  modification  proposée,  sous  la 
réserve  que  l'admiaistration  pourra  toujours,  comme  cela  a  été  stipulé  au 
paragraphe  2  dudit  article  1"  du  cahier  des  charges  susvisé,  demander,  si 
les  besoins  de  l'industrie  l'exigent ,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  jus- 
qu*au  rond-point  de  la  route  de  Gaen; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  de  la  navigation,  en  date  des  iâ-i3  aoât 
1868; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  17  dé- 
cembre 1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
rieur,  du  i5  février  1869; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  rexpropriatlon  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  la  loi  du  la  juillet  1860,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt iocal; 
Vu  le  sénatus-consiilto  du  ^5  décembre  1ÔÔ2  (article  4); 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVOKS  hèomM  et  BÉcnéTON^  ce  qui  suit  : 

Art,  l*.  Est  approuvée  la  modification  proposée  au  tracé  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Rouen  au  Petit-Quevilly  par  le  sieur 
Malétra,  concessionnaire  de  ce  chemin,  et  indiquée  à  l'encre  rouge 
sur  le  plan  joint  à  sa  demande  en  date  du  i/i  juillet  1868. 

En  conséquence,  l'article  i"du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret susvisé  du  20  juin  1868  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

•  Le  chemin  de  fer  partira  du  quai  de  la  Grande-Chaussée,  à 
«Rouen,  empruntera  le  chemin  de  halage  dit  Qwd  ân  Curandiers, 
«le  chemin  vicinal  n*  8,  la  nie  des  Fonds,  et  aboutira  à  proximité  de 
«la  rue  de  la  Mivoie. 
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«L'administration  pourra  toutefois,  si  les  besoins  de  i*indttstrie 
«  i*exigent,  demander  le  prolongement  de  ladite  voie  jnsqu*aii  rond*- 
«  point  de  la  route  de  Caen.  > 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
£•  MÙUtlre  secntair»  d'Elat  au  déparlenunt  de  l'agricuUure , 

Signé  E.  G11B8SIBB. 


N*  16,921.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1869 ,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  département  de  l'Eure  et 
le$  villes  de  Cherbourg  el  de  Grenoble,  pour  l'eaéculù)n  de  divers  Travaux 
pubUci» 

Du  a8  Afril  1869.  w 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale »£up£RauB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  q  août  1868 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1 S  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Tcxercice  i84o; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  le 
département  de  l'Eure  et  les  villes  de  Cherbourg  et  de  Grenoble,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  apparte- 
nant à  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  avril  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  nicaiTi  et  néciuftTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1869,  un  crédit  de  deux 
cent  dix-neiil  mille  neuf  cent  quatre-vingt-treize  francs  quatre-vingt- 
sept  centimes  (219,9^3'  87'). 

(')  Bnll.  i64o.  n*  BolLééD, uT  Aii». 
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Cette  somme  de  deux  cent  dix-neuf  mille  ueufcent  quatre-vingt- 
treize  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (219,99^5^87")  est  répartie 
de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  iiu  iHLdget  eutraordiuairo 
ci-apxès  désigoés,  «avoir  : 

BUDGET  £XTRAOfiDINAiaE. 

Chap.  Tm.     Améiioratioo  des  rivières   93.488^52* 

 XI.       Tnvanx  d*aniélionitioa  et  d*aehëvemeDt  des  port? 

maritimes  ;   10,00000 

-...^  Xi  V  bu.  Travaux  de  défense  des  villes  cooljce  les  moadaiions*  i  i6,5o5  55 

SowtB  ioALB  au  montant  du  crédit  319*993  87 


2.  li  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  an  tresor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ragricul- 
ture,  do  commerce  et  des  travaux  publies,  et  des  finances,  sont 
chargé3,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Avril  iS6^ 

Signé  NAPOLÉON. 

Pat  l'Bmpennrs 

Le  Minisire  secréiain 
dê  tagricullun,  dm  eommên»  ti  du  tmam 
fmblict, 

Ë.  Gafissisi. 


la  (larde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et 
des  cultes ,  chargé,  par  mtérin,  du  tfcporfs* 
menl  des  finances, 

Sigaé  J.  BAnociifi. 


État  âe$  sommes  verUu  àans  Us  caisses  âu  îrésw  fior  des  départements ,  des  eomeuam  <C 

des  parf!"nÏ!rrs,  pour  concourir^  avec  les  jimis  de  TÉtOt,  à  CeaBécotioii  dâ  UWÊtm» 

publics  l'pp  irtenant  à  l'exercice  1S69. 


Manche. 


Iière 


Mmniiu  àmivntJM  ui  rM&s  mit 


BDDGET  ËXTKÂORDiNAliU:;. 

CHAnTRB  vm. 

AMBUORATIOH  DBS  HlVlÂRES. 

Travani  dranéKoMlioa  de  ia  rivière  de  la  RUe.. 


CHAPITRE  XI. 
TKAVAQXVAMéLionATinN  kt  D'ACttivaiUaT 

DBS  PORTS  MARITIUES. 

fionitrocHgo  Hvmcsie  de  nàouh  au  port  de 


CHAPITRE  XIV  bis. 

T&AVADX  Ml  SRFBMSE  OBS  VILLBS  CONTtlB  LSS  IIIOIIDATIOR8. 

Tcavanx  de  déftttse  de  la  jriHe  de  GneasMe  flpvb*  te  iMB- 
datkm*  •  ••..». 

Total. 


MONTANT 
dos 


9S«488^5a* 


.io,ooq  00 


li6,5o5  35 
119,993  87 
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M*  16^1.  —  ùicBar  tUPimtdA  qui  ùuvre,  <ar  l'exercice  ÎSS9,  im  MdH 
W9f^éseniant  ane  somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  de  Dunkerqae,  en  exécu- 
tion de  la  In  4»  2ê  wuà  i$6^,  pomr  lu  tmvasuf  ittsméHi^ralMOii  da  Fort  de 

celle  ville. 

Da  98  Avril  1869. 

NAPOLEON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale,  ëmpbrbur 
ùEB  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  'ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3  août  1868,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant  contenant  répailition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  la  loi  du  20  mai  1868,  autorisant  ia  ville  de  Dunkerque  à  faire  à  l'État 
une  avance  de  douze  millions  (12,000,000^)  pour  Tam^oratiou  du  port  de 
commerce  de  celte  ville; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  de  Dun- 
kerque, constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  le  36  ftvijer  dernier,  nne 
somme  de  trois  cent  mille  francs  (Soo.ooo')  à  titre  de  premier  i-oompte 
surTavancc  précitée  de  douze  millions  (12,000,000'); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  le  sénatus-consulle  du  3i  décembre  i86i  (article  /|); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  avril  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  d£CR£T£  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'ag^ricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  rexercice  1869,  chapitre  xi  du  budget  extraordinaire  (Tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes)  ^  un  crédit  de 
trois  cent  iTiille  francs  (3oo,ooo')  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Dunkerque. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie,  d'avances 
faites  par  la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  ragricul- 
ture, tin  commerce  et  des  traTanx  publics»  et  des  finança ,  sont 
chaii^és,  chacun  en  ce  qui  !e  concerne,  de  f exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 


U  Gard*  de*  sceaux,  UùUttrÊ  éê  la  JattUt  «( 

<Us  cultes,  chargé,  par  intérim,  ia  déparle- 
mcnt  «les  finances , 

•  *"ûull.  i64o.n' J6.332. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur  :  , 

Le  Ministre  steriUûre  d*État  an  iC^fMVlmiMt 
de  rajric«Utar4,  da  tommarte  «(  dit  (rasmur 
pubtics. 

Signé  E.  GnESSiEB. 

»  Bail.  Mo,  «r  4110. 
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N*  16.923.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  réduit  à  trois  le  nombre 
des  courtiers  d'assurances ,  interprètes  et  conducteurs  de  navires  de  Saint* 
Malo  (lUe-et-Yilaine).  (Paris,  i7  Avril  i869.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  22  *  Mai  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÉUU 
au  département  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  fiolleliik 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Gultes. 


On  E'abonnc  ponr  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  ta  •  à  la  caisse  deriflBprilMrie 
impériale  >  ou  ches  ies  Directeurs  des  postes  des  départements. 


xMPAiMEiufi  iMPiniALB.  —  22  Mai  1869. 
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N*  i6,934<  —  DÉCRET  lUPÊKiAL  qui,  V  déclaré  ^«UUté  pubUqttê  Véiahlim- 

ment  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bazancourt  à  Bélheniville;  2*  approuve 
le  Traité  passé  avèç  la  Compagni»  de  l'Est  pour  VexploiiaUon  de  ce  Chemin 
dejer. 

Du  «7  Novembre  i868.  .  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperjbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  d'in* 
térêt  local  de  Bazancourt  à  Bélheniville  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  h  laquelle  cet  avant  projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Marne,  et  notamment  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  aenquête,  en  date  des  38  décembre  1866  et  19  janvier 
1867; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  23  mai  1868,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Marne  autorise  l'élablisscment  dudit  chemin  et 
approuve  le  traité  passé,  le  i5  mai  de  la  môme  année,  pour  son  exécution  , 
entre  le  préfet  du  département  et  le  sieur  Legros-Guimherl,  ainsi  que  le 
cfdkier  des  charges  y  annexé; 

Vu  lesdits  traité  et  cahier  des  charges; 

Vu  le  traité  passé,  le  i4  niai  i8()8,  entre  le  concessionnaire  susnommé  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  l'exploitation  du  chemin; 

\u  la  déclaration,  en  date  du  11  septembre  1868,  par  laquelle  le  sieur 
Legros-Guimherl  fait  connaître  qu'il  a  entendu  traiter  en  son  propre  et  privé 
nom,  tant  pour  la  construction  que  pour  Texploitation  de  la  ligne  dont  il 
•'agit; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  le  service  des  ponts  et 
chaussées  et  le  génie  militaire,  et  l'adhésion  donnée,  le  3o  juillet  1868,  en 
vertu  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853,  par  le  directeur  des  fortifi- 
cations à  Méxières,  à  l'avant-projet  susvisé,  sous  la  réserve  que  le  proiet 
défimtif  ainsi  que  les  ouvrages  d*art  k  exécuter  feront  Tobjet  d*une  nouvelle 
conférence; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  octobre  1868; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
rieur,  du  6  novembre  suivant; 
Yu  la  loi  du  5  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Vu  la  loi  du  la  juillet  1666 ,  sur  les  chemins  de  fer  d*intérét  loôil  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  186a  (article  h] ; 

Série.  5o 
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Notre  Conseil  d^État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

Aet.  1*.  Est  déclaré  d*atilité  publique  rétablissement  dn  chemin 
de  fer  de  Bazanconrt  à  Bétheniville  par  la  vallée  de  la  Snippe. 

2.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécu- 
tion  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d*intérét  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  con- 
ditions du  traité  du  i5  mai  i868  et  du  cahier  des  charges  susvisés, 
ledit  traité  complété  par  la  déclaration  du  concessionnaire»  en  date 
du  11  septembre  de  la  même  année. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passe,  le  lA  mai  i868,  avec  la  compa- 
gnie de  l  i^st,  pour  l'exploitation  dudit  chemin  de  fer. 

Des  copies  certifiées  de  ce  traité,  ainsi  que  des  traité,  cahier  des 
charges  et  déclaration  susmentionnés,  resteront  annexées  au  pré- 
sent décret. 

4.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Marne,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  lot  précitée,  une  «obven- 
tîon  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooo'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approviùonnements  et«cquin- 
tions  de  terrains  triple  delà  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu^aprèsr^kciièvemeal  complet  âsB 
travaux. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dçs  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  ie  27  Novembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lê  Mùùstn  de  Ve^ricalture ,  du  commerce  et  des  travaux  pabUes, 

Signé  D£  FOAGADB. 

TraUé  ràat^à  la,  mmeessùni  d'un  chemin  de  fer  d'ûoàrêt  local  dt  Bauauuart 

à  BélhenivMe, 

Vm  mSL  hnIttmA  Mixaslt-hiiit.  te  qpâMê  mui, 

Batre  M.  Jat^'Mmie-Eugène  Amâm,  préfet  du  département  de  la  Minia ,  4fiaier 
de  la  lÀ^an  d'honnear,  agissant  au  nom  du  dépertement, 

D^nne  part; 

Kt  M.  ChmUt-JngmOê  U§n$,  Miwflictariir,  à  Pet-gawiyr, 
D*aBlrepirt, 

n  a  été  oonvenn  oe  qoi  loiti 
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àxi,  l".  Le  préfet  da  départeraeai  <ie  la  Marne  concède  à  M.  Legros,  èa  noms  qa'il 
agit,  nn  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bamiconrtà  Bêtheniviile,  ans  danses  <ft 

conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  son  côié,  M.  Legros,  ès  noms  qu'il  agit,  s'engage  à  exécuter  le  chemin  de 
fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  convention  et  à  se  conformer,  pour  la  construction 
et  rexploitation  dudit  chemin ,  aux  clauses  et  oondîtions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  mentionné,  et  ce  ,  dans  un  df'lai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  livraison  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
9.  Le  préfet  de  la  liarae  s'engage .  aa  nom  da  même  département: 
A.  A  livrer  au  concessionnaire  les  terrains  nécessaires  à  l'emplacement  du  chemin 
de  fer,  de  ses  ouvrages  d*art,  des  gares  et  stations  et  de  toutes  ses  dépendances,  le 
tout  pour  deux  voies,  suivant  i'avaut-projet  dressé,  les  1^  et  29  mai  1866,  par  M. Tin- 

Sénieiir  en  chef  de  la  Barrt-Daparq  et  M.  Ting énienr  ordinaire  MaUn,  sans  préindice 
es  modifications  qui  peuvent  résulter  tant  des  enquêtes  prescrites  par  la  loi  do 
5  mai  i8ài  que  des  études  déûnitives  prescrites  par  le  titre  1"  du  cahier  des  charges 
et  des  conférences  ù  ouvrir  avec  le  géoic  militaire,  et  ce,  dans  un  délai  d'une  année, 
à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  co«pa|iniii,  à  ranHTttbalii»  deradmi- 
nistration  ,  des  plans  et  étals  parcellaires; 

fi.  A  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  diéviations  et  modifications  des  chemins  et 
nolef  meontrés ,  ainsi  que  les  cbenuos  lat&nm  el  les  eheailiis  dTaceès  anx  gares , 
stations  ou  haltes ,  pour  toutes  les  parties  4e  ces  tiaams  qai  seraat  en  4leboiBS  ém 
dépendances  du  chemin  de  fer; 

G.  A  payer  au  concessionnaire,  à  titre  de  subvention  pour  l'exécution  dudit  che- 
min ,  une  smnme  de  six  cent  cinquante  mille  fruict»  qid  lui  sera  versée  oomme  il 
suit: 

£a  1869  200,000' 

8«  iSto.  «••••••  •  •  flSo^ooo  ' 

En  1871  ..;••••.««  aootooo 

TouLteiL  65o,ooo 


Gbacone  de  ces  sommes  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux,  dont  le 
premier  sera  payé  an  plus  tard  le  1*'  avril  de  chaqpe  année  et  la  second  an  i^ns 

tard  le  1"  octobre  suivaut;  toutefois,  la  première  somme  de  deux  cent  mille  francs 
sera  versée  en  une  seule  fois,  le  1"  octobre  1869,  et  la  dernière  somme  de  deux 
eent  mille  francs  sera  versée  en  nne  sente  fois,  an  pins  tard  le  i**  avril  1871. 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chacun  des  trois  premien 
termes,  de  l'emploi  en  travaux  et  en  approvisionnements  d'une  somme  au  moins 
double  de  celle  qu'il  auia  à  recevoir;  avant  le  pavement  du  dernier  terme  de  deux 
cent  mille  francs,  de  la  réception  déCnitive  de  la  ligne. 

h.  l  a  présente  convention  est  passée  à  titre  provisoire  et  ne  yera  définitive  qu'après 
l'^probation  du  conseil  ^néral  du  département  et  le  décret  impérial  à  intervenir 
portant  déclaration  d*utiUté  publique. 

5.  M.  Ltgros  se  réserve  la  faculté  de  se  substituer  une  sodété  mionvme  dans  toutes 
les  charges  et  bénéfices  xéenltant  de  la  présente  convention,  sanf  1  approbation  de 
M.  le  prc£et. 

€.  Le  cantlonnement  dont  il  est  question  à  FarUcle  65  dn  cahier  des  charges  sem 
versé  dans  les  quinze  jours  de  l'approbation  du  traité  par  le  conseil  général. 

7.  Un  droit  de  préférence  est  réservé  pendant  cinq  ans  à  M.  Legros  pour  l'exéca- 
lion  et  l'exploitation  éveutucUes  du  prolongement  de  ce  chemin  vers  âuippe. 

¥ÊÀi  double  à  Châlons,  les  jour,  mois  et  an  que  dessoi. 

«iBéB. 

UQum$mmmain, 
SIgaé  iMaos-GuniBnT. 

5o. 
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Vu  et  approuvé  le  présent  tnité  conformément  à  la  délibération  do  consefl  géné- 
ral en  date  de  ce  joor. 

A  Châlops,  le  s3  mai  1868. 

Le  Président  du  conseil  général. 
Signé  £.  OB  Rotbr. 

Signé  A.  HATmnr. 

Enregistré  k  Châlons,  le  25  mai  1868,  folio  12  recto,  case  7. 
Eeçu  deux  francs ,  et  trente  centimes  pour  décime  et  demi. 

Sigaé  T.  Deretocb. 

Je  déclare  : 

1*  Que  le  traité  passé  entre  la  compagnie  des  diemint  de  fer  de  l'Est,  à  la  date 
du  I  à  mai  dernier,  pour  Teiploilation  d  on  èhemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Baian- 

court  à  Bétheniville, 

a*  £t  le  traité  passé,  le  lendemain  i5,  même  mots,  entre  M.  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Marne  et  moi,  me  concédant  à  titre  provisoire  la  constroctton  et  Teiploi- 
tation  du  chemin  dont  il  est  fait  mention  plus  haut. 

Sont  en  mon  propre  et  privé  nom,  qu'ils  ont  été  stipulés  et  que» seul,  je  me  sois 

engagt". 

Pont-Faverger,  le  11  Septembre  1868. 

Signé  Lieaos-GonniiT. 

Cahitr  des  duargei  dê  la  ocmcetf  îbn  «fan  chemin  de  fer  i^ùaérêt  Ioc«I  de  Baeemeavt 

à  BéUunwUk. 

TITRE  P*. 

TBAGÉ  BT  GOHSTROCnON. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bazancourt  à  Bétheniville  MrtÛFadTnn 
p<mit  de  la  ligne  principale  de  Reims  à  Charleville.  à  ou  pr^s  la  gare  de  Bazancourt, 
passera  par  Isles-sur  Suippe ,  WarmériviUe,  Heutrégiville,  6aint-Masmes,  Pont*Fa- 
verger,  et  aboutira  à  Bétheniville. 

S.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  an  plus  tard  après  la  livraison  des 
terrains  par  le  département,  et  être  achevés  dans  les  deux  ans  qni  suivront  cette 
livraison. 

S.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  proût  du  che- 
min, ainsi  que  remplacement,  Tétendue  et  les  dispositions  principales  des  gares  et 
slations,  etce.dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  décret  de  coitcossion. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appartenant 
soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modiûé  on  détourné  sans  l'au- 
lorisation  de  Tautorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  dVau  ou 
chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'administra- 
tion que  les  dispodtions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  ou  A  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les  cours  dPeau  navigables,  wo&i 
sur  les  voies  de  terre  traversés  par  le  chemin  de  fer. 

Après  l'approbation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  la  déviation 
des  routes  et  chemins  rencontrés ,  et  pour  la  création  des  chemins  latérani  et  d*aceès, 
le  service  départemental  se  chargera  d'exécuter  à  ses  frais  la  partie  de  ces  travaux 
oui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  les  limites  de  ces  dépen- 
dances devant  être  fixées  au  besoin  par  l'autorité  préfectorale. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qni 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d*ensemble  oomprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 
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i*  Dn  plan  général  à  IVchelle  de  un  dix-millième; 

a*  Cq  prom  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
■ûUitaie  pour  les  hanteiirs,  dont  les  eotes  seront  rapp<»téès  an  mvean  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Âu-dessous  de  ce  profil ,  on  indignem,  an 

moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet .  savoir  : 
La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 

en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernibres; 
Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 
S*  Dn  certain  nombre  de  proûls  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  diâfKisitîons  essentielles  dn 

E>jet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  d^  dounées  sur  le  proEl  en 
long. 

lâ  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
SOT  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjn^ce  des  projets  i  fonrnir  povr  chacon  de  ces 

ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies,  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d*évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  Dans  les  parties  à  deux  voies, 
la  labeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  ralk.  sent  de  deux 
mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cW'  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixaute-quiuz.e  cen- 
timàtres  au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  cinq  mKlres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pourrécoolement  des  eaux.  Les 
dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radministration,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  aliç^nements  seront  raccordés  entre  eux  j^ar  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  étro  mfi&rieur  à  trois  cents  mètres.  Due  partie  droite  de  cent  cinquante  mètres 
au  moins  de  lMi|^ieur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécniives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  ILvé  à  dix  milliuièlrcs  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  deux  cents  mètres  au  moins  devra  ôlre  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire, et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  mèu^  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  ù  celles 
de  rartide  précédent  les  modifications  quilui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tioBs  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobatioa  préalable  de  Tadmi» 
nislration. 

9.  Si  des  gares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nombre,  leur  ctcu- 
dne  et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendne. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  a'uords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 
entendue. 

Le  nomlve  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  ^es  de  marchaup 
dises  seront  également  déterminés  par  le  préfet»  SUT  les  pToposiliona  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d*eiécntion,  de 

aoumettre  au  préfet  le  projet  aesditc»  gares ,  lequel  se  composera  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 

bàluneuts  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs  abords; 
a*  D'une  élévation  des  bltinMots  i  f  écheUe  de  an  centimètre  par  mètre  } 
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3*  D*un  mémoire  deicriptif  dani  lequel  les  dispotitUms  essentiellee  dn  proget  fe- 
ront justifiées. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  le 
ehemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dépar- 
tementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadministra- 
tion,  eu  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 
dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale ,  k  sept  mètres 
pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  gnîllde  com- 
munication ,  et  À  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viadncs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous^rf,  à  partir  dn  sd  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres. 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministratioll  et  ne  pourra»  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
d^Bartementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  dn  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  pour  la  roule  împénale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale ,  à  cinq  mètres  pour  un  diemin  vicinal  de  grande  communication,  et  i 
quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pout  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinauaute 
centimètres  et  la  dislance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  eitérieurs  de  oiaqne 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résuite  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  8*dfectaer  sous 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  impériale  ou  départementale  sera 
muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  nne  maison  de  garde  toutes  les  fois 
que  l'utilité  eu  sera  reconnue  par  l'administration. 

Les  autres  passades  à  niveau  pourront  en  général  rester  ouverts.  Néanmoins ,  il 
sera  établi  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  de  ces  passages  qui  donneront  lieu  à 
une  grande  fréquentation,  les  concessionnaires  entendus. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Ift.  Lor8qn*Q  y  aura  lien  de  modifier  remplacement  ou  le  prbfd  des  routes 
eiistantes  «Tindinaison  des  pentes  et  des  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales 
et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

L*amBinistratton  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  ctAionstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  cette  danse,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l*an(^e 
de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'apporte  aucune  dérogation  au  mode 
de  partage  des  travaux  entre  la  compagnie  concessionnaire  H  le  service  départe- 
mental, tel  qu'il  est  indiqué  à  l'article  5. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
tontes  les  eaux  dont  le  cours  serut  aiiété,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Ttnsalulkrité  pouvant  résulter  deé^ 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
qucleonques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  entre  les  parapets 
ou  garde-corps. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  déterminés .  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstance»  locales. 
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16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  oassage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mëtres  cinquante  centimetrei  de  Wgenr  entre  les  pieds-droita  ta  niveau  des 
rails;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  def  an>dessus  de 
la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  exté> 
ri  eues  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  (quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres. 
L*<mvertare  des  puita  d'aérage  et  de  oooatroetMm  des  soulenains  aen  entourée  d*ane 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètret  de  hauteur*  Cette  oavertore  ne  pourra  être 
établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
île  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  aei^ 
vice  de  la  navigation  ou  du  flottage  u'éprouve  ni  interruption  ni  entrtYe  pendant 
Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impérides  ou  départementales  et  des  autres  chemins  pu* 
biles,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  géne,  sauf  au  département  à  faire  état  à  la  compagnie  de  la  valeur 
des  travaux  provisoires  qai  seraient  utilisés  dans  les  travaux  définitifs. 

Un  délai  sera  ûxâ  par  l'administration  pour  Texécution  des  travaux  définttifk  des- 
tinés À  rétablir  les  coininunications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n  emploiera,  dans  rexécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualiti';  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  ragles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.  > 

Tous  les  aaufeducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d*eau  et  des  chemins  publies  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer.  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadministration. 

1 9.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  Ixmne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente  kilogrammes  au  moins  sur  la  voie  de  ciren]ali<m. 

20.  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionBaires,  SUT  leur  proposilton,  déposer 
des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de 
SCS  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général,  pour  l'crécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département  et 
remis  gratuitement  à  la  compagnie ,  à  titre  de  subvention ,  et  ce ,  dans  un  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  compagnie ,  à  Tapprobation  de  Tad- 
ministration,  des  plans  parcellaires  et  des  états  indicatifs  des  contenances  à  ac- 
quérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire,  pour  emprunt  ou  pour  détérioration 

des  terrains,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  tra- 
vaux à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 

22.  L'entreprise  étant  d'utuité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pourrexéco- 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  leslois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  1  ac- 
quisition des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépdt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  i 
toutes  les  obligations  qui  dérivait,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortiiiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  Taccom  plissement  de  toutes  les  fonnalités  et  de  tontes  les  eonditioiis 
eaigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

23.  Si  la  ligue  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  À  prendre  pour  que  l'éta- 
blissemeirt  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine»  et,  récipro- 

f  ouement,  pour  que ,  le  cas  échéant»  rexplottation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
1  existence  du  chemin  de  fer. 

14.  Si  le  diemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carritoes 
ou  les  travenor  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
eonviendra  d*eolripreiidre  à  ceteflèt,  et  qui  seront  d'ailleurs  eiécutés  par  les  soins 
«taux  frais  de  U  compagnie. 

5o*  •  • 
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35.  Ponr  Fcilciitioii  des  trmax,  la  oompagnie  m  iwaeUra  m  dédaiona  nriiiis- 

léiielles  concernant  rinterdictioD  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériési. 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcber  les  couces&ionnaires 
de  s*éearter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  cellM 
qui  résulteront  des  projets  approuvas. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compsgnie,  à  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  lieu,  à  la  réception  profisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  qae  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  çrocès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  aatorisera, 
s*il  y  a  lien,  la  mise  en  eiploitstion  des  parties  dont  il  s*agit;  après  cette  anloriia.- 
tion,  la  compa^ie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définiliVM 
par  la  réception  générale  et  déiinitive  du  ckemin  do  fer. 

t8.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  ooniradictoire  et  WCk  plin 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  pbm  cadasbai 
aera  dressée  aux  firais  de  la  compagnie  et  déposée  anx  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postf^rieuremcnt  an  î)orn?\ge  général,  eu  wte 
de  satisfaire  aux  besoins  de  rexploitation,  et  qui,  pour  cela  même ,  deviendront  parties 
intégrantes  dn  diesain  de  fer,  domieiont  lien,  an  fur  et  à  mesure  de  leur  aei|a^ 
lion  •  à  des  bornages  supplémentaires  etseront  i^ontés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
.  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  firîds  d'entretien  et  cens  auxquels  donneront  lieu  les  réjparations  ordinaires 
•t  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligenoe  de  radmiaittnlioa  et  am  finis  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lien,  de  Tapplication  des  diapositiops  Indiquées 
ai^après  dans  l'article  3o. 

Le  moulant  des  avances  laites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  poMics* 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  j)rescrire  par  Tadmi- 
nistration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
munies  de  rideaux; 

3*  Cdles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  mûmes  de  ri- 
deaux, et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3'  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres ,  et  auront  des  ban- 
qneues  h  dossier;  les  banqueUes  et  les  dossiers  devront  être  indinés,  et  les  dossiera  ^ 
*  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  dasse  contiendra  i'indicsiÎQB 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment 

Le  préfet  pourra  exiger  qn*nn  compartiment  de  diaqae  classe  'soit  réservé  dans  les 
trains  de  voyageurs  aui  femmes  voyageant  seules. 

Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
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chaises  de  poste,  des  chevaux  oa  des  bestiaux,  l€s  plates-formes  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  ponr  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettrt 
à  tous  les  règlements  sur  la  matiëre. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates* 
ftmnei ,  composant  le  maiéfiel  vooflwty  Myont  oomlnmiient  entretenus  en  boii  état* 

33.  Des  r^lements  arrêté  par  le  préfet,  après  qne  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, et  renHus  exécutoires  par  l'approbation  dn  conseil  générai  du  département, 
.  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
Texploitation  dn  chemin  de  fer,  ainsi  qne  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  rtglemcnls 
généraux  relatifs  au  sertice  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  fa  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  ponr  tomes 
celles  qui  olitiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embrauchenient  on  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  ptf^ 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminm,  sur  U  propositio»  de  la  comipagnlep  ie  minimum  et  %t 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mtrcnaadises,  ainsi  que  la  dorés 
du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  haltes  sera  au 
moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances»  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  coiilr61e  et  à  la  surveillance  de  Fadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  fadministration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  peur  reooonaflre  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

Toutefois,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  par  le  pr^et  à  transformer  dans 
chaque  sens  un  de  ces  trois  trains  «I  im  tram  diiMt  1M  dflssorfuit  que  les  stalimis 
•a  haltes  principales. 

TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

54.  La  durée  de  la  concession  ponr  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  présent 
eririer  des  charges  sera  de  quatre-vinginlix-neuf  ans;  elle  eommencera  à  courir  le 

juillet  1871  et  finira  le  3ojuin  1970. 

35.  A  répoque  Gxt'e  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemm  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  eniren  inamédiatenient  en  jouissance  de 

tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  uHt  Torigine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes  ,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  touraantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

DÛms  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux , 
V  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'ou- 
tillage des  ateliers  et  des  gares ,  le  département  sera  tenu ,  si  la  |compagnie  le 
requiert ,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  ftite  à  dire  d*<eK- 
perts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  rs^ûert,  b  compagnie  seratenne 
de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  jponm  être  taon  de  reprendre qpM  les  approviiien- 
nementt  nécessaires  i  rexpkitation  dn  chemin  pendant  iîk  mois. 


Digitized  by  Google 


—  708  — 

36.  A  tonte  époqae  après  Vexpiration  des  quinze  prtmîifes  années  de  la  conces- 
sion ,  le  département  aura  la  fiMsôlté  de  racheter  la  oonceiskin  entière  du  cbemin  de 
fer. 

Pogr  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  jprodoits  nets  annnds  dUenns  par  la 
eompagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plu»  laihies  années,  et  Ton  établira  le  pro- 
duit net  mo^en  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*iine  annuité  qni  sera  dae  et  payée  à  U 
compagnie  pendant  chaconedes  annéea  restant  à  oonrir  sur  la  durée  de  la  oonces>  . 
sion. 

Dans  aucun  cas»  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
derni^  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxqueb  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  Tar- 
tide  95  d-dessos.  i 

37.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  on  présenté  les  projets  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  2  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  q[uil  y  ait  lieu 
à  aucune  noUtIcalion  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  trente  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu*il 
sera  dit  à  l'article  65 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propnété  du  départe- 
ment et  lui  restera  acquise.  « 

De  son  côté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département,  si 
edui-ci  ne  l'a  pas  mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  dans  le  délai  fixé  d- 
dessus  à  l'article  3 1 . 

98.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tide  a,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
Ton  ouvrira  sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matérianz  approvisionnés 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adiudicatiou  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  enove  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  Tadjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mms;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés .  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  rezpioitation  appartiendront  au  département. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 

ftartie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de Terganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n^apas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  jpar  le 
préfet  Celte  déchéance  prononcée,  le  diemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  artides  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  oi!l  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  remplir  ses  cUigalions  par  sotte  de  circonstances  de  force  nuyenre  dûment  eons> 
tuléee. 

TITBE  rv. 

TAXBS  IT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISKS. 

ftl.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  diarges ,  et  sons  la  condition  expresse  qu'elle  en  rem* 
plira  exactement  toutes  les  obligations ,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession»  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

1*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMiTRI. 


Votyageun. 


'  Vpitoret  couvertes ,  garnies  et  fiennées  k  glaces 

(  dasse]  

Voitures  ooovertes,  rermées  à  glaces  et  à  banquettes 

remboarrées  (  s*  classe)  

Voilures  couvertes  et  feiinf^es  à  vitres  (3*  classe)  

'Au-dessous  de  trois  ans,  les  eoTants  ne  payent  rien, 
à  ta  condition  dttM  portés  sur  ie»  genooz  des  pcr^ 
sonnes  qui  les  accompagnent. 
fjQe  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
a  une  place  distincle;  toutefois,  dans  un  m^mn  com- 
partiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
GLiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  U  percep- 
tioiipaiiwélfeinftrieareào'30^)  

PflitoirâtMt. 


BnCuits.... 


Boeufs,  vaches,  tflumiMI,  AwiMt «Élali»  bttèfdetttit  

Veaux  et  porcs  •••••••  •  

IfotttiMiSt  brdils,  cguctuz , chivres.  

Lonqneles  animaux  ci-dessus  di^nomm^s  seront,  aor  la  demande 
dm cspéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  tniutt  de  vgyageurs , 
les  pvu  leroiit  donblv. 


a*  TkM,  TOMNB  ET  PAR  lILOMiTRI. 


Httftres.  —  FoiiKNU  ftuii.  — 

marchandiset  de  tonte 
voyageurs  


EicUanti  de  bagages  et 
deatratMdc 


MarehmUm  tnauportia  à  psCifo  fdUm, 

1'*  classes  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie  t  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  d^ommés.  — 
GBuis.  —  Viande  fraldie.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  Dragues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  eoloniales.  —  Objets  nuuraftto- 
turés.  —  Armes  

a*  dasse.  —  filés.  —  Grains. —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Riz, 
uUi,  diAtai|rneset  antiei  denrées  aHmentafres  non  dénommées.— 
Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  d«  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Harbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinalgtei.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
ièclie.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux, 

ouvrés  ou  non. —  Fontes  mouh'f's  

3*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  ave  les  minerafo  de  fer.— Fente  brate.  —  8d.—  ModUms. 

—  Meul  lières.  —  Argiles.  —  Briques. —  Ardoises  

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais.  — 

Pierres  à  chaux  et  à  pl&tre. — Pavés  et  matériaux  pour  la  construction 
et  la  répaiatioD  des  routes.—  Minerais  de  fer. — GaiUQux.et  saUes. 
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3*  TOITCRBS  KT  MATiftlSL  HOITLAMT  TlUMSPOmtiS  À  riTITI  TIUMB* 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chtriot  pouvant  porter  de  trois  àsix  tonnes.. ........... 

Whgon  ou  chariot  pouvant  porter  plut  de  aiz  tonnM...  .r,,...,..., . 

Locomoiive  pesant  de  douie  à  dn4ivit  toanet  (netraioant  pat  de 

convoi)..  ••«•••••••••. 

Locomotive  pesant  plus  de  dixJinit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  sopJ  ;i  dit  tonnes  

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  consid^^n  r';  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lonqne  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 
oe  mardiandises,  m  comportera  pas  un  péage  am  moins  égal  à 
celui  qui  si  rait  per^iur  u  locomoUve  avec  son  teBd8riBBvà«nt 
sans  ricM  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  yngitn  ébiirgé  m  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagron  Tnarchant  à  vide. 
Toitures  a  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

à  l'intérieur  

Toitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banqpiettes  dans  Tin- 

térienr,  oanHIras,  diiig;ences,  ete.  

Lorsque,  sur  !a  demande  des  exp<5ditcurs,  les  transports  auront 
lieu  à  U  vitesse  des  trains  de  vojageurs ,  les  prix  ci-dessus  serout 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes  ,  omnibus ,  diligences,  etc.  Les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  <£sisse. 

Toitures  de  déménajifement  à  deux  on  quatre  roues,  à  vide.  

Cas  voilures ,  lorsqu't'll<'s  seront  charr;écs,  payeront  en  Mudeiprix 
ci-dessus ,  par  toune  de  chargement  et  pair  kilomètre.  

4*  SBKVtOl  OIS  ROMPES  lOMiBKlS  IT  TKAISFOftT  SU  CnCOlIU. 


Crandêvttme, 

Vae  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  nii^ mes  prix  et  conditions  (ju'uina  voi- 
ture à  ({uatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  

Ciaque  cercoell  confié  à  Padaduistralioa  du  dumin  de  fier 
porté*  dans  un  oompavtiiMotisolé  fan  prkde.. 
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Les  prix  déterminés  ci-desMu  pour  lesicansportsà  ^ande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impdt  dû  à  l'Eut. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prii  de  transport  ne  seront  dos  )  la  compagnie 
qn'aiilanl  qu'elle  t {îeclnrra  elle-même  ces  transports  h  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens  ;  datia  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  ûxéâ  pour  le  péage. 

ùi  pc rception  aara lien  d'apràa le noaritre  de  kiloaiëtres  parcourus.  Tout  kiiomktse 
entamé  sera  payé  comme  a^il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  d istance  parcourae  est  inlérienre  à  six  kilomètres .  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qoe  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  Idie- 
grammes;  eatre dix  etnngt  kilogrammes,  comme Tîngt  kilognuonnes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1°  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  s*att«dessus  de  cinq  juscm'à 
dix  kilognumnes  ;  S*  au-dessus  de  dix  kilognmmes,  par  fraction  indifisiUe  de  dut  nlo- 
gmnmes* 
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Quelle  que  aoH  la  distance  pareotume ,  le  prix  dTtme  expédition  quelconqfue ,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  rheclolilcc  de  blé  sVlèvcrait  sur  le  marché  régulateur  de 
Reims  à  vingt  francs  et  au-dessus,  le  Gouveniemenl  pourra  exiger  de  la  compagnie 
^pMle  tarif  du  transport  de»  Més,  grains,  ris»  mais,  farioes  et  légumes  fkrmeiiz, 
péage  compris,  ne  puisse  s*élever  au  naxiinuin  qtt*à  sept  eentimes  par  tonne  et  par 
^ilom^t^e. 

h'2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
r^pnlier  de  Toytgears  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  comparUments  spéciaux ,  pour  lesquels  il  sert  établi  des  prix  particuliers  que 
Tadministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  oonpagnie;  mais  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  tqtal 
des  places  du  train. 

ftS.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*anra 

à  payer,  pour  Ip  port  de  ce  bagnije,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Celte  IVanchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportf's  pratnitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

tk»  Les  animaux,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  dMgnés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  <!r<Mt8  à  [>erceYoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles A5  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilation»  de  classées  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  i'administralioQ ,  qui  prououcera  déûui- 
tîvcment. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

Néanuiuuis ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
peanatde  trois  mille  A  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péi^  et  les  prix  de 
transport  seront  aupri entés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
pina  de  «nqmillo  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  !a  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  an 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
^  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seroait  fixés  par  Tadministration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

ko.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sons  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matl^^es  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclane  excéderait  dnq  mille  francs; 

4°  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  traYaillés ,  au  ptaqué  d*or 
ou  d*argent.  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles»  pieires  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

S* Et,  en  général,  à  tons  paquets,  colis  on  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kiloprannnrs  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  Kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  povonne  à  une  même  per- 
sonne, n  en  ser»  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraioBit  ensemble  OU 
isolément  plus  de  Quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roula<:e  et  autres  intermédiaires  de  transports,  à  moins  queles  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Bans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés, les  prix  de  tran^ort  seront  arrêtés  «mraeUe- 
ment  par  l'administration ,  tant  pooT  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  li 
proposition  de  la  compagnie. 
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En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnf^s  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  êti'e  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  qoannte  kilognumnes. 

A7.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  paroonra 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée ft  pereevoir,  les  tases  abaissées  ne  ponrrant  être  relevées  qu^anrès  un  dâai  de 
trois  mois  an  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  moie 
d'avance  par  des  arches. 

La  percc|)tkm  des  tarib  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  llioinologaliflQ 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 2  juillet  i86j. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

toat  tnoté  pertiealier  qui  anrait  pour  eflbt  d*aeeorder  à  un  ou  [^nsienrs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvas  demeure  formeUemeul  mterdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  trait(^s  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  on  rwnises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  «nx  mdigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarib,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur»  le  transport  des  voyageurs, bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ib  partailt 
et  à  ia  gare  où  ils  arrivent,  ior  des  registres  spéciaux,  en  ftir  et  i  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  fkîte,  sur  les  registres  ae  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  l'<»tlre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expc^dition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expc^diteur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 
sera  tenue  d^  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis, 
le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  efîectué. 

A9.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ei<«près  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 

seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voilures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  &  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administra- 
ti<msnpmenre  pourra  étendre  ce  délai  à  denx  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  (îxé  par  l  administration  ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cin(|[  kilomèûes. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  efTective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un.tMif  réduit,',  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondantàce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ccox  de  lagrande 
et  de  ia  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  r^jlements  apéciamt.lei  heures  d*OBvemire 
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«t  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  biver  qn^en  Mé,  Le  terviee  de  nnit 

m'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délaû  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonction  seront  ûxés 
par  l'administration,  snr  la  pnqposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  el  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins da  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadministration ,  snr  U  pro- 
position de  la  compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elfe  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  poor  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  tontes  les  maraiandises  qui  lui  sont  confiiées. 

Le  factage  el  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moms.de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  sont  fixés  par  l'administration  ,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  HImtcs  de  fàire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  pviissc 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  32  ci-dessus ,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  mtreprises  de 
transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

Eermission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux , 
mrs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 

cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
ou  naval  sur  Pun  des  points  desservis  parle  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 

tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

bU.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
vefilaoce  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie ,  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  percep- 
tion de  l'impôt. 

•55.  Le  service  des  lettres  el  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitAment  un  com- 
partiment spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  on  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un 
deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pour 
la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  h  l'avance. 

5*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  par  tous  les  convois  de 


Digitized  by  Google 


—  714  — 

voyagears  tout  «fent  des  postes  chargé  d^une  mission  ou  d'un  serricd  aecidêiitél  et 

porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  h  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  11  sera  accordé  à  Tagent  des  postes  en  mission  une  place  de  voilure  de  la 
denxtème  classe ,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

4°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'étahlir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
rédiangedes  dépêches  sans  arrêt  de  tram»  à  la  condition  qae  ces  appareils,  parleur 
nature  ou  leor  position»  n'apportent  pas  d'entraves  aoz  différents  aernces  de  la  ligne 

ou  des  stations. 

5'  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  préposés  à  l'é- 
change ou  à  rentrepdt  des  dépêches,  anront  accès  dans  les  eves  ou  stations  pour 
Tcxécution  de  leor  service  »  en  se  conformant  aosrèglements  de  police  intérienre  de 

la  compagnie. 

50.  La  compagnie  sera  tenue,  à  tonte  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  prévenus*  accusée  on 

condamnés. 

Les  v^agons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  FÉtatou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  déterminées 
de  coQcert  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  de  ragiiculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compaguie  enlendue. 

Les  emplo;^és  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  on  voilures  cellulaires ,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  dasse,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges.  ^  sr^Hn 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  radministralion  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers  «faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  vingt  centimes  par  compartiment  et  par  ki- 
lomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jennes  délia* 

Suants  recueillis  pw  radministratkai  pour  être  transférés  dans  les  étiddissementt 
'éducation. 

La  compagnie  devra,  de  plus,  mettre  à  la  disposition  de  Tadministration  un  com- 
partiment séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés»  sur  la  réqiqûtîoii 

qui  lui  en  sera  faite. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  facidté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constmctions,  de  poser  tous  les  apparefls  nécessaires  à  rétablissement  d*une  ligne 
tflégrapbiqoe ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  tclégiaphiques ,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  anront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  a  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  sigo^ux  nécessaires  pour  la  sArelé  et  la  régulante  de  ton 

exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
delà  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  W^gtements  d'admiilislralioik 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils* 
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TITRE  VI. 

GLAQStt  DIVBUBft. 

58.  Dans  Le  cas  où  le  Gouvernement  on  le  défMu-temenl  ordonnerait  ou  autorisc- 
caH  laconatmetion  4e  roules  isapérâies ,  défMvtemenlales  on  vicinales,  4e  ckemiaf 

de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concesôoii,  la 

compagnie  ne  pourra  s'opposera  ces  IravauT;  mais  toutes  les  dispositions  n(^cessaire» 
seront  prises  pour  qu  il  u'cn  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service 
dn  chemin  de  for,  ni  tncnne  finis  pour  la  compagnie. 

59.  Tonte  ezëcation  ou  autorisation  ultérieure  de  route  ,  de  cond,  de  cheniin  de 
fer,  de  travaux  de  nsTigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  cbomin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
damatf  ouvertnro  à  ifoonie  demande  drindemnité  de  !•  part  de  la  eempagnie. 

60.  Le  Gonvemement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d^ 

corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  Tobjet  dn  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  anenn  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  (établissement,  aucime  indemnité  quelconque,  poorvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  irais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

•Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  !a  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
vation des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  iaire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  macbmes  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolonf:ements;  toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails 
un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  élé- 
ments constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embianchement  on  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
deftii&re  ligne  ne  voudrai  pas  eîrenler  sur  les  pfeiongemenls  eC  enabrandiomeBts , 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera 
me  hideimiilé  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  qnotité  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d*ofBea  et  prescrirait  tontes  les  mesures 
néeasaaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  jngc  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  nltérienrenent  concessioiinaHretdesdils  éhttaàas. 

61.  La  compagnie  sera  ternie  de  ^entendre  avec  font  propriétaire  de  mines  ou 

d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-apr^s,  demanderait 
an  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embran^ements  seront  construits  aux  frais  dea  ywpaidUifei  de  ■dnct  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par> 
tienfiera  pour  la  compagnie» 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sons 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  anra  le  droit  de  faire  surveiller  par 
sta  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'adimniatraiiqn  poBiia»  à  tontta  époques ,  prescrÎM  les  WMdififlrtiniia  ^  seraient 
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jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embflail- 
chements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  irais  des  propriétaires. 

L*adaûiiistnticm  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
r^ilèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  oh.  les  établissemeats 
embfanchés  viendraient  à  3nf«pendre,  en  tout  ou  pariio,  leurs  transports. 

La  comuaguie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  aato- 
riaés  destraâ  à  faire  communiquer  deii  établissemenls  de  mines  on  d*asinetavee  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  dMtinataires  feront  condaire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  an  point  de  jonction 
avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
diindises  destinés  à  la  ligne  principale  da  chemin  de  test. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  pins  d'an 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre,  eu  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  oii  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  dcb  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d*aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés  par  l'administration  seront  à  Ta  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  diflBcuItés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compa^ie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  mâ- 
tériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure. 

INrar  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matérid  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  douze  centimes  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre* 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  et  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objot  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embrandiement  devra  être  payé 
oonmie  wagon  eomplet»  km  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  cbargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maiimnm  de  trois  mille  cinq  cents  kilognunmei,  dAerminé  en  raison  des  dimensions 
aetndles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration»  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  ftais  de  la  com- 
pagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 

£és  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée»  comme  pour 
M  canaux,  eonfonnément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  saranl 

assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édiûces  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière ,  à  la 
chaige  de  U  compagnie. 

M.  Les  agents  et  gardes  «pie  la  compagnie  établira .  soit  pour  la  perception  des 
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droits,  soit  pour  la  surveiHance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermeutéA  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

ah.  Les  frais  de  visite,  de  snrreillanoe  et  de  réception  des  travaux,  et  les  Irais  de 
contrôle  de  rexploitâtion,  seront  supportés  par  la  eompagnie.  Afin  de  pourvoir  à  ces 

frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  h  la  caisse  départementale 
du  trésor  public,  une  somme  de  cinquante  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer 
coneédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  «tix  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  eiécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

65.  Dans  les  quinze  jours  de  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
déposera  dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  trente  mille 
francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
du  19  janvier  1825,  ou  en  hons  du  trésor  on  autres  effets  publics,  ou  valeurs  accep- 
tées par  le  préfet  ,  avec  transfert,  an  profit  du  département,  de  celies  de  ces  valenra 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à  la  com- 
pagnie par  tiers  et  proportionnellement  à  ravancement  des  travaux.  Le  dernier  tien 
ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  h  Châlons-sur-Mame. 

Dans  le  cas  où  elle  ue  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lonqu*dle  sera  fkite  an  secrétariat  général  de  la  préfectnn  de 
la  Marne. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radminislralion  ,  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Marne,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

68.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  conventions  y  annexées  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  jun  franc. 

Vu  pour  être  annexé  au  traité  de  concession  en  date  de  ce  jour,  avec  approbation 
des  additions  et  modifications  aux  articles  i",  2,  6,  8,i5,  19,  5a,  37,  4i*  47,  57,  63, 

Ghâlons,  le  i5  mai  t868. 

UPrifèlétUMamê, 
Signé  E.  Aiuua. 

Mgaé  LMaos^oiHUat. 

t 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  représentée  par  M.  Ch.  Berthier, 
administrateur,  et  M.  Sauvage,  ingénieur  en  chef,  directeur  de  la  compagnie,  agis- 
sant en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  |)ar  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministraiion  de  ladite  compagnie,  en  date  du  li  mai  1868, 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Snippe ,  représentée  à  titre  provisoire  par 
M.  Legros,  manufacturier,  à  Pont-Faverger  (Marne), 

D'autre  part, 
il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  * 

Abt.      Le  chemin  de  fer  projelé;;de  la  Snippe  se  détachera  de  la  ligne  de  TBst 

à  la  gare  de  Bazancourt. 

Il  ne  sera  payé  par  la  compagnie  de  la  Suippe  à  la  compagnie  de  l'Est  aucune 
redevance  pour  focenpation,  pendant  la  dorée  de  la  concession  restant  à  courir 
pour  cette  oerotère  compagnie,  des  terrains  sur  lesquels  seront  placées  les  voies  et 
installations  appartenant  à  la  compagnie  de  la  Suippe;  mais  toutes  les  dépenses  à 
faire  oour  la  construction  de  ces  voies  et  installations  seront  supportées  par  la  com- 
pagnie de  la  Suippe. 
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A  partir  de  Bazancourt.  le  chemia  de  fer  projeté  se  dirigera  sur  BétheniviUe,  con- 
formément au  tracé  approuvé  par  le  conseil  général  de  le  vtrne.  Le  tracé  ne  présen- 
tera pas  de  pente  supérieure  h  dix  millimètres  pir  mètre,  ni  de  cooibe  dont  le  vayoù. 
soit  inférieur  à  trois  cents  mètres. 

2.  La  compagnie  de  ÏEsi  organisera  un  service  d'exploitation  dans  les  conditions 

Si  feroBt  vdtérteorement  arrêtées  entre  die  et  la  compagnie  de  la  Suîppe,  ntAma 
I  eiigences  du  trafic  et  celles  résultant  du  tracé  et  du  profil  de  la  ligne  nouvelle. 
La  compagnie  de  l'Est  sera  également  chargée  de  toutes  les  dépenses  d'enlretien 
courant,  des  grosses  réourations,  des  terrassements,  ouvrages  dart  et  bâtimcats, 
ainsi  que  des  dépenses  d  entretien  et  de  réfection  des  voies. 

3.  La  compagnie  de  l'Est  fournira ,  aux  conditions  ci-après  stipulées,  les  machines , 
voitures  et  fourgons  nécessaires  au  service,  mais  à  la  condition  que  la  voie  de  la 
ligne  de  la  Suippe  sera  construite  de  façon  k  recevoir  ses  machines  en  service  cou- 
rant ,  et  jusqu'au  point  de  vue  du  poids  des  rails ,  dés  dimensions  et  de  l'espaee- 
ment  des  traverses,  elle  sera  conforme  à  la  voie  de  la  compagnie  de  l'Est. 

4.  La  compagnie  de  la  Snippe  établira  à  Bétbeniville,  si  la  nécessité  s'en  liait 
lentir.  un  nuits  et  un  réservoir  nour  prise  d*eau  pour  Talimentation  des  macliinet. 

5.  Les  plans  des  gares  de  Bethemville  et  des  haltes  ou  stations  construites  entre 
ce  point  et  Bazancourt  seront  dressés  de  concert  par  les  ingénieurs  des  deux  conipa- 
gnies. 

6.  La  compagnie  de  TBst  voidant  rester  étrangère  aux  chances  de  Tentreprise  de 

la  compagnie  de  la  Suippe,  ne  prétendre  à  aucun  bénéfice,  ni  encourir  aucune 
perte ,  mais  tenant  à  s'assurer  le  remboursement  intégral  de  ses  dépenses ,  il  sera,  à 
cet  effet,  ouvert  sur  ses  livres  à  la  ligne  de  la  Suippe  un  compte  d'exploitation, 
d'entretien  et  de  fourniture  du  matériel  roulant. 

Les  dépenses  de  toute  nature  spécialement  afférentes  à  la  Ugae  de  la  Snippe 
seront  portées  au  débit  de  ce  compte. 

Ces  dépenses  n'eyant  pn  être  uéterminéea  an  préalable  et  résumées  sous  fiwme 
d*nu  tarif  d*exploitation,  il  est  entendu  que  la  compagnie  de  l'Est  les  estimera  de 
manière  à  rentrer  uniquement  dans  ses  déboursés,  en  s'interdisant  tout  bénéfice. 

On  entend  par  déboursés,  nou-seulement  les  sommes  réellement  payées  pour 
Teiploitation  ne  la  ligne  :  sidaires  et  fournitures,  mais  encore  fintérét  ^  Tamor- 
tissement  ;\  huit  pour  cent  du  capital  du  matériel  employé  d'une  manière  perma 
nente  à  l'exploitation  de  la  ligne  nouvelle ,  ainsi  que  les  redevances  ci^après  stipulées 
pour  la  fourniture  temporaire  du  surplus  du  matériel  roulant 

7.  Les  redevances  relativea  k  la  fourmture  temporaire  du  matérid  roulant  sont 
fixf^es  ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  centimes  par  kilomètre  pour  chaque  voiture  à  voyageurs  envoyée  sur  la 
ligue  de  la  Suippe; 

Deux  centimes  par  kilomètre  pour  chaque  wagon  à  marchandises  français  ; 

Deux  centimes  et  demi  à  trois  centimes  par  kilomètre  pour  chaque  viragon  à  mar- 
chandises étranger  (la  compagnie  de  l'£stne  demandant  que  le  remboursement  des 
redevances  qu'elle  paye  elle-même). 

Les  parcours  de  ces  véhicules  seront  comptés  tant  à  plein  qu'à  vide. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  de  l'Est  sur  la  ligne  de  la  Suippe  devra  être 
restitué  dans  les  délais  et  conditions  réglementaires,  étant  expliqué  que,  ponr 
rétablissement  de  ces  délais,  les  voies  de  la  compagnie  de  TEst  et  celles  de  la  com- 
pagnie de  la  Suippe  seront  conaid^ées  comme  appartenant  à  une  seule  et  même 
entreprise. 

8.  Le  montant  des  dépenses  mentionnées  ans  articles  précédents  sera  prélevé  ' 

par  la  compagnie  de  l'Est  sur  les  recettes  centralisées  à  cet  effet  dans  sa  caisse. 

La  différence  entre  ces  recettes  et  ces  dépenses  donnera  lieu  à  une  bonification 
d'intérêts  dont  la  compagnie  de  l'Est  tiendra  compte  à  la  compagnie  de  la  Suippe 
au  taux  moyen  annuel  du  placement  de  ses  fonds  disponibles.  Ce  compte  d*intérUis 
témi  établi  par  trimestre. 

En  cas  d'insuflisance  des  recettes  pour  couvrir  le  montant  du  compte  des  frais 
d'exploitation,  d'entretien  et  de  redevance  du  matériel  roulaul,  la  cumpaguie  de 
r£st  sera  couverte  de  cette  insuffisance  par  la  compagnie  de  la  Suippe,  dans  le  mob 
qui  suivra  la  liquidation  de  chaque  exercice. 

W.  La  conopagnie  de  l'Est  portera  au  crédit  du  compte  d'exploitation  et  d'entretien 
du  ehemiii  de  ur  de  la  âoippe  U  totalité  des  recettes  effectuées  sur  tout  le  parcoure 
de  cette  ligne ,  sans  y  comprendre,  dans  aucun  cas ,  celles  xdatives  i  la  mamiteotîor» 
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des  marchanéises  dans  la  gare  de  Baianoonrt,  ni  les  antres  reeettes  accessoires  de 

cette  gnre,  qui  appartiendront  en  propre  à  la  compagnie  de  l'Est,  qu'elles  soient 
afférentes  au  parcours  |kit  sur  la  compagnie  de  r£st  ou  à  celui  fait  sur  la  compagnie 
de  laSuippe. 

Moyennant  la  perception  de  ces  frais  accessoires  »  la  compagnie  de  TEst  ne  portera 
au  compte  exploitation  de  la  ligno  de  la  Snippe  aucune  dépense  pour  le  personnel 
de  rexploitation,  les  frais  de  chaui£iige  et  d'éclairace  de  la  gare  de  Bazaucourt. 

Les  dépenses  relatives  aux  manœuvres  des  machines  eu  gare  de  Bazanoonrt  seront 
supportées  par  la  compagnie  de  TEst. 

10.  La  compagnie  de  la  Suîppc  déclare,  à  l'égard  de  la  constatation  du  cîiifTre  des 
recettes  effectuées,  s'en  rapporter  entièrement  aui  écritures  tenues  par  la  compa- 
gnie de  l*Est  conformément  anx  prescriptions  de  Tadministration  supérienre,  éeri- 
tures  dont  la  compagnie  de  la  Snippe  ponrra  bire  prendre  oonnaissance  par  ses 
représentants. 

1 1 .  La  compagnie  de  l'Est  fera ,  tous  les  six  mois ,  le  règlement  provisoire  des  recettes 
et  des  dépenses,  et  mettra  le  solde  de  ce  règlement  à  la  disposition  de  la  compagnie 
de  la  Suippe,  qui  pourra  soit  retirer  les  fonds  disponibles,  soit  les  laisser  dans  la 
caisse  de  la  compagnie,  au  taux  mentionné  en  l'article  8. 

Mais  c'est  senlement  après  Tapuremcnt  des  comptes  de  chaque  exercice  que  la 
compagnie  arrêtera  le  solde  définitif  soit  de  la  recette  nette  qu  elle  aura  à  verser  à 
la  compagnie  de  la  Snippe,  soit  du  déficit  qu'elle  aura  à  lui  réclamer. 

12.  Les  dépenses  d'entretien  courant  devront  se  borner  au  strict  nécessaire.  Celles 
que  pourront  exiger  les  modifications  et  agrandissements  que  le  développement  du 
trafic  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stations  de  la  ligne  ne  'pourront 
être  comprises  qu'autant  que  l'utilité  en  aura  été  reconnue  par  les  délégués  de  la 
compagnie  concessionnaire.  Il  est  entendu ,  d'ailleurs,  que  ces  modifications  et  agran- 
dissements resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie  de  la  Suippe. 

13.  Le  présent  traité  prendra  date  à  partir  du  jour  où  feiploitation  aura  com- 
mencé et  expirera  le  3i  décembre  de  la  sixième  année. 

Dans  le  cas  oA  ledit  traité  ne  serait  pas  dénoncé  par  Tune  des  deux  parties  con- 
tractantes dans  le  premier  mois  de  la  dernière  année,  il  recommencera  pour  une 
nouvelle  période  de  même  durée,  et  ainsi  de  suite  par  chaque  période  de  six  année». 

14.  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  parties  contractantes ,  pour 
Texécntion  des  danses  dn  présent  arrêté,  seront  jugées  par  trois  aorbitres  qui  juge« 
ront  ensemble  et  au  même  titre»  comme  amiables  compositeurs,  souverainement  et 
sans  appel  ni  réserve. 

Les  parties  s'entendront  pour  la  nomination  de  ces  arbitres,  et,  en  cas  de  contes- 
tation ,  ceux-ci  seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

15.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
compagnie  de  l'Est. 

Fait  en  triple  expédition ,  à  Paris. 

Projet  de  convention  approuvé  par  le  conseil  d*adiimiistntîon  de  la  compagnie  de 
TEst,  dans  sa  séance  de  ce  joor,  lÂ  mai  1868. 

£•  J)niiEl««r  de  la  compf^gait. 
Signé  SssvAOt. 

Accepté  : 
Sigoé  LscHos-GouasaT. 

Le  maire  de  Pont-Faverger,  après  avoir  collationné  la  présente  copie  avec  rorieinal 
qui  lui  a  été  représenté  et  qui  est  demeoré  en  la  poMCision  de  U^.legrot-Gmmbert, 

en  a  certiûé  l'exactitude  et  a  signé. 

A  Pont-Faverger.  le  11  septembre  1868. 

L$  Maire, 
Signé  MooviOK. 
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a*  16,920.  —  DÉCMET  IMPÉRIAL  qui  aJftciB  le  Dépôt  <U  mendicité  d'Albi 

CE  i«rwc«  4»  i^wHmMU  de  l'Àadê* 

Da51iMt869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmp£R£uk 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

Tintérieur; 

La  section  de  rintérieur,  de  rinsiruction  publique  et  des  cuites  de  notre 

Conseil  d'État  entendue , 

AvOM  oÉCBÉTiet  MGBBioiif  ee<qai  luit  : 

Art.  1".  Le  dépôt  de  mendicité  d'Albi  (Tarn)  est  alTecté  an  service 
da  département  de  l'Aude. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérieur 
est  chai^  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  km  palais  des  Tuileries,  ie  5  liai  1Ô69. 

Signé  N'APOLléON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Miaisin  iterétairg  d'Etal  au  département  de  i'ùUérieBTt 
Signé  BB  FoBfiânKi 


^1*16,936.  —  OÉGBBT  mviftiAL  (ooDtre-signé  par  le  ministre  de  Tiniérieur  ) 
portant  : 

Art.  1".  Estdédarée  d*utilité  publique  feioécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  dans  la  commune  de  Saint-Ismier  (Lsère),  sur 
risère,  près  du  hameau  de  la  Bàlie,  au  passage  du  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun  n"  65,  de  Lancey  à  Saint-Ismier,  en  reniplacement  du  bac  actuel , 
ainsi  ^uc  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au 
plan  ci-anneié. 

"2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances,  au  moyen  : 

1*  De  la  concession ,  par  adjudication  publique ,  d'un  péage  dont  la  durée 
maxima,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingtdix-neuf  ans,  sera  fixée  à 
ravance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté; 

a**  D'une  somme  votée  par  le  conseil  général  de  l'Isère, s'élevantàdixmille 
francs  (  10,000')  ;] 

D'une  subvention  de  vingt-cinq  miUe  francs  {a5,ooo'}  in^^utable  sur 
les  fonds  du  trésor. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'*ii 
y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  tra> 
vaux. 
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5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  rintérieur. 

A  eotnpter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  aa  publie  et  jusqu*à 
rexpinitîon  du  terme  qui  sera  fixé  par  radjudicatîoii,  il  sera  perçu  no  péage 
coiiibnnément  au  tarif  ci-après  : 

1*  Une  personne  à  pied ,  charg<?e  ou  non,  cinq  centimes,  ci  oS* 

1*  Cavalier  monté  sur  un  cheval  on  mulet, «vecou sans vdise,  vingt  centiaies,  d.  so 

3'  Cheval  ou  mnlct  charp<^ ,  quinze  centimes  ,  ci  •••..••..•.••..••*••••  i5 

A*  Cheval  ou  mulet  non  chargé,  sept  centimes,  ci...   07 

5*  Ane  on  ânesse  chargé ,  dix  eentimes ,  ci   10 

6°  Ane  ou  ânesse  non  chargé,  cinq  centimes,  ci  •  o5 

7*  Cheval,  mulet,  i>œuf  ou  vache  allant  au  labour  ou  au  pâturage,  trois  cen- 
times ,  ci  oS 

8*  Un  de  ces  animaux  conduit  à  la  vente,  douxe  centimes,  d   is 

9*  Porc,  cinq  centimes,  ci   o5 

10"  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  dindons  allant 

au  pâturage,  un  centime,  ci   01 

11*  Les  mêmes,  allant  à  la  vente,  trois  centimes,  ci   o5 

la*  Les  conducteurs  des  animaux  (l(^sigii('-s  depuis  It*  n°  3  jusqil'anii*  il  paye- 
ront comme  une  personne  à  pied,  cinq  centimes,  ci  o5 

i3*  Voiture  suspendue  a  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  on  mulet, et  le  conduc> 

teur,  quarante-dnq  centimes,  ci  ,  4S 

li*  Idem  à  quatre  roues»  attelée  d*un  cheval  ou  motet ,  etie  ooadncteor»  soisanle 

centimes,  ci..-  .•«...«••  60 

i5*  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chwauz  on  aniiets*  et  le 

conducteur,  soixante-dix  centimes ,  ci  70 

i6*  Cheval  ou  mulet  en  sus  de  deux,  quinze  centimes,  ci   i5 

17*  Les  voyageurs  payeront  à  part  et  par  tête  le  droit  dû  pour  une  personne  à 

pied.  Cinq  centimes,  ci  o5 

18*  Charrette  ou  chariot  attelé  d'un  âne,  d*unseul  bœnf  OU  d*une  Vadie,  et  le 

conducteur,  quinze  centimes,  ci   i5 

19*  Charrette  ou  chariot  attelé  d*un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches , 

et  le  conducteur,  trente-cinq  centimes,  ci.  35 

ao*  Charrette  ou  chariot  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre  bœufil 

ou  vaches,  et  le  conducteur,  quai-ante-cinq  centimes,  ci  45 

91*  Charrette  ou  chariot  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six  bœufs  ou 

vaches,  et  le  conducteur,  cinquante- cinq  centimes,  ci  55 

si*  Chaque  cheval  ou  mulet  et  chaque  paire  de  bœufs  en  sus  de  trois,  quinze 

centimes,  ci   i5 

s3*  Chaque  âne  en  sus  des  chevaux,  dix  centimes,  ci   10 

Toute  charrette  ou  tout  chariot  vide  ne  payera  que  la  moitié  des  droits  ci-dessus. 
Il  en  sera  de  même  de  toute  charrette  ou  chariot  chargés  d'engrais  ou  de  récoltes, 
pourvu  qu'ils  se  rendent  aux  champs  ou  à  la  ferme ,  et  non  point  à  la  vente.  En  ce 
qui  concerne  les  bois,  les  Digols  seuls  sont  considérés  comme  récolte. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfcl  du  département,  le  sous-préfet  de  i  arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  parl*Etat,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  af^ents 
voyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, l'es  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
merie, dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
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de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-posle ,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  l'instruction  re- 
ligieuse ou  en  revenant;  * 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accus(^s  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  [Paris,  20  Mars  i869,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  25  '  Mai  1869, 

U  Gard»  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  é^État 
au  OparUmmit  de  la  Justke  et  des  Cultes, 

J.  fiAROCU£. 


.  *  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
au  minist&re  de  la  Justice  et  des  cultes. 


On  t'atNMBe  penx  le  Bottetin  des  loto  «  à  raisou  de  9  francs  par  an ,  à  la  oaiitc  de  l*liiipiiaMvie 
hDpMde,  eu  cbCB  les  Directea»  des  postes  des  d^Hrteflunti. 


JMFBniBRIE  IMPtolALC.  —  S$  Mal  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1711. 

N*  16,937. — Loi  portant  cnsion  par  rÉtai,  à  Ut  vUle  dê  Lyon,  dê  pareeUei 

dê  Terrains  domamaux. 

Du  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empare UR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promolguons  ce  qui 
suit: 

LOL 

Extrait  du  procet-verbal  du  Corps  législatif . 

Lb  Corps  lbgislatif  a  adoptb  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  stipulations  de  Pacte  admi- 
nistratif du  22  février  1868,  contenant  cession  par  l'État  a  la  ville 
de  Lyon,  pour  le  prix  de  cinquante  francs  (5o')  :  1°  d'un  terrain 
contenant  environ  deux  cent  soixante-dix-sepl  aies  cinquante- trois 
centiares  (277*53"),  situé  à  Lyon,  à  la  pointe  de  la  presqu'île  de 
Perrache;  a*  d*une  parcelle  de  cent  quatre-vingt-dix  ares  cinquante- 
^  cin(|  centiares  (190*55'),  située  à  Lyon  et  à  Villeurbanne,  entre  le 
'  quai  de  la  Téte-d*Or  et  le  Rhône  ;  3*  des  droits  appartenant  au 
domaine  dans  un  autre  terrain ,  dit  dti  Grand-Camp,  d*une  superficie 
de  deux  mille  quinze  ares  quatre-vingt-dix-huit  centiares  (2,015*98*), 
.  contigu  au  précédent  et  situé  comme  lui  à  Lyon  etàVilleurbanoe,  le 
long  de  la  digue  insubmersible  des  Broiteaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  1869. 

UPrétUaU, 
Signé  SCBHIUDBR. 

Les  Secrétaires  , 
i>igl»é  DE  GUILLODTET,  CAMILLE  DOLLFOS,  MrGB, 

niarquiâ  de  Conegltaiio. 

BxtraU  in  proeè»-v«rh(d  du  SénâL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promuigatiod  de  la  loi  portant 
irSérie.  5i 
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cession  par  l'État,  à  la  ville  de  Lyon  (Rhône),  de  parcelles  de  ter- 
rains domaniaux. 

Délibéré  ^  vgté  en  séfuact,  4u  p^is  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Lt.  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BouDET. 

Lu  SêerHaimt 
9>^i         D^EsT-ARÇRt  général  Ç**  DB  la  Roe,  Simi. 

Ta  et  so^é  du  sceau  du  Sënat  : 

Le  Sénateur  Secrètvrei^  ^ 
Signé  Ceaix  d^Est-Anob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^âs  ke imcrivent 
sur  leurs  registres,  les  dbservent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nà- 
nîstre  aecrétsiie  d*Étalaa  d^piurtemeot  d«  U  j«9ticQ  ^  ci^ilUt^est 
chargé  d*en  surveiller  la  pamication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  Mèié  du  grand  letM  :  f»  l¥BHHiii  Ml  > 

(4(t9rdê^4Hêt»am,  4fvu«<f9  «crépir*  4'4M  ^  XiHitfn  cTiiMl» 

Çigné  J.  Bà90cn« 


i6,9aS«  —  Loi  qui  approuve  un  Échanxie  entre  tÉtat 
«(  Af .  BcHMard-Dupêre. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale  »  l4|^l>lVBiïa 
Dss  Faam^s»  à  tous  présents  et  4  venir»  mut. 

Avons  8A3fmo^vi  et  sANonomicws,  PROMViMxui  ^  pikoiiulqqqiis  ce  ^ 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prooès^crèai  du  Corp*  légidaltf* 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  21  juin  1868,  entre  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
agissant  au  nom  del'Élat,  et  le  sieur  Bessard-Daparc,  l'échange,  sans 
soulte  ni  retour,  de  dix  parcelles  de  bois  d'une  contenance  de  seize 
hectares  quarante-huit  ares  (16.^  4Ô*),  appartenant  à  ce  particulier  et 


Digitized  by  Google 


'  B.  n*  1711.  —  726  — 

enclavées  dans  la  tbrét  domaniale  de  Saiat-Gildas,  oantQOs  dits  du 
Félix,  de  la  Haute-Ville,  de  Resselin  et  de  la  Barillette,  contre  cinq 
hectares  qaatre-vin^  ares  qaarante-six  centiares  (5^  80*  46')  à  déta- 
cher des  alluvions  de  la  Loire  à  Ck^nêron  >  entre  le  faux  bras  de  Port- 
Launay  au  nord,  une  parallèle  au  chemin  de  Port-Lannay  menée  à  dix 
mètres  de  i'axe  de  ce  chemin  à  Tonest,  le  grand  bras  de  la  Loire  au 
sud,  et  une  parallèle  à  la  limite  ouest  et  distante  de  oeli<hCi  de  cent 
quarante-sept  mètres  soixante  centimètres  à  Test 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  îe  a3  Avril  1869. 

le  Présidma, 

Signé  ScamoinK. 

Lei  Secrétaires , 

Signé  DE  GuiLLocTET,  iaar({uis  d£  Coregliaro, 
HÈSB,  Maiobl. 

iSdPirait  ds  péwSkê^derhek  âa  SénaJU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  lot  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Bessard-Duparc  (Loire- 
Inférieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  aS  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Pniiideni, 

Signé  p.  BOUDET. 
Les  Setrétalru , 

Signé  CuAix  d'Est-ânge,  général  C**  de  la  Rue,  Soin. 

Tu  et  «odlé  da  sceau  da  Sénat  : 

Signé  Ghaix  jfErt-àBOL 

Mai«dons  et  ORDOMNONS  que  les  présentes»  revêtues  du  sceau  de 
rËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

SigaéKAF0LÉ4)£iw 
Par  rEniperear  : 
U  Ministre  d'État, 
Signé  E.  Roum. 


Si. 
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Le  Gnrdp  des  scrnnx,  Ministre  srrri'tnin  d'Etat 
améépartenunt  de  ia  jHjiice  vl  des  caL^t 

Signé  J.  I^BOGBB. 
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N*  16,929.  ^  U>J  qm  approwfe  an  Échange  entre  VÉUU  et  Jf.  Gao. 

Da  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DB8  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-ttrbal  da  Corps  légisUuif, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  tant 
dans  le  procès-verbal  d'expertise  des  21-22  juin  1867  que  dans  l'acte 
passé,  le  là  mai  1868,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  agissant 
au  nom  de  TÉlat,  et  le  sieur  Cau,  l'échange,  moyennant  une  soulte 
de  quinze  francs  quatre-vingt-douze  centimes  (i5'  92')  au  profit  du 
domaine,  d'une  parcelle  de  deux  hectares  soixante-neuf  ares  (2'' 69'], 
dite  Légués,  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Saleich,  contre  une 
parcelle  de  nn  hectare  onze  ares  (1^  ii")  enclavée  dans  la  même 
forêt,  an  lien  dit  Peyregudo, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 A  Avril  1Ô69. 

UPrésUmt, 
Signé  Sghheidbr. 

Le»  Starélairu , 

Signé  DE  GuiLi  ouTRT,  MècE ,  Camille  Dollfqs, 
maixiuis  dë  Coneglliamo. 

BxUtût  da  preeès-wML  dm.  Sénat, 

Le  Seriat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Cau  (Haute-Garonne). 

Délibéré  et  voté  en  séance*  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril  1669» 

Le  Premier  Vice-Président , 
Sigué  P.  BOODET. 

Ltt  Steràa&rm, 

« 

Signé  Chaix  d'Est-Amb,  général  G**  db  la  Rob,  Sum. 

Vu  «t  ledU  da  KMni  da  Sénat  : 

te  SémUeur  Secrétaire , 

Signé  CuAix  d'ëst-Angb. 

Mandons  et  osnomioifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  regisfrcs,  les  observent  et  îes  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'htat  au  dépaitemeut  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  : 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  MÙUitn  d'Étoi, 

au  deparlement  de  la  justice  (  t  des  cultes.  ^,     ,  _  _ 

Slgtké  E.  BODHBH. 

Sigué  J.  lUnocHE. 


N*  16,930.  —  Lo!  gai  aalorise  le  départment  d$  la  (3utniiiê'ltféieur$ 

à  i'imposer  eœtraordituàreiMnt. 

Du  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale  »  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTtONiii  etsANCTioiiNONS,  PROHUJUGuéet  PROMULGUONS  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  'da  procès-^verbal  du  Corps  légisUutf.  « 

Le  Corps  législatif  a  adoptM  le  proiet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Akticle  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  ordinaire  du  mois  d'août  1868  et  dans  sa  ses- 
sion extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  s  imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1870  : 

1*  Un  centime  pour  rachèvement  des  chemins  d'intérêt  commun; 

a*  Deux  centimes  cinq  dixièmes  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  iS  juillet  x866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Signé  ScHiiBront. 
LuSeerHatm, 

Signé  MÈGE ,  DB  GoiLtoonr,  maïqoifl  db  Gokboliaho  , 
Martel. 
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Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promidgatioii  de  la  loi  qui  autoriae 
le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  extraordinai- 
rement. 

Délibéré  et  voté  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Signé  P.  BoQOBi. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Gbâix  d'Est-Angb,  général  G**  de  la  Rds,  Soin. 

Vu  et  fccUé  dtt  Mam  dn  SàMt  I 


Signé  Ghau  d*E3T-Ah6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*il«  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cui^s  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  )e  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
1h|<tM^dmgi«M|«oei«(  PvrrSuipwear  ; 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  L$  MildHn  éPÈtatg 

OH  département  de  la  iustice  et  des  cultes,  ^,     ,  _  _ 

^        ,  Signé  IL  BOOBBB. 

Signé  J.  BàROCHB. 


N*  iÛ,93i.     loi  çBt  antSTÎM  te  dépatkmmU  de  Ut  Canê  à  conirÊoUt 
un  Emprmi    à  i^impoitr  tstMordmaii^menlt» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkub 
oxs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  skurr. 

Avons  sangtioi<^«  sf NQTiQNMoys p]|iqii^q<.cîu^  pfiQi^uLGDONS  çe  qu^ 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès'verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  témtkm  a  AnopTK  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé  : 
1*  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0),  iAtér^^.  et  amortissement  compris,  et 


« 
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aux  autres  conditions  de  cet  établissement  «  une  sombie  dt  «ix  cent 
cinquante  mille  francs  (6ôo,ooo'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 

chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  centimes  quatre  dixièmes  en 
1870  et  cinq  centimes  quatre  dixièmes  pendant  vingt-neuf  ans,  à 
partir  de  1871 ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  Tamortissement  de  l'em- 
prunt à  réaliser  en  vertu  du  paragraphe  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  i8ô6. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2I1  Avril  1869. 

Signé  ScuMÉiuaa. 

Les  Secrétaires , 

Signé  MÀGE,  marquis  de  CoNSGUiiio,  de  Goilloctbt, 
Camille  lOoLifus. 

ê 

Extrait  du  prochê-iierbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorisa 
le  département  de  la  Corse  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairemisnt 

Déiibéré  et  voté  en  séatiee«  au  palais  du  Sénat,  le  99  Avril  1869* 

Le  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  ^gpBT. 

Lu  SeerétâirÊii 
Signé  GBAtz  D*Btv-AMn,  généitl  C*  M  ia  Rn,  Stfni. 

Ta  et  uoeOi  éa  leeaii  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chux  d'ëst-An6S. 

Mamdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  scèatl  de 
rÉtat  et  iojiérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  j^tice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais     Tuileries,  le  19  Blai  1669. 

6igiié  NAPOLÉÛIi. 

Vu  et  scellé  du  gjand  sceau  :  Par  l'Empercnr  : 

Le  Garde  des  eceaax  ,  Minutre  seerètaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

^  Signé  £•  RouHBB. 

Signé  J.  fiAmOGiil. 
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N**  i6,9Sa.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contracter 
m  Emprunt  et  à  s'imposer  extrmrdinairémmt, 

Da  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  Ja  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ËMPSiiBUA 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif* 

I  Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  confonné- 
ment  à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
>  de  1868,  à  empninter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  (5  p.  0/0) ,  une  somme  de  quatre  cent  soixante  mille 
francs  (  ^{60,000')  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Laval. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directemeri}  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
•  gnations,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatioii  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  s*im- 
poser  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  : 

Un  centime  cinq  dixièmes  en  1870; 

Trois  centimes  trois  dixièmes  en  1871; 

Quatre  centimes  huit  dixièmes  en  1872  ; 

Six  centimes  un  dixième  en  1873  ; 

Cinq  centimes  huit  dixièmes  pendant  les  deux  années 'Suivantes; 

Cinq  centimes  en  1876; 

Et  trois  centimes  cinq  dixièmes  en  1877, 

Dont  le  produit  sera  alTecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  ci-dessus  et 
aux  travaux  des  roules  départementales. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé ,  chaque  année ,  par  la  loi 
dç  finances ,  en  exécution  de  la  loi'  du  1 8  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  23  Avril  1869. 

Signé  SCHNETOBR. 

Sifné  marqaû  DR  GoNRfiLiAifo,  de  Gdillodtist,  Mabtbl. 


Digitized  by  Google 


B.     1711.  —  731  — 

Extrait  du  procès-verhcd  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  ia  Mayenoe  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  ie  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-PrésideHtf 
Signé  p.  BOQDBT. 

taSêorilains, 

Signé  Chaix  dK^t-Ange,  général      de  la  Rue,  Suin. 

Va  et  scellé  da  aeeui  da  Sénat:' 

U  Sànalmr  Sêeràain, 
Signé  GHAIZ.]>*EOT-AK6B. 

Mandons  et  ordohnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mî- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice  et  des  cuites  est 
chajqgé  d'en  surveiller  la  publication. 

I^ait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  etâcéOé  du  grand  sceau  :  BttFBmperear  : 

Le  Garde  des  sceattx ,  Ministre  secrétaire  d'ÈttU  £t  Mblitlr*  é^Élai, 

au  dèp€a-temenl  de  la  justice  et  des  cultes,  *«.     »  »  -i 

Signé  E.  nomn. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  16,933.  — Loi  qui  autorise  le  département  de  la  lloale-Vienne  àcoalraci4r 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  ea^truordinaire/nenL 

Da  19  liai  i86g* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËmsRBim 
DES  FRikNÇAis,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMCTiONNi  et  sanctionnons,  promulgué  et  pbomulguons  ce  qui 
suit:  * 

LOI. 

Mrott  du  proeh-wrfmt  dm  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet'db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

mm 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  autorisé  : 
1*  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  yidiMux,  au  taux  de 
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quatre  pour  cent  p.  o/o),  intérêt  et  amortissement  compris,  et 
aux  autres  conditions  de  cet  établissement: 

Premièrement,  une  somme  de  un  million  cent  vingt  et  un  mille 
trois  cent  cinquante  francs  (i,i2i,35o%  qui  sera  affectée  aux  tra' 
vaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 

Secondement,  au  lieu  et  place  des  communes,  une  somme  de 
.un  million  quatorze  mille  cinq  cents  firancs  (].,oi4f5oo'),  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

lia  réalisation  de  cet  emprunt  de  un  million  quatorze  mille  cinq 
cents  francs,  soit  en  totalité,  soit  ]>ar  fractions  successives ,\ie  pourra 
avoir  lieu  qu*ea  vertu  d*une  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d*un  état 
faisant  connaître  : 

Le  nom  des  communes  auxqudles  le  départeiAent  à  entendu  se 
substituer; 

La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans  le 

montant  de  l'emprunt; 

La  situation  financière  des  communes; 
•  2*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
1870,  cinq  centimes  huit  centièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  des  emprunts  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  ift  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869, 

m 

Signé  SoamiDUU 

*  LêiSêeréUùm, 
Signé  DS  GoiLUfenf,  Hiàm,  Mtei,  maiiqi^  ra  ConetiâMO. 

Jfrtnut  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Haute-Vienne  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-PrésideM^ 

Signé  P.  BoQDBT. 
Signé  GBAli  d*£si^Amob,  général  G**  m  la  Rue,  Son. 

Vk«tKeUéd«Meaada  Sénat: 
Signé  <2Kiil0*Bl»AM.  . 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes»  revêtues  du  softau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*iis  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice  et  des  cuites  «st 
chargé  d'en  surveiller  U  publication» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Vtt  et  sedl4  dv  fnuid  soeaa  : 

LgGari»des  sceaux,  Ministrt  secrétaire  d'État 
tUL  défOrtemeat  de  la  justice  et  des  cultes, 

Sigaé  J.  fiAAOcas. 


S"  16,954*  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Périgueax  à  amtraottr  un  Emprunt 

et  à  t'imflotêr  sjpiruordimirêmmt,  , 

Da  failli  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uationaiei  ËHTIMIIX 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANcnoNNÉ  et  sanctionnons,  paoHittoni  et  promulguons  oe  ^ui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  prûcèt  verbal  du  Corps  Ugislat{f, 

Lk  Corps  tioisumi  adopté  lb  nom  hë  ici  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  LavilledePérigueux  (Dordpgne)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0), 
une  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mule  francs  (5(^,ooo') 

£our  concourir  au  payement  de  diverses  dépenses  énumems  dans 
i  délibération  municipale  du  21  décembre  i868>  notamment  l'ou- 
verture de  rues,  Tamélioration  du  service  des  eaux,  la  construction 
d'écoles ,  Tagrandissement  de  l'boapice  des  vieillards  et  la  construction 
d'une  halle. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  ia  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  La  mémo  ville  est  autorisée  à  s'îu^oMr  exCira<»^nâirem6tlt, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  oontribotions  éirecles,  sa- 
voir: 
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Pendant  $ept  ans,  à  partir  de  1870,  dix  centimes,  et  pendant 
sept  ans,  à  partir  de  1S77,  vingt  centimes. 

Le  montant  de  cette  imposition,  représentant  nne  somme  de 
quatre  cent  treize  mille  francs  {4i3,ooo')  environ,  servira,  avec  un 

prélèvement  sur  îe^s  revnniis  ordinaires  et  avec  d*autres  ressources,  à 
rembourser  l'emprunt  de  cinq  cent  quatre-vingt-treiie  mille  francs 
(093,000')  autorisé  par  i^articie  i*'  ci-dessus. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ai  Avril  1869. 

.  LêPrUUrni, 

Sîgn^  SCHHBWBB. 

Signé  x>n  GriLLOUTET,  marquis  DrCohTOLUTO,  Mtel, 
Camille  Dollfds. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise, 
la  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  iSénat,  le  29  Avril  1869. 

U  Premiêr  Vkê-PrùUmt, 

■ 

Signé  P.  BouDBT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'£5T-An6E,  général  C"  de  la  Rue.  Suim. 

«t  tedlé  dn  Mem  dn  Sénat: 
It'SàÊatmrSêoUttire, 
Signé  Chaix  d*Est-Ah6R. 

Mahdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  aidministratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  }e  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  leeUé  du  grtad  Ment  :  ParrBmpenar: 

L»  Oardt  du  »e$aax ,  Ministre  secrétaire  d'Étid  Im  MàtUtn  «Pitat , 

tudépartevtent  de  lajustictet  des  caUes,  „.     ,  „ 

.    .  Signé  E.  RODHER. 
Signé  J.  Baroghb. 
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N*  16.935.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  modifie  les  articles  U  et  12  du  Cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  3i  juillet  1865,  autorisant  V établi sscment  d'un 
service  de  louage  sur  chaîne  nojée  entre  Conjlans-Sainte-Honorine  et  Condé. 

t>u  94  Avril  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DS8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  i865(^\  qui  autorise  le  sieur  Boaquié  à  établir, 
à  ses  risques  et  périls,  entre  Connans-Sainle-Honorine  et  Condé,  un  service 
de  louage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  bateaux,  le  tout  aux 
clauses  el  conditions  du  cabier  des  charges  annci^é  audil  décret; 

Vu  la  léttre,  en  date  du  19  janvier  1869,  par  laquelle  le  sieur  Boaquié 
sollicite  des  modifications  au  cahier  des  charges  précité; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  2  février  1869,  de  la  commission  chargée  d'exa- 
niinei  les  diverses  ques|ions  relatives  à  l'amélioration  de  la  traction  sur  les 
voies  navigables  ; 

Vu  l'avis,  eu  date  du  11  février  1^569,  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  nicwiTi  et  niciutTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  articles  4  et  13  du  cahier  des  charges  annexé  an  dé- 
cret susvisé  du  3i  juillet  i865  sont  modifiés  ainsi  qu*il  suit  : 

«Art.  ^.  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  néces- 
«saires  à  rétablissement  du  service  dans  le  délai  d*une  année,  à 
«dater  du  présent  décret. 

«Art.  12.  Le  permissionnaire  est  autorisé  à  faire  des  transports 
«pour  son  propre  compte,  soit  de  Mons  vers  Paris,  soit  de  Paris  vers 
«Mons,  jusqu'à  concurrence  de  doux  cent  mille  tonnes,  sous  la  ré- 
«  serve  que  les  mariniers  qui  demanderont  des  appareils  de  traction 
«  dans  les  conditions  fixées  par  Tartiele  8  auront  un  droit  de  préfé- 
«reuce  sur  les  bateaux  du  peimissionnaire.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricui- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ^4  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉOM. 
PtrifEmporeorf 
UMimUtMéêPagHa^tm'e,  du  eemmêret  €l  du  trmm»  fHMiei , 

Signé  Ë.  GiLEâsiER. 

BoU.  i3s8.  n*  13,606. 
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1 6,956.     DicBBT  îUfiMUh  (eonlre-sigiié  pét  it  ministre  de  Tiiitérieur  ) 

portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction, dans  la  commune  de  Saint-Cydroinc  (Yonne),  d'un  pont  fixe  sur 
l*Yonne»  près  du  hameau  de  Laroche,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépen- 
dance» dndit  pont,  conformément  au  plan  ^-aimfxé. 

S.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  âux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  constnielioa  el  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendance»  an  moyen  : 

l^Dela  ooncesnon,  par  adjudication  publique,  d*im  péage  dont  la  durée 
maxime,  cpii  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixée  à 

Tavance  par  le  préfet',  dans  un  billet  cacheté  : 

2"  D'une  subvention  imputable  sur  les  fonds  de  l'État  :  vingt-cinq  mille 
francs ,  ci  , ,  ,   ao.cxx)'^ 

5*  D*tine  ^location  offerte  par  le  ministère  des  travaux  publics 
(fends  de  ia  navigation  )  :  quinze  nûfie  fraocs ,  ci   i5,ooo 

4*  D*un  contingent  de  la  commune  deSaint-€ydroine  (aliénation 
de  terrains  communaux)  :  dix  mille  francs,  ci   10,000 

5*  D'un  contingent  de  la  commune  de  Brion  {produit  de  deux 
coupes  de  bois^  :  deux  mille  francs,  ci   2,000 

6*  D*ttn  oontmgent  de  ia  commune  d'Épi]ieaii4e^yonres  (impo- 
sition extraordinaire)  :  quinze  cents  francs,  ci   i,5oo 

7*  D*un  contingent  de  ia  comiwwe  de  Ghermoy  (imposition  ex- 
traordinaire) :  douze  cents  francs,  ci   1,200 

8°  D'un  prélèvement  sur  le  service  vicinal  :  huit  mille  francs,  ci.  â.ooo 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  drmts  de  l'administration,  cooior- 
mément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841',  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  i'ocai^tion  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définiéve  f^sCmgirè»  «voir  aipffou- 
vée  par  le  nûnistre  de  l'intérieur. 

6.  Â  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  per^un 
péage  confonnément  au  tarif  ci-après  : 

Personne  chargée  ou  non ,  à  piedi ,  à  cheval  o«k  in  vaitere ,  ôn%  osnAimes»  ei«.  •  o&* 

Cheval  ou  mulet  charg^é,  monté,  attelé  ou  non,  dix  centimes,  ci   10 

Bœuf,  vache  ou  âne,  attelé  ou  non,  cinq  centimes,  ci  o5 

Les  mêmes,  destinés  à  la  vente,  dix  centimes  .ci   10 

Veaa.  porc,  paire  de  montons,  de  chèvres,  d'oies,  dedisden»»  etcmswÂan» 

eu  transportés  en  voiture ,  deux  co^times,  ci   os 

Voiture  à  bras,  cinq  centimes,  ci  o5 

Voiture  *à  Ane,  dix  centimes ,  ci*. ••.....»....  ..«.••  10 

Voiture  non  suspendue  à  deux  ou  quatre  roues  »  quinze  centimes,  cL.  i5 
Voiture  suspendue  à  deux  ou  quatre  roues,  trente  centimes,  ci  So 

Tout  animal  allant  an  labour  ou  au  pAturace  on  en  revenant,  ou  employé  an 
transport  des  engrais,  grains  et  fimmges  de  la  ferme  aux  champs,  et  réciproque» 
ment  •  ne  payera  que  la  moiUé  du  prix.  ^ 

T.  9mt  exempts  des  droits  de  péage  :  1 

Le  préfet  du  département,  le  sons-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ;  / 
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Les  niinutres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État: 

Les  magistrats  de  l*ordre  judiciaire-  dans  Texercice  de  leurs  fonctiw  et 

leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
Ibrcstiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
^aphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gtrdes  champêtres,  la  gendfO'- 
merie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  euv,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre- 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  &isaiit  le  service  des  postes  de  TÉtat;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  l'insfruclion  re- 
ligieuse ou  en  revenant;  les  chevaux  de  halage  employés  au  service  du 
canal  de  Bourgogne  et  leurs  conducteurs; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publi^pift»  a|nsi 
que  leur  escorte.  (Pfm«     Mort  1869.) 


N*  16,937.  —  DéGBBT  IMPÉRIAL  (  contro-signé  par  le  garda  des  ieeaux»  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  soit  > 

l'M.  MéUn  (Hmri'Louii'Joseph) ,  propriétaire,  né  le  10  juillet  18S9,  à 
OcGoches ,  arrondissement  de  Douilens  (Somme  ) ,  y  demeurant,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Vadieoart,  et  à  s'appeler,  à 

l'avenir,  Mélin  de  Vadicourt. 

1"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiait  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
(Par»,  irAvrUîm.] 


N*  16,938.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre delà  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  26  juin  1864, 
qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
de  Mayemie  (Mayenne) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit 
à  dix4mt  {Paris,  28  àwa^869,] 


N°  16,939.  ~  DÉCRET  IMPÉRIAL  (ooutre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 

portant  : 

Art.  1".  'Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  ci-annexé  est  distrait, 
savoir  :  le  polygone  coté  A,  de  la  commune  de  Saint-Maurice,  canton  de 
la  Chapelle,  arrondissement  de  Figeac ,  département  du  Lot;  le  polygone 
coté  B,  de  la  commune  d'Anglars,  et  le  polygone  coté  G,  de  la  commune 
de  Moliéres,  méMOUiton» 

En  oonséqaenoe,  ledit  territoire  I^mmir,  à  fWwh',  une  commune  dis- 
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fÎDcte,  dont  le  chef-lieu  est  iGixé  au  village  d'Ëspeyroux  et  qui  en  portera  le 


nom. 


S.  Les  limites  entre  la  commune  d*£speyroux  et  les  communes  de  Saint- 
Maurice,  d'Anglars  et  de  Molières  sont  déterminées  par  le  liséré  blea  in- 
diqué audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d^usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  12  Mai 
i869.) 


Certifié  conforme  : 

Paiis,  le  27  '  Mai  1Ô69, 

Le  Garde  des  Sceaux  »  Ministre  Secrétaire  d'Uai 
,  aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCU£. 


*  Cette  date  est  celle  do  la  rcce,j)tioa  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes* 


OtK^abounc  pour  ie  bulletin  dc5  loi.s,  a  v:ii-  >m  Je  9  francs  [Mr  in,  àl«i»iMedel*liiipriii|Mie 
I,  oa  ches  le»  Direclcun  des  postes  des  déparlements. 


UPBUtEBIB  imWÈKSàSJL  —  2^  Mti  1869. 
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N*  16,940.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'uUlité  publique  V élahlissemenl 
d'iui  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sarregueniines  a  Sarralbe  et  a  lajron- 
lière  da  BaM»BMn,fiTmmt  une  teetian  dê  la  U^m  dê  Sambourg  à  Saniguê' 

Du  do  Janvier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire.  d'État  au  départemeat  de 

ragricullurc,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  i'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  5arreguemines  à  6arraibe  et  à  la  limite  du  Bas-Rbin,  (brmaat 
une  section  de  la  ligne  de  Sarrebourg  à  Sarreguemines  ; 

Va  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Moselle,  et  notamment  Tavisde  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  24  juillet  et  24  août  1868; 

Vu  ia  délibération,  en  date  du  18  avril  1868,  par  laquelle  le  conseil  général 
du  département  de  la  Moselle  a  approuvé  i'établissement  dudit  chemin  de 
fer,  ainsi  que  le  traité  passé,  le  16  du  même  mois,  pour  son  exécution  et 
son  exploitation,  avec  le  sieur  Alphonse  Van  Hœgœrden,  représentant  d*nne 
compagnie  dite  Société  bêlgê  de  chemins  de fer,  et  le  cahier  des  charges  an- 
nexé audit  traité; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  oc- 
tobre 1868; 

Tu  Tadhésion  donnée  directement  à  Texécution  dudit  chemin  de  fer,  le 
i3  aoàt  1868,  par  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  la 

guerre  ; 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  23  décembre  1868; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique 
Va  la  lôi  du  la  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d*intérét  local  ; 
Vule  sénatus-consalte  da  95  décembre  i85a  (artide  4); 

19otre  Conseil  d*État  entendu , 
Avons  dbcrbté  et  dégiu&tons  ce  qui  suit  1 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Sarreguemines  à  Sarràlbe  et  à  ia  frontière  du  Bas-Rhin,  • 
foimant  une  section  de  la  ligne  de  Sarreb<Mirg  à  Sarreguemines. 

Le  département  de  la  UoaeUe  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécntioii 

.XV  Série,  52 
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positions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  à  la  conven- 
tion passée,  le  16  avril  1868,  avec  le  sieur  Alphonse  Van  Hœgœrden, 
représentant  d'une  compagnie  dite  Société  hêlgê  dê  chemins  de  fer, 
pour  Texécution  et  Texploitation  du  chemin  suséooncé,  ainsi  qu*ao 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  de  la  convention  et  du  cahier  des  chaiiges 
susmentionnés  resteront  annexées  au  présent  décret. 

2.  Il  est  alloué  an  département  de  la  Moselle,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  farticle  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
i865,  une  subvention  de  deux  cent  soixante-quatre  mille  francs 
(364,000'). 

Cette  subvention  sera  versée  ea  dix  termes  semeitrieb  égaux, 
dool  ie  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1.670. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  dHnfile 
terme,  d*ane  dépense  en  travaax,  approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  rachèvem/ent  complet  des 
travaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  dei*intérictir 

et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuileffiea,  le  do  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'EiQpvreiir  : 

L$  MiWMtre  secrétaire  d'État  aa  département  de  t'agrioiUwv* 
da  commerce  et  des  traimax  pablics, 

Trûilé  relatif  à  la  concession  d'nri  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  des  départemenls 
du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  à  Sarreguenùnes,  en  passant  par  Sarralhe. 

Vmt  nnl  iraîl  MBftaMHiitoJiail,  le  lehaavril. 

Entre  M.  Paul  Oient,  firéfet  da  département  de  la  Moselle»  i^tasanl  au  nom  dn  dé- 
partement de  la  Moselle .  en  vcrtn  d'ane  déKbéFati<»i  prise  pv  le  oonaeil  général  dç 

la  Moselle,  dans  sa  séance  de  ce  jour, 

D'une  part; 

£t  M.  Alphonse  Van.  Uœjiarden,  reprc&eAtant  et  au  mm  de  Ja  »oci(^U  Ue^e  de 
chemins  de  fer,  dont  les  statnUi  sont  ci-annexés , 

D*autre  part, 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Aa>*     Le  préfet  dn  dépenement^e  la  Veeelle  ooeoède  à  M.  Atpkonte  flei  Aifvr- 

den,  es  nom  qu'il  agit»  un  chemin  de  Ter  d'intérêt  local  delà  limite  des  départements 
dn  Bas-Rhin  el  de  la  Moselle  à  Sarrcguemiues,  en  pas9ant  par  Sarraibe,  et  ce,  aux 
denses  et  oonditiona  dn  cahier  de»  charges  ««annen. 
t«De«aao6ié,li.  Fm  jro^«rim««aiMftH|ii^agjl,tfei«eCaib«BAouiar  le  che- 
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imn  de  fer  qui  fait  robjet  ir  la  présente  convention  rt  à  se  conformer,  ponria  CM»* 
traction  et  l'exploitation  dudit  chemin  et  de  son  proiongcment  vers  Sarrebourg,  atrx 
danses  et  con<iilions  du  cahier  des  char^s  ci-dessus  mentionné,  etce,  dans  un  délai 
ét  demi  ans,  k  partir  de  la  livnîaiMi'éM  «omiiiB  néouttânt  à  l^élaMisaoïBait  dtt  elM»> 
miu  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
3.  Le  préfet  du  dépaitemeui  de  la  Moselle  s'engage,  au  nom  du  département: 

A.  A  Urrar  am.  conceasionnaires  les  terrains  neoesaaires  à  rflonplacement  <hi  èht- 
muk  de  fer,  de  ses  evivrages  d*art,  des  gares  et  stations  et  de  toutes  ses  di^pendances, 
suivant  l'avani-projet  dressé  par  M.  l'inç^nieur  Thomas,  le  ik  février  1866.  et  vu  et 
adopté  par  M.  l'ingénieur  eu  chef  Lejwidre,  le  iJ  du  même  mois,  le  tout  sans  pré* 
jadice  éas  modificatiiNit  qui  peuvent  némiter  tant  des  enquêtes  frescrto  |nr  la  loi 
du  3  mai  iS^i  que  des  études  définitives  prescrites  par  le  titre  I*'  du  cahier  dfll 
charges,  et  ce,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  présentation,  à  l'appoolMliOft 
de  Tadministration ,  des  plans  parcellaires  par  la  compagnie; 

B.  A  eiécuter  à  ses  frais  toutes  les  déviations  et  modifications  dos  chemins  ou 
rout<'3  renconirés,  ainsi  que  les  chemins  latéraux  pl  les  chemins  d'accës  aux  gares, 
stations  ou  haltes ,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  seront  en  dehors  des  dé- 
pendances du  chemm  de  fer; 

C.  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention ,  pour  Teiécation  dndît  che- 
min ,  une tOBMue  de  einq  cent  JoiiÉle  dnna»  mille  francs  •  qui  leur  aeft  ven^  comme 
il  suit  : 

£n  1870  •  •   175,000' 

En  1871  ••••«.«••••••   175,000 

En  1872  «   i5o,ooo 

En  1873  •  •••   7?,ooo 

TotàLÊCAL  ^'JijOOO^ 


Cfcsciine  de  ces  sommes  sera  irersée  en  denx  termes  semestriels  égaux ,  dont  1» 
premier  sera  payé  le  1"  avril  de  chaque  année  et  le  second  le  l'octobre  suivant. 

Les  concessionnaires  devront  justifier,  avant  chacun  des  quatre  premiers  termes, 
de  l'emploi  en  travaux  et  en  approvisiouncmcnts  d'une  somme  an  moins  double  dé 
celle  qn'iis  auront  à  recevoir,  et  avant  ie  payement  des  ouatre  derniers  termes,  delà 
réception  définitive  de  la  ligne.  Toutefois,  dans  le  cas  ou  la  compagnie  concession- 
naire aurait  justifié  de  l'emploi  en  travaux  et  approvisionnements  d'une  somme  dé- 
passant les  prévisions  portées  au  paragraphe  précédent,  les  payements  que  le  Uépar* 
tement  aurait  encore  à  lui  faire  seraient  devancés  jusqu'à  concurrence  des  rentréee 
réalisées  par  lui  sur  Tensemble  des  subventions  spéciales  k  cette  ligne,  quelle  qu'en 
fût  l'origine. 

k.  Le  présente  «onventimi  eit  passée  k  titre  provisoire;  elle  ne  son  déiaMM 

qu'après  l'approbation  du  conseil  ^néral  de  la  Moselle,  le  décret  impérial  à  interve- 
nir et  portant  déclaration  d'utilité  publique,  et  l'allocation  par  l'Elal  au  département 
d'une  subvention  d'au  moins  deux  cent  soixante-quatre  mille  francs  (2G4.000'),  équi- 
valant à  la  moitié  de  la  dépense  que  le  présent  traité  met  à  la  charge  dn  département» 
des  communes  et  de  l'industrie. 

5.  M.  Van  Ilœ^œrden  réserve  également  la  ratification  du  conseil  d'administration 
de  la  société  qu'il  représente,  ratification  qu^il  s'engage  à  produire  avant  le  3o  avril 
cornant,  laute  de  qnoi  la  présente  ctNaveotiDn  sent  considérée  oonme  anUe  et  jm» 
avenue. 

0)  Subvention  de  SanaBbe. 
Indostrieb  et  saliocs..  •  • 
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La  présente  convention  est  également  subordonnée  à  l'obtention  simultanée  qne  la 
société  belge  de  chemins  de  fer  sollicite,  dans  les  deux  déparlements  du  Bas-Rbiu  et 
de  la  Meurtbe,  des  deux  cb«nms  de  fer  d'intérêt  local  fonnaiik  les  deux  antres  aee- 
tions  du  chemin  complet  et  continu  de  Sarrebourg  à  Sarregaemines  :  l'un,  partant 
de  la  limite  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  et  se  dirigeant  sur  Fénétrange  par  Saar- 
Union;  Tautre ,  partant  de  la  timite  dn  Bas-Rhin  et  de  la  Meurlhe  et  se  dirigeant  par 
Fénétrange  sur  Sarreboarg,  suivant  les  avant-pfojets  dressas ,  d'une  part ,  par  M.  fené^ 
agent  voyer  de  l'arrondissement  de  Saverne.  le  16  novembre  1867;  d'autre  part,  par 
MM.  Gvuhùi,  ingénieur  en  chef,  et  Varrov,  ingénieur  des  pontâ  et  ciiaussées  du  dé- 
partement de  la  Menrthe ,  les  iy  et  19  août  i865. 

6.  Le  cautionnement  dont  il  est  question  à  Tarticle  65  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé  sera  yevaé  dans  les  quinze  jours  de  la  ratification  da  présent  traité  par  le 
conseil  g^t^ntral  du  département  de  la  Muselle. 

Fait  double  à  Metz*  les  jour  et  an  que  dessus. 

£e  Pr^H  4u  d^parlnuitl  dèla  JToMib^ 
Signé  P4«t  Ooiav. 

Lt  Représentant  de  la  société  concessionaairt,t 
Signé  Van  UcEfifaosH. 

ARTICLE  ADDmORRKL. 

Dans  le  cas  où  le  Gonvemement  ou  le  département  de  la  Moselle  viendraient  à 

concéder  ou  à  construire  directement  le  chemin  de  fer  de  Sarralbe  à  Farschwiller, 
ou  si,  par  tout  autre  moyen,  le  ciiemin  de  fer  venait  à  être  concédé,  construit  et 
exploité,  la  société  beige  concession [laire  du  chemin  de  fer  de  Sarrebourg  à  Sarre- 
guemines  s'engage  à  appliquer  entre  Sarralbe  et  Sarreboorg  les  mêmes  tarifs  kilo> 
métriques  qu'entre  Sarregueminos  et  Sarrebourg  à  toutes  les  marchandises  de  pro- 
venance ou  eu  destination  de  la  ligne  de  âarralbe  à  Faràchwiller,  étant  bien  entendu 
qne  !ea  distances  kfloméiriques  seront  réellement  celles  parcourues  et  non  des  dia- 
tances  conventionnelles. 

LePréfel  de  la  Mositt», 
Signé  Padl  Oobkt. 

Signé  Vaa  BcMoaim. 

Cahier  du  ekayes  rdatifà  la  concession  d'an  chemin  éefsr  d^ùoétét  haUdeSamgumiim 
à  Senviht  et  à  la  imite  da  département  dn  Ites -Jtftôu 


TITRE  I". 
THACK  £T  GONST&UCIIOlt. 

Art.  1*.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sarregneminet  à  Sarralbe  et  A  la  limite 
du  déparlement  du  Bas-Rhin  partira  de  la  gare  de  Sarreguemines ,  située  sur  la  ligne 
de  Thionville  à  Niederbronn ,  remontera  la  vallée  de  Meutgrauge,  franchira  le  col  de 
Hambach,  suivra  la  vallée  de  Willerwald,  travenera  le  canal  des  honilttres  de  la 
Sarre  et  aboutira  à  la  limite  des  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  au  delï 
de  la  station  de  Sarralbe,  à  établir  dans  la  plaine  entre  cette  ville  et  Salzhronn. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  livraison  des 
terrains  par  le  département,  et  eaàkeyé»  dans  les  denz  années  qni  anivront  cette  U* 
vraison. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  du  che- 
min, ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  des  gares  et 
atationa,  et  oe,  dana  un  délai  de  six  mois»  à  partir  dn  décret  de  omcession. 

Ancnn  conia  d'ean  navigable  on  non  navigabU  encan  chemin  public  appartenant 


Dlgilized  by  Google 


B.  n*  1712,  —  743  — 

soit  à  la  grande,  soit  à  !a  petite  voirie,  M  paurra être  modifié  ou  détonm^sai»  Tan- 

torisation  de  Tautorit/  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eau 
on  diemhis  ne  pourront  éire  entrepris  qn'après  qu'il  anra  été  reconnu  par  radomiis- 
tration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  h  assnrcr  ie  libre  écoulement 
des  eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les  cours  d'eau  navigables, 
soit  sur  les  voies  de  terre  traversés  par  le  chemin  de  fer. 

Après  l'approbation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  la  déviation 
des  rfiutes  et  chemins  rencontrés ,  et  pour  la  création  des  chemins  lal<^rnnx  et  d'accos. 
le  service  départemental  se  chargera  d'exécuter  à  ?es  frais  la  partie  de  ces  travaux 
qui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  cbemin  de  fsr,  les  limHes  de  ees  dépea> 
dances  devant  être  fixées  au  besoin  pfir  raut(xrité  préjfoclonde* 

û.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  dévie  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prothiction  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligrnc  enti^re  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne** 

1'  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

a*  Ûn  profil  en  long  à  l'échelle  de  im  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
nilfiëme  ponr  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir: 

La  longueur  et  Pinelinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer  comptées  à  partir  de  son  origine; 

S*  ITn  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  m 'inoii  e  Hans  lequel  sont  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux . 
leeln^etâonarelalivetanx  dédMtés  et  anx  conrbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

ionf.  ' 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages ,  soit  à  niveau ,  soit  en 
demus ,  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long,  le  toat  sana  préjudice  des  projeta  à  fournir  ponr  chacun  de  ces 

ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  et  les 
,  itib  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'étiihKsaement  d^in  certain  nombre  de 
*  gares  d'évite-.nent. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-<{natre  centimètres  à  nn  mètre  qnarante-einq  eentimètres.  Dans  les  parties 
à  àtux  voies ,  la  largeur  de  f entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 

sera  de  deux  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  éa  nàS  et  Peréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  soizante^piinxe  cen- 
timètres au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  cinq  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jngés  n('^cessaires  pour  rasséchement  de  la  voie  et  ponr  l'écoulement  des  eaux.  Les 
dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  couribes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  quatre-vingts  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lora- 
qu'eiies  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

liO  maxlmom  de  rindinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  A  quinze  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  veraer  lenn  eauxior  le  même  point. 

Les  d(^c1ivitf^s  correspondant  «Di combcs  de  fiùble  rayon  devront  être  réduites  aih 
taat  que  faire  se  pourra. 

Et  compagnie  anmii  Iheidié  de  proposer  am  dispositioiii  êe  cet  article  et  à  celles 
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de  Tarliclc  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modilica- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
nistration. 

9.  Si  des  f^ares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nombre,  leur  étea- 
due  et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  Yoiet  sen  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  cMiformément  aux  wksisiops  qui  seront  prises  par  le  préfet»  la  compagnie 

entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet*  sor  les  impositions  delà  compa- 
gnie ,  après  line  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'e&écation,  de 
soumettre  au  préfet  le  projet  oesdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i'  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  Icursaix^ds; 

2°  D'uae  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

y  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  le 
chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l  udminislratiuit. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  ter  devra  passer  an-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration supérieure  pour  les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemins,  en  tenant 
compte  des  droonstances  loodes;  mais  eetle  onvertnra  neponm»  dans  aucun  cas, 

*  être  inférie  u rc  ù  huit  mètres  pour  la  roule  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  dé- 
partementnle ,  A  cinq  m^tre9  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  onnmunicaticm.età 
quatre  mètres  pour  uu  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  nu  trcs  au  moins;  pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centim^es 
au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres. La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administeation  et  ne  poum,  dUDS 
aucun  cas,  être  iaréncure  à  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d'une  ronte  in^étkle  on 

départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration  supérieure  pour 
les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemius,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales;  msis  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  A  huit  mètres 

pour  la  route  impériale,  ;\  sept  mbtres  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mëtres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

L'ouverture  dit  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passade  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
'  centimètres  au  moms, 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  diemtns  vi- 
cinaux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  aorie  qn*il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sons 
un  angle  de  moins  de  q[uarante-cinq  degrés. 

Chaque  passade  à  niveau  établi  sur  une  ronte  impériale  ou  départementale  sera 
muni  de  barrières  ;  il  y  sera ,  en  outre ,  établi  une  maison  de  garde  tontes  les  fois  qoc 
l'utilité  en  sera  reconnue  |)ar  l'administration. 

Les  autres  passages  A  mvean  pourront,  en  génénd,  restw  cuvertt.  Néénmouks,  il 
sera  établi,  les  concessionnaires  entendus,  des  barrières  et  des  guérites  à  oenzde 
ces  passages  qui  donneront  lieu  à  vme  grande  fréquentation. 

La  forme,  lo  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

14.  Lorsqu'à  y  anim  lien  de  modifier  remplaoement  ou  le  pnfil  des  routes  eads- 
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tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excé- 
der trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales,  et 
dnq  centimètres  pour  les  chemins  vidnaux.  L'admmistration  restera  libre,  toute- 
fois, d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passafres  h  niveau. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'apporte  aucune  dérogation  au  mode  de 
partage  des  travaux  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  service  départemental, 
tel  qu'il  est  indiqué  à  l'article  3. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eanx  dont  le  eoiin  senit  arrêté,  tnspenda  ou  modifié  par  ces  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  poor  prévenir  Tinsalubrité  pràvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canatu  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  entre  les  tètes. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  déterminés,  dans  chaque  088 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passa^'e  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  de  largeur  entre  les  pieds*droits  au  niveau  des 
rails;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  i'iutrados  et  le  dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètrM  quatre-vingts  centi- 
mètres. L^onverture  du  puits  d*aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entou- 
rée d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur;  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue,  à  moins  d'en  (ivc  dispensée  par  le  préfet,  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
paver  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemiins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout,  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  mierroption  ni  gène,  sauf  au  département  à  laire  étst  à  la  compagnie 
de  la  valeur  des  travaux  provisoires  qui  seraient  utilisés  dans  les  travaux  défioitifs. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pourrexécution  des  travaux  définiti£s  destinés 
à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n*emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  r^es  de  l*art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solidip. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  oean  et  des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en  maçonnerie  on 
on  fer,  sauf  les  cas  d'eircption  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente  kilogrammes  au  moins  sur  la  voie  de  circulation. 

20.  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionnaires,  SUT  leur  proposition,  de  poser 
des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

SI.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département  et 
remis  gratuitement  à  la  compagnie  à  titre  de  subvention,  et  ce,  dans  un  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  parla  compagnie,  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration, des  plans  parcellaires  et  des  états  indicatifs  des  contenances  à  acquérir. 

Les  indemniMs  pour  occupation  tempmvire,  pour  emprunts  ou  pour  détâriMation 
des  terrains ,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dép^  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
lontM  les  obligatiouB  qui  dérivent ,  pour  Tadminislratioa ,  de  ces  lois  et  règlemenli. 
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Oans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
CurtUiées,  la  corap«gnie  aeratw c .  pour Tétnde  el  TtaimÛim  ée  «es  projets,  de  se 
mimrttrr  à  raccomplissement  de  toutes  le»  fiorraalités  et  de  tonte»  leseonditiei»  ea*  , 
^es  parles  lois,  décrets  et  rèplennents  concernant  les  travaux  mixtes. 

23,  Si  la  ligue  du  cheniia  de  ter  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
#nne  aune ,  PadmMiîsIration  défenninera  les  nesares  à  prendre  pour  que  Pëàiblis- 
sementdu  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  lamiue,  et  réciproquement 
pour  que  ,  le  cas  échéant,  rexploitaliou  de  la  mine  ne  eempromette  pas  Texistenoe 
du  chemin  de  fer. 

34.  Si  le  chemin  de  Cèv  deil  »*élendre  sur  des  terrains  renfermant  de»  earrière»  on 

les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  rembfaq^e»  on 
«OMolidée».  L*aoiBini»t»âo»  détannînafn  in  miiiN  et  VéUnéa»  des  travaux  qn'Ù 
4Sonnendra  d'entreprendre  à  eet  effst*  et  qui  iemift  d^Mlimin  exéealës  par  le»  aoîv 

4t  aux  frais  de  la  connpaf  nie. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux»  la  compagnie  se  soumettra  aox  décisions  minis- 
lëridles  concernant  l'interdietion  dn  travail  le»  donandies  et  ^otir»  férié». 

2G.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  préfectorale  auront  pour  objet 
d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
«lahier  de»  charges  et  de  celles  qni  révolteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  ciroilation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  a^ll  y  a  lieu,  à  la  réception  provieoire  de 
«e»  travaux  par  un  ou  plusieurs  commisaupcs  qne  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cotte  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  poorra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  le»  taxes  ei«|Hrès 
détermin(''es.Tuulerois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitÎTes  qoe  par 
ia  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

28.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  parTadmî- 
Bistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bemage  coatradidoire  et  nn  pisD 
^dastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ^t  du  plan  ca- 
dastral sera  drisssée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  aox  archives  de  la  ptéfety 
tnre. 

Les  terrains  acquis  par  la  compag:nie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
<ie  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  parties 
intégrantes  du  chemin  ée  te,  deaneroot  liea,  an  Cor  et  à  mesure  de  leur  aeqni- 
silion,  à  dea  boraa^  svppléoientaires  et  seront  agoulé»  sur  le  plan  cadastrai. 

TITRE  II. 

BKTRBTIBN  1ST  EXrLOlTATlON. 

S9.  Le  chemin  de  fer  et  tonte»  »es  dépendances  aeront  coii»iainnient''entr0leBaB 

•en  bon  état,  de  manière  que  la  circnlati<m  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  hon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  dr  l'administration  et  aux  frais  de  la  com» 
pagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  l'application  des  dispositions  indicpsëes  oir> 
après  clans  l'article  ôg. 

Le  montant  des  avanoss  ftitea  sera  raoanwé  an  «aoyen  de  fMes  que  le  pféfet 
Mndra  exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  oii  besoin  sera*  des 
gaf^Bsep  noosere  saffisant  poor  essorer  la  sécorité  dapassage  de»  trasa»  sar  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  eà  la  dsnuA da  fersemtsa* 
versé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elle» 
4evront  satisfaire  d'ailleurs  à  lentes  les  conditieu  prescrites  ou  à  prescrira  par  raé* 
snâaistmtionpopf  la  aMsaan  lervica  daca  ganta  de  madiiaea. 
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Les  voitures  de  voyageurs  devront  é^leœeat  être  faites  d'après  les  meilleurs- 
modèles  et  Mtisfitire  à  tootet  les  eonduioiis  réfiées  ea  à  régler  ponr  les  veilMet 
servant  an  transport  des  voyageurs  SUT  le  cbemin  de  fer*  files  seRMit  sospeadaes  WÊÊt 

ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

]'  Les  voitures  de  première  daise  seront  «Mivertes,  garnies,  Smaéesà  glices  et 

munies  de  rideaux; 

a"  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  muoiea  de  ri- 
deaux ,  et  auront  des  iMnqnetles  rembowides  ; 

3" Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fBraiéesi  vitres,  et  auront  des  ban» 
qnettes  à  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  indinés, eâ  iss  dossteg» 
seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  diacnn  des  cominrtlment»  de  tonte  clsste  contieDdrt  Tindicatien  dn 

nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  cooiparliuienl  de  chaque  clsue  SOit réservé  danalea 
traioâ  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  dea 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes ,  et ,  en  général,  tente» 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  ponr  la  mise  en  senriee  de  ce  matériel,  de  se  senmeile» 
à  tons  les  règlements  snrla  matière. 

Les  machines  locomotives,  tendcrs  .voitures  .wagons  de  toute  espèce ,  plates-fonnaa 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

99.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  e»* 
tendue ,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  da  conseil  g(^ncral  du  département,- 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesnres  prescrites  en  VCrta  dn 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préSet  les  règlemenl» 
génératix  relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  cbemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires uon-scutement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toute» 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  «^***™»» 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et.  eu  général,  pour  toutes  leapei^ 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mardiandises,  ainsi  que  la  duré* 
.  du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  vovageurs  desse-rvant  toutes  les  stations  et  haltes  sera  an 
moins  de  trois  par  jour  dans  dbaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes.  Toutefois,,  - 
le  nombre  de  ces  trains  pourra  être  rf^duit  à  deux  dans  chaque  sens,  si  le  revenu  net 
de  l'exploitation  est  inférieur  et  tant  (jne  ce  revenu  sera  inférieur  à  quatre  pour  cent 
du  capital  effectif  dépensé  par  la  compagnie  concessionnaire,  sous  forme  d'action» 
et  d'obligations.  La  compagnie  pourra  d'ailleurs  être  autorisée  par  le  préfet  à  trans», 
former  dans  chaque  sens  uu  de  ces  tn»s  trains  en  un  train  direct  ne  desservant  qne 
les  stations  ou  baltes  principales. 

93.  Pour  tout  ce  qui  concerne  f  entretien  et  les  réparations  du  cbemin  de  fer  H 
de  ses  dépendances,  Fentretien  du  mat^d  elle  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et    la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jng-era  utBe ,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matérid. 

tiTRE  m. 

BOBÉB ,  BACHAT  BT  DÉGBiiAIlCB  DB  LA  C0RCB8SI01I. 

34.  La  durée  de  la  nencesaion  peur  la  ligne  mentioimée  à  fartieia  i*dnpidstnl 

cahier  des  charges  sera  de  (|uatre-vingt-dix-nenf  ans.  Etteoonmenoei«à«èorirl» 
1**  ioiilet  1^  I  et  iinini  le  Sojuin  i^f9. 
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35.  A  répoque  fixée  pour  Pezpifatioii  de  It  coneetsion ,  et  par  le  seul  ftiit  de  cette 

expiration ,  le  département  sera  subrog»'^  i\  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  che- 
min de  ier  et  se^  dépendance»,  et  il  entrera  immédiatement  eu  jouiAsance  de  tons 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  teoae  de  loi  remettre  en  boo  état  d'entretien  le  cliemin  de  fer 

et  tous  les  immeubles  qui  en  df^pcndent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  des  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
earde,  etc.  IL  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dndit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  dévoies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau ,  gmes  hydrauliques ,  inru-hines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
a  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  enlihrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériau, 
combnstibles  et  approvisionnements  de  tont  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'ontil- 
lagedes  ateliers  et  des  gares,  le  département  sont  tenu,  slla  compa^ie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estiniation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder 
de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  dépnrtement  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploit.Tlioii  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion, le  département  anra  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  dn  chemin  de 
fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  le?  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  eiTec- 
tué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aacun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  ohtre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  respiration  de  la  craicession*  sdon  Far- 

ticle  35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans  les 
dâais  fixés  par  les  articles  s  et  5,  elle  encourra  la  déchéance ,  sans  qn*il  y  ait  lieu  à 
ancnne  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cinquante  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  65,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  départe- 
ment et  lui  restera  acquise. 

De  son  côté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département,  si 
celui-ci  ne  l'a  pas  uiise  en  possession  des  terrains  nécessaires  dans  le  délai  fixé  ci- 
dessus  à  rarticle  si.  # 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  parPaP» 
ticle  2  ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu, 
tant  a  la  continnation  et  à  Tachèvement  des  travaui  qu'à  Texécutiou  des  autres  enga- 
gements contiractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  dn  présent  cahier  des  charges  et 
la  compagnie  éviucéc  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  jpartie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété dn  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  déhuiiivement  déchue  de  tous  droits, 
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et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matérianx  approvisionnés  et  les  parties  du  cheiDUi 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 
99.  Si  rexploitation  du  ehemin  de  fer  vient  i  être  interrompue  en  totalité  on  en 

partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  (t  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continner  Pezploitation ,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  ( rfectivcment  reprise,  la  d(:chca!ice  pourra  être  prononcée  par  le 
préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  quMl  est  dit  à  l'article  précédent. 

liO.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  i!»  cluSince  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessioiinaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 
tées. 

TITRE  I¥. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RBLATITBS  AU  TRANSPORT  DBS  VOTAGBDRS 

BT  DBS  MARCHANDISES.  ' 

bl.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  À  faire 
parle  présent  cahier  des  cbarfres,  et  sons  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 

exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de  perce- 
voir, pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-aprèi  déterminés  : 


TARIF. 

l"  PAR  TÊTB  ET  PAR  KaOtiÈTBB. 

Grande  vitesse. 


clas- 


/  Voitures  couvertes,  garnies  cl  fermées  à  glaces  (  i 

\    se)  , 

Voyageurs.. {Voitares  ooavertest  fermées  à  glaces,  et  à  banqaettei 

I   remboorrées  ( 9*  classe)  

( Voitures oouvcrtes  cl  fi-rmces  à  vîlres  (3*  classe) 

(Aa-desBons  de  trois  ans ,  les  cnfaats  ne  payent  rien ,  à  la 
ooDdition  d'être  portés  sur  les  grcnoux  des  personnes 
qui  les  accompapiienl.  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent 
Enfbnts... .  <    domi-place  cl  ont  droit  à  une  place  distincte;  toute- 
j    fois,  diiiis  un  m^me  comparlinu-nl ,  deux  enfants  ne 
1   pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
\  Aa-dettQs  de  sept  ans,  ils  payent  {daoe  entf&e. 
Chiens  transportc^s  dans  les  trains  de  voyageura  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  ào'3o''}  *•...*•  


PttUi  vit/eut. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mnîels,  bélcs  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Montons  t  brebis,  agneaux,  chèvres  

Loramie  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expédftems,  transportéi  à  la  Titene  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  seront  doublés. 

a*  rsm  Tomn  bt  rsa  aitmiiTaB. 

Mardumiiitê  tnauportéet  à  gramb  vUêue* 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  c&s  trains  de  fùjtt- 
geois  •.  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 
1'*  classe.  —  Spiritueux.    Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
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<;t  autres  bois  exotiques.  —  Produits  cbimiqucs  non  dénommes. — 
(JËuts.  —  Viande  fiaicUu.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Épiceries.  —  Tissas.  —  Denrées  colonfalet.  —  Objets  OMniilSac- 
tiivéik     Armes* ■••••«•••«••••••••••••>••••••••••••••••••••• 

dMMé  —  SU».  —  6rtt«s.  —  Farines.  <^  L^mes  flnrtnenx.  Ris , 
OMiitC^^^'R'^'^^  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. — 
ChaniL  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  iiois  a  brûler  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Flanches.  —  Madriers.  —  Bois  de  cfaar- 
pent<\  —  Marbre  en  bloc.  —  Albùfrr.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  iiicrcs.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers,  —  Cuivre.  —  Plomb  tt  avtrcs  métaux , 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

3*  classe.     Pienas  de  taille  «t  proMIs  de  canrièrai.  — •  Maerais 
a  ut  n  s  que  les  minerais  de  Ter.  —  Fonte  brute.  ^  6et«  Ilodions. 

—  Meulières. —  Argiles.  —  briques.  —  Ardoises...»  

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumier» et  engrais. — 

'Mt  rres  a  cIkhu  et  â  plâtre.  —  Pavés  et  matf'rianx  pour  la  cons- 
truction cl  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  1er.  —  Cailloux 

et  sables  

3*  VOITURES  BT  MATÉaiBL  aOOLAKT  TRARSPOaTis  À  PBT1TB  TITBMB. 

Par  pièce  si  par  kUrnn^, 


'Vaa'Oîi  ou  chariot  pouvant  porter  di'  Irois  à  six  tonnes  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. ...«.i*. •••••• 

Locomotive  pesant  de  doute  à  dix-bait  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

oouvoi  )  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ;  •••••••.•••..•••••••••«•.••••••••.. 

Tooder  de  sept  à  dix  tonnes  •  

IVioftcr  de  pins  de  dix  tonnes  

L;\<  machines  loconootives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pai  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises*  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
.1  relui  qui  serait  perçu  sar  la  locomotive  avec  son  leader  marchant 

siui3  riou  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  câui  qui  serait  dd  pour  un  wagon  marchant  à  vide, 
ttoitures  à  denx  ou  quatre  tones ,  à  un  fond  et  à  une  serife  banquette 

a  l'intérieur  

Vbitac«s  â  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
fintérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorscftir  ,  <;ur  la  demande!  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés^ 

Dans  ce  cas,  denx  personnes  pourront,  sans  supplémesi  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  vue  banquette,  et  trois  dans 

les  voitures  a  doux  banqueltcs,  omnibus,  dili^'ences,  etc.  ;  les  voya- 
geurs cxcédan  t  ce  nombre  payerottt  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  déména^jcrnent  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide....... 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tanne  de  ehaifement  et  par  Mlpaètn».  .««••«.. 


&•  iBatKSB  i»Bt  9omfm  tnaisiBs  et  tbampobt  db  csBcraïu. 


Une  voiture  des  pompes  funcbrcs  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi 
iure  è  quatre  roues  «  h  deux  fonds  et  à  deux  l>anqnettes  

dhaque  cercueil  confié  à  l'administration  <\\\  chemin  de  fer  sera  tranS' 


porté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  d«. 
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Les  prix  déterminés  ci-deisus  pour  les  transporta  à  grande  titesM  ot  comprennent 
pas  Vimpèt  dé  à  l'ÉM. 

Il  rst  rxprpf^sc'ment  fritendu  qno  les  pri\  de  transport  ne  seront  dus  h  la  compa- 
^ie  qu'autant  qu'elle  t-ircctuerail  tlle-oiéme  ces  tran>ports  à  ses  frais  et  par  ses 
proprM  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  poar  le 
péage. 

La  perception  anra  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paroounis»  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  diftance  parconroc  wtinftrfeara  à  ait  kitomèlrw,  elle  aem  oempléapoor  nx 
kiloiiièlres. 

Le  j)o\r\s  (]f  la  tonne  est  de  mille  l^ilnrrramnaes. 

Les  Iractioiis  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  lu  grande  que  pour  la  petite 
vitesse  *  que  par  centième  de  tonne  on  par  dis  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dit  kilogrammes  payera  comme  dis  ]cQ<H 
^amnaes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toatefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i**  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessns  de  cinq  jus- 
qu'à dix  kilogramnwst  à*  au-dessus  de  dix  kilogrammes*  par  fraction  iadivisifciw  de 
dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expdditioa  qveleonque,  soit 

an  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marche  r<^gulateur 
deOray.à  vingt  francs  et  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  ris,  maïs .  fariMS  et  légomes  fioiMiis, 
péai^e  comprit»  ne  puisse  a*élever  an  maifmnm  qu'à  sept  centimes  par  to—e  et  par 
kâlomèire. 

«L  A  WÊùkm^wuÊ  antoriiMion  spëdale  ci  révocable  ée  fadministntion,  tiratirein 
régulier  de  ^Sgeora  devra  contenir  des  wnlawi  des  trob  classes  définies  à  l'ar- 
ticle 3i  en  nombre  suffisant  peor  tentes  lespenonnei  qui  se  présenteraient  dansiee 
bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageun ,  la  compagnie  aura  la  faculté  d«  placer  des  voltnres 
à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que  l'ad- 
ministraliou  lixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  noœlûre  total 
des  places  dn  train. 

Ii3.  Tout  voyageur  dont  le  l>agage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes a*anni 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  auctm  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Celle  franeUse  ne  s'appliquera  pas  aux  eninits  transportée  gratuitement ,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  â  moitié  prix. 

Uk.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  clauses  avec  lesquelles  ils 
aorout  le  ptas  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles à5  et  46  ci-après,  aucune  marchandi*e  non  dénommée  pnisse  être  toomiscà 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pounront  être  pnyviaoiraaient  réglées  par  la  compagnie  ; 
tmiê  eHeseaNMtaottmiiesiamiédiMemeittà  l'àdminlatntion,  qui  pronooecin  défini* 
tivement. 

(i5.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicaMee  â  tente  niasse  indivieibie  pemnt  fins  de  treie  miMe  Irikigrammee. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  niasses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  étreconiMinle  AtransperUrke  maiN»  indivisibka  pCMOit 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes. 

«M,  uouobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
ittdivisfties  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra .  pendant  trois  aaÉI 
an  ttûins*  neeorder  les  mêmes  iMiilés  A  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
^  Dans  ce  cas,  les  prixdetranspnitserant  fiaéspsr  Vadministrstion»siirUpropOBi* 
tissi  ds  la  compagnie. 

M.  Les  jprix  de  tcanspert  détstminés  an  tarif  ne  sont  pmnt  appWeablee  t 

i'  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  taitf  sl1|Bi 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kiiognumnes  sous  ie  volame  d'nn  mètre  cube; 
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9*  Aux  inatiëres  inflammables  on  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 

pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

»V  Aux  atiiniaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4°  A  Tor  et  à  Targcnt,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijonx,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  antres  valeurs; 

b"  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  auniessous. 

Toutefois»  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  spplicablesà  tons  paquets 
on  colis,  qnoiqne  emballés  î\  part ,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  pins  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagag(  s  ((oi  pèseraient  ensemble 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

-  Le  bénélicf.  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moms  que  les  articlee 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cin(|cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  Tadministfation,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro> 
posiUoa  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pe-  ' 
aant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

kl.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au- 
dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  los  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  no  pourront  être  relevées  qn'après  nn  délai  de  troismois  au  moios 
pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  nn  mois 
dTavance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  dn 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865* 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ancnne  favenr.^ 

Tout  traité  particnlicr  qni  a»irail  pour  ofTet  d'accorder  à  un  ou  [)lusieurs  espéditeim 
tme  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  anx  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total 
dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
nne  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'antre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devrti  être  effectué. 

W.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qudconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  oomqprenant  des  voitures  de  tonte 
classe  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistremeut  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
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Ils  seront  mis  A  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconaues  k  petitl}  vitette 
seront  expëdi^^s  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l*aaininistratioil 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  viogtrqoatre  heares  par  finjo* 
tion  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilom^t^ps. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  ie  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  Active  en  gare. 

Le  délai  toul  résultant  des  trois  paragraphes  d-dessns  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet»  pour  tout  expéditeur 
qui  accepteira  des  ééiah  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
tesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande 

et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  les  heares  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant 
en  hiver  qu'en  été.  Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  ûxés 
par  radministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  ûxés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  ellc-môme,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  dea 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  caipionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  riDu  filas  que  pour  les  gares  q-ii  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  sont  ùxés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  C(Mn* 
pagnie.  lis  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mémes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52»  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit  à  la  com- 
pagnie, conformément  à  l'article  ih  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  ci-dessus ,  prescrira  les  mesures 
k  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATITBS  X  DITBBS  SBRVIGBS  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  en  en 
permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  aprfes  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux , 
lenrs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 

cahier  des  chaînes. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  d^e  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  Ter,  la  compagnie  serait  tenue 
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de  mettre  immédiatement  à  sa  ditpoiitiQa ,  .pour  ia  moitié  de  la  taxe  da  même  tarif , 
tous  ses  moyeus  de  transport. 

M.  Les  fbnc^nmires  on  agenif  dhargés  de  Timpeetios ,  4a  contrôle  et  de  la  snr- 
Teillaaceda  chemin  de  fer  seront  transportés  ^atuitement,  dans  les  TOitOfes  de  Ift 
compagnie,  sur  tout  le  parcours  de  Sarreguemines  à  Sarrebourg. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  conthbutiona  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  sonreillaMe  des  dienuiis  de  fer  dans  l*Baiérél 4e  ia  percep- 
tion de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  À  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  f  exploitation ,  la  compagnie  pourra  être  tenne  de  réserver  gratuitement  en 
compartiment  sp('rial  d'une  voiture  do  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 

{»our  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
e  surplus  de  la  voitnre  restant  à  ia  disposition  de  la  compagnie. 

9*  Si  le  volume  des  dépêches  on  la  natore  dn  service  rend  insuffisante  la  capactté 
dn  compartiment  ;\  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un 
deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  ii  sera  payé  ù  la  compagnie,  pour 
la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  oïdt 
naires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

3"  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mi^^siou  ou  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  la 
deuxième  classe ,  ou  de  la  première  classe  déiinte  à  l'article  5t/si  le  convoi  ne  oom- 
porle  pas  de  voitures  de  deuxième  clane. 

4'  L'administration  se  réserve  le  droit  d'étaUir  à  ses  firais»  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie  ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  -que  ces  appareils,  par 
leur  nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  dTentraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

5°  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieme 
de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  wagons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  celialaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  ap{>licable 
anx  places  de  deuxième  classe,  telle  qu*elie  est  fixée  par  le  présent  cathier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sent  gratuit. 

Bans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  ceUe>d  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 

2 nettes.  Le  pris  de  location  en  teiu  fixé  A  vingt  oentiaies  par  cemparlîment  et  par 
iîomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délia- 

Suante  recoeillis  par  l'adannislration  pour  élie  Iraniféréa  dans  les  étsibliseeinsUl 
'éducation. 

La  compagnie  devra,  de  plus  ,  mettre  k  la  disposition  de  l'administration  un  com- 
partiment séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés,  sur  ia  rëquisitioa 
qui  loi  en  eem  bile. 

VJ»  Le  OeufcnMiaafil  se  idserve  la  feoulléés  Mre,  le  loeg  des  voies,  «oetes  l« 
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ooBAtniclioiis,  de  poser  tons  lea  appareils  ttéoessAïres  i  rétaUtaMMOit  d*«iie  Ugmt 

télégraphique ,  satis  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  ligoes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localiUs  qui  seronl  désignuMS  vUéaeanmeoÈ,  la  termui 
nécessaire  à  rétablissemenl  des  maisonnettes  destiiiles  i  racevoir  le  Imreaa  télégnk 
phique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  uar  ses  agents  les  fils 
et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaif-- 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  à  ces  fils  et  appareils  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  m^tore  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  le  eompegnie  auront  à 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d*apres  les  inatroctions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  lil  t-lectrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  riiispecleur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qn*il  ne 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  une 
mdemnitë  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses  lirsis  les  fik  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l*État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de 

la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
pohltqae  concwnanl  félaUisseaniit  et  femj^  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CI.AUSJ5S  DITEB8BS. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  on  le  département  ordonnerait  on  autorise- 
rait la  constmcti'in  rîe  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins 
de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n  en  résulte  ancon  obstacle  à  la  constmctton  ou  aa  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oà.  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  ftt  e'eoAraâehant  sur  le  chemin  qui 
Ciit  l'objet  du  présent  cahier  àn  chai^,  ou  qui  seraieat  étaMis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  nonrra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  récla- 
mer, à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qo^ 
n'en  résalle  aneua  obelade  à  laeiicalatioii  ni  anoans  frais  paiticnlîevs  pour  la  eom- 

pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchemeut  ou  de  pro- 
longement auront  II  fkenlté ,  osoyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règiemenis  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  vragons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  caH' 
cession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  deadits  embranchemems 
et  pnoiongements;  toutefob ,  la  eonM>agnie  ne  sera  ^teane  d'admettre  sur  les  rails 
un  matériel  dont  le  poids  et  les  liiiip^fifflfB*  senient  hon  de  proportioii  avec  les 
âéments  constitutifs  de  £es  voies. 

IteJa  caeeih  k»  diwti  eeMpifPiea  Mpoomient  s'entiiidre  entre  ellit  sur 
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Texercice  de  cette  facalté ,  le  GoQvernemeikt  ou  le  préfet  statuerait  tories  dîfBcaltés 

qai  s^élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qaî  fait  Tobjet  4e  la  présente  concession  n^iserait  pas  de  fa  flicaHé  de  dr- 
Guler  sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
menis,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que 
le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  mat<5ricl  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l*in- 
demnilé  ou  sur  Ic^  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toiUe  la  ligne, 
le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Tadministration  le  juge  convenable,  de  partager 

l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  coinpaf^'iuts  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

Cl.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'enteudre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  ou  établissements  commerciaux  qui,  oflBrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel  embraudiement;  à  délkut  d*aCGOld, le 
préfet  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d*usines  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  lirais  paz^ 
ticuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soui  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  de  Tadministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embrancbemems. 

L'administration  pourra  ,  h  tontes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  waeons  sor  tons  les  aobrandienieDis  au- 
torisés destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étabVsse- 
ments  pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  joncUoii 
avec  la  ligne  principale ,  le  tout  h  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar* 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemm  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
coliers  ue  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  de 
un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi*heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  dn 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  ravertlssement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  aa> 
torisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécntioa  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  d-doiiiii  » 
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le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  rembranchement»  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  el  foire 

supprimer  la  soudure. 

Pour  iademui6er  la  compagnie  de  ia  fouinilure  et  de  Tenvoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  douze  centimes  par 
toonepour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  par  lonne  et  par 
kilomètre  eu  sus  du  premier,  lorsque  la  loogueur  de  Tembrauchemeut  exc^ddera 
nn  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

Le  charpemcnl  et  le  drcbargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  et  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  Tobjet  d*un  r^ement  arrêté  par  Tadminis- 
tration  sup(^rieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envovc  par  la  compagnie  sur  un  euibranchement  devra  être  pa^é 
comme  vragon  complet ,  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  Hépasseraient  le 
maximum  du  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  eu  raison  des  dimen-  • 
sions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revi:>é  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  00 
cupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du     avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 

assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  fondée,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 

pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  a.ssimilés  aux  garde»  champêtres. 

Gk.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  rexploilation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pourvoir  à  ces 
finis,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  départementale 
du  trésor  piÀlic,  une  somme  de  cinquante  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  for 
concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  tteoané  comme 

en  matihre  de  contributions  publiques.  ' 

65.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dans  une 
caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  cinquante  mille  francs  en  nu- 
méraire on  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  a  rordonnance  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  cji  bons  fin  trésor  on  autres  effets  publics,  ou  valeurs  acceptées  par  le 
préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  on  à  or^e. 

Cette  scnnne  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à  la  com- 
pagnie par  cinqni^me  et  proportionnellement  à  ravanccment  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Metz  pour  ses  rapports  avec 
Padministration. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Moselle. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Padministration,  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  administralivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
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68.  Le  présent  cahier  des  charma 
•ihàet  q[iie  do  droit  fiie  de  ou  franc. 


CMVtDliOM  y 


Le  Rejinsentani  de  la  tociété  concessioivtaire , 
Signé  y  à»  HcMSumi. 

Vu  pour  ètn  «nnexé  «u  trûté  d*  waMmton  en  d«i«  de  ce  jour. 
Mets,  te  t6  avril  1868. 


UPrifetiU  la  Module, 
Kfgoé  Paul  Ootirr. 


N*  16,941.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  répartition,  entre  les  Déparlements  » 
da  dernier  dixième  de  la  première  annuité  de  la  Subvention  accordée  par  la 
kiduii  juilUi  1868  pour  VachèvmmUdêtCktmins  vieinaa»  ûrdùmint. 

Du  i5  Mài  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £MP£ii£Ut 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  netre  ministre  seerétaire  d'État  au  département  de 

rintérieur; 

Vu  rarticle  a ,  paragraphe  a ,  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868  ; 
La  section  de  l'intérieur,  de  rinstmction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  dj^tat  entendue. 

Avons  DKGRsxs  et  oÉGRSTONS  co  qui  suit  : 

Art,  1".  Une  somme  de  un  million  de  francs  (1,000,00c/),  repié- 
sentant  le  dixième  de  la  première  annuité  de  la  subvention  accordée 
par  la  loi  du  11  juillet  1868  pour  Tachèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  est  répartie  entre  les  départements,  ponr  rexercke 
1869»  conùumésauBSit  à  Tétat  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rintérienr 
est  chargé  de  Texéention  dv  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  iMfe>> 
tin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  lô  Mai  1869. . 

Signé  NAFOLAOH. 

Par  l'Empereur: 

Sipié  M  VORGinb 
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Tableau  de  la  répartition,  entre  les  départements  dans  lesquels  le  prodait  du  centime  est 
inférieur  à  20,000  francs,  du  dernier  dixième  de  la  première  annuité  de  la  subvention 

accordée  imr  la  loi  du  11  juillet  1S6S  pour  l'achèvement  des  cheinins  vicinaux  ordinaires. 


Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hantes-)  

Alpes-Maritimes  

Araèche*........  

Arii^gc  ..•«••••...•.•••••« 

Caillai  

Cher  .*.  

Corrèxe  

Corse  

Creuse  .*••*••....•....  A. 

Indre..*.*..  *.. 

Landei.  

Loire  (H«ute-)  

Lot  

Lozère  

Pyrénées  (  Basses-)  

Pyrénées  ( Hautes-).  

Pyréaées-Orientaiet  

Savoie  

Savoie  (Hauto-).  

Vaiicluso  

Vieuuc  (  Haute-  )  

Total 


801111B 

provisoire  Dicat 
attribuée  à  chaqua 


60,000' 
5o,ooo 
AS, 000 
70,000 

Âo.OOO 

35,000 
Sotooo 
6otO0o 
3o,ooo 
60,000 
35)000 
A6,ooo 
Ao,ooo 
Ao,ooo 
4o«ooo 
totooo 
401O00 

35,ooo 
70,000 

/jO.OOO 

So,ooo 


l^OOCfOOG 


OUSKTATIOn. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  i5  mai  1869. 


UMùdÊlniÊrùaérwÊr, 
Signé  SB  FoRC&DB. 


16,9/12.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-sigoé  par  le  mimstre  de  i'iotérieur) 
portant  : 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  en  maçonnerie ,  à  deux  voies ,  au  cours  normal  des  eaux, 
sur  la  Garonne,  à  Portet  (Haute^ronne) ,  au  confluent  de  TAriége,  pour 
le  service  du  chemin  dUntérêt  commun  n°  8,  en  remplacement  du  bao 
actuel,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  oonfonné- 
ment  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  etcondi» 
lions  du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  H  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont ,  de  ses 
abords  et  dépendances,  au  moyen  : 

1*"  De  la  concession,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  dont  la  du- 
rée, qui  ne  pourra  excéder  soixante-quinze  ans,  sera  fixée  à  Tavance  par  le 
préfet,  dans  un  billet  cacheté  ; 

a*  De  souscriptions  recueiliies  parmi  ïoà  riverains  :  dix  mille  deux  cent 
trente^nq  irancs  (  io,235*)  ; 
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3*  D'une  somme  votée  par  la  commune  de  Portet  ;  vingt  miDe  francs 

(ao,oo</); 

4*  D'une  subvention  offerte  par  le  d(^partenient  de  la  Haate-Garomie : 
quatorze  miilc  sept  cent  soixante-cinq  francs  (  1/1,766')  ; 

ô""  J^'une  subvention  imputable  sur  les  fonds  du  ministère  des  traraux 
fablics  :  vingt-trois  mille  francs  (23,ooo^); 

6*  0*«iie  subvention  imputable  sur  les  fonds  du  mintstère  de  Tintérieur  : 
trente-sept  mille  francs  (57,000'). 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration ,  confor- 
mément à  1  articie  63  de  la  loi  du  3  mai  18A1 ,  sei  a  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  public^ue ,  les  imau  ubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupation  sera  nécessau'e  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  cpi'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'iutérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  per^u  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


1*  pBitsoinni. 


1*  Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée,  à  cheval  ou  en  voiture,  cinq 
centimes,  ci  .••••.•.«•••  06^ 

3*  ANIMAI». 

ai*  Cheval ,  mulel,  âne  OU  loesse»  bsaf  oo  vache,  chargé  on  non  chargé,  BMmIé 

ou  atlolé ,  cinq  centimes ,  ci  

3*  Veau ,  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre,  cochon ,  paire  de  cochons  de  lait,  d'oies 

on  de  dindons ,  denx  centimes  ,ci  •  os 

Les  animaux  et  troupeaux  allant  au  labourjou  au  pâturage,  ou  employés  au 

transport  des  denrées,  bois  et  engrais  des  champs  au  domicile  du  proprié* 

taire  et  réciproquement,  ne  payeront  que,  savoir: 

Ceux  désignés  à  l'article  2 ,  trois  centimes,  ci  .«•••..•••.  o5 

Ceux  désignés  à  i'afikie    oa centime,  d  01 

5"  VOITURES. 

(Non  compris  les  animanx  du  trait,  les  condactenrs  et  les  personnes  tnoifl* 
portées,  qui  payeront  à  part  au  prix  des  n°'  i  et  2  ci-dessus.) 

d*  Voiture  suspendue  pour  voyageurs,  à  deux  ou  quatre  rones,  cinquante  cen- 
times, ci   5o 

5*  Voiture  non  suspendue  pour  voyageurs,  à  deux  ou  quatre  roues,  quarante 
centimes,  ci   4o 

6'  Char,  chariot,  charrette, tombereau  è  deux  ou  quatre  roues,  chargé  ou  non 
chargé,  employé  an  transport  des  entrais,  à  la  rentrée  des  récoltes  et  antres 
travaux  de  Tagnculturc,  vin^t  centimes,  ci  •  ao 

'f  Petit  véhicaie  à  deuv  nnies  employé  dans  la  contrée  ponr  le  transport  du  jar> 
dina^,  fruits  et  légumes,  dix  centimes,  ei  •  10 

8^  Char,  chariot,  charteite  cl  autres  v^ltlcules  de  roulage  cujployis  t>ar  le  com- 
merce et  rindufttrie,  à  deux  ou  quatre  roues,  chargés  on  non  cbaigés,  cin- 
quante centimes,  ci . . , . ,  ,.«.••  ,  5o 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département»  ie  80ii»>pré£Bt  deranrondisfenittiit,  aâasi  qve 

leurs  gens  et  leurs  voitures 


1 


Les  ministres  des  dilierents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
*ordre  judidaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  «t  leurs  greifiM; 
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JUfs  ingéniem  et  les  condBoIran  des  ponts  et  ehrassées ,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers  «  les  employés  des  contributions  indirectes ,  ies  agents 
fbrestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaires  de  police,  les  gwdes  ciismpétres,  la  gendar» 

merle,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaire»  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  .scparémeat,  à  charge 
PjÊK  tmt,  liane  ce  dernier  «as,  de  prnenter  une  nrailie  de  route  ou  nn  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  lesfacleon 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'Étal  ;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu  a  l'instruction  re- 
ligieuse ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  * 
ainsi  que  leur  escorte.  {Paris,  2U  Avril  i869.) 


N*  16,94s.  —  DicBBT  iKPftBUL  (  contro-signé  par  le  ministre  de  rintérievr) 
portant  : 

Art.  1".  La  limite  entre  les  communes  de  Cernay  et  de  Steinbach ,  canton 
de  Cernay,  arrondissement  de  Belfori  (Uaut-Khin)^  est  ûxée  conformément 
à  la  ligne  vermillon  cotée  A,  B,  G,  D,  E  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dbpositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  deS  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  {Paris,  i2  Mai 
1869.) 


N*  16,944.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Les  hameaux  de  Saînt-Michel-Ie-Bas,  de  Cantaine  et  de  Grange- 
Feuillet  sont  distraits  de  la  commune  de  Marnoz,  canton  de  Salins ,  arrondis- 
sement de  Pûiigny,  déparlement  du  Jura,  cl  réunis  à  la  commune  de  Salins. 

La  limite  entre  les  communes  de  Salins  et  de  Marnoz  est  fixée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  verte  cotée  A,  B,  G,  D,  E,  F,  G  et  H  sur  le  plMi 
d-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  15  Mai 
1869,) 


16,945.  —  DAcRBT  iMPiBUL  (coutre-slgné  par  le  ministre  de  rintérienr) 
portant: 

Art.  1*'.  Le  territoire  de  la  section  de  Raincy  lavé  en  rose  sur  le  plan 
V  cHmnexé  est  distrait,  savoir  :  la  partie  cotée  n*  i ,  de  la  commune  de  Livry, 
canton  de  Gonesse,  arrondissement  de  Pontoise,  département  de  Seine-et- 
Oise;  celle  cotée  n"  2 ,  de  la  commune  de  Clichy-sous-Bois;  celle  cotée  n°  3 , 
delà  commune  deGagny,  même  canton.  Ce  territoire  formera ,  à  l'avenir,  une 
commune  distincte ,  qui  prendra  le  nom  de  Commune  du  Raincy. 

2,  Les  limites  entre  la  commune  du  Kaincy  et  ies  coomiunes  de  Glichj, 
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Lirry  et  Gagny  sont  établies  Gonformément  au  tracé  da  liséré  teint  en  noir 
sur  ledit  pian. 

3.  La  commune  du  Raincy  prendra  à  sa  charge  une  portion  des  dettes 
contractées  par  la  commune  de  Livry,  laquelle  est  réglée  aux  neuf  vingt-qua- 
trièmes des  dettes  payables  à  partir  du  i"  janvier  1870. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*u8agB  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Porw*  20  Mai 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2Ô  *  Mai  1869, 

La  Garda  âm  Seeaax,  Ministn  SêcréUdrê  ^ÉttU 
omâipartmnmddBlaJuMtioêêlin  CuUti, 

J.  BAROCHE. 

f 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dnBuIlelia 
an  ministàre  de  la  Justice  et  des  Cultes» 


I 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  »  à  raison  de  g  francs  par  an ,  À  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale*  ou  cIm  Im  Diicelsvs  dei  poctM  dflt  d^psrtaaMDto. 


iHPAiM&Rifi  imiaiâftB.  —  aS^ldai  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

a"  1713. 

m.' 

N*  16,946.  —  Lot  qui  approuve  an  Echange  entre  l'Klal 
et  i/"'  de  Beaucaire-Murolle. 

Du  aa  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  EjiPfiRfiua 
o£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcnoMMi  et  SAMcnomiOMs,  fmoiiolgub  et  promulguons  ce  qui 
sait  : 

LOI. 

Bxtraii  du  proUi'terbcd  da  Corps  l^isLaty, 

Le  Com  tBOisiATiF  a  adopté  le  projet  DR  LOI  dont  ia  teneur  suit; 

Article  umqle.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
i^acte  passé  ,  le  1 1  juillet  1868,  entre  le  préfet  de  TAllier,  agissant  au 
nom  de  l'État,  et  la  dame  de  Beaacaire-Marolle,  Técliange,  sans 
soulte  ni  retour,  de  deux,  parcelles  contenant  ensemble  soixante- 
douze  ares  dîx-neuf  centiares  (72*  19°) ,  à  détacher  de  ia  forêt  doma- 
.  niale  du  Tronçais,  sur  le  territoire  de  la  oommune  de  Gerilly,  coDtre 
d^ux  parcelles  de  terrain  boisé  situées  dans  la  même  commune, 
attenant  à  la  même  forêt  et  d^ane  superficie  totde  de  soixante-douze 
ares  vingt-cinq  centiares  (72*  35*). 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  18Ô9. 

L4  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Stcrélaires , 

Signé  MÈGE.  OE  GUILLOUTET,  MaATEL,  marquis  D£C0N£6LUN0 

£d;lroi(  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  na  a^qipoae  pas  à  la  promnlgatian  de  la  loi  qui  approuve 

XI' Sérié.  53 
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un  eCDaugV  uc  tCTTalIto  CUU6  XTSISC  CX  18  uainC  Se  iJvUtUStur^MtUrOttÊ 

(Allier). 

Délibéré  el  voté  eo  séance,  aji  palais  dm  Séaati  le  28  Avril  lôôg, 

Im  Pnmkr  Vkt-PriiiâÊÊt, 
Signé  P.  BoooBT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ghaix  o'£sT-Aif6B.  général  C*  j>£  la  Rue,  Son* 

Tn  «t  aedié  dn  lOMni  dn  SénU  X 
Signé  Gbaix  D*£8r-A]I6B. 

Mandons  et  ordonhons  qiie  lesipréseptes,  revétaes  du  sceau  de 
l*État  et  ÎQsérées  aa  Bidletiii  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 

tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inacrivent 
sur  léurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  e^  uptre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  dé  la  justice  et' des  cultes'est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aa  liai  1869. 

Signé  MAPOLÉOM. 
Va  et  lodié  da  grand  MMin  :  tarrEmperenr  x 

Le  Gante  des  sceaux ,  Minàtre  secrétaire  d'Etat  L$  Mbdiln  ^ÉUt, 

aw  iéparltvieni  de  la  justice  et  dt$ct4l9*j  •  -,1         *  Signé  É  BdOHBÈ  ' 

Signé  J.  Baaogue. 


' .  i. 
.1 


N*  10,947.     Lût  qui  afiproam  a»  Échange  entre  tÈlèU  et  M,  Lsgneanx. 

NAPOLÉO\,  par  la  ^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £1upereui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMGTIOIISA  et  ^AMCXIONlIOitS  •  PAOMQLCUS  et  PB0MUL600II8  06  qol 

suit:  '    '  '  •  '       •  • 

LOI. 

KxtraU  da  procèi-vtrbalda.  Corpt  Ugitlettf, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Aetiqui  miiQUf»  Est.^piouyé,  soi^  les  cQpditions  stipulées  dans 
facte  passé,  le  H  avril  1868,  entre  le  préfet  des  Ardennes,  agissant 
au  nom  de  l*Etat,  et  le  Àjeur  £<ufiie<tiu?^ l'échange,  mo^nnant  une 
soulte  de  qaatre-vingt-quatre  francs  quaire-vingt-treize  centimes 
(84'  9â>*>  au  profit' du  dfnaine^  de  ma  hectaie..s^  aneS'^fi^T*)  de 
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leiTaîiii  à  détadier  de  it  finél  domamale  de  Si^y4*ÂUb^,  oiotre 

deux  parcelles  de  bois  contenant  ensemble  deux  hectares  soixante* 
dix  ares  (a^  70*)  et  presque  entièrement  enclavées  dans  cette  forêt 

Délibéré  en  séance  puMiqne,  à  Pans,  le  33  Avril  1869* 

Signé  ScamniB. 

%  L*s  Secrètairt», 

Signé  DB  GuiLLODTET,  Mies,  Mâbtbl,  marqais  db  Gonbguabo. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Lagneanx  (Ardennes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le     Avril  xô69. 

£4  Pfmiir  VCcv^HUybnf  » 
Signé  P.  BoDDBT. 

Signé  CaâiZD'Ssv-AHGB,  général  C**  i»  lâ  Rub»  Son. 

T«  et  ledlé  dn  mm»  da  Séolt: 

Le  Sénateur  Sccn  tnire , 

Signé  CuAix  d'ëst-Ahab. 

m 

llAiiDOHS  et  oanomroNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adminirtratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
thargé  d'en  surveiller  la  publication. 

• 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le     Mai  1869. 

Signé  NAPQUiOM. 

VnetMdiéangMBdmRit  VwfBmgÊHUt 

lêGmriêàu  tceaux ,  Minutn  secrétaire éTÉtai  L*UimHfê€^Êlt, 
rnUpariement  de  lajastîce  et  du  cuU.,,  ^  ^^^^^^ 

Signé  J.Babochb. 

IS*  16,947.  —  Loi  qtù  autorise  le  département  de  VAin  à  s'ia(^9§tt 

extraordinairemenL 

Du  sa  liai  1889. 

NAP01.É0N ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiomde,£HmBia 
Ms  FiAir^,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàurr* 

•  53. 
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A?om  BàMGmnii  et  saxotiomiioiis,  paoiiulgob  et  piioiiiiiiGiioiis  ce  qni 
sait:  . 

LOI. 

tgtrait  da  yrocèt  vtrM  âa.  (krpê  UgiiUtt^, 

Lb  Gobvs  liouiATiF  A  ALoni  LB  PROJBT  OB  LOI  «loiit  iâ  teuenr  soit: 

Article  unique.  Le  département  de  TAin  est  autorisé»  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contrîba- 
tions  directes  : 

Un  centime  soixante-quinze  centièmes  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1870,  et  douze  centièmes  de  centime  pendant  vingt  ans,  à  partir 
de  1880,  dont  le  produit  sera  employé  à  venir,  par  des  subventions, 
en  aide  aux  communes  pour  Taclièvement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  paria 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Dâibéré  en  séance  puMique,  à  Paris,  le  2à  Avril  iBêg* 

U  PrétUuU, 

Signé  SciaiDia. 

Lu  Seerétaires , 

Signé  Marquis  de  Conegliano,  Mégs,  Camille  Dollpus 

RgtraUduprocèt-vtrbaliuSéuit, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Ain  a  s'imposer  extraordinairement. 

Déiit>éré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Président, 
Signé  P.  BODDET, 

Signé  CBàn  D^En-Aioi,  général  G*"  db  &4  Bob,  Sun. 

Vb  et  todlé  4a  toean  da  Sénat  : 
Signé  Gbaix  ]>*E8f-A]fOB» 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scetn  de 

rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  îoîs»  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 

• 
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nislre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*eo  surveiller  la  publication. 

Tait  an  palais  des  Tuileries,  le  aa  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
TaetMsdléâagMiidieeni:  Pir  Empereur  i 

a.  iipartmmid  A  UjuHk.  Hd^caUn,  ^ 
Siyné  J.Babocbe. 


K*  16,949.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevco"» 
en  1869 1  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  eL  d'une  Bourse  de  com- 
merce. 

Dtt  2k  Avril  18691 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empereur 
OIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragpnculture  *  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticie  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  iSao; 
Tu  Tartiele  à  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  ad  avril  1844 , 18  mai 
i85o,  4  juin  18Ô8,  a6  juillet  1860,  i3inai  i865et  a  août  1868, 

Avons  DÈOBÈit  et  dAcrAtors  ce.  qui  suit  : 

Art.  1**.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  dix  mille 
anarante-sept  francs  (10,047^.  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
aes  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les  budgets 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  Tagrlculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valenis  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1869,  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  ies  patentés  désignés  par 
l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  iSlià,  en  ayant  égard  aux  additions 
et  modiûcatioQS  autorisées  paries  lois  des  18  mai  lôÔO,  4  juin  lÔôS, 
26  juillet  1860,  i3  mai  i863  et  2  août  1868. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  ren- 
dront compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagrlculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances. 
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•ont  chargés  «  cbacon  ea  ce  qui  le  conceroe,  de  rexécntion  du  pcé> 
tent  décret,  qui  sera  inséré  ao  BiAetiii  des  lois* 


Fait  au  palais  des 


»  ie  a4  Avril  1869. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

£•  JfMitrw  secrétaire  d'État  au  dt:partemenl  de  V 
cttt  commerce  tt  des  travaux  pablict, 

Signé  Ë.  Ga£sauA. 


DirlftTClUIITS. 

CHA^MBIUIS 

et 

kOttfM* 

•OlllfES 

impoMT 

l>4THT*S  UirOtABUS.  i 

Pa»-dfrCaiaii..«.. 

S,302 

647 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscrrptiaD 
de  la  chambre. 

Patenté*  de  toot  le  départe- 
ment 1 

Patentés  delà  ville  de  Nimet.  i 

Patentiéa  d«t  tout  le  éés/u^  1 
ment.  j 

Chambre.. . 
Total.. 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  de  ce  joor,  êuregîatré  aoos  le  n*  aSa 

Paris,  le  2à.  Avril  186$. 


Signé  E.  GasasiBR. 


W  16,950.— •Difiur  iMPiMMÂL  ^ui  proroge  U  4ékûJiaépoar  l'eaeéetilim 

OnSMaijiaegK 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  KnPiaiBi 
nas  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  an  départoMBl  da 

ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  26  juin  1867  portant  approbation  d'une  convention 
passée,  le  21  du  même  mois,  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
pour  la  concession  de  diverses  lignes,  et  notamment  pour  la  concesdion 
iff«ataelle  d*on  èhemin  de  fer  de  Sentis  à  la  ligne  de  Paris  à  Soi88ons,.eo- 
semble  la  convention  et  le  cahier  des  diargcs  y  annexés; 

Vu  rarticle  6  de  la  convention  susmentionnée,  et  notamment  le  parar 

graphe  'i ,  ainsi  conçu  : 
t  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  iesdites  lignes  à  ses  frais ,  risques  et 

"»  Bidl.5aa,n*l«i8. 
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«  périls ,  dans  un  délai  de  huit  aimée*,  à  daier  deftdéoreto  de  concesaiou  dé- 
«  ûnitive  à  intervenir; > 

Vu  notre  décret  du  ajuin  1861  qui  déelmd*iitUîlé  publique  rélaUif- 
sement  du  chemin  de  fer  de  Senlis  k  Grépy  et  rend  définitive  la  coaeeMion 

éventuelle  de  cette  ligne; 

Vu  la  demande  do  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du 
10  mars  1869,  tendant  à  obtenir  que  le  délai  d'exécutioa  du  chemin  de  fer 
•de  Senlis  à  Crépy  soit  prorogé  d'une  année; 

?o  la  loi  du  3  mai  1841  «  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique; 

Vu  le  sénatus^nsttlte  du  a5  décembre  iSSs  (article  4) ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

àWM  séctàTk  et  ùécBimn  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  délai  fixé  par  l'article  6  de  la  convention  approuvée 
par  le  décret  du  26  juin  iSSy,  pour  Texécution  et  la  mise  en  exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Senlis  à  Crépy,  est  prorogé  au  i4  juin 
1870. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagricuiture, 
•du  oommerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  rexéGUtioa  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  x 
Lê  MiHÙtrt  àé  l'agricuUvu'e ,  du  commerce  et  de$  tnuMUX  publics , 
Signé  £.  Gaessisr. 


!N*  16,951.  —  DicHET  iMPMBiAL  relatif  aa  Dastin  de  Baiomb  i/w  la  Compagnie 
des  Messageriet  impériaki  a  éiéanUinêé»  à  4kÊibHréimt  l'mtéri»ur  da  pari  dê 
la  dotal. 

Do  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  iagràce  de  Dieu  et  U  vdouté  aationâle,  Empbbbur 
MS  Fkâmçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragrîoiltnre,  du  commeroe  et  des  traTaux  publics; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  ay  novembre  1864^,  portant  qu*un  bassin 
de  radoub  sera  établi  au  port  de  la  Ciotat  par  la  compagnie  des  messageries 
impériales,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  diargas 

annexé  audit  décret  ; 

Vu  la  demande  «le  la  compagnie  des  messageries  impériali-s  tendant  à 
•obtenir  que  des  modifications  soient  apportées  aux  conditions  de  la  conces- 
sion  à  elle  faite,  et  le  plan  qui  indique  les  dispositions  nouvelles  à  adq[»ter 
pour  l'établbsement  dudit  bassin  de  radoub; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs; 
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Vu  les  pièces  de  l^enquète,  et  notamment  Tavis  de  la  commission  d'en- 
quête; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes  el  l'adhésion  des  services- 
intéressés; 

Vu  les  lettres ,  en  date  des  24  janvier  et  7  septembre  1868,  du  préfet  des 

Bouches-du-Rhône  ; 

Vu  les  avis ,  en  date  des  9  avril  et  12  novembre  1868,  du  conseil  général 

des  ponts  et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

àTOM  dAgrM  et  DÈctàrow  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Le  bassin  de  radoob  concédé  à  la  compagnie  des  meaaa- 
geries  impériales  par  notre  décret  dn  27  novembre  i864  sent  établi 
conformément  au  pian  susvisé,  lequel  restera  annexé  au  présent 
décret.  Cette  concession  sera  désormais  régie  par  le  nouveau  cahier 
des  charges,  également  annexé  au  présent  décret,  lequel  cahier  des 
charges  remplacera  celui  qui  était  joint  au  décret  du  27  novembre 
1864. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemont  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécution  du  pié- 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1S69. 

Signé  NAPOLEON. 
ParfEapereort 
Lê  Jfiiiîtf M  dt  Vagnadtum,  Ai  conniurM  •(  éu  <ra»MW  ftMiet, 

Signé  E.  Gbbssub. 

la  coneeuion  d'on  bassin  de  radoub  à  la  compagnie  det  semetê 
meaiUmet  des  messageries  impériedes* 

Art.  l*'.  La  compagnie  des  messageries  impériales  s'engage  à  ccnstmtre,  à  ses 

frais ,  risques  et  périls ,  un  bassin  de  radoub  dans  le  port  de  la  Ciotat,  el  à  le  pourvoir 
à  ses  liais  des  machines ,  apparaux  et  outils  nécessaires  pour  son  exploitation. 

Tous  les  ouvrages  prévus  par  le  présent  cahier  des  diarges,  ainsi  qae  l%istaUâtkm 
complète  du  matériel  d'exploitation,  devront  être  terminés  un  an  au  plus  tard  aprihi 
la  notilication  du  décret  qui  homologuera  le  présent  cahier  des  charg«.*3. 

2.  Le  terrain  désigné  par  les  lettres  A ,  B,  C,  D  sur  le  plan  annexé  au  présent  ca- 
hier des  charges  est  affécté  à  l'établissement  du  bassin  de  radoub.  Ce  terrain  est  li- 
mité :  au  sud ,  par  l'arcte  du  quai  du  chantier  de  construction;  à  l'ouest,  par  le  mur 
d'abri  du  vieux  môle  (sauf  la  rectification  indiquée  à  l'ariicle  5);  au  nord,  par  une 
tangente  an  mnsoir  de  ce  môle  parallèle  au  quai  du  chantier  de  construction ,  et 
enfin  &  Test*  périme  perpendiculaire  au  même  quai  placée  de  manière  que  la  dis» 
tance  comprise  entre  l'axe  de  la  cale  de  halage  et  celui  du  bassin  de  radonb  soit  an 
moins  de  quatre-vingts  mètres. 

3.  La  longueur  du  bassin,  prise  de  la  téte  an  sommet  de  Togive ,  sera  de  cent  vingi» 
six  mètres;  sa  largeur,  dans  la  partie  rectangulaire,  sera  de  vingt-quatre  mètres  au 
niveau  des  basses  nuus;  le  tirant  d'eau  sur  le  heurtoir  sera  au  moins  de  six  mètres 
cinquante  centimètres  au-dessous  du  même  uivi^au;  le  radier  présentera  une  pente 
de  un  centimètre  par  mètre. 

k.  Lu  compagnie  des  services  maritimes  des  messageries  impériales  s'enpa;,-r«  ù 
reclitier  la  ligue  des  quais,  dans  l'angle  sud-est  de  la  daùrse  du  port  de  la  Ciotat.  sui« 
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vant  la  ligne  H  R  L  da  plan  joint  au  présent  cahier  des  charges.  Tout  l'esptce  eom- 
pris  entre  Tancienne  li^nc  des  quais  et  la  nouvelle  sera  remblayé  par  la  compagnie. 

5.  Le  mur  de  clôture  du  bassiu  de  radoub  snr  le  môle  vieux  sera  prolongé  par  la 
compagnie  snivant  la  ligne  M  N  dn  .méme  plan ,  parallèle  à  l'arête  H  K  da  quai  rec- 
tifié de  ce  mAle,  ol  un  quai  incliné  dt'  douze  mètres  (i2",oo)  de  largeur,  ayant  son 
arête  au  niveau  des  eaux  ordinaires,  sera  établi  le  long  de  la  ligne  K  L  pour  servir 
au  halage  des  bateaux  de  pèche  et  pour  permettre  l'accès  de  la  partie  du  môle  vieux 
non  comprise  dans  la  concession. 

6.  Toute  la  partie  du  terrain  conquis  sur  la  darse  qui  demeurera  en  dehors  de  ce 
quai  incliné  de  douze  mètres  de  largeur  et  tout  le  terrain  domanial  situé  en  arrière 
du  précédent  ou  en  arrière  du  périmètre  concédé  précédemment  pour  la  construc- 
tion du  bassin  de  radoub  seront  compris,  sons  les  conditions  ci-après  énoncées, 
dans  la  concession  faite  à  la  compagnie  :  cotte  concession  sera  limitée,  du  côté  de 
l'ouest,  par  Talignement  du  bord  de  la  rampe  de  communication  établie  entre  le 
chantier  de  TEscalet  et  la  me  Saint-Antoine*  conf<Htnément  an  plan  mentionné  ci- 
dessus.  • 

7.  Les  machines  d'épuisement  et  autres  annexes  du  bassin  de  radoub  devront  être 
établies  sur  les  terrains  conquis  sur  la  darse,  sur  le  bord  du  quai  incliné  de  douze 
mètres  de  largeur  mentionne  dans  Vartide  5. 

8.  La  compagnie  construira  à  ses  frais  une  passerelle  en  bois  au-dessus  de  rem- 
placement actuel  du  quai ,  en  tête  du  bassin  de  radoub,  pour  permettre  aux  piétons 
d'accéder  au  môle  neuf  sans  traverser  le  chantier. 

9.  En  outre,  dans  le  cas  où,  par  la  suite,  l'administration  reconnaîtrait  utile  de 
rendre  le  môle  neuf  accessible  aux  charrettes,  la  compagnie  serait  irnnc  d'.iban- 
donner  sans  indemnité  le  terrain  nécessaire  pour  l'établissement  d'une  voie  publique 
charretière  à  travers  les  terrains  concédés  par  l'article  6.  Le  tracé  de  cette  voie  pu- 
blique, dont  la  largeur  serait  de  dix  mètres  (lo^too)  au  maximum,  serait  concerté 
entre  l'administration  et  la  compagnie  de  manière  i  no  pas  gêner  l'exploitation  du 
bassin  de  radoub. 

Ce  cas  échéant,  la  compsgnîe  aurait  la  fiienité  de  supprimer  la  passerelle  établie 

tti  vertu  de  l'article  précédent. 

10.  En  remplacement  des  bâtiments  que  le  service  maritime  des  ponts  et  chaus- 
-  sées  possède  dans  le  périmètre  déterminé  par  l'article  6,  la  compagnie  s'engage  à 

oonstruire  à  ses  frais,  dans  le  pins  bref  délai  possible,  un  bfitiment  compiMM  d*un 
rei-de-chaussée  et  d'un  étage  ayant  qivttor/o  irièires  (i/i",oo)  de  longueur  sur  six 
mètres  (ô'.oo)  de  largeur,  et  disposé  de  manièie  à  renfermer  un  hangar  pour  une 
bouée,  un  magasin  pour  le  matériel  de  radministration  et  des  bnreanx  pour  ses 
agents. 

11.  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'adminis- 
tration supérieure ,  par  l'intermédiaire  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  le  projet  du 

'  bassin  de  radoub  et  des  autres  ouvrages  mentionnéB  dans  les  articles  précédents. 
Les  dessins  de  ce  projet  comprendront,  outre  le  plan,  l'élévation  et  les  coupes 
d'ensemble ,  tous  les  détails  nécessaires  pour  faire  connaître  complètement  le  système 
de  fondations,  les  dispositions  et  les  dimensions  de  toutes  les  parties  de  l'ouvrage, 
des  machines  d*épuisement  et  du  bateau-porte. 
I        Ces  dessins  seront  accompagnés  d'iin  mémoire  descriptif  et  explicatif. 
Toutes  ces  pièces  devront  être  produites  en  double  expédition. 
La  production  de  ces  pièces  devra  avoir  été  complétée  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  notification  du  décret  qui  homologuera  le  présent  cahier  des  charges. 

12.  Pour  la  construction  du  bâtiment  prévu  par  l'article  lo,  la  compagnie  devra  se 
conformer  au  plan  de  distributions  intérieures  qui  lui  aura  été  remis  par  les  ingé- 
nieurs du  service  marilime* 

13.  Les  travaux  ne  pourront  être  commencés  qu'après  l'approbation  de  lf«  le  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  La  compagnie  sera  tenue 
de  se  conformer  aux  modifications  qui  lui  seraient  prescrites  par  la  décision  ministé- 
rielle relatife  au  projet' 

Cette  dédsion  fui  sera  notifiée. 

lu.  En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'il  lui  paraitrait  utile  d'introduire  dans  le  projet  aj^prouvé; 
mais  ces  modificatioai  né  poummt  être  efléctnées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
«ble  et  le  oonienlement  formel  de  Tadminislntioii. 
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15.  Pendant  la  darée  4e§  travanx ,  qu'elle  cséaitert  par  des  neyena  et  éet  a^m^ 

de  son  choix ,  la  compagnie  sera  sonmise  an  contrôle  et  h  la  surveillance  de  radmi- 
nisfration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  ponr  objet  d'empêcher  la  compa- 
gnie de  8*éeaiter  des  dispositions  qui  lai  seront  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

16.  Lorsque  le»  travaux  seront  achevés,  il  sera  procédé  à  lenr  réception  par  le» 
ingénieurs  chaînés  du  contrôle.  Le  procès-verbal  de  réception  ne  sera  valable  qu*e* 
près  rhemologatton  de  radministnlimi  supérieure. 

17.  Le  bassin  de  radonb,  son  matériel  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soil  Oféi. 
naires,  soit  extraordinaires,  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Peur  ce  qai  concerne  cet  entretien  et  ces  répantleas,  la  compagnie  tem  settnrin 
•n  contrAle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  bassin  de  radoub,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état ,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

18.  Les  frais  de  visite  ,  de  surveillance  et  de  réception  des  truvanx  seront  suppor- 
tés par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre,  sur  la  propositioa  dn 
préfet,  et  la  compagnie  8«ra  tenue  d*en  verser  le  montant  dans  la  caisse  ou  rcccww 
général ,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

19.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire,  et  sous  la  condition  qu'elle  remplira  exactement  toutes  les  obligations  stipulées 
dans  le  présent  cahier  des  charges,  le  Gonvememeat  \m  coocède  m  jouissance  du 
bassiiî  de  radonb  pour  un  laps  de  temps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater 
de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux.  A  l'expiration  de  la  concession, 
f  État  restera  en  possession  des  terrains  concédés  et  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de 
la  compagnie  dans  la  propriété  du  bassin  de  radoub,  dea  bâtiments  conslniila  paw 
son  exploitation  et  du  bateau-porte.  Ln  compagnie  sera  tenne  de  lui  remettre  ces 
ouvrages  en  bon  état  d'entretien  dans  toutes  leurs  parties.  Les  machines  d'épuise* 
ment .  apparam  et  oottts  néoassaires  peur  TexploiiaUon  du  bassin  seront  repris  par 
rÉtat  et  payés  à  la  compagnie  d'après  leur  valeur,  réglée  à  dire  d'experts. 

20.  La  compagnie  aura  le  droit  d'affecter  awnt  tout  l'usage  du  bassin  de  ndonb  à 
la  réparation  de  ses  propres  navires. 

Lorsque  les  besoins  de  son  service  seront  satisfkits,  elle  dena  recevoir  dans  le 
bassin  les  navires  de  commerce,  soit  à  voiles,  soit  5  vapeur,  suivant  l'ordre  de  leur 
présentation  et  sans  tour  de  faveur,  sauf  les  cas  de  force  mineure  régulièreniaiU 
constatés. 

La  compagnie  est  autorisée  à  percevoir,  ponr  l'entrée  et  la  sortie  de  duupie  on- 
ffaw,  lea  ta»ea  déterminées  par  le  tarif  auivant  ; 

Navirea  (Entrée  dana  le  burin  et  sortie  le  même  jour,  par  tonneau   çfBif 

à  voiles.  (Four  chaqne  jour  en  ans  du  premier,  par  tonnean   o  lo 

Ravîres  (Entrée  et  sortie  le  même  jour,  par  force  de  cheval   4  eo 

i  vapeur.  |  Pour  chaque  jour  en  sus  dn  premier,  par  force  de  cheval   »  on 

Moyennant  la  perception  des  prix  cî-dessus,  tontes  les  manouvres  et  dépenses 
eoncemant  ronvùtnre  et  la  fermeture  du  bassin,  ainsi  que  Tépuisement  des  eaux 
pour  que  les  navires  puissent  y  être  maintenus  à  sec,  devront  être  faites  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie  ;  mais  les  manœuvres  relatives  À  l'entrée,  à  la  sortie,  à 
récbooage  et  k  raocorage  des  navires  ne  sont  pas  comprises  dans  le  tarif  et  de- 
meurent à  la  charge  des  propriétaires  de  ces  navires. 

Les  bâtiments  à  vapeur  dont  le  tonnage  excéderait  quatre  tonneaux  par  force  de 
cheval  payeront,  outre  la  taxe  déterminée  ci-dessus ,  une  taxe  supplémentaire  qui 
résultera  de  l'application  du  tarif  des  navires  à  voiles  è  l'excédant  de  leur  tonnagv 
réel  sur  la  proportion  de  quatre  tonneaux  par  force  de  cheval.  Le  tonnage  réel  sera 
déterminé  au  moyen  de  la  jauge  admise  par  la  douane,  sans  aucune  déduction  pour 
l'espace  occupé  par  les  maâiines,  les  chaudières  et  les  sevlea  à  diuten. 

Aucun  navire  à  voiles  ne  ptyûa  penr  moins  de  demc  eent  ffcrMjnMile  laimeanx, 
quelle  que  soit  la  jauge. 

Aucuu  bateau  à  vapeur  ne  payera  pour  moins  de  soixante  chevaux,  quelle  que  aeit 
la  force  de  la  machine. 
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-  Um^MI  t*tfir»  «f cm  mnkn  à  voiIm  jaug«Mit  pin»     mill*  tomeanx,  Im  pris  ils 

tarif  ci-dessuis  seront  réduits  de  moitié  pour  chaque  tonneavken  sus  des  mille  pr^ 
miers ,  jusqu  à  quinze  ccnt&  looaeaiM» et-âe&  \xm»  quacts poujr  chaque tooaeau  em  sas 
des  quinze  cents  preittiers.  .  v 

Loi-sqo'il  s*«gîra  d'un  bateau  à  vapeur  4a  plus  de  deui  cent  cinquante  ciMvaax ,  les 
prix  du  tarif  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  pour  diaque  cheval  en  sus  des  deux 
cent  cinquante  premiers ,  jusqu'à  quatre  cents  chevaux,  et  des  trois  quarts  pour 
chaque  cheval  en  sus  des  quatre  cents  premiers. 

La  même  règle  sera  appliquée  aui  bâtiments  mixtes  qui  auraient  à  payer  une  taie 
strpplënienfaire  pourun  ntcédant  de  tonnage,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Il  ne  sera  rien  pa;|fé  pouir.les  diiuanche»  et  jours  de  féte,  lorsqu'il  n'aura  pas  été 
tmmiUé  dans  le  hassin. 

91.  tja  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
I.a  compagnie  aura  le  droit  de  réduire  les  prix  du  tarif,  mais  elle  devra  préalable- 
ment en  donner  connaissance  à  l'administration,  et  les  rjéductions  ainsi  opérées 
seront  applicables  également  à  tous  les  propriétaires  de  navires. 

Les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  pas  être  relevées  avant  un  délai  de  trois  mois. 

SS.  Un  arrétédu  préfet,  rendu  aprës  que  la  compagnie  aura  été  entendue,  réglera 
les  conditions  relatives  à  l'entrée  des  navires  dans  ie  bassin  de  radoub,  à  leur  sta- 
tionnement dans  ce  hassin  et  à  leur  sortie. 

L*esécation  de  ce  rëglem^ent  sera  confiée  aux  officiers  de  port. 

S3.  Si  la  compagnie  n*»  pas  présenté  son  projet  dans  le  délai  fixé  par  f article  1 1 
ci-dessus  et  si  tUe  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  trois  moi»  qui  suivront 
Tapprobutioii  du  projet,  elle  sera  déchue  de  jplein  droit  de  la  concession  du  bassin 
éànâmàt»  mus  qu'il  aak  besoin  d*aaci»e  nHse  on  deneoni»  ai  «Tune  not^cation 
qnelconfntt. 

Sù.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  1*',  faute  aussi  par  elle  de  remplir  au  cours  de  ta  concession  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charg:e8,  elle  encourra 
la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  a  Texécution  des  autres  engagements  contractés 
par  la  compagnie  au  moyen  d'une  adjudication  qui  sera  ouverte  sur  ime  inise  h  prix 
des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés  et  du  matériel  déjà 
fourni .  les  danses  du  cahier  des  charges  restant  les  mêmes  pour  le  nouveau  con- 
cessionnaire. 

La  compagnie  évincée  recevra  du  nouveau  concessionnaire  ie  prix  que  l'adjudica- 
tion aura  déterminé. 

Le  bassin,  mis  en  état  de  service  par  le  nouveau  concessionnaire,  sera  livré'im- 
méduitement  à  l'usage  commun,  et  les  navires  de  la  compagnie  des  messageries 
impériales  u'|  seconi  admis  que  sous  l'obligation  de  payer  les  droits  énumérés  dans 
l'article  so. 

Si  Tadjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat ,  on  en  essayera  une  nouvelle 

après  nn  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  aussi  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession;  alors  les  ou- 
vrages déjà  exécutés  et  les  matériaux  approvisionnés  "deviendront  la  propriété  de 

rÉut 

Les  dispositions  du  présent  article  et  celles  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  des  travaux  uu  l'interruption  de  l'exploitation  proviendrait 
de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Dans  le  cas  où  l'exploitation  du  bassin  de  radoub  se  trouverait  gênée  ou  com- 
plètement entravée,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  par  le  fait  de  l'adminis- 
tration et  pour  les  besoins  des  travaux  qu'elle  aurait  à  faire  exécuter  dans  le  port,  la 
compagnie  ne  pourra  réelamer  aucune  mdemnité. 

26.  L'éublisaement  sera  taxé  i  la  oontrihutioa  foncière,  otmfonnément  aux  lois 

sur  la  matière  : 

I*  £n  raison  du  sol,  évalué  comme  terre  de  première  classe; 

2'  En  rjBîson  des  hfttiments,  évalués  comme  les  propriétés  bâties  de  même  nature 
de  la  localité. 

37.  La  compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois,  décrets  et  règlements 
confèrent  à  1  administration  elie*méBie'  pour  le»  travaux  de  l'Etat.  — 

38.  La  compagnie  sesonmettra,  dan»  roLéoittion  des  travaux,  aux  dispositions  des 
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circulaires  de  l'administralion  dos  travaux  publics  des  9.0  mars  *0 
i85a.  portant  inlerdicliou  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 
99.  Lm  ooaiêstaiions  qui  «^élèveniimi  entre  la  ooai|Mifnie  et  l*e<liniiiistralioo  au  sojet 

de  l*exécutioa  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  chaînes  seront 
jugi^es  administrativement  par  le  consett  de  préfeciace  du  départeiMat dcft  fiooohes- 

du-Ubone.  sauf  recours  au  Conseil  d'Étal. 

Pari:»,  le  8  mai  1869. 


lê  Mim^  di  Ti^riceitart*  Ai  eommtntÊtitg 
Signé  E.  GAE8BIBI. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  1"  *  Juia  1869 , 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire  d^ÉUli 
au  déparUmeat  de  la  Jutiice  et  des  Cultes, 

i.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  daBoUetia 
an  nmiiitère  de  la  JaMke  et  des  Gnlieei 


■leBoIkUndttloiStàMlsonde^tencsparaa,  àlacalne  At 
topériale  %  en  cto  U>  Dtrecteuci  des  porttt  des  dépirtattcnti. 


iMfjimiHUB  iMftami.  —  1*'  Juin  1869* 
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M*  i6,9Ôa.  —  DÉCRET  impérial  qui  désigne  les  parties  des  Fleuves,  Rivières 
et  Gemaax  réservées  pour  la  reprodaciion  du.  Poisson  dans  les  départements 
da  JVM,  da  PaM-d&Xkdaiig  dêt  Ardmaut,  d9  la  Mmm,  dê  la  MmO»,  de  la 
Unaihê,  du  Votgv»  da  Bat-Rhin  et  da  Haat-Shin, 

*  .  Da  17  Ma»  1869. 

NAPOLÉON  9  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBBBua 
VE8  Fbaiiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départoiieilt  de 
ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  les  arlides  i*et  a  de  la  loi  du  Si  mai  i865 ,  sur  la  pèche  fluviale, 
ainsi  cençns  : 

•ÀxL  1".  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d*État,  après  avb  des  conseils 
«généraux,  détermineront  : 

•  1*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau  réservées 
■  pour  la  reproduction ,  et  dans  lesquelles  la  pèche  sera  absolument  inter- 
*  dite  pendant  tannée  entière; 

•  2°  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau ^dans  les  bar- 
«rages  desqndies  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passage  appelé 
•éehrile,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

tArt.  a.  LHoterdiction  de  la  pêche  pendant  Tannée  entière  ne  pourra 
«être  prononcée  pour  {dus  de  cinq  ans;  elle  pourra  être  renouvelée;  > 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  des 

Vosges,  du  Bas-Rhin  et  du  llaut-Rhin; 

'   Vu  les  avis  des  conseils  généraux  des  départements  susnommés  ; 
Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avoas  nàctàii  et  nécaàTONS  ce  qui  suit  : 

'  Art.  i".  Les  parties  des  flenves,  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables  désignées  à  Tétat  annexé  au  présent  décret  seront  réservées 
pour  la  reproduction  du  poisson. 
2.  La  pêche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  in- 

Xt  Série,       '  54 
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terdite  pendant  i'annëc  entière  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières 
et  canaux  désignées  audit  état. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  péàodfdp  cinq  ans» 
à  dater  du  ï."  jaavier  1869. 

4.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  la  reproduction  et  ou  la  pêcbe  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d*interdiction  de  la  pêche,  fixées  confor- 
mément à  l^article  26  de  la  loi  du  i5  avril  182^  et  à  Tarticle  4  de  la 
loi  du  3i  mai  i865,  fl  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  les 
canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles  de 
44t|!Uire'iiiikai4a  poisson  «ur  le»  cohes  d*ean  et«o«Mux  dans.réten- 
due  des  réserves  «ffiectées  à  la  reprodnetîon*  . 

6.  NotM  ministre  seorétaire'd'État  au  département  de  fagricuiture, 
du  commerce  et  des  traraux  publics  ^st  chaigé  de  Texécation  du 
présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'r';inpcrcur  : 
U  MinUtn  stcr^airt  tTÉtat  oa  déparlemmt  4e  i'agriadtun. 


Signé  E.  GaBssisii. 
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ïyflS^crttt  (ffs  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  réservées  po^^ 
.   la  rffifoduction  du  poisson,  conformément  aux  dispositions  de  l^^licle     de  la  loi  qf|i 
3i  mai  186^5,  sur  ut  pHh^  fiênvâe,  ému  hê  Mpmiiemgn^  énMÊri^ im  pav^Mlitlatji» 
des  Ariennes,  de  la  Memu,  de  la  MosêOib,  de  la  JfrarfAf  «  dm*^I^Mgm,  4*  Baê4Aùi  m 


du  ffaut-î<hin. 


dM  diparto* 


f  .Cw>al 
Caiwl 

(le  la 
))a$se  Coliiiç. 

Canaux 
4mazcbrQuck. 

Canal 
de  Honhaix. 

^^^^^  w^^^w^^^^^^^^^^ 

delà  Deale. 


H9p4|!PÎi'>'^l«''     't-'  canal  de  l;i  hassr  Coime  au 
pQUt  Mcroix  t  coinmmiç  d'I^QuOscbo^IftJ,. . . . 
De  récluse  de  I  rc^ycu  au  pon|  de'Gravàines 

(  commune  do  MpVbecqye) . . , ,  <  •  •  •  • 

Oiefdc  Cartel  à^;i4^.  i^i^ji^.mqtres  à  p«rUr  de 
récluse  de  (cf|pHpini9i  de  et 

VVaUrçJo^l,,  ,.v^.^*, f,>^ft». .  s  

De  récluse  d»  fort  4f  S<ajTpe,^fn  poiqtiitoë  à 
>  kilonu'-trcs.ennYI^  ((^oquiM^ne*  de  lx>iiait 


Idem, 


de  la  Sensée. 
Scarpe. 


Canal 
de 

MooBàCoadé 

et  rivière 
de  la  Bayne. 


idem. 

Idem, 
Idem. 


Idem. 


/te. 

Idem. 
I  Canal 
I 


De  raval  de>ré#U|fidQ  Bourbour,g  à  i.oop^tres 
plus  loin  {commmte  de  ^ourbour^f }  

De  Vaval  d^  réclu^ej.^^  W^iteiid^im  à  1,000  mè- 
tn(l  JllWWI»  (çQ)miMMW.4*  Wiitten)  


l  ^cys  et  AubV').« 

Do0i 
.<iRflv«d  (communes 


De  rèduse  de  lx»a 


aes  çC\onfK 


 «Afk»  •  •  • 

,situi'  a  2  kilomètres 
DoeuUip ,  Âiiç^«s-Ies- 

Marais  et  Wa^n^in  )  

Déçhvrge  de  I4  Mplhe-Roilcl  (comunyjftçs  de 
SainUFloris,  Ca|(^f^p,(^^^de^Calaisj  et  Mer- 
y^fe'  (Npird  )»•  •  •»»,•  •  •  •  • 

Bief  de  la  Scutz  ,  o  Wilz,  iniincdi^lciuenl  en  aval 
de  1  écluse  ,  sHjr  j\,59p  m^^^  (co™WWe  de 
Thiennes  )  ,  . . ,  

Bief  de  partage,  iil|oq..|Dè|^  en  9^mt  de 
iV'cluse  de  Gœuizin  (  conimiinc  de  Gœuixin).. 

BicI  ii\al  de  [.atnhrcs ,  5o  i  méfrcs  en  aval  de 
l'tiduse  de  Lambres  (  commune^  de  Lambres  et 
de  Douai  )  ,  

Mvièreidye  la  llayne,  à  partir  du  conOoent  de 


i 


En  «viMit  âttXititmél9m9i(fioi^amHk 

dOKHVMS).. .................  

Les  itMW  d^f^We  et  de  sorti*  A»  wriMPidfBrre 

(oonnnuiH;  di*  Ramillie^  )  ,  

Les  bras  d'atu^néc  et  do  sortie  des  usines  de 

1  luin  J^'-véque  (cioniamnede  Vhuti-l^Vfëque). 
A  p9rtu!4ii  bariW0ed'lwuy  (coinmuAed'iwuy). 
En  aai9i»t'dfl  l'iéiiluae  dM(pont  Malin  (oonmiuic 

de  IloucLain)  ,  

£u  Aval  du  bawini  rond  («ominu^e  de  loufjiaiuj 
En  «mont  de  l%l«sede  •Kewvitld  («nwwuNtde 

Boucbain  et  NCnville)  

En  amont  de  réclyj>.e  d'Ii^ulcltiu  communes 

d'Haulchin  et  Prouvy)  ,  

En  amont  de  Tédiue  die  Notre-Dfne  (  commune 

deViienciennef  )  •••••••••••••• 

Los  liras  de  déchar^'^e  de  Folicu  et  ds  fal  Foile 

•  •  •  •  «ktlMli*  *  •  • 


(  commuons  .dl^OMP  VtlBruay  j . . . 
Us  brt»  de  Mmm^iê'  WtÊ^  l 

Frosnes)  ^. . ,  

Les  bras  de  décbarge  d'IIerfÇQies  pt  de  Rodignies 

(ceoMMinesd'Hergniqaiet  FUoep-lès-llMfttigne} 
Les  fossés^es  smircea  de  Xalma  (  commune  de 

MarootQg)..^,..,.^,.««..  


U>H017KUK 
parties 


i,00oroo' 
1,600  00 

a,i5o  00 

1,000  00 

2,000  CK) 
2,000  00 
5,yOO  00 
1,600  00 

i,5oo  00 

600  00 

5oo  00 


Âoo  00 
'ASo  oa 

521  00 
600  00 

iioo  00 
àoo  00 

4oo  00 

4oo  00 

&00  00' 

3()6  00 
65o  r.o 

68a  00 
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ROMS 

dM  départe- 
maiitf. 


des 

fleuve»,  riviérM 
et  eanMUé 


Sambre 

française 
canalisée. 


Idfin, 


Nord»*  •  •  •  < 
(■«Ut.) 


Idem. 


Utm, 


Canal  d'Aire 


M<C*UU. 


Lawe 


Canal 

de  NeuffoMé. 

Aa  caniliad* 

Canal 
de  Calaia. 

Lyi. 


Canal 
des  Aidennea. 


AaOBHRBS. 


fdnii. 
/dsm. 


En  «mont  de  r^dnse  daa  Atoquiei  (oonununë 
deLandMcies)  •  

En  aval  de  réclnae  das  Atoqalea  (eodUMinede 

Landredes)  

En  aval  de  l'écluse  et  do  déversoir  d'Hachette 

(commune  de  Maroilles)  

Deux  portions  de  l'ancien  lit  de  la  Sambre 

•itnéea  snr  la  tire  droite  dn  bief  de  Sassegnies 

et  désignées  sous  les  noms  :  la  première ,  de 

Coupure  ds  ^  Yentellerief  et  la  seconde,  de 

Coupure  de  déversoir  (oommonede  Noyelles). 
En  aval  de  l'écluse  et  da  déversoir  de  Sassegnies 

(  commune  de  Sassegnies)  

En  amont  de  l'éclofe  M  Beriabuont  (commnns 

de  fierlaimont)  

En  avd  de  fédîise  et  da  déversoir  de  Berlai- 

xnont  (commune  de  Berlaimont)  

En  aval  de  l'écluse  et  du  déversoir  de  Pont-sur- 

Sambre  (commune  de  Pont-sar-Sambffe).. . . . 
En  aval  de  l'écluse  de  Quartes  (  commune  de 

Pont-sur-Sambre)..  

En  amont  de  l'cdoie  d'Hantmont  (comninne 

d'Hantmont)  

En  aval  de  féetase  et  du  déversoir  d'HanlniMit 

(  commune  d'Hautmont  )  

En  amont  de  la  becque  d'Âssevent  (commune 

d'Assevent)  

En  avant  de  la  becque  de  Boussob  (commnne 

de  Bonssois)  

En  amont  de  Péchue  de  Utvpent  (oomnnine  de 

Marpent)..  •••• 

En  aval  da  fédaaede  Marpent  (oommmie  de 

JcuMnt)  

TOTU.  

Bleft  de  Fampoux,  depuis  les  portes  amont  de 

rédose  d'Athies  jusqu'aux  portes  amont  de 
l'écluse  de  Fampoux  (communes  d'Athies, 
Feuchy  et  Fampoux)  

Du  pont-levis  dit  du  Bivage,  à  la  route  départe- 
mentale n*  9 1 ,  josqo'au  pont  «f  Avdettes  (corn- 
munes  de  Réthune  et  d'Annezin)  

Depuis  le  barrage  à  poutrelles  à  l'origine  de  la 
Lawn  Jusqu'à  Téduse  de  Mauchecmnt  (oom- 
omnes  de  Béthune  et  d'Essart)  

Dn  bassin  d'Aire  au  pont  tournant  de  Garlin- 
ghens  (commune  d  Aire)  

De  l'édinae  du  Uaul-Pont  k  3  kilomètres  en  aval 
(  commune  de  Salnt«Oiner )  

Du  West  à  3  kilomètres  vers  Calais  (communes 
de  Rumioghem  et  de  Saiote-Marie-Kerquc). . 

Décharge  de  la  Motte-Rodet  (communes  de  Saint- 
rioris ,  Galonné  (Paa-de-Galais)  etdeHerviHe 

(Nord)  

■  ■  Total*  ••••••••*••  *^*  • 

Entre  les  kilomètres  et  4  et  les  kilomètres  à 
et  7  ( commune  de  Vrisy).  .*..*•••*  •*. 

Sur  toute  la  longueur  da  lief  (communes  de 
Vrizy  et  de  Voncq).  

De  l'éâuse  n*  S  à  la  décharge  de  Semuy  (com- 
munes de  Voncq ,  Semuv  et  Riliy  )  

En  amont  de  l'éduse  n*  6  (commune  d'Attigny) 


LORGCKCa 

des 
nartÎM 
,  rpsspfvss* 


4oo  00 
4oo  oo 

S5o  00 

Aoo  oo 
Aoo  oo 
Aoo  oo 
Aoo  00 
Aoo  00 
Aoo  00 
Aoo  00 
Aoo  oo 
Aoo  00 
àoo  oo 
ioo  oo 


32,969  00 


3,000  00 

Réserve  driu 
portée  dans  ie 
département 
du  Kord.  ' 

16,917  00 
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Idem, 


UHlTSa  SIS  rAKTIlS  A  aitMTBE. 


En«val4»Mol«M«*ft(4 


d*AtliiBy).. 


Ai ■■'Wt de  rédMe     7  (onwune de fleoil). 

En  amont  de  l'écluse  n°  8  (commune  de  Thugny  ; 
Parc  de  Thutrny,  enlro  3i'',8  et  3a*,8  (commune 

de  Tbugnyi  

De  rédnae  u*  9  à  te  p«rte  d*  garde  ds  Saalt 
(  commonoide  Btonmat  de  8sidt-iès4letiiei  J 
Entre  le  38^,7So  «t  te  Sg^iSBo  (commane  de 

Romanoe)  

I>e  rédm  «I*  1 1  au  pent  de  Château ,  AS^.g 
(communes  de  Nanicuil,  Taisy  et  Château  ) . . 
Sur  tonte  la  lenteur  du  bien  de  Parguy  a 
Asretd  f  communes  de  Ghàtetn  *  Biin^, 

Balham ,  Aire  et  Aafeld  )  

De  Piâèhne  n*  iS  à  la  pdae  d*eaa  ^Aaftld  (  com- 

tnun»' fr\5rcldl-  

En  aval  <jii  barrage  de  Mouson  (commune  de 

Mouzoïi)  

En  aval  doi  deux  barrages  de  Sedan  (commune 

de  Sedan)  

En  aval  du  barrage  de  la  TouTi  à  Gialie- (■••ni- 

mone  de  Gtaire-et-VilleUe)  

EU  aval  ên,  barrage  de  Bondiery  (commwte  de 

Donchery  )   

De»  confinii  de  ia  fcnre  d'Alma  au  moulin 

Laviqne  f  commune  de  Mouzon  }  

De  la  tétc  des  bois  de  ViUette  à  l'usine  de  Don- 
chery (commune  de  Donchery  )  

Du  barrage  de  Homery  jusqu'à  l'av^de  Téduse 

(oommuna  de  Saint-Lauraat)  

D«  barraftfe  de  la  Dame^ie-Mease  jusqu'à  l'aval 

de  Trciusc  (commune  de  Reviii  )  

En  aval  du  déversoir  de  la  Ferté  (commune  de 

laFerlt:)  

En  aval  du  déversoir  de  Blagny  (commune  de 

Blagny  )  

En  aval  du  dévetioir  de  Carlgiu»  (eottaaane  de 

Carigoau)  i  

En  aval  du  dévenoir  de  Brévflly  (eommime  de 

nn'villy)  

En  aval  du  déversoir  de  Douzy  (commune  de 

Douzy  )  »•*.... 

Cinq  noues  foimées  par  l'étabUatonent  du 
chemin  de  fer,  savoir  : 
Noue  située  sur  là  rive  gauche  de  la  rivière ,  en 
amontdu  village  de  Linay  (commune  de  Linay) 
Noue  située  sur  la  rive  f^audie  de  la  rivière ,  en 
aval  du  village  de  Linay  (commune  de  Linay) 
Noue  située  sur  la  rive  gauche  de  ia  rivière 

(commune  de  Carignan  )  

Noue  située  sur  la  rhre  droite  de  U  rivière 
(commune  de  Brévittj). ...... 

Noue  sitU'V  mr  la  rive  âfOlIt  de  la  iWèlC 

(commune  de  Brévilly). .......  ■••  

Ancien  Kt  en  communiatkMi  avec  le  bras  prin- 
cipal,  situé  à  environ  ioo  mètres  en  aval  de 
recluse  n*  i  de  Vonziers  (communes  de  Falaise 

et  de  Vouziers  )  

Rapide  sur  fond  de  gravier  à  Taval  du  pont  de 
Condé-lès-Vouaf ers  (  eomarane  de  Gheâtres  ) . . 
iiapidp  ^iir  Tond  de  gravier  à  Fécliiie  n*  a  de 

\rizy  (commune  de  Vriay)  •••.••.«• 

Bras  de  dédeige  dn  momuk  de  Voneq  (con- 
deVoMq).  


parties 
fwMrraea. 
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160  00 
iSo  00 
160  00 

100  00 
3oo  00 
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Idem. 

Idewt, 
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Idtnu 

Idem. 
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Marne  au  Rhia. 
Idtn» 


làtm. 


léem, 
létm. 

Idem, 
Idem» 


uMirm  »H  rAKttu  1  aiMiim. 


Rapide  sur  Tond  de  gravier  en  aval  dn  gué  de 
iSémuy  (commune  de  Semuy)  

Rapide  sur  Tond  de  gravier  en  regard  du  village 
de  Saint- Lambert  (commune  de  Saint-Lambert) 

Rapide  sur  fond  de  gravier  en  aval  du  pont 
d'AtUgny  (commune  d'Attiguy  )  

Rapide  sur  fond  de  gravier  ailaé  en  faoe  dn 
kilomètre  n*  s3  da  canal  de«  Ardennet  (  com- 
raunf!  (le  Givry  )  

Noue  en  communication  avec  la  rivière  et  sitaëe 
à  environ  i,6oo  mètres  en  amont  da  pont  de 
ThuRny  (commune  de  Thugny)  

Rapide  sur  fond  de  gravier  situé  en  aval  de  la 
noue  ci-dessus  (commune  de  Thugny)  

Rapide  sur  fond  de  gravier  sUaé  en  face  de 
rëdtise  n*9de  Biennes  (commune  de  Blermes  ) 

Noue  en  communication  avec  la  rivière  et  située 
en  aval  de  la  gare  de  Uethel  (commune  de 
Relhel)  

Rapide  sur  Tond  de  gravier  dit  le  guè  de  Ro- 
mance (commune  de  Romance)  

Rapide  sur  fond  de  gravier  dit  ugui  4$  Barfy 
(commune  de  Nanteuil)  

Rapide  sur  fond  de  gravier  é&t  le  gué  d'Herpy 
'  oomniiini-  rl'Iînrpy  ;  

Noue  en  communication  avec  la  rivière  et  située 
près  la  porte  de  gtrde  de  Calsy  (eommune  de 
BlanEy }  

Bras  de  décharge  des  usines  de  Balham  (  com- 
mune de  Balham)  

Rapide  sur  fond  de  gravier  à  l'aval  des  usines 
ŒAsfeld  (  commune  d*Asfdd  )  

Rapid  •  sur  f  Mid  de  f^ravicr  situé  en  aval  des 
usines  d'Avaux  (commune  d'Avaux )...*...«. 

Noue  située  en  face  de  récluiO  de  VWUX  (00m> 
mune  de  Vieuxlès- Asfeld )  

TotaC.  

vehs'tkt  de  i.a  mabiii. 

Rigole  de  prise  d'eau  de  Hemennecoart. 

De  1j  limite  des  départements  de  la  Marne  et  de 
la  Meuse  à  l'origine  de  Im  rigole,  rive  gaudw 
(commune  de  Uemennecoorl  )  

De  3o  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Chevol 
n*>  f>8  a  la  u'-ic  d'amool  de  ladite  {dote 
(commune  de  Contrisson).  

De  6o  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Contrisson 
a*  57  à  la  lèle  d*Amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Contrisson  )  

De  3o  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Rraux  n"  56 
à  la  téle  d'amont  de  ladite  éduie  (ooamune 
de  Contrisson  )  

De  3o  mèlres  en  aval  de  l'écluse  de  la  Haie- 
Herlin  n"  &S  à  la  téle  d'amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  Revigny  )  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Dœmzellcs  à 
la  téle  d'amont  de  ladite  écluse  (  commune  de 
Revigny)  

De  3o  métrés  eu  aval  de  l'édose  de  Notre»Dame- 
de-Gréce  n*  53  à  la  tétc  d'amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  Rrvip^n  v   

De  00  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Iterigny 
n*59  k  la  léte  d'amont  de  ladite  édnse  (com- 
mune de  nevifrny  ;  

De  60  mètres  en  aval  de  i'éciuse  du  Bois-l'Écuyer 
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des  départe- 
mental 


de» 

fleuves ,  rivières 
«t  C*B«I1X. 


Canal 
de  la 
Marne  aa  Rhin. 


MBDSE  : 

(Salle.}  l 


Idem, 
léem. 

Idem, 
Idgau 

Uem. 


Idem, 
Idem* 

lém. 


n°  5i  a  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Revignyj  

De  3o  mètres  en  aval  de  l'écluse  du  Petit-Fraieul 
n°  ôo  à  la  léte  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  NeuvilIe-inr-Orne)  

De  60  mètres  en  aval  de  l'tkhise  du  Grand- 
Fraieul  n"  49  à  la  tête  tl'aïuont  de  ladite 
écluse  (oonmrane  de  Nouville-sur-Orne). .  . 

De  3o  mi  tres  en  aval  de  l'écluse  de  Neuville- 
sur-Urjic  n°  A8  a  la  tête  d'amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  Neuville-sur-Orne). . . 

De  90  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  la  Dœnil 
n°  47  à  Uttéle  d*amoat  de  ladite  ëdue  (oom- 
mnne  de  Neuville-nir-Onie)..  


des 
parties 


Rigole  de  prise  d'eau  de  Massey. 

De  r<^cluse  d'entrée  en  canal,  à  l'origine  de  la 
rigole,  a  la  rive  gauche  de  l'Ornain  (com 
munes  de  Neuvillc-sur-Orne  et  de  Mussey  ). . 

De  60  mètres  à  l'aval  de  l'écluse  de  Mussey 
n*  A6  à  la  tète  d*amont  de  ladite  écluse  (com 
mune  de  Mussey}  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Chacolée 
n*  45  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (oimi- 
mune  de  Mussey  )  

De  60  mètres  à  l'aval  de  l'écluse  de  Varney 
n"  44  a  la  tète  d'amont  de  ladite  édusfe  (ooii 
mune  de  Varney)  

De  60  mètres  en  aval  de  l*éelusede  Renbacoort 
n"  43  à  la  tôle  d*amont  de  ladite  édose  (com- 
mune de  Varney  )  ••••*.... 

De  60  mètres  en  aval  de  l'éclus  >  de  Fahis  n*  4a 
à  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Fains)  

De  100  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Grandpré 
n'  4i  à  la  tête  d'amont  de  ladite  éduae  (com- 
mune de  Ftlas)  


Aigola  dv  jtrin  iTeaa  dit  Grandpré. 

De  l'origi  ne  de  la  rigole  danslï>rnain  à  la  téte  d'à 
val  de  l'aqueduc  d'entrée  en  cariai  dans  le  hier 
de  Fains  (communes  de  Fains  et  de  liar-le-Duc) 

De  (îo  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Chanteraines 
n**  4o  à  la  tête  d'amont  du  pont-canal  de 
Chanteraines  (commune  de  Faios}  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Bar-le-Duc 
n°  3g  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Ber-le-Duc}  

De  60  mètres  en  «val  de  l'écluse  de  Marbot  n"  3S 
à  ta  téte  d*smont  de  ladite  éctnsc  (  commune 
de  Uai-le-Duc  )  

De  60  mètres  en  aval  de  i'éclusc  de  l'opey  n"  i-j 
a  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Bar-lc-Duc)  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Savonnièrcs 
n'  36  à  la  tête  d*amont  de  ladite  cduse  (com- 
mune de  Savtflnni^es  )  «  

De  do  mètres  en  aval  de  f  édusc  de  LongeviUe 
!i°  3">  à  la  téte  d'amont  du  pont  conal  de  Lon- 
geviUe (commune  de  Longcville)..  

De  (>o  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  la  Grande- 
Clialaide  n°34  à  la  tète  d'amont  de  laditeécinsc 
(commune  de  Longcville)  

De  100  mètres  on  aval  de  l'écluse  de  Mahcux 
n*  33  à  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune  de  LongeviUe)..  
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Canal 
/  de  la  Maroe 
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Idem» 


Idem, 


Mm* 


Mbose.. 
(saiu.) 


Idem, 
Idem, 
Jdtmm 


Idem, 


Do  rédme  de  prise  d'eaa  dans  rQrnain  à  la  tétc 
d'«^  4«  r<kiuse  d'entrée  en  canal  (com- 
nranei  de  Longcville  et  de  Teniloia)  

De  60  môlrfs  en  aval  do  IN^cluse  de  Tannois 
n°  32  a  la  télc  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
miuK  do  Taonde)  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Silmont 
n*  3i  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
nunc  de  Tannois)  

De  60  mètres  en  aval  de  rédiiae  de  Guerpont 
n*  3o  à  la  téle  d'amont  de  ladite  ëdose  (com- 
mane  de  Tannois  )  

De  60  mètres  en  aval  de  Tédase  de  fiobatiue 
n*  99  à  la  téle  d'amont  de  tadileédofe  (oom- 
mune  do  Gncrpont  ]  

De  60  moires  ou  aval  de  i'écluao  de  Tronviile 
n"  a8  a  la  tt  te  d'amont  d*  lldité  édute  (oom- 
mune  de  Gaerpoot)... ••«.•..«...•  

De  60  mètres  en  avu  de  réchné  de  Chetsard 
n"  27  à  la  tète  d'amont  dc  ladit*  édtue  (com- 
mune de  Trouvillej. ..••..«..«  

De  60  mètres  en  aval  de  rëclose  de  Nançds-le- 
Petit  n"  26  à  la  l^-tc  d'araont  de  ladite  écluse 
(commune  de  Volaincs)  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Veiaines 
n*  a6  à  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Veiaines)  i  

Do  60  métros  en  aval  de  l'i  clnso  de  Maulan  n* 
a  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Veiaines)  

De  60  mètres  en  aval  do  l'écluse  de  Villcron- 
courl  n"  i3  a  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse 
(commune  de  Ligny)  

De  60  mètres  en  avd  de  l'écluse  de  Ligny  n'  aa 
josqu'è  la  téte  d^aimède  ladHè  édnte  (com- 
mune de  Ligny  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Gainval 
n*  91  à  la  (ètc  d'amont  de  ladite  éclate  (com- 
mune  de  Ligny  )  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Grèves  n"  30 
a  la  (été  d'amont  de  ladite  échue  (conminne 
de  Givrauval)  

De  60  mètres  en  aval  de  Pédose  de  Givraaval 
n°  19  ;i  la  tête  d'amont  de  laditit  éctose  (com- 
mune de  Givrauval)  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Longeaux 
n"  18  à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Longeaux)  

De  Cu  int'trcs  en  aval  do  l'écluse  de  Monaucourt 
n"  17  a  la  téle  d'amont  do  pont-canal  de  Me- 
nanconrt  (oomanne  de  Menaneoart).  

De  loo  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Nantois 
n"  16  a  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mniie  de  Naix)  

Rigole  de  prise  d'eau  de  Naix. 

De  la  téte  d'amont  de  i'édase  de  prise  d'eau 
dans  IH)main  à  la  téte  aval  de  l'aqucdne  d'en- 
trée en  canal  dans  le  bief  de  Menaucourt 
(commune  de  Naix)  

DefiomàlreteQnvtldorédttaedfeKaixn*  i5à 
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I  Ganai 
;   de  ia  Marne 

Ml  AhUL. 


Idem, 


/An. 


1 


Jim, 


la  lète  éPtmoni  de  ia<yte  éolnse  (oommnne  de 

Naix)  

De  60  mètres  ou  aval  de  rédiuse  (te  la  Barbouvc 
a"  ik  à  la  tète  d'aOMHNt  du  pqnt-c»oal  d?  1^ 
Barbouvc  [  communes  de  Naix  et  de  BovioiWs  ) . 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  (Le  Saint-Aaiand 
a"  i3  à  U  téfaed'ACBOAt  de  ladite  écluse  (com- 
nrone  Ô9  Stint-AVMnd  )  

De  60  aaètrcs  en  aval  de  i't'-chisp  de  CharaSASson 
n*  la  à  la  lète  d'amout  do  ladite  écluse  (com- 
mune de  TtémUkjl  

De  60  mètres  en  «val  de  rëcUiae  de  Taéveray 
n"  11  à  la  téle  d'amont  de  ladite  écluse  (com 
munc  de  Tréveray)  

De  60  nèlra»  en  «vai  de  i'écliMe  des  CAMbon- 
nièrea  »*  «>  à  la  Ute^*»m<mt  de  ladite  écluse 
(commune  de  Tié\ tM  oy  J  

De  4}u  mètnes  en  aval  de  l'ècLuse  de  la  P4tite- 
Fovfftn^^  à  ia  téle  d'amont  de  ladite  éduse 
(coBomuoe  de  Tréveray)  

De  100  ooètres  <en  aval  de  l'écluse  de  LaiMnvilIe 
n*"  8  à  la  téte  d'amont  de  ladite  éctose  (com 
joxnned^  âav»ujo»reJ..«..«#..^  


De  la  .tète  d'aval  de  l'entrée  en  canal  à  l'oiigine 
de  la  rigole  de  prise  d'eau  dansfOrnain  (com- 
mune de  Saint<Jeire)  

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduee  de  Saint-Joiro 
n"  7  à  ia  iéU  d'amout  .de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Saint-lofTe  )  

De  Go  mètres  rn  aval  do  l'écluse  de  Boîval  n"  6 
à  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  (commune 
de  Saint-Joire)..*  

De  >6o  nèlaes  (m  «mal  de  lîéeiiue  de  iliJhlrjr 
d'Evanx  n*  6  à  laiéte  d*«mont  de  ladite  édnse 
(commune  de  Saiut  Joirc)  

De  60  jnètres  en  aval  de  i  t  rluse  de  Montfort 
n*  &  à  la  téle  d'aaDMMkl  de  laihle  édaw  (com- 
mune de  Dcmange-aux-Eaux  j  

De  (3o  mèlrcs  eu  aval  de  l'écluse  du  Bois-Molu 
n"  3  à  la  téte  d'amoot  de  ladite  édnaa  (oom- 
suine  de  Dâaaaa0er«iix-£aiix)  

De  €0  «a^res  en  aval  de  Fédase  de  Dmiange 
n"  2  à  la  (été  d'amont  de  ladite  édue  (ooni> 
munc  de  Demange-aux.-£aux  ]  

De  60  mètres  en  anal  ét  Kéduse  de  T-ombois 
n"  1  ii  i5o  mètres  eu  amont  de  ladite  écluse 
(  commune  de  Demange:aux-Eaux  )  

De  l'axe  du  pont  de  Baudtgoécourt ,  surl'cm 
ItnncbeneatdeiUoudelaineourt,  à  aSo  métrés 
eo  amont  de  cal  jute  (  cooMiuiifs  de  Démange- 


■  Kigûh  de  prise  d'eau  de  Houdelainconrt. 

Du  mur  de  ciiule  du  pont  de  Houdelaincourt  à 
l'origine  de  la  rigole  de  pnvse  d'eau  dans  l'Or- 
jum  icmmv^  de  HcHUUdwnQpurt)  
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1  à  60  mètres  en  aval  de  ladite  édusc 
(  commune  de  Mauvages )  

De  la  téte  d'amont  de  l'ëcluse  de  VilUroy  n*  a  à 
60  mètres  en  avol  de  ladite  ëdiue  (commune 
de  Vilteroy)  

De  la  têlp  d'amont  de  l't^cluse  de  la  Chalède  11°  3 
à  60 mètres  en  aval  de  ladite  écluse  (commune 
deVtlIeroy)  

De  la  tète  'rainniit  de  l't^cluse  du  Grand-Charme 
n"  h  u  liu  mètres  eu  aval  de  ladite  écluse 
(commune  de  Villeroy)  

De  la  tète  d'amont  de  l'écluse  du  Saint-Esprit 
n*  5  à  60  mètres  en  aval  de  ladite  écluse 
(commune  de  Sauvoy)  

De  la  tête  d'amont  de  l'écluse  de  la  Corvée  n"  6 
à  60  mètres  en  aval  de  ladite  édose  (com- 
mune de  Sauvoy^  

De  la  téte  d'amont  de  i' écluse  de  Sauvoy  n"  7  à 
60  mètres  en  aval  de  ladite  édose  (coaunane 
de  Sauvoy)  

De  la  téte  d'amont  de  réclnse  de  Varonnet  n*  8 
a  t)o  mètres  en  aval  de  ladite  édose  (com- 
mune de  Sauvoy J .  ..•>...•  

De  la  tète  d'aoïont  de  l*Mttse  des  Btooiotles  n"  9 
à  60  mètres  en  aval  de  ladite  eduse  (com- 
mune de  Vacon)  

De  la  tête  d'amont  deTédose  du  Ilaut-Bois  n"  10 
à  60  mètres  en  aval  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Vacon )  

De  la  tête  d'amont  de  l'échise  de  Vacon  n°  11  à 
60  mètres  en  aval  de  ladite  écluse  (commune 
de  Vacon)  

Rigole  de  prise  d'eaa  de  Vacon. 

De  la  tète  d'amont  de  l'édose  de  prise  d'eau  à 
la  tète  d'aval  de  l'èdose  d'entrée  en  canal 
dans  le  bief  de  U  Meoae  n*  x3  («wmmone  de 

Vacon)  

De  la  tète  d*amont?«  à  l'écluse  de  Void  n*  la,  à 

100  mètres  en  aval  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Vacon  )  

De  la  borne  Icilométrique  n*  109  à  3oo  mètres 
en  aval  de  ladite  l>orne  (conunune  de  Void). 

De  la  borne  kilométrique  n*  à  3oo  mètres 
en  aval  de  ladite  borne  (oonmiaDe  de  Trous- 

«cy  )  

De  la  tète  do  pont-canàl  de  Troiuwy  (côté  de 

la  Marne)  à  la  tète  dudit  pont-canal  (côté  du 
Haut-Rhin)  (commune  de  Troussey)  

De  la  borne  kilométrique  n*  116  à  àoo  mètres 
en  aval  de  ladite  borne  (oommnne  de  Trous- 
sey)  

De  îa  borne  ki!ométri(jue  n"  120  à  àoo  mètres 
en  aval  de  ladite  borne  (commune  de  Pagny- 
sur-Meoae)  

Différents  bras  de  la  Meuse  en  dessous  des 
chutes  des  six  usines,  écluses  et  déversoirs, 
jusqu'à  leur  réunion  eQQD  seul  bras  (com- 
munes deCliarny,  Gonsenvoye,  Vdosnest  Don, 
Stenayet  Pouilly)  

Grand  détour  de  Vacherauville ,  de  l'amont  à 
l'aval  de  la  coupure  (commune  de  Vacherau- 
viUe)  

Anden  bns  de  H^gneville,  delItaMOt  de  la 
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dM  dé^rle- 


Mkcse..  , 
(  Suite  j. 


fleovM»  rivMNt 
et  canaax. 


Idem. 


Sane. 
litm. 


Idem. 
Mtm. 


Moauu. .( 


litm. 
MbMlle. 


Hêm, 


Idm. 


MlORTBB. 


Canal 
de  la  Marne 
au  Rhin. 
Mm. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


tjaemê  raa  WàxnM»  1  aÉinvia. 


diffue  en  rivière  de  la  Censière  jusqu'à  l'ex- 
trémité d*aval  (oommane  de  RëgneviUe). . . . 

Grand  détour  de  Brabant  (commune  de  Bra- 
baiit)  

Ancien  bras  de  Sivry,  deTanionl  de  la  digue  en 
rivière  à  l'aval  des  lies  (commune  de  Sivry). . 

Ancien  bras  de  Létanne,  depuis  l'amont  de  la 
digue  en  rivière  jusqu'à  son  cxtréodté  (com- 
munes de  Pouilly  et  de  Lélanne)  

Total.. 

Du  barrage  du  moulin  de  Sarralbc  à  l'embou- 
chure de  l'Albe  (commune  de  Sarrallje)  

Du  confluent  de  l'Eichel  à  celai  du  ruisseau  de 
Weidesbeim  (commune  de  Kalhausen)  

Depuis  le  barrage  du  moulin  de  Wittrinjg;  jus- 
qu'à un  point  situé  à  àoo  mètres  en  avude  ce 
moulin  (commune  de  Wittring)  

Depuis  le  barrage  du  moulin  de  Dieding  jusqu'à 
on  point  siloé  à  600  mètres  en  aval  de  oe 
moulin  (commune  de  Zelting)  

Du  barrage  du  moulin  de  Sarreinsming  à  l'ori- 
gine du  canal  d'amenée  du  moulin  de  Re- 
melOng  (communes  de  Sarreinsming  et  Re- 
mel6ng)  

Du  barrage  du  mouJîn  de  Steînlîach  à  la  tête 
d'avai  de  l'écluse  d'entrée  en  rivière  (com- 
mune de  Sarregqeminea)  

On  barrage  de  Sarregnemines  au  confluent  de 
la  Bliese  (commune  de  Sarregnemines  )  

Du  barrage  de  Welferding  à  la  lêle  d'aval  de 
l'écluse  de  la.  dérivation  (commune  de  Wel- 
ferding)  

Bras  barré  d'Ars,  du  point  où  les  nacelles 

Seuvent  arriver  en  tout  temps  jusqu'au  con- 
nent  avec  le  grand  brts  (commune  d'Aïa- 

anr-Moselle]  

Bras  mort  de  Longeviile-lès-Metz.  —  De  l'ori- 
gine du  bras  au  viaduc  à  deux  arches  dnàll^ 

min  de  fer  (commune  de  Longeville).  

Bras  mort  de  lfontigny4è*4Ieai.  —  De  Fori- 
gine  du  bras,  près  du  pnnf  de  décharge  du 
chemin  de  fer,  jusqu'au  lieu  dit  la  Vacquinière 

(commune  de  Montigny)  

Canal  des  fortifications  de  Thionville  *  entre  les 
deux  extrémités  (commune  de  Thionville).. . 

Total  

Souterrain  de.  Voug  (commones  de  Lay-Saint- 

Remy  et  l  oug)  

Entre  la  téte  d'aval  de  chacune  des  écluses 
n**  i3  et  lâ  et  son  poteau  de  stationnement 
d'aval  (commune  de  Foup)  

Entre  la  téte  d'aval  de  chacune  des  écluses 
n**  16  et  16  et  son  potean  de  stationnement 
d'aval  (commune  de  Foug)  

Entre  la  tête  d'aval  de  chacune  des  écluses 
n**  17  et  t8  et  son  poteau  de  stationneoient 
(communes  de  Foug  et  d'Écrouves)  

Entre  la  tête  d'aval  de  chacune  des  édnaes 
n***  10  et  20  et  son  poteau  de 
d'afu  (commone  d'Écnravei) 
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DESI&MTIOX 

des 

fleuves ,  rivière» 
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Canal 
de  la  Marne 
au  Rhia. 


Mm. 


Idem. 


MEcnTHB..i 
(Suite.) 


/(km. 
idtm. 

Idem, 

MSM. 

Idem, 
Idem, 


Utm. 


Idem. 
Idem, 


tdem. 


uvma  DB8  fàKtvu  À  iiàatmni. 


Entre  la  l<He  d'aval  de  chacun*'  dos  écluses 
n"*  21  et  a2  et  son  ,  poteau  de  statiotmeoient 
d'aval  (commune  d'ÉcrouvLs  i  

Entre  la  Irlr  d'aval  di-  chacune  dos  t'clusrs 
n<"  23  cl  34  et  son  jMtleau  de  stationnement 
d'aval  (oommone  drEcremea)  «  

Bief  de  la  porle  de  Trance  et  partie  du  bief  de 
:saiut-Maus>uy,  de  l'écluse  n°  25  à  la  téle 
d'aval  da  pont  de  la  Batterie  (oonunane  de 
Toul)  

De  la  tAte  cPavat  d«  Técluse  u°  37  au  poteaa  de 
stationncuieid  d*«vai  delà  même  écitiae  (-eom- 
mune  de  Toul.)....,  

Rigole  navigable  de  Tonl ,  demda  son  oHgine 
jusqu'au  pont-Icvis  de  la  Vacherie  (commune 
de  ïoul)  

De  la  téle  d'aval  de  l'écluse  n"  28  au  poteande 
«Utionnemeut  de  la  même  écluse  ^  communes 
de  fiondreville  et  de  Villey-Saint  Ltieuuc)  .. 

De  la  (l  ie  d'aval  de  l'écluse  n'  29  au  poteau  de 
«tatiouncmeut  de  la  même  écluse  (communes 
de  Gondrefviile  et  de  VUley-Saint-Étienae)*. . . 

Du  poteau  de  stalicimement  d'amont  à  odoi 
d'aval  du  pont  i  au  ai  du  Terrain  (commune 
de  Villey-Sainl  Ktienne)....  

Dn  poteau  de  stationnement  d*amont  à  «oelai 
d!aval  da  pont  de  Vau  de  M.  Selle  (commune 
de  Li Verdun}..  

âoulei-raia  de  Liverduu  (commune  de  I^ivcr- 
don)....  

De  la  téle  (l'aval  Je  l'écluie  11°  00  an  poteau  de 
staUunni  mLiil  d'aval  de  ladile  éi  luse  (com- 
mune de  Li Verdun)  

Da  poteau  de  stationnement  d'aïuont  à  cdui 
d'aval  du  pont  de  vanne  de  Frouard  (com- 
mune Je  I.iv  erdun  j  

Du  poteau  de  staliouncmeut  d'amont  à  celui 
d'aval  da  pont  de  la  station  de  Frouard 
(  commune  de  Frouard  ;  

Bassin  de  transbordcuieul  des  houilles  de 
1  rouard  et  rigole  de  jonction  jusgo'à  la 
Meurlke  (oommone  de  Frouard)  

De  Toriglne  d'amont  de  la  gare  de  Champi- 
gneullea  au  poteau  de  stationnement  d'aval 
du  pont  tournant  (commune  de  Ghampi- 
gneulles)  

Du  poteau  de  stationnement  d'amont  du  pont 
fixe  de  Maxéville  a  la  tète  d'amonl  du  même 
pont  (commune  de  Maxéville)  

Bit f  de  Nancy'. 

Loi  II*  20.  —  100  mètres  de  chaque  cùtc  de  l'axe 
du  pont  suspendu  des  Trois-Maisons  (com- 
mane  de  Nancy  ';  ,^ 

Lot  n*  21.  —  5o  mètres  de  chaque  cote  de  l'axe 
de  la  passerelle  suspendue  de  la  Panière 
(commune de  Nancy)  

lot  n*  22,  —  100  laètKs  avànl  Taxe  dn  pont 
suspendu  de  Tomblaine  (oommnne  dé  "Nan- 
cy)  

Depuis  le  poteau-limite  avant  l'éclafe  de  Jar- 
ville jusqu'à  cette  écluse  'commune  de  Jar- 
vîUe)  
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■<nu 
(les  Mparte- 


DE&IG^ATlOil 

lie» 

fleuves ,  rivières 


Canal 
de  la  Monte 


Mboithi.  . , 

(Mit*.)  \ 


Idem, 


fdm. 


/dm. 


uaiitt     M»nu  A 


KtGOLB  DE  lAnvtLLE. 

Lot  n'  2't.  —  Entre  la  vanne  dVntrôf  en  rivière 
ci  la  vauue.  iouucidiatcuaeut  en  aval  [aotn- 


éeJarvUle)., 

Bief  de  JantU». 

Lot  n*  2/>.  —  "io  nii'Ires  de  chaque  côté  de  l'axe 
de  raqtieUuc  de  Jarville  [  commune  de  Jar- 

viUe)  

Loi  n'  26.  —  Depuis  le  pott'au-liniite  avant  Vé- 
cliue  dti  Laueuvcviliu  n"  aS  jusqu'à  cette 
(coaimaa»dfl  Uuwmrevllle)  


Lot  n'  27 .  —  mrtros  chaque  côté  du  pont 
su6pcudu  Ue  Laueuvoiile  (commune  de  La- 
neuvevillc }  

Ijil  n*  28.  —  D<-puiH  le  polcau-limite  avant  l'ë- 
cluce  de  Saiut-i'Mia  u"  tk  jusqu'à  celte  écluse 
(ooaunimp  de  LaneaveviÛi»}.  

Loi  n*  2S,  —  aoo  mètres  avant  l'axe  dn  pont 
sur  le  ruisseau  de  Roanne  (coonmune  de  Va- 
rangéville  )•....••.•  

Loi  fi*  30.  —  aoo  mètres  afMrès  l'axe  du  pont  sur 
le  ruisseau  de  Pioanoe  (commune  de  Varan- 
géville)  

L»t  H'  Ji,  —  Depuis  le  jpot«aU'iimitc  avant  l'é- 
dttce  ds  VaetDgéville  n*  33  jusqa*&  cette 
écluse  (oonuHuue  de  Varaogréville)  

Bief  de  VaraHgà>Uh.  —  Lot  n'  32.  —  Depuis  le 
poteta4i(uite  avant  l'écluse  de  Dombasle 
n*9a  jwqu'à  celte  écluse  (coBuuiiie  de  Doni< 
M*)  


UGOIE  DE  DOMfiiVSI.E. 


Biff  de  Dombasle. 

Loi  n*  33.  —  Depuis  la  coulisse  d'entrée  dans  le 
canal  jusqu'à  la  téte  d'aval  du  pont  dit  Sou»- 


JMmbade  («oamime  de  JDoinbasle  ) . . 

M  n*  14.  —  60  mètreB  dft^tqne  o6té  de  Paxe 

...  j 


du  pont  suspendu 
uuine  de  Dombasle).... 
BiejM  de  Dombasle  el  de  Sommemiller.  —  Lot 
n'  .?>.  —  Entre  la  !  été  d'aval  de  chacune  des 
cciuM^  il"  21  cl  jo,  coropriscs  dans  le  lot»  et 
son  poteau  de  sUtionneoaent  (commmietde 

Soeunerviller  et  de  Crévic)  

Bii  f  de  Crètie.  —  Lot  n'  Sê.  —  Depuis  le  poteau- 
limite  a\aiit  l'i'r  lnse  n"  19  dc  Matx6.jMQn*à 

celte  écluse  (commune  dc  Maixc)  

Biff  de  Afoûff.  —  Lot  n'  37.  —  Depuis  le  poteau- 
Umite  avant  l'écluse  n"      d'Kiiiville  jusqu'à 

cette  écluse  (commune  d'£in ville)  

Birf  d'Etnville.  —  Depuis  le  poteau-limite  avant 
£écUiM  n*  17  de  hatmiaMt.  josqo^à  «elle 
édiue  {emmnm  de  BawManont)  

B^fâe  Baatemmi, 

Lot  n*  ê9.  —  fio  mètres  de  olia4|«e  eAté  d«  Taxe 

du  pont  suspendu  de  Piau/'-mont 
de  BaïUAimoitl  J  


commune 
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Idem. 
Idem. 
Mm. 


(Suite.  ) 


Idna, 


làm. 


Idem, 


uama  »ia  VABriaa  k  aÉiufta. 


Loi  '*■*  —  I)enais  le  potcau-iimite  avant  Vé- 
duw  n*  16 ,  à  HénamoaH ,  jusqu'à  cette  édose 

(commune  (ic  Hénaménil)  

Bief  de  Hènamcnil.  —  Loi  n'  41.  —  Depuis  le  po- 
teau-limite avant  l'édwe  de  Mouacourt  jus- 
qu'à cette  écluse  (conunune  de  M<Niacoart)*.. 

Bief  de  Moaacourt. 

Lot  11'  43.  —  100  mètres  avant  l'axe  de  l'atiue- 
dne  déchargeoir  de  Monaeoart  et  jusqu'à  cet 

axe  (commune  dtï  .Mouac  >urt)  

Lot  n*  4J.  —  Depuis  le  polcau-limile  avant  l'é- 
cluse de  X lires  it«  i4  jusqu'à  cette  édnse 
(commune  de  Xuresj*  

Bief  de  Jures.  —  Lot  rr  W.  —  Depuis  le  poteau- 
limite  avant  l'écluse  de  Marlincourl  n°  i3 
jusqu'à  cette  écluse  (commuuc  de  Lagardc}.. 

BwJ  de  Mariineomrl.  —  Lot  n*  45.  —  Diepuis  le 
poteau-limite  avant  l'écluse  n"  12  de  La- 
garde  jus(ju'a  cette  écluse  (commune  de  La- 
RJrilvj  

Bi^  de  Lagarde.  —  Lot  n*  46.  —  Depuis  le  po- 
teau-limite avant  l'édute  n*  11  du  mit- 
Paris  jusqu'à  eette  éduaé  (ooamnne  deMé- 

Bief  da  pêtiUParie.  —  Lot  n*  47.  —  Depuis  le 

potcau-limilc  avant  l'écluse  n*  10  de  Xir- 
xang^es  jusqu'à  cette  limite  (commune  de 
Méziëres  )  

Bief  de  Xirxangetm  —  Lot  n*  48*  —  100  mètres 
depuis  Taxe  de  faqueduc  de  Moussey  (com- 
mune de  Mézières)  

Lot  n*  49.  —  Entre  la  léte  d'aval  de  chacune  des 
écluses  n**g  et  8 ,  comprises  dans  le  lot,  et  son 
poteau  de  sfationnPin(»nt  d'aval  (communes 
de  Moussey  et  de  Hécliicourl)  

Biefs  des  Vignes,  de  Sainl-Blaiie  et  du  moulin  de 
Béckitwui,—Lot  n*  60.—  Entre  la  téte  d'aval 
de  chacune  des  écluses  n**  7,  6  et  5 ,  comprises 
dans  le  lot,  et  son  poteau  de  stationnement 
d'aval  (commune  de  Réchicourt)  

Biefs  du  bord  de  Vétang ,  da  Bois-Défriché»  de  la 
Largc-Gouttp  et  du  Sanijlier.  -—  Lot  n*  51.  — 
Entre  la  tolc  d'aval  de  chacune  des  écluses 
comprises  dans  le  lot  et  son  poteau  de  sta- 
tionnement (commune  de  Récnicourt ).....* 

Bief  de  partage  des  Vosges. 

Lot  n*  52.  —  Depuis  la  téte  amont  de  l'écluse  du 

•  col  des  Français  m*  1  jusqu'à  l'origine  des 
murs  de  cuvette,  sous  le  pont  des  Français 
(commune  de  Réchicourtj  

Lot  n'  53.  —  Entre  les  deux  ponts  de  Gon- 
drexange  et  les  prés  de  Gondrexange  (com- 
mune de  Gottdrexange)  

Lot  n*  54.  —  Entre  les  deux  poteaux -limites  de 
chaque  côté  du  pont  de  Neuf-MouliH  (com- 
mune de  Heining j  

Rigole  de  la  Sarre.  —  Lot  n*  55.  —  Portion  de  la 
rigole  de  la  Sarre  rouge,  depuis  l'entrée  en 
rivière  jusqu'à  la  téte  d'amont  du  pont  de  Mit» 
ting  (commune  de  NitUngJ  

Bief  de  partage  de*  Voiges.  —  Lot  n*  66.  — 
100  mètres  de  chaque  cAté  du  pont  du 
lin  de  Uesse  (commune  de  Hesse )...*.. 
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LIMITES  DES  PARTIES  À  ASSBRVEB. 


Rigole  de  la  Sarre,  —  Lot  n"  57.  —  F.ritre  l'extrc- 
milé  aval  de  la  gare  d'épuration  jusqu'au  ca- 
nal (commnne  de  Besse)  


Bief  de  pnrlagc  des  Vosges. 

Lot  n*  58.  —  Drjiuis  le  pont  de  Vieux-Moulin 
jniga'à  l'aqueduc  de  BœreQbach  (commune 
deniderviller)  

Let  n*  59.  —  200  mcircs  a  partir  de  l'aqueduc 
de  Bcerenbach  (commune  de  Niderviller). . . . 

Bûf$  du  veranif  du  Bhin  jttstit^à  Véeluse  n*  46  de 
Henning.  —  Lot  n*  60.  —  i"  Entro  la  d'aval 
de  chacune  des  écluses  u"'  i  à  i5  du  versant 
du  Rhin  et  son  poteau  de  stationnement  d'a- 
val; a*  le  quatrième  bief,  depuis  l'écluse  n'  3 
du  Reberg  jusqu'à  Técliue  n*  à  de  Forellen- 
bach  (commanes  d'Andbwiller  «i  de  Henri- 
dorlT)  

Biefs  depuis  l'écluse  n*  16  de  Henning  jusqu'à 
l'ëcluse  n'  22  des  monlins  de  Lutzelboarg.  — 
Lot  n'  C)l.  —  Entre  ia  téte  d'aval  de  chacune 
des  écluses  comprises  dans  le  lot  et  son  po- 
tcaa  de  stationiieineat  d'aval  (  communes  de 
Hairidorff  et  de  Lntielbourg }  

Rigole  de  prise  d'eau  do  Hoflinubl  (oommunes 
de  HenridorlTet  de  Lutzelbourg)  

BMs  depuis  l'êcluse  n*  22  des  moulins  de  Listel- 
bourg  jusqu'à  In  limi'.e  du  département  du  Bas- 
Rhin.  —  Lot  li  62.  —  Entre  la  tête  d'aval  de 
chacune  des  écluses  n°'  aa ,  a3  et  ai,  com- 
prises dans  le  loti  et  son  poteau  de  stationne- 
nmit  d'avri  (communes  de  Latidbourg  et  de 
Danne)  , . . 


Étangs  dépendant  du  canal. 

Lot  n*  1.  —  itanq  de  Réchicourt.  —  Le  ruisseau 
du  Sanglier,  depuis  le  deuxième  barrage  à 
double  chute  latt'tal  au  canal  jusqu'au  con- 
fluent du  ruisseau  dans  l'étang,  ce  confluent 
étant  déterminé  par  la  rencontre  des  eaux  du 
ruisseau  avec  celles  de  l'étang,  à  quelque  ni- 
veau que  se  trouvent  celles-ci  (commune  de 
Réchicourt;   9^00^ 

Lot  n*  2.  —  Étcmg  de  Gondrexange,  éa 
côté  gauche  du  canal  de  la  Marne  an 
Rhin.  —  Les  cornées  comprises  entre 
le  canal  des  houillères  de  la  Sarre  et 
le  sol  riverain  de  f étang,  rar  la  rive 
droite  de  ce  canal,  et  le  confre-fossé 
qui  les  unit  entre  elles,  jusqu'à  la  ren- 
contre de  ce  contre-fosaé  avec  la  cor- 
née de  Gondrexange  (oonminne  de 
Gondrexange)   700 

Lot  n*  3.  —  Etang  de  Gondrexange ,  du 
côté  droit  du  canal  de  la  Manie  au  Rhin, 
—  La  cornée  dite  du  Neuf 'Etang,  sons 
le  village  de  Gondrexange  (commune 
de  Gondrexange)   à  i^ 

Lot  n*  4.  —  Ètanfft  Stcondaires ,  savoir  : 
étang  de  Rohnoeyer,  étang  de  K^ing, 
Nm^tang,  étsMig  <fo  B&s,  —  Etang 
■dn  Boit  (comamne  de  Gondieumge} . 


Total. 
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I 


Meiurlbe. 
fdttn, 
lim. 
Idm, 
Tdm, 
IdtM, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Val. 

Vëzouse. 
Idem. 

I  Idem. 
\  Idem. 


Depuis  le  ponl  <iu  i  hi  iiiiii  de  fer  (le  LuuéviUe  à 
Saiut-Dié  Jusq|u*à  -  uo  mCto  s  )  ii  amoal^  qe 
pont  (comionne de  Tbiou ville)  

Lieu  dit  la  Itoc^otle,  depuis  le  barraf^  des 
moulins  ili'  D'  hoiin  ic  t  l  do  l'ai,  ai  al  ius(]u'à 
aoo  mètres  en  amout  (  commu.itic  de  Baccarat). 

Depnts  la  ventHlerfe  de  m  critfMIlerie  de  Bacca- 
r.'il  jusipi'  i  la  joiirfion  du  canal  do  fuite  du 
moulin  tir  liad  aral  (commuuc  de  Baccarat). 

Ltea  dit  An  couvert,  a  1,000 métros  en  anoni  du 
pont  dit  dej  HattU-Fowmeaux  (oomnianeM'Ay- 
Ion  voile)  ; . . . 

Depuis  la  passorellc  d'AzPraillos  jiiîjqu'a  la  vanne 
de  décharge  du  moulin  du  t'ïin  (commune 
d'AseratlIes)  

Depuis  le  dt^vorsoir  do  superficie  du  moulin  de 
Cheuevières  jusqu'à  1,200 mètres  en  amont  de 
ce  déversoir  (commune  de  Valiménil  

Lieu  dit  Aa  pn-  Ifuchel ,  depuis  Tancicn  lit  4e  ia 
Meurthe  (  rivo  jarauche)  jusqu'à  100  mètres  en 
amont  'roninmiif  de  Saint  (Mi'nicnl )  

Depuis  le  poul  de  l-  raimbois  jusqu'à  àoo  mètres 
en  amont  (commune  de  Fraimbois).  

Depuis  11'  pnnf  do  Moncel  jus(|u'à  ")00  mètres  en 
anionf  de  ce  pout  (commune  de  Moncel-lès- 
Lunéville}..    

Sur  une  longueur  de  100  mètres  en  amont  et  en 
aval  du  ponl  de  Viller  (commune  de  Ibuné- 
vil!o  :  

Depui$  5co  mètres  en  amont  de  ia  digue  sub« 
mersible  de  Mont  jusqu'au  passage  d*eaa  de 
Mont  (commune  do  Mont }  

Depuis  5oo  mètres  en  amont  du  barrage  de 
Blain ville  jnscpi  nu  pont  de  Blainville  (com- 
mune de  filaiu  ville)  -  

Depuis  le  barrag-o  du  moulin  de  Rosières-aux- 
Salines,  mu  i  >  m<  très  en  aval  (commone  de 
Rosièrcs-aux-bulines  )  

Bras  de  Neuf-Cours  (  commune  de  Rosières-anx- 
Saliiio\  ,  Il  puis  le  harrafre  de  Neuf  Cours  jus- 
qn'.i  1    •  lautres  en  aval  de  ce  harrafje  

Depuis  Ir  pont  de  Saint-Nicolas  jusqu'à  5ao  mè- 
tres tant  en  amont  qu'en  aval  (communes  de 
Taranifévitte  et  de  Saînt-Tffcolas)  

Depiiis  le  harraj^e  des  usines  de  Tomblaine  jus- 
qu'à 600  mètres  en  aval  (commune  de  Tom- 
blaine)   

Drpiîi;  |.'  pont  de  Malzéville ,  à  100  mètres  tanl 
en  amont  qu'en  aval  (conmmnes  de  Nancy  et 
de  Malzéville)  

Entre  la  scierie  du  Marquis  et  son  embouchure 
dansia  Vézouse,  à  Clrey  (communes  de  Ta!, 

de  l'elit-Monl  el  de  Cir.  y)  

Depuis  le  moulin  de  Domevre  jusqu'à  3oo  mètres 
en  aval  (commune  de  i;omëvre)  

Depuis  la  réunion  d-'  la  \'t'/.nuso  et  du  canal  de 
fuilc  du  moulin  de  Ut'nauiéuii  jusqu'à  aoo  mè- 
tres en  aval  desdlts  points  (commune  de  Bé- 
naménil)  

Depuis  la  vanne  de  dëcbaree  du  moulin  de  Mft- 
nonviller  jusqu'au  pottt  dudit Ueu  (commune 
de  Mauonviller)  

Depuis  le  moulin  de  Marainvfller,  sur  une  lon- 
gueur do  i^oo  mètres  en  aval  commune  de 
Marainviiier;  
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tfea 

fleaVM,  rivière* 

et  canaux. 


Véxousc. 


Idem. 


Medrthk 
(Saito.) 


J 


Mm* 


Idem. 


Idtm. 


Vosms....<  GoQtte 
de  la  Maix. 


tdêth. 
Idem, 


Depuis  le  nuralin  de  OoisBBre,  sur  nue  lou 
fiîcxir  de  200  irtUO  «I  «vtl  (oomiiiiiiie  dft 

GroinMre)  é  «  

Dépoli  te  iMttlIn  BéMÊlim  jusqu'à  aoo  niètevi 

en  aval  'romninnede  Lnii»*ville)  

A  i(x)  mètres  en  amout  et  à  100  mètres  en  aval 
du  pont  de  Mnirltle  (comtntmo  deMniMe). 
A  100  mètres  en  amont  et  à  100  mètres  en  aval 

du  pont  de  Bayon  (commune  de  Bavon)  

Sur  i.So  mètrt'S  en  aval  du  dtVersoir  an  mmiliD 

de  Tooooy  (commune  de  Tounov)  

Stir  1 5o  mètres  en  aval  d«  dévenoir  da  moiiliii 

de  Flavipny  'commune  de  Klavifjny)  

Sur  :ioo  nièlres  en  amont  du  pont  de  Pont-Saial- 
Vincent  (communes  de  Poilfy8tiiit''ViiMeDt et 

de  Neuves-Maisons)  

Sur  3oo  mètres  en  aval  du  barrage  de  Viricourt 

'communes  de  Toiil  el  de  Cbaudeoay)  

Sur  160  mètres  eu  aval  du  bamge  da  moulin 
Ae  Oondreville  (oommsne  de  Gondrevine).. . 
Sur  i5o  mètres  en  aval  du  barrage  du  moulin 
de  Viliey-Saint-Éticnnc  (commune  de  Villey- 

Saint-Étienne;  

Sur  ifio  mètres  en  aval  du  barrage  da  moalio 

éè  Lhrerâoii  (cottmtme  de  Liverdun  )  

Au  lieu  dit  Chemin  én  Tmfltte  ( commune  de 

>ont4i>lloaaM>n  ),., 
I^êpalt  le  ttoolin  de  Oubotot  jusqa'à  100  mètres 
en  aval  (communes  de  Vasperviller  et  de  Nil- 

ting)  

Itepuis  le  moulin  de  Nilting  jusqu'à  aoo  lllMltt 

en  «val  (commune  de  Ifitting)  

Depoffl  le  mooliti  de  la  Cmni^elte  jusqu'à 

aoo  mètres  en  aval  (commune  de  Lorquin) 
Depuis  le  moulin  de  Hcssc  jusqu'à  aoo  mètres 

en  aval  (  commune  de  Hesse } 
Depuis  le  moulin  de  Sarrebourg  jusqu'à  200  mè- 
tres en  amont  (commune  de  Sarrcbourg} 
Depuis  le  moulin  du  HofT  juaqaTà  toomètojn  en 

aval  (conuuane  de  Hoff ). .4  1.... 

Depob  le  moalln  de  Serrai troff  jusqu'à  100  mè- 
tres en  aval  'commune  de  SarraltrolT)  

Depuis  le  moulin  de  Gossciming  jusqu'à  loo  mè- 
très  en  aval  (commune  de  Gosselming )••••.• 
Depuis  le  pont  de  Bertheiraing  jnsau'à  100  mè- 
tres en  aval  (commune  de  Berthelming)  

Depuis  le  moulin  de  Fénétrange  jusqu'à  200  mè- 
tres en  aval  (commànc  de  Kéoétraoge)  


Total.. 


Dépoli  le  pont  de  Ftopolle  Jusqu'au  barrage  des 

prés  de  l'Aile  (commune  de  Frapelle}  

Depuis  le  barrage  d'irrigation  des  Fourriers 
jusqu'au  conOuenl  avec  la  Meurthe  (com 
munei  de  Neuvillor-sur-Favc,  de  Paire^rand- 
rupt«  deAsflMBMix  et  deSointe-lIfai^ifMfflle)*. 
Depuis  la  scierie  de  la  Maix  jusqu'à  la  plaine 

(territoire  de  Vcxaincourt)  

Du  pODt  de  la  Vierge  an  komge  de  la  Gosse 

(commune  d'Épioal)  *  

Du  barrage  de  Barbdoute  k  celui  des  Trols-Com- 
munes  ( communes  de  Golbey  et  d'Ogné ville}. 
De  l'emboiichare  da  Durbioa  à  rembouchure  du 
(«MUmMddChlt»!}  
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de*  d4pait^ 
■Mata* 


4m 

fl«BVM,  rivière* 


Idm, 
Maiitbe. 

idm. 
Idem» 
Plaine. 

Idem. 


Tomes.... 


Idem. 

Idcn. 
Idem. 
BabodeM. 


Idem, 
Bavine. 
làmi, 

Taintxoué. 
Idem, 


Canal 
4n  Rhuiie 
au  Rhin. 

Idem. 

Canal 
delaliarae 
anlkUo. 


uavn»  N«  »Amu  i  aitnfnu 


De  te  téle  amont  dn  pont  de  Langl^  an  bar- 

raffe  du  moulin  de  Charmes  f  communes  de 
Langley*  Essegney,  Vincey  el  Charmes)  

Entre  le  barrage  de  la  ptairle  Moinel  et  la  limite 
du  département  (  communes  de  Charmes ,  Se- 
court et  Chamagne)  

Dn  barriif,'o  des  j^'rands  moulins  de  Saînt-Dié  au 
barrage  du  moulin  Bêcher  (  commune  de 
SaIntîHé)  

Entre  les  barrag^cs  d'Irrigation  du  Champé  et 
des  prés  logeas  [  commune  de  Saint-Dié)  .... 

Entre  le  barrage  des  grands  préa  et  le  Mnrage 
de  la  scierie  de  Bourmont  (commîmes  de  la 
Voivre  et  de  Nompateiize)  

Knlre  le  ruisseau  des  Mainois  et  le  l>arrage  du 
moulin  Devaquet  (commune  de  Raon-l'É- 
tape)  

Entre  le  barrage  d'empaquetage  de  Raon-sur 
Plaine  et  le  premier  l>arrage  de  la  Morthe 
(cooamanes  de  Ilaoa>aar-Pkfne  et  de  Lnvi» 

gny  )  

Entre  le  barrage  des  Cbamps-des-Foos  et  cdni 
de  la  Grève  (commune  de  Vexaincourt)  

Entre  le  canal  de  fuite  de  la  scierie  Saii^Marc 
et  le  numlin  d*AllarmoDt  (eonmrane  d*A]]ar- 
mont)  

Entre  le  barrage  des  Sonches  et  celui  de  la  fila- 
ture de  CellM  (coflganaaef  d'AUaimontetde 
Celles)  

Entre  la  scierie  de  Nierupt  et  la  passerelle  de  la 
scierie  Lajus  [commune  de  Celles).  

Entre  le  pont  de  la  Tronche  et  le  confluent 
avec  la  Meurthe  (commune  de  Raon-rfitape). 

Depuis  la  scierie  des  TLavous  jusqu'au  barrage 
des  usines  Chariot  (commune  de  Moussey)... 

Depuis  le  barrage  d'empaquetage  de  MOOSSey 

Ê «qu'au  barrage  des  Loches  (comnuuiea  diîs 
Petite-Raon  et  de  Moussey)  

Entre  le  canal  de  fuile  de  l'usine  Perrin  et  le 
barrage  de  Gérovillc,  à  la  société 5et/{ére  (com- 
munes de  Moyenmoulier  el  de  Senones)  

Entre  le  barrage  de  la  scierie  Soudaine  et  celui 
de  la  scierie  de  Saint-Maurice  (communes  de 

Senones  et  de  Moyenmoatier)  

Depoia  le  port  de  la  scierie  des  Prétrea  joaqu'au 
confluent  avec  le  Rabodeaa  (eommiine  de 

Moyenmouticr  I  

Du  port  d'empaquclagudeRougiville  an  barrage 
m  pré  dn  Gros-Grarge  (eommone  de  Tain- 

Irux)  

Du  barrage  des  Gros-Prés  au  confluent  avec  la 
Menrlhe  (oonamnne  de  Saint-DIé)  

TOTât.........  

Kutre  les  écluses  n~  79  et  80  et  l'embouchure 
dans  le  GraffI  (commune  d*£if(eln)  

Cnlrc  l'écluse  n*  85  et  Pembonchure  dans  l'iU, 
à  Strasbourg  (commune  de  Strasbourg]  

Bief  entre  la  limite  de  la  Uearlhe  al  l'écUue  n*  27 
de  la  ^mhaeh.  —  Loin*  1.  —  Depuis  la  téte 
d'amont  de  chacune  des  écluses  n**  aS  et  26 
jusqu'aux  poteaux-limites  après  ces  écluses 
(eoaaamne  de  Saveme)  
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Idem, 


Idem, 
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Utm, 
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Idem. 
Idem, 


Idem, 


Idem, 

Idem, 
Idem, 


umetn  bu  vambs  k  Mteiim. 


Bief  entre  l'éclase  n'  S7  de  la  Stambach  et  l'écluse 
n°  29  de  la  Walck.  —  lot  n*  2.  —  Depuis  la 
téte  d'amont  de  chacune  des  écluses  n**  27  et 
a8  jusqu'aux  potetox-limitc»  «près  ces  édmes 
(commune  de  Saverne)  

Bief  de  Saverne  n°  30.  —  Lot  n*  3.  —  Depuis  la 
lôte  d'amont  de  l'écluse  n*  29  de  la  Walck 
jusqu'au  poteau-limite  après  celte  écluse 
(commune  de  Saverne)  

Biefs  depnis  l'ccluse  n*  31  de  Saverne  jusqu'à  l'é- 
cluse n*  33  de  MonswiUer,  —  lot  a'  4,  — 
Depuis  la  téte  d*amont  de  chacune  des  ëdnwf 
n"  3i  et  Sa  jusqu'aux  potraux  limitea  ^vès 
ces  écluses  (commune  de  Saverne]  

Biefs  depuis  l'écluse  n°  33  de  MonswiUer  jusqu'à 
l'ccluse  n*  36  de  Steinbourg.  —  Lot  n*  5.  — 
Depuis  la  téte  d'amont  de  chacune  des  écluses 
n"'  33,  3i  et  35  jusqu'aux  pK)lcaux-limites 
après  ces  écluses  (communes  de  MonswiUer 
et  de  Steinbourg)  

Bief  de  la  Mosselbach.  n'  37.  —  Lot  n*  6.  — 
l3epuis  la  téte  d'amont  de  l'écluse  n"  36  de 
Steinbourg  jusqu'au  poteau  liuii  Le  après  cette 
éciuse  (commune  de  Steinbourg )  

Biefs  entre  Véduse  n*  37  de  la  Mosselbcuh  et  l'é- 
cluse n'  40  de  intwisheim.  —  Loi  n'  7.  - 
Depuis  la  téte  d'amont  de  chacune  des  éduses 
n«*  37,  38  et  39  jusqu'aux  poteanx4iniltet 
après  ces  écluses  ( communes  ae  DettwiUer  et 
de  Lupstein  )  , 

Bief  d'Ingenheim  n'  Ut.  —  Lot  n*  8.  —  Depuis  la 
téte  d'amont  de  l'éduse  n"  Uo  de  Wilwisheim 
jusqu'au  poteau-limIte  après  cette  écluse 
( commune  de  Lupstein )  

La  rigole  de  prise  d'eau  dans  la  Zorn»  dite  de 
Lupitein  (  commune  de  Lupstein  )  

Bief  de  Hochfelden  ou  de  Mutzenhausen  n*  42, 

—  Lot  n'  9.  —  Depuis  la  tête  d'amont  de  l'é- 
cluse n"  4 1  d'Ingenheim  Jusqu'au  poteau-limite 
après  cette  écluse  (coniiniioe  d'Ingenheim). . 

Biefs  defiuis  téchue  n*  t9  de  Mutzenhausen  jut- 
qn'ù  l'ccluse  n'  '/^  de  Waltenkeim.  —  Lot 
n'  10. —  Depuis  la  téte  d'amont  de  chacune 
des  écluses  n**  ia  et  A3  jusqu'aux  poteaux-li- 
mites après  ces  écluses  (communes  de  Mut- 
zenhausen et  Schwindratzheim)  

Biefs  depuis  l'ccluse  n'  44  de  Walienheim  jus- 
qu'à l'éduse  n*  46  de  Wùigenheim,  —  Lot 
n*  H.  —  Depnis  la  téte  d'amont  de  chacune 
des  écluses  n"  i'i  et  45  jusqu'aux  poteaux-li- 
mites après  ces  écluses  (communes  de  Wal- 

tenheim  et  de  Wingersheim)  

Birf  d'Fchwershrim  on  de  Brumalh  n*  47.  —  Lot 
n'  12,  —  Depuis  la  tôle  d'amont  de  l' écluse 
n*  à6  de  Wingersheim  jusqu'au  poteau-limite 
.  après  ccUo  ëduse  (commune  de  Wingers- 
heim)  

La  i  i;>nle  de  prise  d'eau  dans  la  Zorn,  dite  de 
la  Aliinchmàhl  (commune  de  Wingersheim). . 
Bùft  dépôts  l'éclase  n*  47  d'Sehwetsheim  jus- 
qu'à iéclitse  n'  49  de  Beichstett.  —  Lot  n*  14. 

—  Depuis  la  téte  d'amont  de  chacune  des 
écluses  n*"  47  et  48  jusqu'aux  poteaux-limites 
après  ces  écluses  (ocHOmunes  d'Echwersheim 
et  Vendenhelm*).*  
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Idem. 


Ul, 
eu  amont  de 
Strasbourg. 
1°  Bras 
principal. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
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Idem. 

Idem.' 
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Canal 
Ue  la  Bruschc. 


Biefs  depuis  l'écluse  n'  ù9  d^  Reich^telt  jasqu  a 
l'icla^e  n'  r,î  de  VAar.  —  Loi  n'  U.  —  Depuis 
la  tôle  d'amoiil  de  chacune  dos  écluses  n" 
el  5o  jusqu'aux  poteaux-limites  après  ces 
écluses  (communes  de  Rclchilctt  et  SoufTel- 

wcycrsUeim  )  

Chenal  lin  U  eu  ken  enlrr  In  Ivlr  d'amonl  de  l  cclasc 
n'  51  dt  l'Aar  cl  l'embouchure  dans  l'iU,  non 
compris  h  parlic  dv  U  rivière  d  Aur  qui  tra- 
verse le  citmnl  du  ff  (ukm  jasqu'n  son  embou- 
chure dans  l'ill.  —  l.ol  n"  1'>.  —  I  nlrr  la  l^lc 
d'aval  de  i'ècliise  n"  5i  et  la  rivière  d'Aar 
(communes  de  i^chilli^heim  cl  Strasbourg ). . 
Entre  les  po^-aux-limilcs  dépendant  du  pont 
tournuni  du  Wack'-n  (communes  de  Schilti 

gheim  et  Strasbourg)  •  - 

D'un  point  pris  a  200  mètrrs  en  amont  dn  ponl 
delà  route  dé|wrtemenlale  n"  5  jusqu'à  — 


autre  point  situé  ù  85o  mètres  en  aval 


un 

du 

pont  de  la  route  déparlemenlale  n°  5  (corn 

mune  de  ScUUîhladt)  •  • 

Du  conQueul  de  l'All-lll  au  barrage  de  prise 
d'eau  du  moulin  d'Kbersmùnster  (communes 

de  Mutlcrsholtz  et  Éi>ersmunstcr)  

Depuis  la  prise  d'eau  du  syndical  de  Hullen- 
heim  jusqu'à  un  point  silué  a  Aoo  mètres  en 
aval  de  celle  prise  d'eau  (commune  de  Hul- 

Icnheim  )  ••  •  •  •  •  •  •  •  •  :  • 

De  la  limite  supérieure  de  la  banlieue  d  brslein 
a    l'origine  du  Berschygiesen  (commune 


,  d'Ersleiu,  

Du  pcrluis  du  moulin  de  Nordiiausen  jusqua 
1    un  point  pris  à  55o  mèlres  en  amont  de  la 
banlieue  d'Eschan,  rive  droite  (communes  de 

Nordhansi  u  et  de  Hipsheim,   

Du  pont  de  la  roule  impér  aie  n'  83  jusqu'à  un 
point  pris  a  koo  mèlres  en  aiuont  de  ce  pont 
(  communes  de  Geispolsheim  et  lllkirch  ). . . . . 
Ancien  bras.  —  De  l'embou  hure  dans  l'Ill  jus- 
qu'à uu  point  situé  a  Soo  mèlres  en  amont 

(commune  de  Sermersheim)  y '' 

{Ucricaliou  de  DerschY<jiesen.  —  Du  perlais  de 
Bcrschygiesen  (rive  droite  de  rill)  jusqu'au 
ponl  sur  U  ligne  vicinale  n"  2  (commune 

d'Erstein  ).  

lirai  de  Ilollz-gicscin.  —  Du  canal  du  moulin  de 
Wibelshcim  au  confluent  de  l'Ul  (communes 

de  l-'egersheim  et  d'Eschau)  

Bras  de  l'ill.  —  He  l'origine  de  l'îlot  vis-à  vis  le 
Murhof  jusqu'à  rextrémité  d  ^  l'îlol  (com 

mune  de  Strasbr>urgj  • 

Du  moulin  de  Woirskirchen  jusqu'à  la  limite  de 
la  forêt  communale  de  Pcstorf  (communes  de 

Woifskirchen  el  de  Diedrndorffj  

Du  moulin  de  Houau  a  la  Ir.nchéc  de  la  forél 
communale  de  .Schopperten  (comumncs  de 

Schoppcrteii  el  de  H.irskirchnn  )  

i  De  la  létc  d'amont  de  chacune  des  onze  écluses 
du  canal  jusqu'à  un  point  situé  à  100  mètres 
en  aval  de  ces  ccluseï,  soit,  pour  chaque 
écluse    communes  de  Wolxhcim,  Ergers 
hcim,    tinolsheim.    Kolbsheim,  Hangen 
bieSon,    Aclienhcim,  Oberschaeffolsheim 
Eckbolsheini  et  Strasbourg}  
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Rigole  de  Kolbsheim  sur  tonte  IM  étonAie 

(conunune  de  Kolbaheim)  

Brtu  dit  NtngttamdgUmi*     Tovtat  1m  em» 

situées  dans  le  polygone  délimité  :  en  amont, 
par  la  digue  transversale  du  Kadbergrand  ; 
en  aval,  par  une  ligne  droite  allant  de  la 
borne  kilométrique  85^,5  à  la  borne  G  K 
i8  ;  du  côté  du  Rnin ,  en  partie  par  la  ligne 
de  démarcation  &9-60  et  en  partie  par  la  ligne 
de  régttUrisatioa  8aS6,  83^,6;  du  çUé  de  U 
terre  nrme,  per  1«  digue  dfiaondfttioB  entre 
les  bornes  G-K  i5  —  G  a  K 18  (coaumne  de 

Scbœnan  )  

Broj  da  Klein-SchafUn.  —  Toutes  let  Cftvx  si- 
tuées dans  le  polygone  délimité  :  en  amont, 
par  la  ligne^e  rattachement  du  Klein-Schaf- 
ten ,  qui  se  confond  avec  la  ligne  transversale 
6&-H  M  65 ,  66  ;  en  aval,  par  une  ligne  droite 
joignant  le  point  00^  de  la  régnlariiation  an 
point  G  3  K  24  de  la  digue  d'inondation;  du 
côté  du  Rhin ,  par  la  ligne  de  régularisation 
entre  les  points  88^  et  ^«9^,800;  du  côté  de  la 
(erre  fenne,  par  ta  digue  d'inondation  entre 
les  points  GaKaa  —  GaKaA  (commune  de 

Rhinau)  

Bras  da  Gmtengeissein»  —  Réserve  limitée  en 
amont  par  la  digne  trantvenale  de  Gariaen» 
grûn  ;  en  aval,  par  la  ligne  transversale  77  — 
n  M  77  P  ;  du  côte  du  Rhin ,  par  la  ligne  de 
légularisationt  à  partir  dé  la  digue  en  Tace 
du  liilomètre  110,  Jiuott*aii  point  kilomé- 
trique iia^.âoo;  du  côte  delà  terre,  par  la 
dij-'ue  d'inondation  entre  la  borne  G  3,  K  3 
près  du  barrage  de  la  KrafiTl  et  la  borne  G  3 

K  5\à  (commune  de  Plobsheim)  , 

Bras  de  Napoleonsrhein.  —  Depuis  son  origine  à 
la  digue  transversale  de  RobrscbolleniLOpf , 
an  droit  du  point  kilométrique  118^,7,  Jus- 

Ïa'an  diemin  dit  Ruehsuurstroêssd,  an  droit 
n  point  kflométriqae  n*  isi-7  (coouniine  de 

Strasbourg  

Bras  dit  Schiffbruck(frund.  —  I\éserve  limitée  en 
amont  par  le  cliemin  de  fer  de  Rehl  et  en 
aval  par  le  petit  Khin  ;  du  côté  du  Hhiii ,  par 
la  ligne  de  régularisation  laS.b  à  137,  et  du 
côté  de  la  terre  ferme,  par  rhippodroBe 

(  commune  de  Straibourg  )..  

£c  Steingissm  ef  hra»  aeeessoir^t.  —  Réserve 
conipreimnt  Ifs  bras  situi's  entre  les  limites 
ci-après  :  en  amont,  une  ligne  droite  allant 
du  point  kilométrique  iSS  av  point  G  4  k.  i5 
de  la  digue  d'inondation  ;  m  aval ,  la  digue 
transversale  de  Stangenkopf;  du  coté  du 
Rhin  ,  la  ligne  de  régularisation  kil.  i33  — 
k.  i34;  du  côté  de  la  terre  ferme,  la  digue 
oomprlae  entre  6  1  k.  i5  et  6  a  k.  16.8 
(commune  de  la  Vantzenau  ,  kil.  i33,i3&).. . 
Bras  du  Fahrkop/  et  da  Snlmenkofif.  —  Réserve 
limitée: en  amont,  par  la  ligne  transrenale^ 
—  R  M  ,  90  H  ;  en  aval ,  par  la  ligne  transver- 
sale 91  li  M,  91  H  S;  du  cùtc  du  Bhin,  en 
partie  par  la  ligiu-  de  régularisation  i/i/i.f)  à 
lAS.S ,  et  en  partie  par  la  ligne  de  démarca- 
tion 9o-9i{dn«(Héde1i  terrelteiMtparla 
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ditrue  d'inoBdiiUon  ♦^ntre  les  bom.  s  G  5  k. 
1  ..S  6  6  k.  14.7  (cominuixi  d'OU*  ndiorf). . 
Hhin  rougv  ou  AlodiT.  —■  Dv  la  limite  inf^ieim- 
de  la  Jiwlieqe  d'AneBiuui»  jusqu'à  la  limite 
ft4^p«r«liv»  dM  banlleoflci  4«  Ro^chwoogr  et  de 

i\(  iiliac»î-s<'l  (  tompiune de  Korli-I^uis;  

Bras  dit  BloUgrund  H  la  Saiurboch.  —  Réserve 
Urnté*  de  la  soiniète  aafvonte  :  en  amont, 
par  1.1  ligne  triuaavtnMlc  i  i.'i  R  M  ,  1 13  O;  rn 
aval,  j»ar  la  rive  giuoahc  <l«'  rtMnl)oncliure  de 
la  Saud  hai  11  ;  du  cOtv  du  liliiii,  par  la  ligne 
(jyc  régularisaJkion  «dUq  U»  pqints  174.100  et 
I7$«90o;  du  <Até  de  la  lierre 'ferme,  par  la 
rive  iiatnrt'He  du  MnnrhhauiergrossiMMrth 
et  l<;  punt  di-  Aiuachiiausen  (cLimmuiie  de 

Muiiclihaus*  Il   ,. 

Portée  Latilcrbourg.  —  t^ur  (oiito  son  étonduo 

(commune  dv  Lautjcrb  lui^i-  , . 
Dtfrivalioi.  df  i'Atr  dans  toul« 


sa 


lonp^ueur, 

ain«i  (^ue  Us  deia  bras  dit»  d^s  Calfals  et  d 
BUiigiatent  qvi  OMnMmiiqTient  avec  l'Arr  c 

l'Hl  (romaïuiu'  dr  Slrasltourf.')  

ir  stengitsen.  DvDuis  ïiW  juaqn*à  la  digue 
d  iuondaiîoa  du  Bmii  (oonniaDe  de  Stras 

bourg)  ,  

Ancien  lit  de  rjll  partant  de  la  digue  d'inoada- 
tioii  ;m  point  ^?n>upc  5^5  et  «Mulissant  à  la 
ligue  trai<6versaJe  68  89  W  (commune 
de  la  Wantxenan  )...,,  ,  

Sur  foute  ^on  éiciulue  ( oonuDiuiie  de  Stna» 

liOWg;  


Total. 


Les  étangs  à  dr^itr  du  bief  de  partage  (oon- 
munes  de  I^trau  et  de  Jdagnyi).  • 


>       •  •  • 


La  rigoU>  alimentaire  de  la  I.ar^^-ue  sur  fouf  son 
parcours  commuu«^t,  de  J-riessm,  Struclh, 
Hindlinjri  11 ,  Mertiien.  Saint-Ulrich,  Alte- 
oacb«  àlampaclii  Saint-Léger,  Retzwiller, 

Lntren ,  ValdoiM  )  

Les  étang.s  a  droilc  dfs  hW^s  a**  10  et  1 3  dn 

nord  ;  coniniiiue  de  liiet^wiJJer)  

£ati«  les  bornes  délimitatîves      7  et  8  (  com- 

niniM'  d<'  I)(  ssviiheiui  

iiiitrc  II  b  1)0, Dcs  di'limitatives  n"  i3  et  i4  (com- 
mune d  •  Sainti'-Croix)  ,  

ËQtceies  iKMTiàes  dnUiwilatives  n?*  ig  et  ao  (com- 

mniut  de  IMerhergheim}  

Entre  les  honMBadélimilativQBn**  3o  et  3i{«oiii- 

munc  de  lleyenbcim   

Entre  la  borne  délinitative  n«  4a  et  récluse  d'ori- 
gine (commune  de  l!r/?tiisboini )  

Depuis  Le  confluent  de  la  Fedbt  sur  1,200  uuires 

vers  l'amont  [  commune  d'IIUiaeosënve)  

Ancit»  frr4wdit  HinUrrhein.  —  Réserve  limitée: 
en  aouNit,  par  ta  ligne  transversale  11  —  R 
M  II,  I,  parlani  de  la  borne  11'  11  et  abou- 
tissant au  canal  ;  en  aval,  par  la  ligne  trans- 
versale 12  n  M  12;  d«  c6té  dn  Rhin,  par 
la  ligne  de  régularisation  ;  du  eof  é  de  la  terre 
ferme,  par  It  canal  du  Ubône  au  Rhin.  — 
Tons  tcsJbr^saitnés  dans  oe  polygone,  à  l'es* 
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600  00 
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2,293  00 


59,378  60 
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920  00 
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dt>»  déiiarte- 
meuU. 

DiSICHATtOM 

des 

fleuvi»  ,  liviéiTS 
et  canaux. 

UVITBS  ASS  PAKTIB*  À  BÉ»MTBB. 

lies 
jjarlic* 
réservées. 

Hé  iin  1 

IlADT>fUlIN.< 
{ Suite.  ) 

BrasduRbin. 

ccptton  dn  canal  dn  monlin,  sont  réservés 

Bras  du  Dlausinger.  —  Liuiilc  v.ti  amont  par  îa 
digue  d'inondation  au  point  65^, a  et  en  aval 
par  la  ligne  Iransv.  rsalo  2~  -   H  M       R  (jui 
i  onpe  le  bras  (commune  d»'  t.liaiampt'   

\:  ri(  Il  bras  du  lîhin  ,  sitiiô  dans  1ns  communes 
de  Fe^seubeim  et  de  Balgan.  Réserve  limitée 
en  amont  par  la  Wgne  transversale  34  —  R 
M  3â  F  ;  *  ii  aval ,  |iar  le  pont  de  de 
Bresm<  iiyit'n.s»!ii ,   ;.ilué    a   200   melres  eu 
amont  de  G  7  K  1  ;  vers  le  Rhin  ,  par  les  rives 
riaf!ir<  llrs  du  Sli  iii^^-^nin  ,  Mast ,  Griim,  Gross- 
i'i  Baïuiiiialtf  11  (jriiiii  ;  du  cùtc  de  la 
(erre  ferme,  par  la  digue  d'inondation  entre 

3(200^*00* 

1,700  00 

3|8oo  00 

27,197  00 

N*  16,953.     Mcjur  iKPBMiAL  qm  déclare  U  Mcron  KwmÊÊk  pÊt  ffOtêaax 
entre  ton  embouchure  dans  la  Dordogne  et  U  pojd  dm  Mê^ml 

Dn  i5  Mai  1689. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  n«tioB«le,  EmitBUR 
OBS  Français,  à  tons  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  do  i5  ayril  '182g  et  Tordonnanœ  du  10  juillet  i835; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  coiislaLant  que  le  Morou  est  navigable  de 
fait  entre  son  embouchure  dans  la  Dordogne  et  le  pont  du  Moron  ; 

Vu  Tenquête  à  laquelle  a  été  soumise  la  proposition  de  classer  cette  partie 
du  Moron  comme  navigable  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Gironde,  du  4  mai  1809; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  10  mai  1869,  • 

Avons  DÉGRBTB  et  DBCRSTOHS  ce  qui  suit: 

Art.  l".  Le  Moron  est  déclaré  navigable  par  baleaq^t  entre  son 
embouchure  dans  la  Dordogne  et  le  pont  du  Moron. 

2.  La  pèche  sera  affermée  snr  cette  partie  de  la  rivière  an  profit 
de  lÉUt. 

3.  Notre  ministre  secrétair£  d'Ltal  au  département  de  Tagriculture, 
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du  commerce  et  des  travaax  pabiics  est  chargé  de  Texécutioa  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOtÉOK. 

l'ar  l'Empereur  : 

L»  MùUêtrê  secrétaire  d'État  au  dèpartêmuU  d»  Va^tcmUmn* 
4u  commerce  et  des  trawmx  pMiUg 

Sign^  £.  Gii£S9iKR. 


Gertiiié  conforme  : 
Paris,  le  4  *  Juin  1869, 

» 

Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  (f  £ta< 
«B  d^^oHemani  de  la  JtuUcê  et  du  CiUtêi, 

J.  BAKOGU£. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballet^ 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


pMur  le  fiaUetin  des  Ml ,  à  Miaon  de  9  firancs  par  an ,  à  la  oaii 
ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPiuiiiaiB  llfpàiUALE.  —  4  Juin  1869. 
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N*  16,954.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'mHUté  publique  l'élabUssment 
d'wi  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  dê  Coure^Um-nar-'Nùd  à  Téterchen^pattani 
par  oa  près  Boulay  {Moselle). 

Da  17  Février  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale,  ËiiPBiiBirK 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l^agricidiure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  l'établissement  d*un  chemin  de  fer  d*in- 
iérêt  local  de  Courceiles-sur-Nied  à  Tcterchen ,  par  Bouiay  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Moselle,  et  notamment  le  procès*ver> 
bai  de  la  commission  d'enc^uête,  en  date  du  1*  octobre  1868; 

Vu  les  dâibérations,  en  date  des  18  avril  et  19'août  1868,  par  lesquelles 
le  conseil  général  du  départ^ent  de  la  Moselle  a  autorisé  l'établissement 
duclit  chemin  de  fer  et  approuvé  le  traité  passé,  le  27  août  de  la  même  année, 
pour  sa  construction  et  son  exploitation,  entre  le  préfet  et  la  compagnie 
dite  Société  belge  de  chemins  de  fer,  représentée  par  le  sieur  Alphonse  Van 
Hœgœrden; 

VU  ledit  traité,  ainsi  que  le  cabier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  le  service  des  ponts  et 
chaussées  et  le  génie  militaire,  et  l'adhésion  donnée,  le  3i  juillet  1868,  à 
l'exécution  du  chemin  de  fer  projeté  par  le  colonel  directeur  des  fortiûca- 
tions  à  Metz,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  iÔ53; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  3o  novembre 
1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  deTintérieur,  du  7  janvier  1869  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'iitiiilo  publique 
Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  20  décembre  18Ô2  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DicBÉTs  et  nécRéTOSs  ce  qui  suit  : 

AaT.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Courcelles-sur-Nied  à  Téterchen ,  passant  par  00  près 

Boulay. 

2.  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé  à  pourvoir  à  i'ejcécu- 
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tion  ée  ce  diemin ,  comme  chemin  de  fer  d'i-ntérêt  îocal ,  smvatrt  ^ 
dispositions  de  ia  loi  du  12  juillet  i865,  et  conformément  aux  coa> 
ditioDS  des  traité  et  cahier  des  charges  susvisés; 

Des  copies  t»rlîfiées  de  tm  Inité  «t  eahier  dsB  dhaiges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  n  est  aUooé  au  département  de  la  Moselle,  sur  les  fonds  dn 
trésor,  par  application  de  Tartidle  5  de  la  loi  précitée,  nne  subven- 
tion de  sept  cent  mille  francs  (700,000'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  1 5  janvier  1871. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  cha^e 
teime,  d*une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir.  Le  dernier  temae  ne 
sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des  travaux. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérieur 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pidais  des  Tuileries,  le  17  Février  18619. 

« 

Sign<^  NAPOLÉOM. 
PwI'EiapeiMr: 

Lê  Mmtifrt  *ecntmre  d'état  au  départemetU  dt  C«yr«BKltare  « 

commerce  et  des  trtwaux  palUiet^ 

Signé  E.  «GftESSIBR. 

limtérritUtfà  la  cdummiini  d'un  chemin  de  fer  d'MlM  IomI  de  MkU  à  Moêlay 

et  à  Tétercken, 

L*uk  mil  kidt  cent  soiiuite-luiit,  le  37  «eût. 

Entre  M.  tal  OâM,  préfet  àu  déptfleai«nt  de  U  McMlle.cffifllnr  de  la  légioii 
dlMutneor,  «ginuit  au  nom  du  dépertameot. 

VviM  part; 

BtV.  AXphonse  Van  Hœgœrden,  représentant  et  au  noipdelafoeitélSIièigede  dhe- 
mine  de  fer,  dont  les  statnteeont  d-joints. 

D'antre  port, 
il  a  été  confanni:e  gnisnit  : 

Art.  r*.  Le  préfét  dn  départemeai  de  la  Weeefle  eencède  à  M.  Van  Sagmtéen,  is  * 

nom  qu'il  agît,  un  chemin  de  fer  d'int^r^t  local  do  Metz  àBoolnf  età  TOwithWi, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chacgiM  y  auuexé. 

2.  De  son  côté,  M.  Van  Hœgœrden,  ès  nom  qu'il  agit,  s'engage  à  exécuter  le  clie* 
min  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à  se  conformer,  ptntr  facons- 
tructîon  et  rexplointiondudit  chemin,  aux  clauses  et  conditionH  du  cahier  des  chartjof 
ci-dessus  mentionné»  et  ce,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  livraison  de» 
terrains  nécNessaires  à  l'établissement  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

3.  Le  préfet  de  la  Monlle  s*engage ,  an  nom  dm  mén»  déMorlament  : 

A.  A  livrer  aux  concessîonnsures  les  terrains  nécessaires  à  l'emplacement  du  che- 
min de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art,  des  gares  et  stations  et  de  toutes  ses  dépendances, 
•nivant  l*avint-projet  dressé,  le  16  août  i865 ,  par  M.  fingénienr  Raûktrd,  m iA pré- 
senté, le  If  aoèt.  par  M.  l^n^éwNr  «n  Att  JttgMân,  ene  pféjwJiot  des  modifi- 
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«tniéles  giMcrilii  ptrla  loi  du  5  mai  i8â>. 
MF  le  1  ' 


que  des  étnïUt  définitives  prescrites  i»r  le  titre- r*  do  cahier  des  duoges  et  des  con- 
férences à  ouvrir  avec  le  génie  militaire,  et  ce,  dans  un  délai  d'une  annëe  à  partir  de 
la  date  de  la  présentation  par  la  compagnie,  à  l'approbation  de  l'administration,  des 
plans  et  états  parcellaires; 

« 

B.  A  exécuter  à  ses  finis  tontes  les  déviations  et  modifications  des  chemins  ou 
routes  rencontrés,  ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  d'accès  aux  gares, 
stations  ou  haHes,  pour  tontes  les  |iarlîes  ée  ce»  travatov  qni  lenmt  en  ddiora  des 

dépendances  du  chemin  de  fer; 

C.  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention  dudit  chemin,  une 
de  un  million  six  cent  dix  mille  francs,  qui  leur  sera  versée  comme  suit  : 

Ën  1870.   4oD,ooo^ 

En  1871.   Aoo,oco 

fin  •,.•».....«..   400,000 

En  1975».  -   âio,aoo 

IvthBÈ&àL   i,5io,ooo 


chacune  de  ces  sonimcs  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  ('^'uux,  dont  le 

£remier  sera  payé  au  plus  tard  Ve  1"  ovril  de  chaque  année .  et  le  second  au  plus  lard 
1 1"  odolm  snifant.  Toutefois ,  ta  dernière  somme  de  quatre  cent  dix  miue  francs 
sera  versée  en  une  seule  fois,  au  plus  tard  le  1"  avril  1873. 

Les  concessionnaires  devront  justifier,  avant  le  pavement  de  chacun  des  quatre 
premîcrs  termes,  de  l'emplofen  trairaiix  et  en  appromonnanenti  d\me  somme  au 
noîtts  double  de  celle  qu'ils  auront  à  recevoir;  avant  le  payement  des  deux  denîm 
termes,  de  la  réception  définitive  de  la  ligne. 

Dans  le  cas. où  la  compagnie  concessionnaire  aurait  justifié  de  l'emploi  en  travaux 
el  en  approvisionnements  vone  somme  dépassant  les  prévisims  du  paragraphe  pré- 
cédent, les  payements  que  le  département  aurait  encore  à  lui  faire  seraient  devancés 
jusqu'à  concurrence  des  rentrées  réalisées  par  lui  sur  i'ense&ibie  des  sobventiona 
spéciales  à  cette  ligne,  quelle  qu'en  fût  l'origine. 

La  ligne  de  Metz  à  Boulav  et  Téterchen  étant  divisée  en  deux  sections,  savov: 
i*Metz  à  Boulay  ;  2*  Boulay  à  Télerchen ,  il  est  entendu  que  la  société  belge  aura  la 
latitude  de  mettre  isolément  chacune  des  deux  sections  en  exploitation  immédiate- 
ment après  leur  achèvement.  Dans  ce  cas.  chaque  kilomètre  exploité  donnera  droit 
au  payement  d'une  somme  de  cinquante-trois  mille  francs  par  kilomètre  ù  valoir  sor 
la  subvention  totale  de  un  million  six  cent  dix  mille  francs,  étant  entendu  de  toute 
manière  que  les  payements  à  faire  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  C 
dn  présent  article  ne  seront  pas  dépassés. 

ft.  La]Més«ite  oonveniie»  est  pasaée  è  titre  proviaoire  et  ne  sera  définitive  qu'a|»ès 

Tapprobation  du  conseil  général  du  département  et  le  décret  impérial  ù  intervenir 
portant  déclaration  d'utilité  publique  et  l'allocation  par  l'Etat  au  département  d'une 
subvei^tioa  d'au  moins  sept  cent  mille  francs ,  équivalant  à  lu  moitié  de  la  dépense  que 
U  pséacat  tnilé  met  à  la  charg*  da  départeiDcnt,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

5.  La  commission  d'enquête  syant  manifesté  le  désir  de  voir  apporter  quelques 
modifications  de  détail  dans  le  tracé  étudié  par  MM.  les  ingénieurs  Lcjuindre  et 
RaMani,  la  compagnie  s'oblige  à  exécuter  ces  variantes,  à  la  conditioir,  toutefois, 
qa*i)  lui  sera  tema  MiB|HiB  des  dépense»  supplémentaires  qui  pourraient  en  résulter, 
eisndep«KiiMmmo  pnxd*nnild-ceux  conaigade  dans  les  dlodee  primilÎTes. 

6.  M.  Van  Hcegardcn  se  porte  fort      îa  ratiCcalion  du  conseil  d'administration  de 
la  société  qu'il  représente,  et  ii  s'engage  à  la  produire  avant  le  i5  septembre  pro- 
chain ,  faute  de  quoi  la  présente  convention  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
afwnne.  ' 

7.  Le  cautionnement  dont  il  est  question  à  l'article  65  du  cahier  des  chargea  sera 
versé  à  la  première  demande  de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Moselle. 

^  Un  droit  do  pfféfiinnce  est  réaervd  à  k  seeiélé  Jbelge  poor  i'eidcrtieo  «l  l'eiplei- 
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UtMii  éfMUndlo  dopfobngementde  la  ligne  de  Mets  k  Booley  el  Téterehen  vers  la 
Pnuse,  dans  la  direàion  de  Sarrekmis. 

Viit  double  à  Mets,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  Vas  HosfiJtRDiH.  Signé  Paol  OosiiT. 

Cahier  des  charges  relaiif  à  Ui  concession  d'un  chemin  dê  fer  d^mtérét  local 

de  MeU  à  Boulay  et  à  Téter^en, 

TITRE  I". 
TBACi  JBT  C0X8TRUGTI0II. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  dMntërêt  local  de  Metz  à  Boulay  et  k  Téterehen  partira 
de  la  stalion  de  Courcelles-sur-Nied ,  du  chemin  de  Meti  à  Forbach ,  traversera  la  Nied 
française  près  de  celte  gai'e,  passera  par  Domangeville  et  suivra  la  vallée  de  la  Nied , 
en  se  modelant  sur  les  contours  de  la  rive  droite,  passera  k  Pange ,  Maiseroy,  Couv 
celleii-Cbaussy,  CoiMid4lorthcn ,  traversera  la  Nied  dlemande ,  laissera  à  gauche  la 
ville  de  Boulay  et  se  soudera  à  Téterehen  au  chemin  de  fer  de  Thionville  à  jNîeder-  - 
bronn. 

9.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  an  plus  tard  après  la  livniion 
des  terrains  par  le  département  et  être  achevés  dans  les  deux  ans  qui  suivront  cette 

livraison. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  Tapprobation  du  préfet  le  tracé  et  le  proûl  du  che- 
min, ainsi  que  remplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  des  gares  et 
stations,  et  ce.  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  de  concesnion. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable ,  aucun  chemin  public  appartenant 
soit  k  la  grande ,  soit  à  la  petite  voirie ,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourne  sans  l'an- 
torisation  de  Tautorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d*eau  ou 
chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'adminis- 
tration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile ,  soit  sur  les  cours  dTeau  navifdtles*  soit  sur 
les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

Après  l'approbation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  la  dévialiou 
des  routes  et  chemins  rencontrés  et  pour  la  création  des  chemins  latérani  et  d*accës , 
le  service  départemental  se  chargera  d'exécuter  à  ses  frais  la  partie  de  ces  travaux 
qui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  les  limites  de  ces  dépen> 
dances  devant  être  fixées  au  besoin  par  l'autorité  préfectorale. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans ,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  ta  production  de  projeb 
d'ensemble  comprenant .  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligue  : 

1°  l'n  plan  général  h  Téchelle  de  un  dixHnillième; 

•2*  Un  profil  en  lon°  à  réchcllc  de  un  cinq-milliëme  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyeii  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Ao-desMms  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

La  longuenr  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé . 
en  fiûsant  connaître  le  raytm  oorrespondant  à  chacune  de  ces  dernières  î 

Les  distances  kilomélt  iques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origiue; 

3*  Ou  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

à*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  leauel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  taUeaui, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées .  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en» 
dessus ,  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
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sur  ie  proûl  en  long;  le  tout  sans  préjndice  des  projeta  à  i'oarnir  pour  chacun  de  cet 

6.  Les  terrains  sfront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  et 
les  rails  posés  pour  uue  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre  de 
gares  d'éviiement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérienrB  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
qnaranie-qiiaire  cenlimèires  à  un  mbtre  quarante-ciiiq  centimètres.  Dans  les  parties 
à  deux  voies»  la  largeur  de  l'entrevoie ,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
eera  de  dent  mètres. 

La  largeur  des  accotements ,  c*cst-i-dûre  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  «  xiérieur  du  railetraréie  supérieure  du  ballast»  sera  de  soixante-quinse  cen- 
timètres  au  moins. 

La  largeur  en  conronne  du  profil  en  travers  sera  de  cinq  mètres. 

La  compagnie  ("tablira  le  long  du  clicmin  de  fer  les  fo*sés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  Passéchement  de  la  voie  et  pour  récouicmeiit  des  eaux.  Les 
dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadminiittratioa,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propontiont  de  la  oompagnie. 

8.  Les  alignrnnenls  srroiu  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  intérieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  quatre-vingts  mètres 
an  moins  de  longueur  devra  être  ménsgée  entre  deux  courbes  cmiséciitives,  lon- 
qu*ettei  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'incUnaison  des  pentes  et  rampes  est  fiié  i  quinxe  millimètres 
par  mèlre. 

Une  partie  horitonlale  de  cent  mètres  an  mollis  devra  être  ménagée  entre  deux 

fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivitt^s  se  succéderont  eu  sens  contraire, 

et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  même  point. 

Les  déclivité  s  ci  rrer pondant  aux  couibes  de  Jaible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  arlicle  et  à  celles 
de  Tanicle  précédent  les  modiCcations  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobalion  préalable  de  l'admi- 
nistralion. 

9.  Si  dt  s  gares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nombre,  leur  étendue 
et  leur  cmpiaccmeoi  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisiona  qui  seront  prises  par  le  préfet,  li^ compagnie 

entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tont  commencement  d'exécution , de 
soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D*on  plan  à  l'écht  Ile  de  un  cinq•€ellU^me ,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâiirronts  et  leur  dislribniion  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs atMNTjds; 

2'  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchclle  de  uu  centimètre  par  mètre; 

3*  D'on  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
ront justifiée:». 

10.  Le  département  rétablira  les  communications  interrompues  par  le  chemin  de 
fer,  suivant  les  dispositions  qui  -eront  approuvées  par  l'administration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'adminis- 
tralion  ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cetic  ouverture  ne  pourra , 
dansauctm  cas,  éire  inlérieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  ?epl  mètres 
ponr  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication ,  cl  à  quatre  mètres  pour  un  simple  ch(  min  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous-clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cinq  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  aoua  poutre  sera  de  qnatra  métras  trente  centimètres  an 
moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  cenli- 
nètres.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  |Mr  radpûnistratiai^ct  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  iuférieura  à quair»>vingli  centimètres. 

XrSéû.  55. 
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13.  Lorsque  te  chcfBiiik  él»  f^ld^vrà  passet  ati-dessonar  cTeiiie  routa  im]>érîale  ou 
départementale,  ott  d*uu  c  h*  min  vicinal,  la  largfinr  entre  les  parapeta  du  pùnl  qm 
Suppoitera  la  roule  ou  le  chemin  sera  par  radmiiiTstration ,  en  tenant  compte 

des  cirponstonces  locales;  mais  j^^ette  largeur  ne  pourra,  djtis  aucun  cas.  être  iafé- 
rienre  k  huit  mèires  pour  la  ronte  impériale,  à  sept  mètres  pour  Ht  nmlli  ê^ptarté- 
œontale,àcmq  mëtr(  s  pourun chemin  vidoal de graadeGOtniimaiéatioa; et  Iqntre 
'mètres  ponrnn  simple  cliemm  vicit;»!. 

L^onverture  du  pont  entre  tes  culves  sera  aa  moins  de  qttatre  mètres  ciaqnanffe 
centimètres ,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  eitfrienra  de  maqne 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  iiaférieaf%  à  quatre  mèOres  qualte-vii^^ts 
cenfîmèlpcs  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  uù  des  roules  impériales  ou  d('nirt«  mentalfs,  ou  des  chemins  vi- 
cinaux .  ruraux  ou  partieiiHers»  serstent!  traversés  «feur  nirean  par  le  chemnt  de  fer. 
les  rails  di-vront  être  pos^^s  sans  aiicnn»*  ?nilîie  ni  «ti^prf^ssion  !*nr  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  tejle  sorte  qu'il  n'eu  résulte  aucune  gène  pour  la  circulatiou  des  Toi- 
tures. 

.  Le  croise  nient  à  niveao  da  chemin  de  fer  et  dm  mutes  ne  pourra  a'eflbctmr  anus 

on  angle  do  moins  de  s|tï8rante-ciiiq  dt-gr  's. 

Cliaque  passage  à  niveau  ^itab'i  sur  une  route  impériale  on  départementale  seni 
mmri  de  barrières  ;  il  y  sera ,  en  outtv ,  établi  trne  mafoon  de  garde  «ouïes  le»  fois  que 
Tutilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

î  e^  ntTtres  passades  à  niveau  pf»urcoitt  tn  fjtSniral  rester  ouverts.  Néanmoins,  iTsera 
élai^li  (ivs  barrières  et  des  gucntcs  à  ceux  de  ces  passages  qui  donneront  iieu  à  une 
grande  fréquentation  »  les  eoncessibnnaîrrs  entendus.  ' 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  d^s  barrières  serofDt  fixéa  porradoi- 
nislration,  sur  la  pro;)osilion  des  concessionnain  s. 

14.  Lorsi|U  il  y  anra  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
'tantes.  rinciinaison  des  pentes  et  des  ramp«  s  sur  Us  rouiesrm<  tfiflé'*8  ne  pourra  ex- 
céder  trois  c'MltiIn^t^es  par  mètre  pour  les  routes  impérialf  s  et  d(îpart^jnentale5, 
et  cinq  ceatinièires  pour  les  chemins  vicinau^i.  L'administration  restera  libre,  toute- 
fois, d'appricier  tes  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'anple  de  croisement  des  passages  à  nivean. 

Il  est  bien  entendu  qiur  le  présent  article  n'apporte  fiiicni.e  déroj'atioir  au  mode  de 
partage  «.les  travaux  entre  la  compagnie  CQiKcssiuunaire  c(  le  service  départemental, 
tel  qvTiV  est  indiqué  h  Tarticle  Si 

15.  La  cjtnp  '^'  n>  sera  ternie  de  rétaililtr  MdTinmrer  I  ses  frais  TéesuleiiKnt  de 
tontes  les  ean\  dont  le  cours  srriit  arrêté,  S'ispendn  on  modifié  par  ces  travaux,  et 
de  pnudrt»  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  rin;»alubriié  pouvant  résulter  des 
chambres  dVropmnt. 

Les  viaducs  ilk  construire  à  la  rencontre  desrivi^^e9,  des  canaitx  et  des  ODIKS  dTleM 
quelconques  annjnt  an  moins  quatre  niclres  entr»;  les  têlfs. 

La  hauteur  et  le  di  bouché  de  chacun  d^enx  s<runt  dét'  rnnnés,  ddn:;  chaque  cas 
particulier,  par  radmînisiratiôn.  sniVihit  les  orrcon!<tances  locaFes. 

16.  l.f's  sniitcrnins  à  î't  ibfir  pour  le  p;issa2;e.  iln  cliffitin  de  i'vv  auront  an  mohjs 
quatre  mètres  ctnqnante  cenlimèires  de  larg-Mir  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
raib;  ils  auront  cinq  mëtreà  cinquante  ceniimèires  de  hauteur  sons  clef  au^dersus  de 
la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  dt>s  rails  exté- 
rieurs de  ohnqn!'  voie  ne  sera  pas  inférienre  h  qnatr  *  mètres  qnatre-vin«,'ts  centi- 
mètri-s.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souti'rrains  sera  eutou- 
rée  d'une  maiteile  en  maçonnerie  de  deirx  mètres  dis  bauteur.  Cette  ouverturlcr  ne 
pont  ra  cire  dtaolie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  iarineorilre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  fous  les  irais  néces>ain-s  pour  que 
le  service  de  la  navigation  on  du  flottage  nVprouve  m  interruption  ni  entrave  peu* 
dant  l'cxécuiion  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  nnfres  chemins 
publics,  il  sera  con^truit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  oA  cela  sera  jUgé  nécnssaire  pour  qire  la  cireulaifonn*!- 
prouve  ni  interruption  ni  f^'ènc,  sauf  an  département  à  l'aire  étal  h  l  i  cnrnpngnîe 
de  la  valeur  des  travaux  provisnirt  s  qni  seraient  ntitiH<*3  dans  li  s  travaim  df^bnitifs. 
^  Ukk  délai  sera  fixé  par  radministratton  pour  l'éxecution  des  travaux  déûnitift  diss- 
tinés  à  rétablir  les  communicfttiona  iutereepiéet. 
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18.  La  compa^^nie  n'emploiera,  dans  Texécutioa  dts  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  ellv  sera  teoue  de  se  conformer  h  toutes  les  règles  de  Tari»  de 
mantàre  h  obtenir  une  oonatrnction  parfaitemeot  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux  ,  pcnts  et  viaducs  5  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  niaçonnexie  ou 
eo  fer,  sauf  les  cas  d'eiception  qui  poorroak  être  admis  par  l'administraiiou. 

19.  Lea  voies  acront  ëlasUes  «Tune  nanièn  adUde  et  avec  des  malériaos  de  Jbonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  treate*ci&q  kilogrammes  au  moins  sur  la  voie  de  cir- 
colatioii. 

30.  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concttsionoaires,  sur  leur  propoaitioii,  de 

poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

SI.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  dériatioa  des  voies  de  oonummicatioii  et  dea  cours  tfeaii 
déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auiqoeb 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  acbflés  et  payés  par  le  département 
et  remis  gratuilemeut  à  la  compagnie  à  titre  de  subvention ,  (t  ce.  dans  un  délai 
d*iin  an ,  à  partir  de  U  date  de  la  présentation  par  la  compagnie,  à  l'approbation  de 
radministraiieik,  dca  plans  parcéllairea  et  des  étata  iadicatila  des  contenances  1 
acquérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire ,  pour  emprunts  ou  pour  détérioration 
des  terrains,  pour  chômage  et  poar  tous  dommages  quelconques  résultant  dea  tim- 
vaoi  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 

32.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  lu  compajguie  est  investie,  pour  l'exécu- 
tion  dea  travaux  dépendant  de  aa  concession,  de  tous  les  droits  qne  les  lois  et 
règlements  conTèrent  à  radmtnistration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  re\lraciior) ,  le  trc«nsport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
toutes     obligations  qui  dérivent,  p^ur  Tadministration,  de  ces -lois  et  règlements. 

Dans  les  limitas  de  la  zoue  frontière  et  dana  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  rexéculion  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accompliiisement  de  toutes  les  formalité:)  cl  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

23.  Si  la  Iii:iu'  du  clu  min  de  fer  trav(  rse  un  sol  déji\  concédé  pour  rexploilation 
d'uue  mine,  i'^minisUation  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'éta- 
blis.sement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  h  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
ooement  pour  que,  le  cas  éckéant,  resploitaliou  de  la  mine  ne  compromette  pas 
1  existence  du  chemin  de  fer. 

34.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  reul'croiant  des  carrières 
OBt  lea  tiaveraar  aenlcnidnement,,  il  ne  pcurra  étse  livré  à  la  drculation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d  ailleurs  exécutes  par  les  soins 
«t  aoa  ftm»  do  la  compagnie. 

25.  Puni  l'exécution  (h s  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  (Mcisious nunia> 
térit-Ues  cuncernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

36.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  aiwont  pouf  objet  d*empécher  les  concession- 
naires de  s'éearier  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  chaiges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

37.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  cbemiD  do  ftr 
snscepliUea  dTétre  Uvréea  utikment  à  la  circu  lation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demanda 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  .s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  pMcèa^perbal  de  cette  reconnaissance*,  radmiftisiration  autorisera, 
8*il  y  a  lien*  la  Busoen  eaploitatioci  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
tion ,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdiies  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielU s  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

38.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tad- 
rainistration ,  la  compagnie  fera  faire  ^  ses  frais  un  boioage  contradictoire  et  un 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépejidances. 

SS.. 
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Une  expédition  dûment  ccrliG^e  des  proc^s  verbaux  de  bornage  et  dn  plan  ca- 
dastral sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  aux  archives  de  la  pré- 
fecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie,  postérieurement  au  bornage  g^n^ral,  en 
vne  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitalion ,  et  qui  pour  cela  même  deviendront 
parties  intégrantes  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
aoqpiisitim»  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceui  aoxaueis  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 

extraordinaires  seront  entièrement  a  la  chargée  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d*o(Bce,  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  8*il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indii|oées 

ci-après  dans  l'article  3g. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyeu  de  rôles  que  le  pri^fet  rendra 
exécutoires.  ^ 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  le»  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publies.  - 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles,  elles 
devront  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par 
Tadminist ration  pour  la  mbeen  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  on  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts 
et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i"  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 

munies  de  rideaux  ; 

a*  Celles  de  deuxième  dasse  seront  couvertes,  fermées  à  glaees,  munies  de  rl* 

deaux  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

5*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront  des 
banquettes  à  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés,  et  les 
dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  i^te  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  oonttendra  l'indication 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  prélet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans 
les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  vi^geant  seules. 

Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général,  toutes 
les  parties  dn  matériel  roulant  seront  de  bonne  ei  solide  coostrociion. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates* 
formes  composant  le  matériel  roulant ,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

32.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  qne  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue, et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  qne  la  conservation  des  oufrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  lèglements 
généraux  relatifs  au  service  on  à  l'exploitalion  du  chemin  de  fer. 

Les  rl^lements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
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gatoîKft  non-seulement  poor  la  compagnie  coneesMonnaire,  mais  eneore  ponr  tootet 

celles  qui  obtiendraient  ulléricurenif  ut  rautorisation  dVlablir  des  lignes  de  chemin 
de  Ivr  dVmbrnnchement  ou  de  proloiigrmeiit ,  et ,  en  géniiil,  poOT  toutes  Ics  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  mloimmii  etio 
maximum  de  vitesse  des  conv^s  de  voyageurs  et  de  marcbandisea,  ainsi  que  la  durée 
du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  tontes  les  stations  et  haltes  sera  au 
moins  de  (rois  par  jour  dans  cnaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

Toutefois,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  par  le  préfet  à  transformer  dans 
chaque  sens  un  de  ces  trois  trains  en  un  train  direct  ne  desservant  que  les  stations 
ou  haltes  principales. 

SS.  Pour  tout  ce  qui  concerne  rentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  rentrelim  du  matériel  et  le  service  de  rezpioitation,  la  oom- 

pagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  fadministration. 

Outre  la  suneillance  ordmairc,  Tadministration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  ntile,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  fétat 
du  chensin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matérieL 

TiTA£  UL 

DOBÉB,  IIACIIAT  ET  oiCHÉAKCB  DB  LA  CORCBS8IOM. 

ÔU.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  a  l'article  1*'  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir  le 
i"  juillet  1871  et  finira  le  3o  juin  1970. 

35.  A  répcqne  fixée  pour  l'expiialion  de  la  concession,  et  parle  seul  fait  de  cette 
exjtiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  che- 
mm  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tout 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  on  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  (|ui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Torigine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et dép6ts,  les  maisons  de  gardes,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  olje ts  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
min, tels  que  les  bar^i^^es  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  macliines  iixcs,  etc.  • 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  k  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté» 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
Toulillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  fera  tenu,  si  ta  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  Ions  ces  objets  sur  resllmation  oui  en  sera  faite  à  dire  d*eiperts, 
et  réciproquement,  tà  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenn  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  Teiploitation  du  diemin  pendant  sii  mois. 

30.  A  toute  époque  après  Tcxpiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  département  aura  la  faculté  de  ncneter  la  concession  entière  du  chemin 

de  fer. 

Pour  régler  le  prix  dn  rachat,  on  relèvera  les  prodoits  nets  snnnels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  <  (Tec- 
tué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  iaibles  années,  et  fou  étahlirale 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  pavée  1  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  aur  la  durée  de  la  con- 
cesMon. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  ponr  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recevra,  en  outre ,  dans  les  trais  mois  qui  suivront  le  radiât,  lefrem> 
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bonrsements  auxquels  elle  aurait  dnnt  k  l'expiration  4e  la  wneeasioii ,  aeloa  rartide J55 

ei-dessas. 

37.  Si  !a  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  on  présenté  les  projets  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  2  et 3,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
■acuae  notificatioa  oa  mbe  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  ta  somme  de  cinquante  mille  francs  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qé^il 
sera  dit  ù  l'article  65 .  à  tiU'c  de  cautionnemeni,  deviendra  la  propriété  du  départe- 
ment et  lui  restera  acquise. 

De  son  edté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  ae  dégager  euTcn  le  département,  ai 
celui-ci  ne  Vu  pas  mise  en  poaaesaioa  des  terrains  nâseaaakes  dans  le  ^lai  fiaé  ci- 
dessns  à  l'article  2 1 . 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle a,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  lea  diverses  obligations  qui  lot  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourri  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  Texécution  des  autres  en- 
gagements contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjadiealioa  que  Ton  on- 
vnra  Sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvinoués  et 
des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d*elle  le  pria  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionoememl  foî  ii*eaiia  pas  encore  été  resliUtéc  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  radjudioation  ouverte  n*amène  aucun  réaultat,  une  seconde  adjudication  aera 
tentée  sur  les  mêmes  hases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  Seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  défiuilivemeut  déchue  de  tons 
droits,  et  alors  k  s  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
diemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitation  appartiendront  an  département. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  êlrc  interrompue  en  totalité  on  en 
partie,  radminislration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

5i,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  eu  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion, et  si  elle  ne  l'a  pas  eflectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
nar  le  préfet.  Cette  déchéance  psoooncée,  le  eheroin  de  fer  et  toutes  ses  dé|«n* 
d^nces  seront  mis  en  adjudicalion,  et  il  aera  procédé  ainsi  quHl  est  dit  à  l>iiicle 
précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n*anrait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  drconatances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAHES  £T  CONDITIO.SS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  TOYAGEUBS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

U\.  Pour  in(i(  nîui-.rr  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  coudition  exprcïse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  raulorisation  de  per- 
cevoir, pciidnut  toute  la  durée  de  la  cnncessioB,  Ifls  drails  de  péage  et  le»  pm  de 
transport,  ci-après  déterminés  : 

TARIF. 

i*  paa  tItb  bt  wèm  xiLonéTaa. 


(Grande  vitesse. 

/Voitures  couvertes,   garnies  et  fermées  a  glaces 

)   (  i"  dasia}  

,  Voyageurs... «Voitares  couvertes ,  Tcrmées  à  glaces,  et  à  banquettes 

j    rembourrées  (  x*  dasse }  

l?oltaras«OBveiias«tibraiéesàvitfes(5*ciasM)  
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f  An-dessous  de  trois  ans ,  les  cnlaDts  ■«  pajeal  rtett  «àj 
la  condition  d'être  parlés  sur  1«  gWOVX  dcf  pW^* 
sounes  qui  les  accomjwi^fnent. 
Rnbntj         /D®         *  5<T*l  ans ,  «Is  payent  domi-place  et  ont  droit 

 *^    à  une  place  distincte;  tootefoi»,  dan»  un  oaème 

compartiHHTit ,  devz  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  plue  -l'im  vovni/eiir. 
,  Au-des&us  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

aUma  trtnsporlés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  pemptioa  puisse  être  inférieave  4    3oP.  ) 

•Prt/te  vif  em. 

Bœufs,  vaches,  laur  atix,  chevaux,  mnleUi  bèterdetndt...».»*.  • 

Veauset  porcs  ,..»»•«.•»•••••••••••••••••• 

Moulons,  brebis,  agneaux,  cbè»re«  

Lorsque  les  animanx  ei-dessos  dénomnés seront,  snr  la  demande 

desexpéditt  ors,  iran'^portés  à  la  vitesse  des  tnlns  de  Toyagenn, 

les  prix  seront  doubles. 

"a*  Pikft  TORin  BT  PAB  KILOaÉTKS. 


PUX 


Marehandim  iransportéei  à  grande  vîtestt. 

Hntlres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  -    Excédants  de  bapag-es  et 
mardi  iruiiscs  de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs  

Marchandises  transportées  à  pelitr  vitesse] 

1"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  .de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques. — Produits  chimiques  non  dénommés. 

—  CEuTs.  —  Viande  riaîcli»-,  (iibicr.  —  Sacre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Ueiuccs  coloniales.  —  Objets 
■aanuflietnré»»  —  Armes  

2*  classe.  -  Blés.  —  nr.iiiis.      !"a!  ine5.      l  étrtimcs  farineux.  —  P.iz , 
maiis,  chàlai^'nos  cl  autres  donreos  oliiunitairos  non  dénommées. 

—  Chaux  et  [.htlre.  —  Charbon  de  bois,  —  Bois  a  brûler,  <lit  de 
corde.  —  l'i  r'  lies.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois 
de  cliarpctite.  -  Marbre  en  bloc.  —  Aibèlre.  —  Bitume.  —  Cotons. 

—  î.aini  s.  —  Vins.  —  Viiiaifrres.  -  -  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  t'crs.  —  Cuivre  ~  i'iomb  et  autres  métaux 
onwés  on  non.  —  Fontes  moulées  .••••*.• 

3»  classe.  -    rierres  Je  laillr  rl  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  -  Moellons, 

—  Meulières.  —  Ar{,'iles.  —  Briques.  —  Ardoises  

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.      Cendres.  —  Fnmiers  et  engrais, 

—  l  ierres  a  chaux  el  a  plaire.  Parés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  I»  r^MMtion  dcs  nwtes.  —  Minerds  de  fer.  — 
Cailloux  et  sables  •  ' 


9*  TQITOHM  BT  MfTiBIBL  ROVUBT  TtUBSMMtïés  À  rBTIXB  VITBSSB. 

For  piict  H  par  kilomUre. 

tfagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  ion  nés . . . .  j  

WafiroQ  nu  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.....  

Locomotive  pesant  de  doure  à  dix-hnft  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi  )  •  • 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

oenvoi^ ».•♦••••«•••••.•••»••••••••••••••••••••••••••*••••' 
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Tender  de  sq>t  à  dix  tonnes  .'  

Tender  de  pins  de  dix  tonnes  

h»  fluchlnct  kicomotives  seront  oiMnidërées  oomine  se  traînant 

pas  de  coo\oit  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyag^eurs,  soit 

de  marchandises,  ne  comporlera  pas  un  péage  ou  moins  égal  à 

celui  <jui  serait  perça  aar  la  locomoliTe  avec  ton  toider  nardiaiit 

sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  Un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  éira 

inférieur  a  et  lui  qui  serait  dû  pour  un  wa'^on  marchant  a  vide. 
Voitures  a  deux  ou  quatre  roues,  a  un  fond  et  a  une  seule  banquette 

à  l'intérieur.  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banqucUes  dans 

rintérieur,  omnibus,  diligences,  elc  

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageais,  les  prix  ci-dcssas  seront 

doublés.  ^ 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  poutront ,  sans  sapplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes^  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  iorsaa'elles  seront  chargées,  payeront  eo sus  des  prii 
ciHlessaa«partôaiaed«cfaargeaientci{»ar  kiUMDètffe  


i*  SBRTlCa  DBS  POMPES  POKiBaBS  ET  TRANSPORT  DES  CBRCUBILS. 


Grande  vitesse. 

One  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu*ane  yiA- 
turc  â  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  «onûé  a  radmioistralion  du  chemin  de  fer  sera 
tiausparté,  dans  un  conaparthnept  Isolét  «a  prix  de  
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Les  prix  dûtei  inii.é.s  ci*de.HStis  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimpAt  dû  à  PÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  eflectnerait  elle-même  ces  transport^  A  ses  frais  et  par  se»  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu  aux  prix  ii&cs  pour  le  péage. 

La  pereeption  aura  lien  diaprés  le  nombre  de  kilomètrâs  parconru».  Toni  kilomèlre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  élé  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  eat  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  «era  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  knogrtnmiea. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
viles&e,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  «Mitre  zéro  el  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
gramriH  s;  entre  dis  et  vin^t  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Touit  lois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*au-dc&8U5  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  .V  an-dessns  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  dislance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  élre  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s*élàverait ,  snr  le  marché  régulateur  de 
Metz,  à  vingt  francs  et  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  comp«gi;ieqne 
le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  icgumes  farineux,  péage 
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compris,  ne  puisse  s'Aérer,  an  maiimnni,  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mèlre. 

42.  A  moins  d*ane  autorisation  spéciale  et  révocable  4e  l'administration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute  classe  en  nombre  suffi- 
sant pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de 

fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  fiiculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 

l'administralion  fixera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mai»  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  .compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

^13.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pî-sera  pas  pins  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enTants  trsnsportés  è  moitié  pris. 

kU.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
tices  A5  et  46  ci*sprès,  auctme  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  clause  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  déclasses  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie, 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  touye  masse  indivisible  pesantplus  de  trois  mille  kilogrammes. 

néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisiblea 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cina  mille  kilogiammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins ,  accorder  les  mêmes  ncilttés  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministnlion,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  eiplosibles.  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valenn; 

S*  Et,  en  général,  à  tons  paqneta,  colis  on  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d*Mivois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qoi  pèseraient  ensemble  OU 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  parles  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  uu  seul  colis. 

Dana,  les  cinq  cas  ci-dessus  spéciQés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuel* 
lement  par  l'administration ,  tant  pour  la  grande  qoe  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Bu  ce  qui  concerne  les  paquets  mi  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessns ,  les 
prix  de  transport  devront  êtrecdcnlés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 
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47.  Dans  le  cas  où  la  Cfumpagnic  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total . 
soit  pour  ie  parcours  partiel  delà  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au- 
deuous  des  limilet  é^enninëc»  par  l«  tuif ,  les  tàweê  qo*elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevL^es  qu'après  un  délai  de  troil  1HM1 
au  moios  pour  le»  voyaffeors  et  de      mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  pac  la  compagnie  sera  annoncée  an  moia 
d*Mance  ptr  des  affichée. 

La  perception  âvf,  tarifs  modlGtS  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  rhomologalioa da 
préfet,  conlorméiueut  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  iS65.' 

La  peroepiion  dee  ttaet  devra  se  bire  iadi»tioeteiBeiit  et  sans  avcane  favew. 

Tont  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  on  ou  plusieurs  eipé- 
diteiursune  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeuie  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  «ftpUcable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
ealve  le  Goaswneneot  «(  la  ceaipafnie  dans  riatéidtdcs  services  publics,  ni  sm 
rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d  abai.vsemeut  des  tarifa,  la  réduclioa  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  »ur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectoer  constamment  avec  soin,  «mctitnde  et 
ettérilé,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  map* 
chandiscs  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  â  la  gare  oà  ils  arrivent,  sor  des  rostres  spécianx,  au  lîir  et  à  nnesare  de  leor 
réception  ;  mention  sera  laite,  sur  les  registres  de  la  gare  dn  départ,  du  prix  total  dft 
ponr  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
solvant  rordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  cxpé  liiion  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voilure  dont  un  (  xemplairc  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
naiore  et  le  poids  du  colis,  le  fîbi  total  da  transport  et  le  délai  dans  lequel  eetnas- 
port  devra  être  elTectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résolunl  des  oonditions  cî^près  eiprimées  s 

1*  Les  animau,  denrées,  marchandises  et  eljeta  quelconques  k  grande  vitesse 

seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyagcuri  comprenaut  des  voitures  de  toute 
classe  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  «lent  été  présentés  à 
l'enregistremeut  ti  oi»  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  k  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  Tarrivée  du  même  train; 

a"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  cl  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  ie  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  j  toutefois,  l'administration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  A  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administralion ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  viogt-quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  ceot  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  odIîs  seront  mis  à  la  dispeaition  des  destinataires  dans  le  jonr  q«i  soivra  cdai 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-^ssns  sera  seul  obligatoire  ponr 
la  compagnie. 

11  peorrs  être  établi  un  tarif  rédnit,  approuvé  par  le  préfet ,  pour  tout  exaéditear 
qni  acceptera  des  délaia  plus  longs  ^e  oevx  déterminés  ci-deasos  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pomva  être  établi,  sur  la  pro[)ositîoade  la 
conpagnie,  on  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  «H  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse. 

Uadministralton  détcMisnefa .  par  des  règlements  asédanx,  les  heures  d*oiivertnre 
et  de  fermeture  des  ^ares  et  stations»  tant  en  hiver  qnea  été.  Le  service  de  nnitn'ast 
pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  pa:>âer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
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continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aa  point  de  jonction  seront  fixé» 
pur  l'administralion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie* 

fiO.  Lea  frais  aectueircs  uo<i  meaiionaéft  danaie»  târifii»  leU^M  ofnx  d^enrtgia- 
tvenenl,  de  chargen>ent.  de  drcbar^ement  et  de  magasinage  dans  les  garea  e( 
DUigafliu»  4vk  cbeniin  de  fer,  seront  ùxéa  aunuelLemeut  par  l'admiiiiaUiitioa ,  aux  la 
propetitîen  de  la  ceoopagnie., 

SI.  La  conipagnie  sera  tenue  de  faire,  aoit  pfr  elle-même,  aoit  par  un  intermé- 
diaire >!ont  elle  répondra ,  le  Pacta^^o  et  io  camionnage  pour  la  remise  an  domicile  des 
de:>tiiialairis  de  toutes  lest  marchandises  qui  lui  sont  cuntiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  dn  rayon  de 
l'octroi,  non  phis  que  pour  les  f;are8  qui  desserviraient  «oit  une  population  applo- 
tn^r^e  de  niciiis  de  cinq  mille  habitants,  foit  un  centre  de  population  de  cinq  milïe 
habiLanU  »ilué  à  plu^  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  cheuiiad«  fer. 

lies  tarifs  à  percevoir  sool  fixés  par  radminislralion ,  sur  la  proposi&ioa.  de  la  <Mn> 
pagriic.  H  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  dislinr ti(^n. 

Toutefois  les  eJipédiieurs  etlea  destioaiaires  resleronl  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
à  leurs,  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marcbandtaea. 

49.  A  BMine  d'une  autorisation  spéciale  de  l'admiobtration ,  il  est  interdit  à  la  . 
con!p.'!i:iiie .  cocroniK'Mnent  à  Tarticle  i4  de  la  loi  du  u)  jnill»  t  i8  i5,  de  faim  direc- 
Leiaeiàt  ou  iiidirectetaeat  avec  des  entreprises  de  Iransporl  de  voyageurs  ou  de  luar- 
ohaKdtsas  par  terra  on  par  eau,  aous  quelque  dénominattea  ou  forme  que  ce  puisae 
éire»  de»  arraogemenU  qui  me  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  Win- 
•prises  desservant  le*  mi"mos  voies  do  commutiication. 

L'adtninisiratiQii ,  agiasaiU  eu  vertu  de  l'article  3u  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  <^galllé  entre  les  diverses  entreprisjttda 
tran8p(Mi  dana  leurs  rapports  avee  &o  cheanin  de  for. 

TITRE  V. 

SfItflLA'riOllS  RBLATIVBS  k  DIYBBS  SBBVlCB»  VUSLIGS. 

9Jk'  ImCA  BuUlaîrea  on  marins  voyageant  on  ooips,  «Mit  Men  que  l«a  mititairea  ou 
manaa ^a^eant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  eo  congé  limité  on  en 

permission,  ou  jetitrant  dans  leurs  foyers  «Tprhs  libération  ,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leukS  chevaui  et  leiurs  bagages,  qu  à  la  moitié  de  Ja  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
caàier  des  obarges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  ■>ur  l'nn  des  poinis  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
de  meiire  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
totta  ses  moyens  de  transport. 

5A.  les  frp.ciion"  o?re  :  ou  <ngcu1.H  clîsrgrs  r?e  l'inspeclion ,  du  contrôle  et  de  la  siir- 
veîîlance  du  chemin  de  ftir  seront  Irauspi  riés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie  sur  tout  le  parcoursde  Conrcellcs-sur-Nied  à  Téterchen. 

La  même  fitculié  est  accordée  aux  ..^enls  des  contributions  indirectes  ^al  des 
doua  tics  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  pereap- 
tion  de  l'impôt. 

99.  Le  service  des  tetfros  el'dépêcltes  sera  fiift  comme  II  suit; 

1*  A  chacim  des  trains  de  voyagenrs  et  de  marchandiseï  circulant  aux  heures  ordi* 

naîres  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  nn  com- 
partiment spécial  d'une  voiture  de  deu:vième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dt^péches  et  les  agents  nécessafres  an  serfice  des  postes,  fe 
surplus  de  la  toiture  restant  à  la  diaposilion  de  la  compagnie. 

Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
du  compartiment  à  deux  banqueitcs,  de  sorte  qu'iiyait  lieu  d'en  occuperun  deuxième, 
la  compagnie  sera  tenne  de  le  limr,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie ,  pour  la  location 
de  ce  detixièmc  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomèli  e  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, eflesera  tenue  d'en  avertir  Tadministration  des  postes  quuize  jours  à  l'avance. 

5*  fia  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  partons  les  convois  do 
voyageurs  ,  tout  agent  des  posles  chargé  d'nne  mission  ou  d'uiî  service  accidentel  et 
porteur  d'uu  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  fagent  des  postes  m  mi^on  nne  place  de  voiture  de  la 
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dflmitaift  classe  »  ou  de  prenièn  datse»  li  le  «mfoi  na  eonsporte  ptt  d«  voUms  de 
deuxième  classe. 

â*  L'administrai  ion  se  réserve  le  dioit  d'établir  i  ses  frais,  sans  indemnité,  nuis 

anssi  sat.s  rcspnn?;ibilitp  pour  la  compapnîe,  Ions  poteaux  ou  appareils  ni^cessairps  à 
récbange  des  d(^pécbes  sans  arrêt  de  ti  ain .  à  la  condition  qoe  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  poMtion,  n'apportent  pas  d*entnvea  aux  différeniaacrviees  de  la  ligne 
eu  des  stations.  t 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  ia  ligne,  les  agents  préposés! 

change  ou  à  l'eiilrepôt  des  défiêchrs,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
rexc^cution  de  leur  service,  en  courormani  <iux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  tonte  réquisition ,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 

ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'açit  seront  construits  aux 
frais  de  TÉialou  des  départements;  leurs  formes  on  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  de  fagricultore»  du  com- 
merce et  des  travaux  publics*  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administrai  ion ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu*à  la  mmtté  de  ia  tase  appli- 
cable aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  uxée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  marnes  voilures  ne  payeront  que  moitié  delà  même 
taxe. 

Le  transport  des  Avagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  radiiiinistration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voilures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  on  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  A  deux  baîa^ 
qtieitcs.  Le  prix  de  location  en  sera  lixé  à  vingt  centimes  par  compartiment  et  par 

kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jrnnes 'déitn- 
qnatits  recueillis  par  i*adminbtration  pour  être  transférés  dans  les  ^blissanents 

d'«-^dncition. 

La  compagnie  devra,  de  plus,  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  un  com- 
partiment séparé  de  deuxième  dasse  pour  le  transport  des  aliénéa,  anr  la  réquisition 
qui  lui  en  sera  faite. 

57.  Le  Gouvernement  se  réaerve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les 
consli  nciions,  de  poser  tous  les  appareils  n/'cesï^airc  <  à  Rétablissement  d*une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  v>;i»'s  ou  des  localitéa  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonitettes  destinées  à  recevoir  le  boreau  télégra- 
phique et  son  matériel.. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  sesagenta  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  toua  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les-  employés  de  la  compagnie  auront  à 
racerocher  provisoirement  1^  bouta  sépaiéa,  d*aprèa  les  instructions  qui  leur  seront 

données  à  cet  ((Tet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  ;\  frais  les  fils  et  appareils  télégmphiqucs 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  soo 
exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  Temploi  de  ces  appareils. 
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TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVKHSKS. 

58.  Dans  Ir  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  déparlement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  com- 
pagnie ne  pourra  s*opposer  k  ces  travaiut;  mais  toutes  les  dispositioiis  néeeuaires 
seront  prises  pour  qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  coiiitnietioli  OU  au  servioe 
da  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Tonte  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  routa»  da  canal ,  da  chenmi  de 
fer.  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  la  diaimn  da  far  dbjat  da 
la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée .  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  do  la  part  de  la  compagnie. 

60.  La  Couvamenant  et  la  départemant  sa  réservent  expressément  le  «faoit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embrandiamaatt  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnairaa  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci>dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circnier  leurs 
voitures ,  wagons  et  machines  sur  la  chamin  da  far  objet  da  la  présenta  concession , 

f»our  lequel  cette  faculté  sera  réciprotiue  à  l'égard  deadits  embranchements  et  pro- 
ongements  ;  toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails  un 
matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments 
eonatitntîb  da  sas  voiea.  ^ 

Dans  la  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Texercice  de  cette  faculté ,  le  Gouverncœient  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
qni  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*ambrancliament  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer siu"  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  toraes  de  s^arranger  entre  elles,  de  manière  que 
le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  da  jonction  des  divanaa 
lignes. 

Calla  des  compa^ies  qni  sa  servira  d'un  matériel  qni  ne  serait  pas  sa  propriété 

Kyera  una*tndamnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel, 
ms  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'in- 
demnité ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne , 
la  Gouvernement  on  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures 
nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  jnge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un nouval  embrancbement;  à  défaut  d'accord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  ou 
d'usines  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  étabujBsement  aucune  entrave  à 
la  drcnlation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par* 
ticoliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait\vec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
sas  aganta  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embrandiaments. 

L'administration  pourra  »  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qni  seraient 
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jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdili  embraii-  < 
diements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
renlàrement  temporaire  des  aig)DÎIleft  de  sradnee,  dans  le  car  où  i«8  établissementi 
cmliniiicbcs  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
auluriaés  destinés  à  faire  coaunuiiiquer  des  établissements  de  mines  ou  d^usiaes  Avec 
la  ligna  pnacipale  du  diamii  de  fer. 

La.  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Lea  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étaUisac- 
ments  pour  lea  charver  ou  les  décharger,  et  lea  ramàneroBt  an  point  de  joBctf»  avec 
U  ligne prinai|itJe»ie  tant  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d*aillcnrs,  être  employés  qu'au  tianspod  d'o^ieta  # 
majcchandises  destinéa  à  la  ligne  pjuncipale  du  ciienun  de  fer. 

Le  temps  pendant leanelleeinigQaa  aéjoanenaBt  aar  1ea.eadifanckeBMnta  pnili* 
culiers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  rembranchement  n'aura  pas  plua  de 
unhUomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sua  du 
premiar,  bou  compris  les  heures  de  la  nuii^  (l«pui&  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

Dans  le  ca5  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant Tavertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  r  pour  chaque  période  de  retard  après  ravertissenienL 
''Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  dea  barrières  des  embranchementa  an- 
toriséa  par  Tadministration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  ^diens  seront  nomméa  et  pa^és  par  la  con^pAgnie  »  et  les  irais  eaBéaoUe^ 
roafclui.  sexont  renbonraéa  pu  Midita  propriétaireak 

En.  ca»  de  dîfficnUcs,  il  saca,  statué  par  1  administration ,  la  compagnie  anlmtéifl 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  qpMle-BMr 
ténoL  pourrait  éprouver  pendaul  son  parcours  uu  son  séjour  sur  ces  ligneik 

Daaaile.eaa  d*ineséttBtion  d*nne  oa  de  ploaien»  dea  conditiona  énonîoéea  ci  daaina, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchemeni,  ordanaer  par  un  acsAté  la  aiiapeBaiQa.dM  service  et.finre 
supprimer  la  soudure. 

Ponr  indemniser  la  compagnie  de  la  roumitnae  et  de  renvoi  de.  son.  matériel  anr 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  douze  centimes  par 
tonne  pour  ie  premier  kilonji  tre,  et  en  outre  quatre  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  sua  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  T embranchement  eicédem  mi 
kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

Le  chargeuuint  et  le  déchargement  s^ir  les  emhranchûaaanta  s'opéreront  aux  frais 
dea  «péditeors  et  deatinataires,  soit  qu'il  lea  fassent  euxomèmes,  soitqne  lacomt* 
pagnie  du  chamin.de  fer  conaemaàle^s  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  i'objeL  d'un  règlement  arrêté  pat  Tadminia- 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie» 

Tout  wagon  envoyé  par  le  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
^    La  surcharge  ,  s'il  y  en  a,  sera  payt'c  ati  prix  du  iv.vW  lf'f,'al  et  an  prorota  du  poida 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  rciu^cc  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maaimnm  de  tioia.  mille  cinq  cents  kilogaammea,.  déteoBiaé  eni  raison  dea  dimoi** 
sions  actuelles  des  wagons. 

Le  maxiuLum  sera  révisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujoura  en  sap* 
port  avec  la.  oipacité  des  wagons. 

LefrvmgittttaaBiontpeada  à  la  atation  d'arrivée  pAT  lea  seina  et  auLficaia  delaeoaar 
pagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface,  des.  terEaina  oc- 
cupés, par  le  chemin  de  fer  et  ses  d  é  p  eudancea  ;  la  cote  en  sera  caloolde  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  sS  avril  i8o3. 

f-es  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  locaiité.  Toutes  le»  contrihuliona  aux%oeUes  ces 
édificee  poocront  être  soumis  semnt,  anaai  bien  qne  la  contribution  liMieitee,.à  In 
charge  de  la  compagnie. 

62.  Les  agents  et  g/ucdca  que  la  compagnie  établi»  soit  pour  le  percestioa  dea 
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deoiu ,  soit  poor  la  surveillance  et  la  police  du  chemia  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  éto^e  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas»  assimilés  aux  gardes  champéirat. 

64.  Les  frai»  de  visite,  de  sarveiUance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  irais  de 

contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  l,i  compagnie.  Aûn  de  pourvoir  à  ces 
frais,  la  conipagaie  sera  tenue  de  verser  chaaue  année,  à  la  caisse  départementale 
dn  trésor  pnblic,  ane  somme  de  cinquante  nrancs  par  Ulomiètre  de  chemin  de  tét 
concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

65.  Avant  la  signaturo  de  l'acte  <l;^  concession,  la  compagnie  déposera  dans  une 
caisse  publique  désignée  par  le  préfet  luie  somme  de  cinquante  mille  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sar  TÉtat  calcolées  conformément  a  l*ordonnance  du  ig  jan-  , 
vier  i8i5,  ou  en  bons  da trésor  ou  antres  elTets  publias ,  ou  valeurs  acceptées  par  le 
préfet,  avec  transfert,  an  profit  du  département,  de  celles  de  ces  valeors  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  eantionnement  de  Tentreprise.  Elle  sera  rendae  à  la 
compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  i  avancement  des  traYauz.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  rcmbonrsé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Metz. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  on  signification  à  eUe 
adressf'e  sera  valable  lorsqn'elle  semliûte  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  êe 
la  Moselle. 

07.  Les  contestations  qui  .s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration,  sa 
siqet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
seront  jnirét's  administrativement  parle  conseil  de  préfecture  da  département  de  la 

Moselle,  ^auf  recours  au  Conseil  d'État. 

^  68.  Le  présent  cahier  4flB  cliaiyes  et  les  oonventions  7  nnoées  ne  s^ont  pas- 
sibles que  du  dnnt  fiie  <de  un  flranc. 

Vu  pour  être  annexé  au  traité  de  conce.Hsion  en  date  de  ce  Jour. 
Metz,  le  27  août  1868.  ' 

l*  AtprAwifonf  dê  la  ndM  evwettimumire  ,  U  Prifet  d»  la  MoêMt, 

Signé  Var  Hcaestanif .  Signé  Paol  Odbnt. 


M**  16,900.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  jastiee  et  des  cidtcs  ]  portant  ce  qni  suit  : 

1*  M.  Lepoiltevin  de  la  Croix  [Louis-Joseph]  ^  général  de  Ijrigado  de  la  garde 
impériale,  commandeur  de  la  Légion  d^honneur,  né  le  23  mars  iSi 5,  à  An- 
vers (Belgique) ,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique ceiui  de  d$  Vaahois,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  LepioUteim  de  ia  Croix 

de  Vaubois. 

2°  Ledit  impéti'ant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  [)our  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  derant  le  Conseil  d*Etat 
(Parit,i7  Avril  i869,) 


N*  16.956.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux,  mî* 
nistre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Gahriel-Marie-ÂMilLQiiM  de  Sauvagnac,  né  ic  3  décembre  1846,  à  li- 
boume  (Gironde) ,  demeurant  k  Bordeaux,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
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patronymique  celui  de  de  Rabar,  et  à  8*appeler;  à  Tavenir,  de  Sauvagnac  de 
Rabar, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  regbtres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  i2  Mai  1869.) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  5  '  Juin  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

h  BAROCBE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


Od  s'abonne  pour  le  Bullclin  des  lois ,  à  raison  de  o  francs  par  an  «à  laoftiasedei'lmprioierie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPMMEME  IMPÉRUU.  —  5  Jnin  1869. 
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N°  1716. 

N*  1(3,957.  —  DÉCRET  iMPÊnTAL  quircgle,  sons  forme  d' Abonnement ,  pour  cinq 
annéiSt  à  partir  de  1868,  la  liedevauce  proportionnelle  à  payer  par  laSociélé 
anonyme  det  Wnes  de  Sarthe  et  Moyenne  pour  les  concessions  itanîhracite  de 
fHmssme  oideU  BazoïÈge-ée-Cheimeré  (  Mayenne), 

Du  24  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  EMPEBBim 
DES  Fr/inçais,  r  tous  présents  et  à  venir,  AALim 

Sur  le  rapport  de«  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 

6nanccs; 

Vu  la  demande,  en  date  du  ài  mars  1868,  formée  par  le  sieur  Le  Clerc 
dtOsmonviUe,  directeur  générât  de  ia  sneiélé  anonyme  des  minei  de  Sarthe 
et  Mayenne,  à  l*effet  d'obtenir,  pour  chacune  des  concessions  d*anthracite 
de  l*Haisserie  et  de  la  Basouge-de-Chemeré  (Mayenne),  un  abonnement  de 
cinq  années  à  la  redevance  proportionnelle,  à  partir  de  1868; 

Vu  l'avis  du  comilé  d'évaluation,  du  8  octobre  1868; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  de  la  Mayenne,  du  17  du  môme 
mois; 

Va  Tavis  de  Tingénieur  en  chef,  du  3o  du  même  mois  ; 

Vu  l*avis  du  directeur  des  con  tri  butions  directes  «du  26  novembre  suivant; 

Vu  l'avis  du  préfet,  du  a8  du  même  mois; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des  tra* 
vaux  publics,  en  date  du  8  mars  1869; 
Vu  Tarticle  35  de  la  loi  da  ai  avril  1810  et  Tarticle  tk  da  décret  du  6  mai 

Va  notre  décret  da  27  join  1866  W; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DéatM  et  vkseAmB  ce  qui  sait  i 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  compagnie 
anonyme  des  mines  de  Sarthe  et  Mayenne,  pour  les  concessions 
d*anthracite  de  riluisserie  et  de  la  Bazouge-de-Cheineré  (Mayenne), 
pendant  les  années  1868,  18Ô9,  1870,  1871  et  1872,  est  réglée,  sous 
forme  d'abonnement,  pour  la  concession  de  l'Huisserie, à  trois  mille 
deux  cent  viogt-quatrc  francs  six  centimes  (3,a2A'o6'),  et  pour  celle 

«  iv*série,  Bell.  969»  or  6754.  M  xi*  série, Bail.  Uos,  n!*  iâ.363. 

Xr  Série.  16 
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de  la  Bazouge-de-Cheineré,  à  quaire  mille  trois  cent  neuf  franes 

quatre-vingt-neuf  centimes  (/i, 809' 89')  en  principal  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Toxécutipo  du  préaent  décnt,  qui  sera  iuiéré  «Ml  BuUetin 
des  lois. 

Fait  au  palaia  des  Tuileries,  le  24  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉOH. 
Par  i'Ëmpereor  : 
U  Mimiin  êêentain  d'État  m  dqmrttmtmt  àu  fimmm  » 

Signé  P.  MAGm. 


N*  16,958.  —  MCMET  iMPiMiAt  fsd  déclare  i!s  courant  du.  Vieua-6oacaa 
namgahU  par  baiêaax  depuis  Ntang  de  Soustonjusqa'à  la 

Do  s8  Avril  1669. 

NAPOLÉON ,  par  la  giâfie  de  Dieu  et  la  volonté  aationale ,  Emfbuob 
DM  Fbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ÉLal  au  département  de 
ragriouUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ta  loi  du  1 5  avril  i8ac); 

▼a  les  mpports  par  lesquels  tes  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  cons- 
tatent que  1  émissaire  de  1  étang  de  Souston,  connu  sous  le  nom  de  Q>unuU 
dm  Vieiur-Boacam,  est  navigable  He  fait,  et  proposent  de  faire  déclarer  la 

navigabilité  de  ce  cours  d*eau; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  à  ce  sujet  dans  les  communes  inté- 
ressées, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  susvisée; 

Vu  ravis  du  préfet  des  Landes,  du  16  mars  1869  ; 

^  fVpis  du  conseil  général  des  ponts  et  dianssées»  do  $  avril  1889, 

Avoita  DacaérÉ  et  néGaéTOKs  ce  qui  suit: 

Ami,  I*.  Le  courant  du  Vieax-Boncatt  est  déblaré  navigable  par 
bateaux  depuis  Tétang  de  Souston  jus  {u*à  la  mer. 

2.  La  pèche  y  sera  affermée  an  profit  de  TÉtat, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépirtanent  de  r^giieultm, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  cbaigfé  de  Texécntion  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais. des  Tuileries ,  ic  viâ  Avril  48^9. 

'  «igné  NAI^oUOii. 

Signé  B.  GBKssna. 
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N*  16,959.  —  DicBST  IMPÉRIAL  qui  supprime  la  Surtaxe  établie iur  lêi Sacréf-  ' 

importés  de  Cuba  toat  pavillon  espagnol. 

Da  s6  Mai  1869. 

»  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  voloafté  nationaie,  Emnnm 
ma  FaaaçAia,  à  Uwa  pféseoU  at  à  vanir,  aAUFT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricaltare,  da  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  1''  de  notre  décret  da  10  juin  186a     ainsi  conçu  : 

tJusqu*Àce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  quittances  de  douane 
fl afférentes  aux  sucres  importés  de  l'île  de  Cuba  sous  pavillon  espagnol 
•  ne  seront  reçues,  au  moment  de  l'exportation  des  sucres  raffinés  sous 
c  bénéfice  de  drawback,  qu'avec  déduction  de  la  surtaxe  de  navigation  fixée 
•à  deux  francs  par  cent  idlogrammes  par  notre  décret  du  ail  juin  1861 

tLa  présente  disposition  ne  recevra  d'application  qu'à  Têtard  des  bâti- 
iments  espagnols  partis  de  l'île  de  Cuba ,  à  destination  des  ports  da  Flna- 
tpire,  vingt  jours  après  la  promulgation  du  présent  décret:» 

Vu  l'article  ô  de  la  loi  du  19  mai  1666,  sur  la  manne  marchande. 

Avons  vicaÈri  bt  dAcbAtohs  ce  <iai  sait  : 

Art.  !*•  La  disposition  sosvisée  de  notre  èéaet  da  10  Johi  iSte 
est  et  demeure  rapportée  à  partirdu  12  juin  186^ 

2.  Noa  ministres  secrétaires  d*Etat  an  départemesl  de  rafricnl- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des- 
finances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a6  Mai  1869. 

8%iié  NAPOUOft. 

te0  rBMpcfCMt  t 

tt  MinilÊn  secrétaire  d'Étal  au  dèparlemenl  de  V ogHtehÊÊêp. 
da  commerct  et  d*»  travaux  publics  , 

*  Signé  E.  GasasiBB. 


N*  16,960.  —  DiGBBT  iMPÉauL  (oDutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi<» 
uisiia  éa  la  j«sliM  at  de»  ciiltas)  poffiMil  ce  ^  sait  s 

1*  M.  Larderet  {Barthélmy- Antoine-Gabriel]^  propriétaire,  né  le  27  mal 
i84i,  à  Saint-Étienne  (Loire),  demeurant  dans  la  commune  de  Cleppé, 
arrondissement  de  Montbrison  (Loire),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  PkiUbert  de  Fontanès,  et  À  s'appeler,  à  Tavenir,  Lar- 
deret Philibert  de  Fontanès. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  au  présent 
décret,  qu'après  Texpiratioa  du  délai  fixé  par  la  loi  dn  1 1  genninaK  an  xi, 

« 
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et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Fans,  19  Mai  1869,) 


N*  16,961.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  (coTitre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  a6  «oèt  i865, 
qui  assigne  neuf  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  iésteiice  de 
Châleaubriant  (Loire-Inférieure),  est  modifié  en  ce  sens  4{ue  ce  nombre 
e&i  réduit  khmi.  {Paris,  2i  Mai  im,) 


^  GertlGé  conforme  : 
Paris,  le  7  *  Juin  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*Éiat 
aa  dépattmeiU  de  ia  Justice  et  des  CaUes, 

J.  BàROCHE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  BulleliB 
au.  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


OuiRiksuapov  le  BalleliB  dfli  ieis«  à  laiMO  de  9  frtoet  par  an,  à  Is  MiMa  dsflB^^ 


OffiuâLi.— 7Jtti0  %9ê^ 
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N°  16,96a.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  SuppUmêntê  de  CrÙiU  de  Vexereke  i869. 

Du  1  Join  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpersitb 
DBS  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances  ; 

Vu  Tarticle  1"  du  sénatus-consuUe  du  Si-décembre  1861  ; 

Vu  les  lois  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaire  de  Texercice  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  sutvant<^\  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ces  budgets; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice 
1669; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nàxxttà  et  DscBiioiis  ce  qui  suit  : 

S  l*'.  —  BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  1".  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour 
le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869, *par  Farticle  3  de  la  loi  du 
8  mai  1869,  et  montant  à  la  somme  totale  de  vingt-quatre  mil- 
lions soixante  et  onze  mille  sept  cent  vingt-huit  francs  (24,071,728'), 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

* 

S  2.  —  BUDQ£T  DES  DÉP£NS£S  SUA  A£SSOURC£S  SPÉCIALES 

2.  Les  suppléments  de  crédits  affectés  aux  dépenses  sur  ressources 
spéciales  de  rexercice  1869,  et  montant  «  d*apres  f  article  9  de  la  loi 
précitée,  à  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  (900,000') ,  sont  ré- 
partis, par  chapitres,  confonnément  à  Tétat  B  d-annexé. 

")BiiIL^64o,n*  16,553. 

2Cr  Série.  57 
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S  3.  —  SERVICES  SPÉGUDX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

3.  Les  suppléments  de  crédit»  ouverts  par  l'article  lo  de  la  même 
foi  aux  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  TÉtat, 
^ui  sont  imputables  sur  les  ressources  de* ces  services  et  qui  s*éiè- 
'vent,  pour  l'exercice  1869,  à,  la  somme  de  un  million  six  cent 
soixante-dix-hnit  mille  deux  cent  cinquante  francs  (1,678,260') ,  sont 
impartis,  par  chapitres,  confoimément  à  Tétat  G  d-annexé. 

s  4.  —  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

4.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour  le 
budget  extraordinaire  de  Texercice  1869,  par  l'article  12  de  la  loi 
précitée,  et  montant  à  la  somme  de  quatre  millions  cinq  cent  treize 
mille  six  cent  quatre  francs  (4,5i3,6o4')i  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  et 
,  noa  ministres  secrétaires  d*État  des  autres  départements  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  du  présent  décret,  qni 
Tsera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juin  1869. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

L9  Jfoiîifrf  SÊKrilair»  d^État  du  finanm, 
Sigoé  P.  Machb. 


r 
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BUDGET  ORDIAAIKE. 

Étal  général ,  par  chapifrrs .  'hs  supplrmciits  de  credifs  arcordés  pniir  l'rrercice  1S69. 
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a         ;  s  I  i!  ri  s. 

Dette  viagère. 
DoVafions  etdépenses 

dos 

pouvoirs  légifilaliià. 


S 

•4 

B 

u 


18 


37 


2*  secHon. 
Cours  et  tribunaux. 

î*  section. 
Personnel 
du  culte  oatliolique. 


3 

4 


I; 


1  "  section. 
Admiiiistmtion 

a*  section. 
Administration 
générale. 
S*  sectloo. 
Service 
télégraphique. 
5*  section.  PriKnii. 


I 


5*  section. 

Solde  et  entretien 
des  troupiBS. 
h*  aecUon. 
Itetériel  del'artiHcrie' 
et  du  génie. 


6 
9 

16 


DETTB  PUBLIQUE 

ET  DOTATIONS. 

DBTTB  TUGÈAE. 

Pensions  militaires.  

Secoors  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile  

D0TATIO!HS  ET  DÉPE1SSBS 
DES  POUVOins  LÉGISLATIFS. 

Suyplénaent  à  la  dotation  de  la  L^on 
fforaneor  

SERVICES  GÉNÉRAUX 

DES  MIÏIISTÀRES. 


kDIISIÉRE  DE  Lk  JUSUCB 

ET  DES  CULTES. 


SEBTICB  M  L*  I08T1CB. 
Jwtloes  de  paix  

SBEVICB  J>BS  COLTBB. 

Cardinal»,  wtébméme»  et  étéqpies  

Vicaires  génâwnStOMpItvea  it^dtegé  p«« 
roissial  .....••.•*••••••• 

Bourses  des  st'minaîres  catholiques* .  •  * . . 

Pensions  ecclésiasliquos  et  secours  per- 
sonnels  

Total  pour  le  ministère  de  la  justice 


MINISTÈRE  DE  T/nSTÉRIEUR. 
Traitemetft  du  ministre  et  personnel  de 
radministration  centrale  : . . .  ' 

Abonnements  pour  frais  d'administration 
des  prtfectnm  et 


Personnel  des  lignes  télégraphiques, 


Dépenses  «vdioaiMS  et  ficai»  de  tfansporti 

des  détenus  

Total  pour  le  ministère  de  IHntérienr. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
£T  GCMT^'CRNEMENT  GEMfflUftL 
D£  L'ALG£&I£. 


DÉPENSES  DC  MINISTERE  DB  LA  GOSIBB. 

Solde  et  prestations  en  ; 
Transports  générant. 


1  et  matériel  du  génie.  

Total  pour  lé  liiiAislirt  de  la  goèrre. 


MOHTAXT 


9«r 

duipltres. 


fr. 


600,000 

8,000 

678,360 


8,400 

a,ooo 

53,000 
•7»8oo 

2,280 


3,600 

a83,3oo 

400,000 


i4,97Q,25i 
275,000 

3&S,4oo 


i,a86,aSoi 


<,4oo 


3S,o6o 


93,A5o 


3,600 
a83,3oo 


i6,a64i»6i 


5i8,4oo 


57. 
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2*  section. 
Admiuistration 

générale 
et  provincMle. 

A^ieetioii. 
Colonisation. 
Travaux  pulolics. 


S 


2*  section. 
États-majors, 
tiquipagea.  Troupes. 

Corps  entretenus. 
Hôpitaux  et  vivres. 


ics.  i 


{•  section. 
Peraonnel 
def  aervices 
des  travaux  publ 

4*  section. 
Commerce,  industrie. 
ÉtaliUaiemeats 
themim* 
Stnvices  sanitaires. 
Seooar*  aux  colons 
de  SainMloniBgiie 
6t  mlicBa 


5 
6 
8 

9 


i3 
bu. 


3*  section. 
Service  des  htnt. 


lo*  section. 
Administration 

dos  postes. 


VtaiSTiRSt  BT  SBBtteit. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 
ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIB. 
(Suite.) 

DiniISBS  DO  GOOTBBMIinBT  OésiBAL 

DE  L*ALGÉniE. 

Administration  générale.  •  • 


ColoiiisBtion  et  topagr^liie.< 


Total  pour  le  gottvemement  génàral 
de  l'Algérie^  


Total  pour  le  ministère  de  la  guerre 
et  le  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie.  


MLNISTÉRE 
DE  LA  MARINB  ET  DBS  COLONIES. 


Corps  entretoras  et  agents  diven.. 

Hôpitaux  

Vivras.  


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE , 

DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  


»7 


63 
66 


Subvention  à  la  caisse  d'assurance  en  ou 
d'accidents ,  créée  par  la  loi  du  il  JoUlet 

im  

Total  pour  le  ministère  de  i'aj;p"icul- 
ture  «  du  commerce  et  des  travaux 
poUici  


■OITAXT 


par 
.chapitrss. 


fr. 


081,891 


3dO|000 


80O.A73 

'  9»8oo 
4a,69& 


99>ooo 


1,000,000 


MINISTÈRE 
DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DBS  BEAUX-ARTS. 

Haras  et  d^ôtod^étaioM  


FRAIS 

DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION 
'         DES  IMPOTS 
£T  REVENUS  PUBLICS. 

MINISTÈRE  DBS  HNANCBS. 

Personnel  , 

Subventions  


m6,mo 


Aao,ooo 


1 


9?^ 


tr. 


581,891 


300,000 


881,891 


99iOOo 


1,000,000 


1  ,fK)9,000 


BOStOOO 


S4,ooo  j 


tOOO 
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RÉCAPITULATION 


DBS  SUPPLEMENTS  DE  CREDITS  ACCORDES  POUR  LE  BUDGET  ORDINAIRE 

DB  L*BXBRGICB  1869. 


mmsTÉass  bt  sinTicsb. 


Dette pabliqiie  cl  dotations  »•**••••..  

Ministère  de  la  Justice  (Service  de  la  justice   8,4oo' 

et  des  cultes.        \  Service  des  cultes   85,o6o 

Ministèn-  de  l'intérieur   706,800 

Services  1  Ministère  de  la  guerre  i  Dépenses  du  miaistèrc  de  la  guerre.  iâ,57a,6ôi 
généraux  j     et gouveroement     |i)r(>onses  du  gouvernement  gé> 

des  trénoral  de  inipi'rio.    (     lu  ral  de  l'Algérie   881,891 

ministères,  i  Miuistère  de  la  marine  et  des  colonies   3,773,686 

Uniatère  de  ragriciditnre,  du  oommerae  et  dea  travanx 

publics   1,099,000 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts. . . .  306,000 
Frais  de  r^e,  de  perception  et  d'esplottatfon  des  impôts  et  revenus  publics... 


de»  eréditi 


itS86,a6o' 


aa,S3i,478 


Total  des  suppléments  de  crédits  du  budp^ct  ordinaire  de  l'exercice  iStig...  2^11,071,738 


ÉTAT  B. 


BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 


Etat  général,  par  chapitre ,  des  siipplnnenfs  de  crédits  accordés  pour  l'exercice  1869. 


•MTIM. 

cBAriTiii.  1 

maiSTiai  n  snvm. 

MOI) 

dos  «rédi 

par 
•bapitr*. 

TABT 

to  aesotdés 

par 
•aatioB. 

i**  section,  (a*  ptttie.) 

Âdministraticm 
centrale. 

1 

MIIUTAbI  B*éTAT. 

Frais  de  rédaction  et  d'administration  dn 

fr. 

200,000 

fr. 

300,000 

État  G. 


SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

ÉUU  général f  par  chapitres ,  des  suppléments  de  crédits  accordé:»  pour  l'exercice  1869. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

nipaiiiiftis  iHpiMALi. 

SSGTIOM  mon*  —  CuAP.  II.  Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évalua- 
tion fixe  1,000,000' 


HINISTëRë  D£  la  maison  de  L'ËMPEUëUR  ëT  des  BËAUX-ART5. 

lieioR  D*Boinvi. 

fCuAR.  ni.  Traitements  et  supplémeots  de  traitement  des 
membres  de  l'ordre   aSa.SSo'  (     5.^  jgQt 

vi.  Traitements  aux  médaillés  miiitairef . .    4>'i5,700  |       '  * 
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BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


Étai  gàiénl,  par  chapitm,  dt$  mpfUmaiii  de  tréâàt  aûcùriif  poor  tegereice  iê$9. 


M 

llO»TA>T 

das  crédits  accordé* 

CBAPr 

par 
«hapltm. 

mcSms 

» 

fr. 

fr. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DES  CULTES» 

* 

j 

SBHTies  ns  cvLTia. 

Matériel  et  travaux  < 
dn  cnlte  cMlMiiiqiw.| 

... 

Acauiaitiona .  fioiulnidioiia  al  arnaifii  té- 
Secours  extraordinaires  pour  travaux  OOn- 

35,000 
aoOfOoo 

a3o,ooo 

MINISTÈRE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

• 

! 

d«McUoa.(a*p«rtie.} 

Restauration  de     glise  Sainte-Anne,  à 

iOtOOO 

80,000 

^MINISTÉRK  DE  UIHttoSUB. 

5*  lectioB.  (l'fAffUe.) 
Serviee  det  priMWs. 

4eoiooo 

• 

MINISTÈRE  DE  LA  GlUSBRE 
ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'AlGÉRK. 

'         .   •  '1 

Dimna  do  maisTÉaB  m  Là  OTiaaa. 

3*  section.  {2*  partie.) 
Solde  et  entretien 

des  troupes. 
4*ieclion.  (2*  partie.) 
Vatériddci'arUlIerie 

et  du  génie. 

à 
2 

âS8,o5o 

107,000 

988,060 
107,000 

Total  pourle  minialèie  de  ia  gmrre. 

1 

i,a66,o6o 

■ 

1        •        •              1»     -  . 

^tmt»    »  -  ■ 
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2»  section,  (a*  partie.) 

Etats-majors. 
Équipages.  Troupes. 


M 
M 
H 
m 
B. 
•« 
■ 


MIHt8Tft«£S  IT  SIATICB*. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 


cntreteniui. 
Hôpitaux  et  vivres. 
[3«  section,  (a*  partie.) 'i 
Salaires  d'ouvriers,  i 
Approvisionnements  f 
généraux.  i 
Travaux  hjdxau-  1 
liqats.  Pondre».  / 
i  4*  seclion.  (a*  partie.) 

Écoles  navales. 
[Service  hydrofnph. 
et  scientifique. 
Frais  d'impressions. 

Frais  de  voyages. 
5*  section,  (a'puîie.) 
Service  colonfad. 


i  E<jiiipages  a  terre  et  à  la  mer , 
iiupitaii&«.^*.*.«»»»...,««, 
Vivre».  


S  3.  AaM£M£MTS  EXTaAOADIHAUlBS» 


aoiTiar 
<t«s  crédlli  aecordéa 


par 

chapitres. 


776,784 

300,284 


7  Frais  généraux  d'impresiioa» . 


a,ooo 


3*srction.  ^2'ptrtie*) 
I^cole  noEOide 


8  [sobveDtioiiaaierviGelocaldescoioaie»..  [  600,000 

ToTAr  pour  In  ministère  dcla  nurlnel 
et  des  colonies  , 


et 

enseignement 
,  supérieur. 
ÉtabiissemenU 
sdentiflques 
cl  littéraires. 
6'  section.  (2* partie.)  i 
Instruction 
primaire. 


6*acctiQU. 
TmvMxeadjAOP- . 
dlnalrcs 

des  routes  et  ponts, 
canaux ,  rivières 

et  poRtot 
travaux  agricole» 
et  antres. 


It*  seclion. 
Travaux 
extraordinaires. 


MINISTERE 
DE  L'INSTRCIGTION  PUBUQUE. 

Laboratoire  de  recherche»  et  explorations 
acientiflqaef.  


|.SuLvention$  pour . conttnictioii  ,diS  nukuj 

sons  d'école  .'  

Total  pour  ie  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.. .  4  


60,000 


aootooo 


Mii\16T£flE  Dt;  i'AGAiClJLTiJRfl, 
D0  COMMERCE 
ET  DES  TRAVACIX  MBUCS. 

1  létablissemenl  thermal  d'Aix  , 

1  61J  Etablissement  thermal  de  Bourbonue. . . .  , 

2  ei'  Etahiifseaieot  d'un  petit  laiaret  ««  Havre. 


par 

f  Priions. 


iMINISTJfcRE 
DE  LA  MAISON  DE  L'EMPKREUR 
ET  DBS  BEADX-ARTS. 

GorrespondanoeâerEmpereorJrapoUDii/»!  5a,ooo 


a,ooo 


600,000 


80,000 


.aoo,ooo 


2^0,0 


"100 


II 


73,400  i 
190,000  3ot,oo6 
i8.5oo 
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RÉCAPITULATION 


DES  SUPPLEMENTS  DE  CREDITS  ACCORDES  POUR  LE  BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

DB  L*EXBRG1GB  1869. 


HI»l»TiKBS  tr  tlUTICBS. 


Ministère  de  la  justice  et  des  colte*.  —  Service  dei  cultes  

Ministère  des  affaires  étrangères.  

Ministère  de  l'intérieur  ,  

Ministère  de  la  guerre  et  goarememeat  gèoAtA  de  FAlgérie.  —  DépeiiMt  dn 
minittèfcdfl  lâ^^iiiins.»*  ••••••  •••••••  •••••••••••■•«•••••••••••••••••• 

Ministère  de  fa  marine  et  de»  c(iloal6i  

Ministère  de  rinstmction  publique* •••  

Ministère  de  i  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pofallcs.  •..*..-*  

Mlniitèie  de  la  Maison  de  TEmperear  et  des  beaux-arts   * . 

Total  des  sof^léments  de  crédits  dn  budget  extraordinaire 
defexerdee  1869  


MaTAVT 


oMIts  ntméiê. 


aSMoo 

80,000 
Aoo,ooo 

i,o66,o5o 
3,oo9,65& 
aoo.ooo 
3oit90o 
6ai00o 


4,5i3,6o4 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  portant  répartition,  par  chapitre»,  des  suppléments  de 
erédits  des  budgets  ordinaire  et  eitraordinaire  de  Texerdee  if" 


I«  Mùùttn  $9crëlaire  d'Élal  au  déparUmmt  des Jiiumeet, 
Signé  P.  Magne. 


N*  16,963. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  coiiccmant  les  Lettres  chargées  renfermant  des 
Valeurs-papiers  payables  au  porteur,  échangées  entre  les  Habitants  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  ks  Habitants  de  la  Belgique,  d'antre 
pari. 

Du  3  Joîn  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbmur 
0£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  3  dé- 
cembre 1857  ^'^  et  les  articles  additionnels  à  cette  conviention  signés  à 
Paris,  les  27  et  a8  février  i865^*^; 

Vu  les  loi.s  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  1802)  et  4  juin  iSSg; 

Vu  notre  décret  du  4  novembre  i865  pour  Texécution  de  la  convention 
du  3  décembre  1867  et  des  conTenlions  additiomMlles  à  ladite  convention 
conclues  et  signées  à  Paris,  les  1* mai  1861    et  27  lévrier  i885; 

Sur  le' rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

"1  Bull.  S76.  n-Sîoi.  m  Buli.  i5âf).  n»  13,776. 

liull.  1^44,  n'  13.769.  Bull.  933,  n'  9o58. 
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.Wons  dAgrété  et  décretoms  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  la  France  et  de 
l'Algérie  en  Beigique  des  lettres  chargées  contenant  des  valeurs-pa- 
piers payables  au  porteur  pourront  obtenir,  jusqu'à  concurreDce  de 
deux  mille  francs  par  lettre,  le  remboursemeat  de  ces  valeurs  en 
cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévu-  par  Tartide  6  du  présent  décret, 
en  faisant  la  dédaration  de  ces  valeurs  et  en  payant  a*avance,  indé- 
pendamment d*on  droit  fixe  de  cinquante  centimes  et  du  -port  de  la 
lettre,  selon  son  poids,  un  droit  proportionnel  de  vingt  eentimes  par 
chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

2.  Touté  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur  réclamera  le  bénéfice  des 
dispositions  de  Tartide  précédent  devra  ne  pas  dépasser  le  poîcb  de 
deux  cent  cinquante  grammes  et  être  sous  enveloppe  fermée  au 
moyen  de  cinq  cachets  au  moins  en  cire  fine.  Ces  cachets  devront 
porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  à 
Ten voyeur  et  être  disposés  de  manière  à  retenii^  tous  les  plis  de  l'en- 
veloppe. 

3.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  suscription  de 
l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera  eu  langue  française,  en  francs  et  cen- 
times et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  dédarées,  sans 
autre  indication. 

4«  Le  montant  des  valeurs  dédarées  pour  une  seule  lettre  ne 
pourra  pas  excéder  deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d*uDe  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  sera  puni  conformé- 
ment à  Tarticle  5  de  la  loi  du  4  juin  18Ô9. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  vien- 
drait à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français,  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration  fran- 
çaise d'après  la  loi  du  4  juin  1859,  soit  sur  le  territoire  belge,  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration  belge 
d'après  la  législation  belge,  l'administration  responsable  payera  ou 
fera  payer  à  l'envoyeur,  ou,  à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la  somme 
qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  les  droits  fixés  par  l'article  1" 
du  présent  décret  auront  été  acquittés. 

7.  Les  réclamations  eonoemant  la  perle  ou  la  spoliation  des  lettres 
chargées  renfermant  des  valeurs  dédarées  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  Tenvoi  desdites  lettres  ; 
passé  ce  terme,  les  rédamants  n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

S,  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
de  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 
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A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consig-ner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherche  des  \aieurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration.  ' 

9.  L  administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Belgique  cesseront  d'être  responsables  des  valeurs  décla- 
rées contenues  dans  tonte  leltre  doflt  le  destinataire  ou  son  fondé 
de  poavoir  aara  doané  leço.  • 

la  La  perte  d'une  lettre  dMttçée  contenâXkl  di^'  valetkrs  non  dé- 
darées  continveiii  à  n'entraîner^  iMnir  f  «dimidstrfttidn  sor  le  ten> 
toivede  iaqadie  la  perte  aura  eu  iîen,  ^ne  fobtigiation  de  payer  à 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs,  conformém«ït  à 
iWticie  9  de  la  oonvention  du  3  décembre  1867  et  à  Tartide  la  de 
notre  décret  snsvisé  du  h  novembre  i865. 

11.  L'envoyeur  de  tonte  lettre  chargée  contenant  ou  non  des 
valeurs  déclarées,  qui  sera  expédiée  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
la  Belgique,  pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de  cette  lettre, 
qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  juillet  18G9. 

13.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  4  novembre  i865. 

14.  Notre  ministie  secrétaîM  d*ÉtKt  an  déperlemeiit  des  finâvoes 
est  chaîné  de  Texécotion  du  présent  décret ,  qui  sera  Inséré  au  Balle* 
lîn  des  lois.'- 

■ . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juin  iS6^.  . 

I>«r  ffim^erear  : 
U  Miniitn  mrélairê  écéua  a»  âépartemml  des  financfi, 

,     .  .  T..  <Sigiaé  P.  MAe«E.    .  ; 

 '  '  • 

If.  16^964*     OicMMT  iMPittirAL  reUdff:  o^  Bendmenl  ^  akuxH  de$  Mtla$S9s 

•  .  .    A  mpiifrlietpôwréttB.âitjdXUv  . 

•      '  '    *  '       '     Djtt  5  Juin  i«69.,  .  ■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpekbii» 
DES  Frakçais,  a  tous  présents  et  à  venir,  salipt.  • 

Sur  le  rapport  de  notiie  minlâtre  secrétaire  d'État  au  département  de.^ 

finances;  1      .    ■  ■  . 

Tu  Varticle  2  de  notre  décret  du  20  décembre  i854^*'î  • 

Vu  farticle  i**  de  notre  décret  du  7  avril  1860 ;  '  *'  ' 

\     i.       ,         ,*  '    , ,  .1,  ,       •     .  Il 


é 
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Va  Tavis  de  noive  miaiitre  tMrétaire  d*Étftlêadép«rtemeiit  de  Tagrical- 
ture,  da  commerce  et  des  traTaux  publics , 

Avons  jmscréxb  et  osciiKioiia  ce  qui  suit  i 

A&T,  1".  La  dispofiitioD  de  Tarticle  a  de  notre  décret  du  20  dé- 
cembre iSbà ,  fixant  à  trente-trois  pour  cent  le  rendement  niinimom 
en  alcool  des  mélasses  importées  pour  être  distillées,  est  et  demeure 
abrogée. 

2.  A  f  avenir,  le  rendement  en  alcool  desdites  mélasses  sera  dé- 
claré dans  les  conditions  générales  déterminées  par  Tartide  10  delà 
loi  du  20  juillet  1837. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  des  finances 
et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉOn. 
PirrBapeMVt 

3igné  P.  UàmoL 


N*  1 6,g65. — DÉGRBT  iHPiauL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture , 
du  eommeroe  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  4i>  de  Saint- 
Pol  à  Lille  et  à  Tournai,  entre  la  nouvdie  porte  de  Béthune  et  la  Grand*- 
Place,  à  Lille  (Nord),  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rose  sur  un 

plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Celte  entreprise  est  déclarée  d'utilité  publique. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  cent  trente-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  aoéel^  annndlement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3**  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titre!*  II  et  suivants  de  la  loi  du  â  mai  1641,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  ^n  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [PaHi,  iO  Mort  1869.] 


N*  16,966. — DicBBT  iMPiaiAL  (contresigné  par  le  minbtre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  U  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  ia4t  de 
Toulouse  à  Bayonne ,  entre  Mandet  et  la  route  d^artementale  n*  6,  suivant 
la  direction  générale  figurée  par  une  ligne  rouge  modifiée  en  vert  sur  un 
pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  dédarés  d'utilité  publique. 
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a"  La  dépense ,  évaluée  à  quatre  cent  quarante  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impérialea 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dîsposîtioiis  des  titres  n  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84it  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*tttiiité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  Cinq  ans .  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Parit,  10  Mars  1869.) 


On  s'aboaue  pour  ic  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  irancs  par  an ,  à  la  caiMS  dei*Ill4tftearie 
io^péitelet  <m  cbea  les  DhMteim  dea  potttf  dei  âéptftementa. 


Paris,  le  11  '  Juin  1869, 

U  Gardé  du  Scêam»  Mbattn  Seerétmre  é^ÉkU 

«ddiMirlmunt  dâ  la  Ja^àoê  OL  du  CuUum 


Certifié  conforme  : 


J.  fiAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUelin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Coites. 


IMPAIMERIE  IMPÀRIAU^. —  11  Juïn  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N°  1718. 


16,967.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  Concernant  les  aspirants  au  Doctorat  en  méde- 
ctnefmaa  tUre  de  pharmacien  qui  appartiennent  au.  corps  de  santé  de  la 

Da  10  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, ËMPBBBim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de 

l'instruction  publique  et  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'arlicle  8  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  ; 

Vu  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  2 1  germinal  do  la  même  année  ; 

^  Vu  les  articles  27  et  a8  de  larrôlé  du  Gouvernement  eu  date  du  20  prai- 

™  {9  juin  i8o3)<«  et  rarlicle  i5  de  l'ordonnance  du  i3  octobre 

1840 

Vu  i'arrêlé  du  conseil  royal  de  rinstruction publique,  du  30  janvier  ]8aS; 

Vu  Tordonnancc  du  16  mai  i84i  W; 
Vu  l'ordonnance  du  1 5  mai  1842  ; 
Vu  fordonnance  du  26  octobre  1847 

Vu  le  décret  du  i4  juillet  i865,  portant  réorganisalioa  du  corps  de  santé 
de  la  marine; 

Vu  Tavis  du  comité  de  riospection  générale  de  Tinstruction  publique  ; 
Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

hÈCBiTÈ  et  BÉcniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  l  es  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie  et 
les  aspirants  au  liiro  de  pharmacien  universitaire  de  première  classe , 
appartenant  au  corps  de  santc  do  la  marine  en  qualité  d^aides-mé- 
decins  ou  d'aides-pharmaciens,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  i/i  juillet  i865,  obtiendront,  après  deux  années  d'exercice 
dans  leur  grade:  1'  l'équivalence  et  la  gratuité  des  inscriptions 
nécessaires  pour  parvenir  soit  au  doctorat,  soit  au  litre  de  pharma- 
cien nnîvenitaire  de  première  classe;  2°  la  dispense  des  frais  d'exa- 
men de  fin  d*année  pour  les  médecins ,  d'examens  semestriels  et  de  tra- 
vaux pratiques  pour  les  pharmaciens,  de  certificats  d*aptitade  et  de 


^'  iirséncBall.  289  ,  n«  283 1. 
«  IX*  série,  Bull.  275,  n«  SgdO. 
*i  a*  série,  BoU.  817,  n*  gSSS. 

XrSéne, 


'*>  IX*  série,  Bull.  910,  n*  10,000. 
t*>  X*  série,  Bull.  i454,  n'  1^,219. 
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par  eux-mêmes  ou  par  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  que 
les  droits  de  présence  dus  aux  juges  des  examens  et  de  la  thèse  et 
les  frais  relatifs  aux  opératioas  qui  font  partie  d«  esasaens,  ainsi 
qu'à  l'impression  de  la  thèse  inaugurale. 

Les  médecins  et  pharmaciens  titulaires  de  troisième,  de  deuxième 
et  de  première  classe,  nommés  conformément  aux  dispositions  soit 
de  Tordonnance  royale  du  17  juillet  i835  soit  du  décret  du 
i4  juillet  i865,  et  qui  ne  seraient  pas  encore  docteurs  ou  phar- 
maciens universitnres  de  première  classe ,  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages. 

Cm  avantages  juD.aesoBl,  jdn  resle*  accoidés,  soit  au  aidei«tméda- 
dna  ou  pliaciiiacîeas,  aok  mu  aiédeciM  ou  phacBiadens  tiftulMMS 
de  troisième,  deuxième  on  première  dasse,  que  sous  la  condiAbn 
de  se  vouer,  pendant  dix  ans  au  moins,  au  service  de  la  marine, 
condition  qui  sera  garantie  an  moyen  d*un  engagement  souscrit  par 
le  candidat  et  dûment  accepté  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  la  marine  et  des  colonies.  Un  double  dudit  enga- 
gemeot  sera  traMmis  an  département  de  Tiostmction  publiqiile, 
avec  les  autres  pièces  établissant  le  droit  aux  dispenses  prévues  par 
le  présent  décret. 

2.  L'engagement  que  les  postulants  ont  à  souscrire,  en  exécution 
des  dispositions  de  Tarticle  1"  du  présent  décret,  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

«Je  MMusigné,  «îdeHnédeem  ton  ■i4e<f»baniiideii)  de  la  inaanne,  ayant  l'intentioD 
«de  me  présenter  aux  examens  du  doctorat  (ou  de  pharmacien  universitaire  de 

cpremière  classe)  devant  la  faculté  de  w(oa  l'école  supérieure  de  pharmacie 

•de.....  ..)> 

«Ai  Thonneur  de  solliciter  de  Son  RiiwIlfHMTft  le  miniatre  de  la  masiaestdts  flilo- 
«nies  rexonéraiioa  de  tous  lea  frais  que  ces  examens  entnmeni; 

(  Pojxr  les  médecins  et  les  pharmaeieRS  âe  troisùme,  ^eaanhne  eu  de  prem&re  dosi»)  : 

•Ai  l'honneur  de  solliciter  de  Son  Excellence  le  ministre  de  la  marine  et  des  cc9©- 
«nies  la  concession  gntiiite  des  inscriptions  exigées  pour  ces  examens,  ainsi  qne  U 
«remise  des  frais  universitaires  mentionnés  en  l'article  1"  du  décret  du  10  avril  1*09. 

•Je  déclare  m'engager  à  continuer,  pendant  dix  années  après  ma  réceptip*^f  ï^es 
«services  dans  la  marine,  et,  si  des  circonstances  m'amenaient  à  quitter  samee 
«avant  respiration  de  cette  période ,  à  restituer  au  trésor  public  1*  coffelité  des  finis 
aifontdlé  la  tonséqoenoe  de  la  présente  demande. 

•Wt'h.  .te  18 

(Slgnatme.) 

«Va  et  ipoor  légalisation  de  ^signature  de  M  apposée  m  ma  pvésflBee. 

m  Le  Directeur  du  service  de  santé,» 
(Tioibie  et  cachet  de  port. ) 

L'engagement  dont  la  formule  précède  est  écrit  tout  entier  de  la 
main  du  postulant,  siur  papier  timbré  et  en  double  expédition. 

II*  série.  »•  partie,  1»  sedien,  BnU.  585,  n^SgéC. 
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J.  Qa«ti«aiM4eflermefimitaté8,fldteaq«li^ 

qoMé  de  médeda  ou  de  pharmacien,  dans  un  des  hôpitaux  de  k 
Miine,  à  herddes  bàtdneots  de  TÉtat  ou  dans  les  colonies^  dome- 
Tont  droit,  non  pas  à  la  gratuité,  mais  seulement  à  réquivaleo€e4es 
•eiae  inscdptions  prescrites  dans  ies  làcaltés  de  médecine,  ou  des 
douie  exigées  dans  les  écoles  supérieures  de  phamiacie,  aimi  <qii*à 
Ift  dispense  des  trois  anoi^es  de  stage  dans  une  officine. 

4.  Tout  élève  médecin  ou  pharmacien  de  la  marine  qui  aura  ob- 
tenu la  concession,  soit  à  titre  gratuit  (article  1"),  soit  à  titre  oné- 
reux (article  3),  des  inscriptions  prescrites  pour  le  doctorat  en  mé- 
decine, ainsi  que  la  dispense  des  années  de  stage  exig^ées  pour  le 
titre  de  pharmacien  universitaire  de  première  classe  ,  doit,  pour  être 
iKimis  aux  examens  desdits  grades  et  titres  devant  une  faculté  de 
médecine  ou  une  école  supérieure  de  pharmacie,  justifier  préala- 
biement  des  diplômes  de  bàccalaunéait  prescrits  par  les  nèglemeots 
liiid«mitifrai<eil  vigueur. 

5.  En  aocuu  cas  ^  jeiout  Mmbeunés  pur  i*Ettt  les  frais  det  ûu- 
eriptioas  qui  auraient  été  acquises  ou  des  examens  qui  anraieut'été 
mbis  à  titre  oàAtmai  avant  i'admîBsîon  dans  le  aendoe  deea^té  de  la 
marine. 

6u  Voflieier  du  oorps  de  santé  de  la  marine  qui ,  avant  rexpiration 
de  l*ei|g[agement  mentionné  aux  articles  a"  et  2  4u  présent  décret^ 

renonce  an  service,  ou  qui  est  mis  en  réforme  dans  Tini  des  cas 
prévus  par  Tarticle  12  de  la  loi  du  19  mai  i834»  est  tenu  de  resti- 
tuer au  trésor  public  le  prix  des  inscriptions  obtenues  à  titre  gratuit 
dans  les  facultés  de  médecine  ou  dans  les  écoles  de  pharmacie ,  et 
les  frais  d'examen ,  de  certificats  d'aptitude,  de  thèse  et  de  diplôme 
dont  la  remise  lui  aurait  été  faite. 

L'engagement  souscrit  est  alors  remis  par  le  département  de  l'ins- 
truction publique  à  Vagent  judiciaire  du  trésor  public,  qui  poursuit 
le  remboursement  des  frais  dont  il  s'agit.  « 

7.  Il  est  fait  mention  de  la  disposition  de  farticle  6  ci-dessus  sur 
les  registres  d'inscriptions  de  la  faculté  de  médecine  ou  de  Técole  de 
pharmacie  près  desquelles  Toffider  du  coipe  de  santé  de  la  marine 
aura  pris  ses  grades. 

Le  départoqûient  de  la  marine  transmet  au  département  de  Tins- 
truction  publique  avis  ^mvnM*^  «de  toute  cessation  de  service  d*nn 
médecin  ou  d'un  pharmacien  avant  Taccomplissement  des  dix  an- 
nées prescrites  en  l'article  1*,  ou  pour  une  des  causes  piévues  en 
l'article  6  du  présent  décret. 

8.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  1",  2 ,  3  et  4  du 
présent  décret  sont  applicables  aux  auxiliaires  du  service  de  santé 
de  la  marine,  suivant  qu'ils  out  été  attachés  à  ce  service  en  qualité 
d'élèves,  de  médecins  ou  de  pharmaciens  auxiliaires  dans  un  des 
hôpitaux  de  la  marine,  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  on  dans  les 
colonies.  v^;  "i'^^i' 

En  cas  de  démission,  de  licenciement,  soit  pour  refus  de  service, 
soit  pour  i*QDe  des  causes  qui  donnent  lieu  i  la  mise  en  réforme  des 
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officiers  titulaires,  le  mëdedii  ou  le  pharmacien  auiiliaire  est  tenu 

de  restituer  au  tr^r  public  ie  prix  de  tout  ce  qui  lui  aurait  été  con* 
cédé  à  titre  gratuit  par  1*ud  ou  Taotre  des  deux  ministères  de  Tins- 
truction  publique  ou  de  la  marine. 

Ce  remboursement  n'est  pas  exigé  lor8<iii«  ie  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  conduit,  par  des  considérations  de  service, 
à  congédier  Tofficier  de  santé  auxiliaire;  mais  îes  avantages  ne  se 
continuent  pas  au  delà  du  moment  où  il  quitte  le  service. 

9.  Les  étudiants  du  service  de  santé  de  la  marine  qui  quittent  ce 
service  avant  d'avoir  obtenu  le  grade  d'aide-médecin  ou  d'aide-phar- 
macien ont  droit  à  l'équivalence  d'un  nombre  d'inscriptions  égal 
au  nombre  de  trimestres  passés  dans  le  service  de  la  marine,  à  la 
charge  par  eux  de  subir,  dans  les  facultés  de  médecine  ou  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  les  examens  de  fin  d'année  ou 
semestriels  correspondant  aux  inscriptions  concédées,  excepté 
toutefois  ceux  de  la  première  année,  dans  le  cas  où  ils  les  aoraittit 
passés  déjà  avec  succès  dans  les  écoles  de  médecine  navale. 

10.  Toutes  les  demandes  relatives  aux  immunités  universitaires 
sont  présentées  an  ministère  de  Tinstmction  publique  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  accompagnées  des  pièces  justificatives. 

11.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rinstrac- 
tion  publique  et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  lo  Avril  1869. 

Signé  NAFOL&Olf . 
FttrrBmpereort 

ûni^rkmmtdelamarbuttdêieolomki,  iêrùutrueUoHfiabSqa»» 
Signé  RiGAULT  de  OknomLT.  Signé  V.  Dobiit. 


N**  16,968.  —  DÉCBST  jMPÉniAL  qw.  institue  des  Concours  et  des  Prix 
dans  lu  Écoles  supérieures  de  pharmaeiê» 

ha  il  Avril  iSSo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'instruction  publique; 

Vu  Tarrété  du  premier  Consul,  en  date  du  2Ô  thermidor  an  xi  (  i3  août 

i8o3)('J; 
Vu  le  décret  du  22  août  i854 

Avons  uicaÉii  et  uécrétors  oe  qui  suit  : 

«  m*  série,  Bull.  3o6,  n«  5073.  «  xV  série,  Bull.  217,  n*  195a. 
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Art.  1".  Trois  conoonrs  seront  ouverts  chaque  année  le  i5  juillet, 

dans  chacune  des  trois  écoles  supérieures  de  pharmacie,  savoir  : 
1*  entre  les  élèves  de  première  année;  entre  les  élèves  de  deuxième 
année;  3*  entre  les  élèves  de  troisième  année. 

2.  Les  épreuves  de^  concours  porteront  sur  Tensemble  des  ma- 
tières de  renseignement  pour  chacune  des  années  d'études  corres- 
pondantes. 

Le  sujet  des  épreuves  sera  choisi  par  rassemblée  g:énéraie  des 
professeurs  de  l'école. 

3.  Sont  admis  à  concourir  tous  les  élèves  aspirants  au  grade  de 
pharmacien  de  première  classe  ou  de  pharmacien  de  deuxième 
classe,  qui  justifient  des  quatre  inscriptions  prises  aux  époques  ré- 
glementaires et  de  l'assiduité  aux  travaux  pratiques  obligatoires 
pour  Tannée  à  laquelle  ils  appartiennent;  celte  condition  est  de  ri- 
gaeur. 

4.  n  y  aura  dans  chaque  école  un  prix  de  première  année,  un 
prix  de  deuxième  année,  un  prix  de  troisième  année.  La  nature  et 
la  valeur  des  prix  seront  déterminées  par  le  ministre  de  f  instruction 
publique. 

Les  lauréats  de  première  et  de  deuxième  année  seront  dispensés 
des  droits  d'inscriptions  et  d'examens  semestriels  afierents  à  l'année  ^ 
scolaire  suivante;  le  lauréat  de  troisième  année  aura  la  dispense  des 
droits  des  deux  premiers  examens  de  fin  d'études  et  des  certificats 

d'aptitude  correspondants. 

Un  lauréat  qui  aurait  obtenu  successivement  le  prix  de  première, 
de  deuxième  et  de  troisième  année  jouira  de  la  gratuité  complète 
des  droits  qui  resteront  à  acquitter  pour  obtenir  le  diplôme  de 
pharmacien  de  première  classe. 

5.  il  pourra  être  établi  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
dans  chaque  école,  lorsque  le  nombre  des  élèves  justifiera  cette  me- 
sure, un  second  prix  pour  chacune  des  trois  années  d'études. 

Les  élèves  qui  obtiendront  ces  prix  n'auront  pas  droit  à  la  gratuité 
attribuée  aux  lauréats  des  prix  institués  par  1  article  à  du  présent 
décret. 

6.  La  liste  des  lauréats  sera  soumise,  à  l'expiration  de  Tannée 
scolaire,  au  ministre  de  Tinstruction  publique.  Les  prix  seront  pro- 
clamés et  décernés  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son 
eflet  à  dater  de  la  présente  année  scolaîire. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  ai  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  f  BaqpcNvr  t 

U  Mùd$m  mrétairê  4ritâlmdépean»m$iUdê  eùutnetim  fukU^ê, 
'  Signé  IMiMVT* 
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M*  16,969. — DiCMBTnnâarAL  quimodilSgfmMei^êerOàien  dm  éharges 
êtt  Compitgniet  dê  Ùhmmm  âêjèr  (Service  des  pompe»  kaaikism  et  tm»> 
port  ée9  ceroMÎii). 

Dnis  Mbî  18IS9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yidonté  nafionaie ,  E^ifbbbiii 
DBS  FiiMç  \is ,  à  tous  présents  et  à  vaiir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Éiat  au.  départeilMUl  d9 
l'agnculture ,  du  commerce  et  dea  travaux  publies  ; 

Vu  Tes  cahiers  des  chnrges  des  compnernies  de  chemins  de  fer; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer«  en  date  du  1.5  février 
1869;    ,  • 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DBcniTÉ  et  dâgkbvohs  ce  qui  suit  : 


Art.  1**.  L'article  ^2  des  cahiers  des  charges,  paragraphe 
conçu: 


SEBVICE  0E8  POMPES  F13NÉBRES  ET  TRANSPOBT  DBS  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 


Une  voitQr*dct 

cueiLs  sera  transportée  aux  nn'mes  prix  et  conditions  qu'oilft'voi- 

ture  a  qaatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  

Cliiiife  cercoett  conlé  à  fadminMntiaB  d»  dmîin  de  fa  aen. 
tgtntporté,  dam  un  compertiment  iwié,  an  pris  de.  


est  Compfété  ainsi  qu^il  suit  : 


Cliaqtic  corcuri!  roiifi*'  à  l'adminislration  du  chemin  de  fer  pour  être 
transporte  par  train  express  dans  une  voiture  spéciale  sera  soumis 
en  tarif  de  (impdt  mm  com|wiB}  


de 
péage. 

do 
porl. 

TOTAinU 

ir»  «. 

1^.  c 

0  36 

0  28 

0  64 

0  18 

0  la 

0^ 

TAAJIS- 

TOTAX 
p« 

cercnotf 

et 

par  kilo- 

fir.  «. 

th  «1 

0  60 

0  4o 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemoit  de  ragricultnre. 
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du  commerce  et  des  travaiu/  publics  est  chaigé  de  TexéciitioD  da  pré* 
sent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1869. 

Signé  NAPQLéON. 


UMiiUttnmtHairê  éditai  m  Ûpartmnmt d»  VagrimHmt 


N*  16,970.  —  DÉCRET  iMPi^AL  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseoM  dê  lm.Campa^HM  des  Ckemùu  dê 
fir  dê  Paris  à  l^on  tt  à  la  Méditerranée. 

Ita     Mai  i99g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  dè  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbbkok 
BBS  FiiAirçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragrîcttiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  les  loi  et  décret  du  19  juin  i857<^\  lesquels  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  (le  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemblela  convention 

et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  ioi  et  décret  du  11  juin  i863  portant,  concession  de  diverses 
lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ci  à  la  Méditer^ 
iwiée; 

Vu  la  loi  dtt.  18  juillet  1868  et  le  décret  du  38  avril  i869(*>.  portanl 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  TÉtat  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médite[ranée,et  qké- 
cialement  les  articles  8,  g,  10  et  12  de  ladite  convention; 

Vuies  projets  présentés  et  demandes  faites  par  ia  compagnie  des  chemins 
4e  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  Tefl^  d'obtenir  que  divers 
travaux  d'agranfKssement  des  gares  de  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décrets  délibérés  en  GOBseil  d*État,  conformémenl  aux  dispositioas  d« 
rartido,  12  susvisé  delà  convention  du  18  juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  chargé  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation du  réseau  de  la  Méditerranée  et  les  avis  du  conseil  des  j^oots  et 
chaussées,  des  18  novembre,  2  et  5  décembre  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  hietattà  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Sont  approuvés  les  travanx  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  Tancien  résean  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Faris  à  Lyon  et  ât  la  Méditerranée,  conformément  anx  projets  su- 
vants  : 

Bull.  522 ,  n'  4797-  '  BuU.  1699,  n*  16.808. 

»  BulL  iiAi.n*  11.555. 


Digitized  by  Google 


UGm  D£  PAAI5  A  LYON  PAA  Ul  BOURGOGNE. 


Projets  de.  prises  d'eau  à  établir  dans  la  Saône  pour  ralimentatioil  dcft  gires  de 
Belleviile  et  de  Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  présentés  les  i3  octobre  1867  et 
âo  septembre  186Ô,  avec  détails  estimatifs  montant  à  i85,ooo' 

LIGNE  D£  PARIS  A  LYON  PAR  LE  BOURBONNAIS. 

Projet  de  construction  d'une  halle  de  transbordement  à  la  gare  de  NeYCIS» 
présenté  le  17  août  1868.  avec  détail  estimatif  montant  à   &i,000 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  d'babitation  pour  le  chef  de  gare  de 
Montrond  et  an  ikcleur,  présenté  le  1 1  juillet  1868 ,  «rec  détail  estinalif 
moulant  à  •••«•••••••••••••••>•••  io3oo 

LIGNE  D*AV1GN0N  A  MARSEILLE. 

PMiet  d'établissement  de  voîm  de  triage  à  la  gare  de  Rognac ,  présenté  le 

o  septembre  1868,  avec  d^^tail  estimatif  montant  à   dSSiOOO 

Projet  de  construction  d'un  second  étage  au  bâtiment  de  service  de  la  gare 

de  Tarascon,  préscuté  le  17  octobre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à  9,000 


Ensemble   678,800 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  quatre- 
vingt-seize  millioDs . énoncés  à  Tarticle  12  de  la  convention  susmen- 
tionnée» comme  maximum  de  dépensé  supplémentaire  à  autoriser» 
dans  an  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  La  compagnie  restera  responsable  des  dommages  qui  pourraient 
être  ultérieurement  la  conséquence  des  travaux  d^établissement  des 
prises  d'eau  de  Belleviile  et  de  Saint-6ermain-au-Mont-d*Or,  pour  les 
ouvrages  intéressant  la  navigation. 

£ile  sera  tenue  de  modifier  et,  au  besoin,  de  déplacer  les  ouvrages 
en  rivière,  si  la  nécessité  en  était  plus  tard  reconnue.  Elle  sera  tenue, 
de  modifier  et,  au  besoin ,  de  déplacer  la  conduite  d'eau  de  Belleviile, 
si  cette  mesure  était  reconnue  nécessaire  dans  Tintérét  de  la  route 
départementale  n°  4,  de  la  Loire  à  la  Saône. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagnculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  12  Mai  1869. 

Signé  NAPOtiOH. 

Par  rEmpereor: 

U  MimUn  secrétaire  d'État  au  département  de  VagrieuHan^ 
Jb  commerce  et  des  travaux  publice. 

Signé  E.  Gbbssub. 
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N*  16,971.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  divêrt  Travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  dê  la  Qw^ftognie  du  Chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 

Ou  la  Mai  1869.  ^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  du  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empëaëur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragrîcultare,  da  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857 lesquels  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i8(i3 portant  concession  de  diverses 
lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  modification  des  concessions  antérieures  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869 portant  appro- 
bation de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  l'État  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement 
les  articles  8,9,  10  et  12  de  ladite  convention; 

■  Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  pour  que  divers  travaux  d'agran- 
dissement des  gares  de  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décrets 
délibérés  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  la 
susviséde  la  convention  du  18  juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  des  a  1 ,  a8  octobre ,  11  et  18  novembre 
1868; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LA  BOURGOGNE. 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  et  dMnslallalion.s  des  voyageurs  à  la  gare  de 

Beaune,  présenté  le  9  septembre.  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à.  i4>ooo' 

Projet  d*agniBdi88emeiit  des  voies  de  service  de  la  gare  de  Moret ,  présenté 

le  5  août  1868 ,  avec  déuil  estimatif  montant  à   s8,000 

Projet  d'agrandissement  du  quai  couvert  de  la  gare  d'Aisy,  présenté  les 

a8  juillet  et  10  septembre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à   ao,ooo 

Prajet'dWe  annexe  an  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  Villeneuve- 
Saint-Geoiges.  présenté  le  16  octobre  1868,  avec  délsil  estimatif  mon- 
tant à  ,  

«  Bull.  522,  n'4797.  Bull.  1699,  »6,8o8. 

Bail.  ii4i,n*  11, 555. 

XI' Série,  58.  • 
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UGME  M  WK>U  A  MLVORT. 

Projet  dTagmi^Meaient  4e  U  oonr  des  marchandises  de  la  gare  de  Baume- 
les-Dames,  prétenté  le  si  eeptanlire  1868,  avec  détaii  estimatif  moii- 
Untà  ^  «   58,000' 

IJ)QN£  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LE  BOUBBONNAISL 

Projet  d'établissement  d'un  hangar  à  la  station  d'Arfeuilles,  présenté  le 

6  octobre  1868»  avec  détail  estimatif  montant  à   5,4qo 

LIGNE  DE  TABA8C0R  A  CETTE  PAR  NIMES  ET  BIONTPELLIBR, 
MNK:  UMMKBIlHVr  8DR  AU»  ET  LA  «BAIUFCCIIBB. 

Prmet  de  reconstruction  et  d'agrandissement  de  la  gare  des  manhaadisee 
de  FoBs ,  présenté  ks  a8  mars  et  8  septembre  18^,  avee  détail  estimatir 

montant  à   a5,000 

Prmet  d'instaltatious  complémentaires  à  exécuter  au  dépôt  de  la  gare  de 

Cette ,  présenté  le  sS  septembre  1888 ,  avee  déCaS  eatmattif  montant  à .  «<voeo» 

Pfqjefede  cone^ructien  d'un  quai  conrert  à  la  gai»  de  CassiSf  ptéMoléll^ 

li'septemiiroimtaivee.  détail  estimatif  montant  à...,  «.i......   10.000 

 •  3^7,900. 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  quatre- 
vingt-seize  millions  énonces  à  l'article  12  de  ]a  convention  snsmenr 
tionnée,  comme  maximum  de  dépense  à  autoriser,  daAS  un  4léUi  de 
dix  «ns,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ragricultiirc, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  dvt 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministn  teer^ire  d'État  an  département  de  VagriaiXWfe 
dm  otmmBTce  et  dar  tromuKc  puèUUt 

Signé  Ë.  GitEssiEii. 


16,971.  —  lïieMEfT  IMPÉRIAL  <jm  apprmve  divers  Ttmma;  à  exécuter  et 
drcerses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau,  d»  la  Con^agrm  det  Cftommrds 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 

oïLisifiiiati. 

NAPOLÉON ,  p<r  kifrâcede  Dm  eCl*  ^ivté  lurtnaale*  EmMOB 
0BS  VàAMÇA»,  à  toi»  innésents  et  à  venir,  salut. 

Siur  le  rapport  de  notre  nimietre  secrétaire  d*État  au  départeoMttt  de 
ragrieulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
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ITu  fe»  loi  et  décret  du  19  juin  1867  lesquels  constituent  le  réseau  dea 
chemins  de  fer  de  Pari»  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ensemble  la  e<Miv«Btion 
et  le  cahier  des  charges  v  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863<^,  portant  concessioii  de  diverses 

ranée  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869  portant  ap- 
probation de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  l'État  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  et  spéciale- 
ment  lée  arildles  8,9,  10  et    de  Mite  çonvention; 

Vu  les  projets  présîûltés  et  demantfeslieiites  par  la  compagnie  des  dheodiate 
de  fer  de  Paris  À  LfW  et  à  la  Méditerranée,  à  TcfFet  d'obtenir  que  divers 
travaux  d'agrandissement  des  gares  de  Paris  et  de  Viileneuve-Saint  Georg;es 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  • 
^positions  de  l'article  la  sus  visé  de  la  convention  du  18  juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mipes  diargé  du  coptrêie  et 
dereiplbitatioD  éa  réseau  és  là  Méaftemmée,  et  h»  «Hs  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  du  9  décembre  1868; 

Notre  Conseil  d^tat  entendu , 

ÂTONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  s\iit  : 

AnT,      Sbnt  iqpvroiivés  !es  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
âdre  sur  Fancîen  réseau  de  la  compagnie  des  chçmiiiS'  de  fer 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  coofonnément  m,  projets  sui- 
vants : 

LIGfW  DE  mu»  A  LYON  PAR  LA  BOURGOGNE. 

Projet  de  construction,  à  la  gare  de  Paris,  de  bâtiments  pour  le  remisage  des  voi- 
tores  à  voyageurs»  les  ateners  du  petit  entretien  et  le  service  des  anal^fses  dûf 
niiines,  dressé  par  les  ingéaienrs  de  la  compagnie  le  i3  octobre  1868.  aveedélill 
estimalif  moatani  à  •   MtOOO^ 

Projet  d'élablissement  de  nouvelles  voies  à  la  gare  de  triage  de  Villeneuve- 
Saint-Oeorges ,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  le  3o  octobre 
iM.  WiettHril  ertlmstif  woAm»  ».  , 

Ensembli:.»  •••  1,009,000 


La  dépenaa  des  travaux  dont  il  s- agit  sera  imputée  sur  les  quatre- 
vingt-seize  miOion^  énoncés  à  Tartide  1  a  de  la  convention  susmen- 
tionnée, comme  maximum  des  dépenses  complémentaires  à  auto- 
riser, dana  nn  déhî  dSe  dix  aus^  sur  l'ancien  ré9ean  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricid- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  cl^argé  de*  i'ttxécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ffakatt  patais  dea>  Twitriea,  les    Mai  1669. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpcreur  : 
U  UwiUrt  mrékùrt  d'ÉM  aa  déparUiiml  d*  VêgrienUtn 

-Signé  B.  QUHsm. 

«  BalL5aa»n»47g7.  ML  iSs9>  ttf  t<,SoS; 

Bnll.  iUi*n*  11,555. 
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16,975.  —  Dmcrbt  impérial  qui  aiitom»  on  virement  de  Crédit  au.  budget 
uraùmire  du  Jh^/Maienmt  i»  la  Marine  et  4e$  Cohaiis,  emrcioê  i8ê9. 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËvisBum- 
nis  Fbamçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Yu  la  loi  du  s  août  1868,  portant  fixation  du  budget  générd  ordinaire 
des  recettes  et  des  dépenses  de  i*exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  1 868 portant  répartition,  par  dia- 

pitres,  des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Yu  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6^*^  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consolte  du  Si  décembre  1861; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  Si  mai  186a    portant  règlement  snr 

la  comptabilité  publique; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 

11  mai  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  nàosArk  et  nicwiTOMS  ce  qui  siiit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1869,  au  chapitre  xii 
(Travaux  hydrauliques  et  hâtiments  civils)  du  budget  ordinaire  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  est  réduit  d'une  somme  de 
quarante  mille  francs  (4o,ooo']. 

2.  Le  crédit  accordé,  pour  ledit  exercice,  au  chapitre  11  (Adminû" 
tration  centrale,  —  Matériel)  du  budget  ordinaire  du  même  départe* 
ment,  est  augmenté  d'une  pareille  somme  de  quarante  mille  francs 
(4o,ooo^). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ToLécation 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bidletin  des  lois* 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  i5  Mai  1869. 

Si^né  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jusUee  L'Amiral  Minisire  secrétaire  d'SUU 

eidescaUeSf  chargé,  par  intMm,  in  mM»'  emdipartemeiaékïttnutrbwetdeiealoiUut 


UreiêsfinBMeet , 

Signé  J.  Babochb. 


Signé  UlGAULT  DE  GëNOCILLY. 


N*  16,974.  —  DicwMT  IMPÊMJAL  qoi  prêtent  la  mite  en  adjadieatkai  d'an 
terwce  de  Remorquage  tur  tErdre,  entre  Ifaniet  et  le  pont  de  Nort. 

m 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Bull.  i64o,  n»  16,555.  «  Boll.  io45,ll*  10,5*7. 

<■)  Bull.  44o»n'  4110. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaîre  d*État  au  département  de 
f  agricoltnre,  du  commeroe  et  des  travaux  publies; 

Tu  notre  décret,  en  date  du  vj  avril  186&  portant dédaration  d*utilité 
publique  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d*un  chemin  de  balage 
sur  l'Erdre,  entre  Nantes  et  Nort; 

Vu  !a  p<^titîon  par  laquelle  les  sieurs  Coinquet,  Levesque  et  veuve  Poydras 
de  la  Lande  ofîrent  de  substituer  à  ce  chemia  de  halage  un  service  régulier 
de  remorquage; 

Vu,  avec  les  rapports  des  ingénieurs ,  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
Vu  les  pièces  de  Tenquète,  et  notamment  l*avis  de  la  commission  d'en- 
quête; 

Vu  les  engagements  souscrits,  !e  27  mars  1869,  par  les  sieurs  Gtùufott, 
Levesque  et  la  veuve  Poydras  de  la  Lande  susnommés; 

Vu  les  avis,  des  4  juin  1868  et  11  février  et  lô  avril  1869,  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées; 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  ^ 
Avoua  jjécxM  et  nicsATONS  ce  qui  soit  t 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'adjudicatioD  d'un  service  de  remor- 
quage sur  i'Erdre,  entre  Nantes  et  le  pont  de  Nort,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereoi: 

Lt  MÙMn  secrétaire  d'État  au  dr'parlement  de  l'agrkBUw, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Gaessier. 

Gahkr  dit  ckargêt  pour  tétabUuement  d'un  service  de  rmorqnagê  à  vapêar  lar  l'Srdre, 

entre  Nantes  et  Nort. 

Art.  1".  L'adjudicataire  s'engage  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls ,  sur  i'Erdre , 
entre  la  chaussée  de  Barbia,  à  Nantes,  et  le  pont  de  Nort,  dans  un  délai  de  huit  mois, 
k  dater  de  rhoinologatioQ  de  son  adjudication,  ou  plus  tôt,  si  fiiire  se  peut,  un  ba- 
teau à  vapeur  pour  le  remorquage  des  bateenx  qui  naviguent  sur  cette  rivière ,  avee 
ses  agrès,  pontons  et  autres  accessoires»  en  se  soumettant  aux  oMkditûms  détermi- 
nées par  les  articles  suivants. 

9.  La  durée  de  la  concessioii  sera  de  qoinip  ans,  à  dater  de  la  fin  du  délai  fixé 
fonr  rétablissement  du  service. 

Mais  le  Gouvernement  aura  le  droit,  à  toute  (époque  après  l'expiration  des  cinq 
premières  années,  de  procéder  à  l'exécution  du  chemin  de  halage,  comme  aussi,  à  la 
lin  de  la  neoyième  ann^,  de  mettre  fin  an  l»ail ,  en  prévenant  les  concessionnaires, 
•dans  ce  dernier  cas .  au  moins  une  année  à  Tavance. 

Si  le  Gouvernement  se  décidait  à  exécuter  le  chemin  de  halage ,  les  concession- 
naires anraient  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  leurs  engagements,  mais  seule- 
noit  à  partir  du  nxnnent  où  le  chemin  de  halage  sera  mis  en  service. 

^  BuU.  953.  n*  9560. 
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3.  T4Mit  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  de  marchandises  établi  ou  à  élablir 
•nr  TErdrc  sera  admis  sur  celte  rivière  concurremment  avec  le  remorqueur  deTad- 
judicatairc.  Toutefois,  l'admiDi&iraftion  s*engage  à  ne  snbventioaner,  pendant  ia  da- 
Kftède'la  OMMMiliM,  iiMMMMitMdatMpriscifh^  bateaai. 

h.  ).e  bateau  remorqueur  derra  être  pourvu  d'une  machine  capable  d'effectuer,  à 
la  vitesse  de  quatre  kilomètres  à  l'heure ,  la  tractiaa  de  ^ oalce  cent  irente-lreit  toaaes 
4/e  marchandises  réAarlies  sur  six  bateaux  a^fant  les  waensioas  fixées  poui  la  navi- 
^■tion  du  canal  de  namtea  à  Brest. 

Quand  le  bateau  sera  construit  et  avant  de  commencèr  le  service ,  le  concession- 
naire devra  prouver  que  ie  remorqueur  satisfait  à  cette  condition,  en  présence  de 
f  ingénienp  en  lAMf  êiê  enMil  flftHnfies  à  finit  »  ifui  dMeivra  pntAs  ? ubtl  de  Pezpé* 
«ieiice% 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  du  rapport  qui  y  sera  annexé  par  Tingéniear  «n 
«h«f ,  ie  préfet  auloriseca ,  s'^  y  a  lieu*  la  aervice  du  bateau  ei  k  peréc^^n  de*  droits 
de  remorquage. 

Cette  autorisation  ei  la  réception  du  bateau  remorqueur  ne  seront  d(^fînîrïvasqne 
lorsqu'elles  auront  étd  homologuées  par  Son  Excellence  M.  le  ministre  de  ragrifâil- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Le  remorqueur  devra  être  soumis  aux  vériflqitwna  preactHea  par  le»  règleMents 
sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'administration  pourra  également  vérifier  ultérieurement ,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  convenable ,  si  le  bateau  à  vapeur  continue  à  avoir  la  puissance  prescrite 
par  l'article  4.  et  prescrire,  s'il  y  a  lieu ,  les  réparations  à  faire  pour  la  loi  rendre* 

6.  Le  permissionnaire  devra  faire  le  renvorqaage  de  tons  les  batenuï  ,  chargés  ou 
vides,  satisfaisant  aux  conditioaa  exigées  par  les  règievents  de  police  du  causal  de 
Nantes  à  Brest ,  soii  qu'ils  te  trouvent  aux  extréinil&  de  la  ligae ,  soit  qu'ils  stattonaant 
aux  porta  intermédiaires,  pourvu  qu'ils  aient  à  bord  l'équipage,  les  cordes  etagrèt 
nécessaires,  et  sauf  le  cas  où  il  y  .(nriil  des  glaces  dans  la  rivière  et  celui  où  il  au- 
rait obtenu  du  préfet  l'autorisation  de  suspendre  momentanément  son  service  pour 
cause  de  réparations. 

7.  Il  \  aura  chaque journn  oonvoi  régfalier  de  Nantes  i  Nort  et  de  Nort  à  Nantes* 
aller  et  retonr. 

Un  règlement  de  police  déterminera,  l'adjudicatiire  entendu,  le  nombre  et  la  po- 
sition des  bureanz  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclarations  des  mariniers  qui  dé- 
sireraient faire  usa^e  du  remorquage,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations  seront 
faites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement  du  remorqueur  et  des  bateaux  qtii  vonr 
dront  se  faire  remorquer,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  à  Nantes  et  à  Nort,  la 
composit  ion  de  l'éqnipage  et  tontes  les  prescriptions  nécessaires  A  la  régularité  et  à  la 
sécurit('-  du  service. 

Si  l'exercice  des  droits  d'octroi  et  de  navigation  des  convois  remorqués  ne  peut  se 
filire  à  la  chaussée  de  Barbin»  k  Nantes,  le  concessionnaire  pourra  éire  autorisé  à 
prendre  pour  point  de  départ  et  d'arrivée  le  bureau  où  se  feront  rezercice  et  la  per- 
ception de  ces  droits. 

8.  L'adjudicataire  sera  responsable  envers  les  tiers  de  tons  les  dommages  oue 
Texécntion  do  remorquage  pourrait  occasionner,  soit  en  ce  qui  concerne  la  lioerté  et 
la  sûreté  de  la  navigation,  soit  en  ce  qni  touche  la  propriété  privée  et  les  ôefMi  ao- 
^is,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  avoir  aucun  recours  contre  l'Étal. 

0.  Les  droits  à  percevoir  par  le  concessionnaire  pendant  toute  la  durée  de  ht  ^011- 
oaisien  seront  réglés  par  le  tarif  ci*après: 

Poor  on  batean  cbai^  à  moitié  au  moins  : 
Par  tonne  et  par  kUomètre  »  cinq  millimes ,  d  «   •  «^«06 

Bow  un  bateau  ayant  moins  de  la  moitié  de  son  chargement  possible: 

Par  tonne  efT.'ctive  et  par  kilomètre,  cinq  millimes,  ci. .«••«•.   o  ao5 

Par  tonne  non  effective  et  par  lùiomèire,  uu  milliroc,  ci...  •   o  ooi 

sans  oue,  toutefois,  ce  bateau  puisse  payer  plus  qu'un  bateau  chargé  i 

moitié. 

^Dans  tous  les  c.<s,  les  droits  à  payer  par  chaque  bateau,  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue ,  ne  pourront  être  mférieurs  aux  sommes  oi^près  : 
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Mhiu  d«  «ingt  imamm.  de  charge  potsibb  «t  M-éumm» ,  ffritritiiit  mK- 

times,  ci  

Bateaux  au-dessus  de  vingt  tonneaux  de  charge  possible,  un  centime  en  sus 
^es  cmnnante  centimes  dont  H  vient  d'être  question  pour  chaijue  tonne  an* 
demis  oe  vioft,  d  r   o  m 

10.  La  perception  aura  lien  par  tonne  de  mille  kilognamMS  et  par  kikmiètre. 
Soote  fraction  de  tonee  sera  comptée  «oaune  AomktmoÊmHi,  tiBÉe  fiiflliott^eUlo- 
«lèire  comme  kilomètre  entier. 

1 1 .  Dans  le  cas  où  Tadjudicataire  jugerait  convenable ,  soit  pour  te  parcours  total , 
aoit  pour  nn  parcours  partiel ,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  filées  par  le  préaCBlt 
Sarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  ees  taiw afeaisaées  ne  ponrromêtre  rele» 
fées  qu'après  un  délai  d'un  an  au  moins. 

Tons  cnaiigemeikts  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  nn  mms  ffavanee  par 
des  sjfidMS.  lia  devront  d^Éitleors  être  autorisés  par  des  décisions  de  l'administra- 
tion supérieure,  prt9«s  SOT  ht  proposition  de  l'adjudicataire  et  rendues  exécnUnres 
par  un  arrêté  du  préfet. 

lia  perce  piran  'des  taies  defn  se  IWre  fndistînelenient  l'sans  sucvne  'Kiveuir*  Sani  le 
cas  ou  l'adjudicataire nvniit  accordé  à  on  ou  plusieurs  expéditeurs  nne  rédocfion  asr 
l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  le  mettre  à  exécution,  il  devra  en  donner  con- 
naissance à  l'administration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une 
Ans  oomentie,  oUigatoire  ns4-vîs  de  Ions 'les  eipédilenrs.  La  laie  ainsi  réduite  ne 
pourra,  comme  les  autres  réductions,  ètrcT^evée  avant  le  "délai  dTun'an. 

12.  L'adjudicataire  jouira  du  droit  de  trcmatage  en  route  SUr  tons  les  bftteam 
autres  que  les  bateaux  à  vapeur  pour  voyageurs. 

Tontefob,  ce  droit  ne  sera  maintenu  qu'autant  qu'il  ne  s'établirait  pas  sur  ffirdre 
de  remorqueur  libre  ayant  nne  vitesse  supérieure. 

13.  li^djudicataire ,  en  ontre  des  droits  qu'il  est  autorisé  à  p erce voir  par  Fartidle  7. 
recevra  sur  les  fonds  du  trésor  public,  pendant  tonte  la  durée  de  sa  concession  et 

Sar  chaque  jour  où  il  aura  effectué  un  voyage  à  l'aller  et  au  retour  entre  Mantes  et 
lort.  nne  subvention  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  Tadjudication.  'Anenne 
nllocaiion  ne  sera  accordée  pour  les  jours  où  ce  doisble  ncysfie  n*anBa  paa'étéiiidt 
4antièrempnt ,  quel  qu'en  puisse  être  le  motif. 

Cette  subvention  lui  sera  payée  par  mois  ou  par  trimestre,  à  la  volonté  de  l'admi- 
aiiatanation.  S'il  est  oenstaté  que  le  remorqueur  n'est  pas  en  bon  état,  le  ^yenent<d'«m 
on  de  plusieurs  termes  pooira  éktt  ajourné  jasqu*à ce  ^e£a^dicataire  ait  salisAdt 
à  toutes  ses  obligations. 

L*adjudication  aura  lieu  au  profit  de  celui  des  concurrents  qui  aura  demandé  ht 
subvention  la  plus  Faible,  pourvu,  toutefois ,  que  cette  subvention  ne  soit  pas  âi^é- 
rieure  à  la  somme  de  trente-six  francs  (56']  par  jour. 

14.  Pour  être  admis  à  soumissionner,  lo"^  concurrents  devront  au  prt^alaLlc  avoir 
versé,  soit  à  Paris,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  dans  le  départe- 
ment, entre  les  mains  du  trésorier  payeur  général  des  finances,  une  somme  de  deui 
mille  francs  en  numéraire  on  en  inscriptions  de  rentes  calcnlées  an  pair  de  création, 
•conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Si  le  dépôt  en  inscriptions  de  rentes  est  fait  à  Paris,  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignationflL,  les  sonmissionnaiiies  devront  déclarer  par  écrit,  sur  les  Uvbss  de<oette 
caisse,  qu'ils  affectent  le  dépôt  à  la  garantie  de  leur  soùmissian  et  qu'à  cet  effiot,  Mt 
pour  le  cas  où  ils  resteraient  titulaires  de  l'adjudication,  ils  donnent  A  la  caisse  tout 
pouvoir  de  vendre  les  rentes  déposées,  d'eu  réaliser  et  signer  le  translert,  et  d'en 
l|ppnqner  le  montant  conVormément  «m  articles  16  et  17  -du  présent  cahier  «des 
•charges. 

Si  le  même  dépôt  est  effectué  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  dépar- 
tement, les  soumissionnaires  devront  signer  un  acte  sur  papier  timbré,  fait  double 
entre  eux  et  le  trésorier  payeur  général,  et  par  lequel  ils  affecteront  le  dt^pôt  à  la 

S arantie  de  leur  soumission,  donnant  au  trésorier  payeur  général,  pour  les  rentes 
épartementales ,  et  à  l'agent  judiciaire  du  trésor,  pour  les  rentes  directes,  tous  pou- 
voir de  vendre,  réaliser  et  transférer,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  pour  ce  qui  concerne 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Ce  dépôt,  qm  deviendra  pour  le  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire  le  caution- 
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nement  de  Tentrepriâe ,  ne  lai  sera  rendu  qu'aprèt  la  rdeeption  dn  bateau,  homolo- 
guée dans  la  forme  stipulée  à  rarticle  4* 

15.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qa*apri8  avoir  été  approuvée  par 
une  décision  ministérielle. 

16.  Fante  par  l'adjudicataire  d'avoir  établi  le  service  dans  le  délai  fixé  par  rar- 
ticle i",  il  encourra  la  déchéance  et  la  perte  de  son  cautionnement. 

•  17.  En  cas  d'interruption  totale  ou  partielle  du  service,  l'administration  pourra 
prendre  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  l'adjudicataire,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service  et  foire  exécuter  notamment  les  rép*> 
rations  dont  aura  besoin  le  bateau  à  vapeur. 

Les  frais  de  réparation  et  d'exploitation  seront  imputés  d'abord  sur  les  droits  de 
remorquage ,  puis  sur  les  tenues  échus  de  la  subventioii.  Le  reste  swa  avancé , 
y  a  lieu,  sur  les  fonds  du  trésor  public. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  l'adjudicataire  n'a 
pas  valablement  justiûé  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
rit  n*a  pas  remboursé  le  trésor  des  sommes  avancées  par  lui  pour  Tentreprise,  la  dé> 
diéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Dans  ce  cas,  l'administration,  selon  qu'elle  le  jugera  convenable, 
ordonnera  la  résiliation  pure  et  simple  du  service  ou  une  réadjudication  à  la  folle 
enchère  de  Tentrepreneur. 

Dans  le  premier  cas,  le  matériel  de  l'exploitation  sera  remis  an  concessionnaire, 
après  toutefois  qu'il  aura  remboursé  le  trésor  public  des  avances  (|ue  cette  caisse  au- 
rait pu  faire  pour  l'entreprise.  Dans  le  second  cas,  l'adjudication  du  service  aura  lieu 
'  aui  conditions  du  présent  cahier  des  charges  et  avec  la  continuation  de  la  subvention 
accordée  sur  une  mise  à  prix  du  matériel ,  et  le  concessionnaire  déchu  recevra  du 
nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  l'adjudication  aura  déterminée. 

18.  A  l'expiration  de  la  concession,  l'adjudicataire  disposera  de  son  matériel  à  sa 
volonté,  si  l'administration  ne  croit  pas  devoir  maintenir  le  service;  mais  il  pourra 
être  tenu  par  elle  de  le  céder  à  dire  d'eiperts  aux  concessionnaires  qui  pourraient 
être  appelés  à  lui  succéder  en  vertu  d*ttne  nouvelle  adjudication. 

19.  Le  concessionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  a^ix  r^glements  généraux 
faits  et  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation ,  ainsi  qu'aux  arrêtes  particuliers 
qui  seraient  pris  par  le  préfet  du  département ,  en  exécution  des  décrets  et  ordon- 
nances. Ils  se  soumettront  notamment  au  règlement  de  police  du  canal  de  Nantes  à 
Brest  approuvé,  le  17  janvier  1857,  par  Son  Excellence  le  ministre  des  travaux 
publics. 

20.  Les  contraventions  aux  dispositions  précédentes  seront  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  agents  de  l'administration. 

SI,  Le  concessionnaire  sera  assimilé  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  sou- 
mis aux  danses  et  conditions  générales  arrêtées  par  le  ministre  deTagricnhure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  le  16  novembre  1866. 

22.  Il  est  expressément  interdit  au  concessionnaire  de  faire  aucun  traité  avec  une 
ou  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  faire  aucune  cession  de  son  entre- 
prise à  ces  compagnies  ou  d'opérer  aucune  fusion  avec  elles. 

23.  Le  concessionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  Tadminis- 
Iration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  effet  d*emp6eher  le  concession- 
naire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

2û.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nantes;  dans  le  cas  de 
non-élection  de  domicile ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

U  Minutre  de  l'agriculture,  du  commrc»  et  des  travaux  publia. 

Signé  E.  GaBssiBR. 
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16,975.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qttt  oiivre  un  Crédit  sur  l'exercice  i 869 ,  à 
litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  Déparlement  de  la  Moselle» 
pour  les  Travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionaie,  iiliiPBRBDl 
DBA  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  le  décret  du  12  septembre  suivant  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  rartide  1 S  de  la  loi  du  6  jufn  i84S«  portant  règlement  déBnitif  du 
budget  de  l'exercice  lS^o\ 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  et 
divers  industriels  a  faire  au  trésor  une  avance  de  onze  millions  cinq  cent 
mille  francs  (  1 1 ,5oo,ooo')  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouard  et  Tliionville; 


oembre  1868  3  et  27  mars  1869  qui,  à  la  smte  de  versements  efieo» 
tués  par  le  département  de  la  Moselle,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du 

3i  juillet  1867,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  des  crédits  s'éievant  ensemble  à  trois  millions  de 
francs  (3,ooo,ooo^)  ; 

Vu  létat  ci-annexé,  constatant  qu*il  a  été  versé,  le  a  avril  courant,  par 
le  même  département,  une  nouvelle  somme  de  sept  cent  mille  francs 
(700,000^) ,  applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  le  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  mai  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 
Avons  DÉCRBxé  et  dégrétoms  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  18C9,  chapitre  viii  du  budget  extraordinaire 

! Amélioration  des  rivières)  y  un  crédit  de  sept  cent  mille  francs 
700,000')  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d^avances 
faites  par  le  département  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 

Bnll.  ifiio.  n'  16.353.  w  BuU.  i66q,  n«  1 6.5 18. 

*«  Bull.  i556.  n"  15,695.  •     Bull.  1688.  n*  iG.^iS. 


Dn  iS  Mai  1869. 


'*)  Bail.  160s,  n*  16,110. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préfteaA 
décret,  qui  sera  inséré  au  J&uiletin  des  1(Àb, 

Fait  au  palais  des  TiiUenes,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£mpcr«ar  : 


U  Mimstrt  Hcrétuni^ilat  m  éàpêHtmÊÉ 
du  finances. 

Signé  P.  MA0n. 


Il*  Mimstre  $«critaif  d'EM.  m  dtparUmmt 
4»Vagrietiltmr0,din 


État  des  sonmu  vtrtées  au  trésor  par  U  département  de  la  Moselle  et  divers  industriels, 
à  titre  d'avances  pour  les  irammc  dê  camsotion  de  la  Moselle  entre  Froaard  et  Thion- 

ville.  Uni  'In  J1  juillet  1867.) 


Arrêté  à  la  somme  de  trois  millioiis  aept  cent  mille  iksanCB. 
Paris,  le  i5  Mai  1869. 

U  tfùiitfretfc  Vogriallnrê»  da  eommÊreotl  das  titapmsmfÊkUa^, 

'  Signé  £.  timuiit. 


N*  16,976.  —  DicBET  JMPÂBIAL  quioum  un  Crédit  sur  Vmreice  i8Û9,  à 
Utre  de  Fondt  de  concourt  versés  aa  Trésor  par  des  Dépariàimti,  ém  Ow»- 
mwm  0<     ParUcttUen»  pour  t exécution  de  dioert  Travaux  pablicê. 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale,  EuFEaiva 
m  Fbahçajs  ^  à  tons  présents  et  à  venir,  aiLur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaii*e  d'Étal  au  dépariduwnt  4e 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ia  loi  du  2  août  i8^58,  portant  fixation  du  budget  général  des  reeëttes 
«tdes  dépenses  de  Tesercioe  1S69  ; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  sufant^^,  conteatn* répartition  des^m- 
dits  du  budget  dudit  exercice^ 

Vu  l'ariicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  da 
budget  de  l'exercice  iH4o; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  vergées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  el  des  particuliers ,  pour  conconrir,  avec  les 
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fonds  de  i*État,  à  Inexécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texereioe 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vule sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ii  mai  1869; 

HfytTB  Canseil  d*État  enlendu, 

Kyow  DicftM  et  DteniTONS  oe  qui  toit  t 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1869  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un 
crédit  de  deux  cent  vingt-sept  mille  deux  cent  quarante  et  un  francs 
Boixante-deux  centimes  (2^7,241^  62'). 

Cette  somme  de  deux  cent  vingt- sept  mille  deux  cent  quaranlt 
et  lia  fimncs  foixante-deux  centimei  (227,241'  62°)  est  répartie  de 
la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  ët 
extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  ; 

BUDGET  ORDUiAIRE. 

Ch&P.  XXI.     Routes  irnpf^riales  et  ponts   J07,9i5'o3* 

—  XJLII.  Navigation  iatt^rieurc.  (  tlivières.  )....».  48,994  o5 

I—  xxm.  Aavigatiiftik  intérieure.  (Canaux.). .....  5.ooo  00 

I  ■ ..  xiiT.  Ports  mariliMM,  pku9ê  et  fluia«u ^^a5  00 

Total  4a  budget  ordinaire  169.534  08    169,534'  SIT 

BUDGET  EXIBAOHDINâlBB. 

Cbap.  m.     LaeoMs  des  routes  iiBpérialet   8,590^  Si* 

■  ■  I      TII.      Construction  de  ponts   ll4  96 

JU.      Travaux  d'amélioration  et  d*achèvemeiii 

des  ^rts  mariiimes   St^^  00 

  3m.     Travaui  d*amélioc»tioQagnoole.«««...  «fluooo  00 

zn.     Établissement  de  «gmdes  ligites  de 

chemins  de  fer  *••.  35,ï76  57 

Total  du  budget  extraordinaire   57.707  54      57,707  54 

Total  AsAL  an  moBlant  da  crédit.   aa7.a4i  6a 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  lagricui- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
•chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois.  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1Ô69. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r Empereur  : 

U  MinittrêMarélaire  d'ÈteU  au  départemtni         U  Ministre  secrétaire  d'étal  au  déparlememt 


Signé  P.  Mam. 

Signé  £.  Gabssibiu 

^  Ml.  440,  n*  4110. 
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Étal  des  sommes  versées  dans  Jes  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  comnvanes  el 
des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les  Jonds  de  l'Elat,  à  l'exécution  de  traxnuuB 
publics  appartenant  à  l'exercice  1869. 
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I  AÉPABTBHXMTl. 


GIltV6Ilt6> 

Inférieare. 
Gironde  

^Mifudt*  •  •  •  •  • 

Jura.  

IloIk  

Maine- 
et-Loir«. 

KUn  (Bai-).. 


BXTaBnUSBS  AOXQCII.I.BS  LBS  WOUVi  SONT  DBBTIMBB. 


BUDGET  OlUDINAIRB. 


Seliie. 


I  Seine-el-Oise. 
Yonne  

iGalTBdM.... 

Dordogne. . . 

Gironde..... 
Isère  

Loire  

Maine- 
et-Lofre. 
I  Ropd  •••■«•• 
Tarn» 


CHAPITHI-:  XXI. 
B0UTB8  IMPÉRIALES  ET  PONTS. 

Amâtonition  de  la  route  n*  sai  »  dans  la  teaverae  de  la  Ro- 
che lie  

Entrelien  des  routes  impériales  cjui  traversent  la  ville  de 
Libourne  

Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  impériale  n'  g , 
dans  la  traverse  de  la  ville  de  Béziers  

Amélioration  de  la  toute  impériale  n*  iS6,  dani  U  traverse 
de  BonsMC  •  •  

Gonstmetioa  de  frottoin  le  long  de  la  route  impériale  n*  5« 
dans  la  rue  du  Jura ,  à  Champagnole  

iConstrocUoD  de  trolloirs  et  de  caniveaux  pavés  le  long  de 
Ifirottte  Impériale  n*  8a ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  &unt- 
Etienne  

Travaux  d'amélioration  de  la  roule  impériale  n*  23  bis,  aux 

abords  des  ardoisières  de  la  Boue  

GoDstrucUon  de  trottoirs  et  de  rigoles  pavés  le  long  de  la 

route  Impériale  n*  68 ,  à  l'entrée  de  Strasbourg  

Construction  d'un    out  soos  la rottte impériale  n*  ig^dans 

la  traverse  de  Créteil  

Travaux  de  prolongement,  sous  la  route  Impériale  n*  5  et 
jusqu'à  la  Marne,  de  l'^out'destiné  à  assaioir  la  com- 
mune de  Maisons-AiTort  

Assainissement  et  amélioration  de  la  route  inqpéilale  n*  ao, 

dans  la  traverse  de  Bourg-la-Beine  

[Amélioration  de  la  route  impériale  n**  i86,  dans  la  rue  des 

!     Chantiers ,  à  Versailles  

ï  Amélioration  de  ia  même  roule  entre  la  grille  d'octroi  de 

\    Versailles  et  la  route  d^rtementdenP  3  »  

Amélioration  de  la  route  inipériaie  n*  77,  dans  la  cAte  de 
Monlfort.i..  


Ilic-et-Vilaine. 


Total  du  chapitre  xxi 


CHAPITBE  XXn. 

«AVIGATIOa  INTÉBJBDBB.  (  RivlèrCS.  ) 

Travaux  de  dtfense  des  rives  de  fOme.  t . . . . . 

Réparation  du  barrage  de  Vigncric-sur-l'Isle  

Réparation  du  pavage  et  construction  d'un  aqueduc  au  port 

de  Langon  •  

Construction  d'une  digue  de  balage  en  aval  du  champ  de 

Mars ,  à  Vienne  

Entretien  du  réservoir  de  Fnrens  

Construction  d!nne  cale  sur  la  Loire,  à  Ingrande  


Reconstruction  du  pont  delà  Gorgue,  sur  la  Lys  , 

Travaux  de  défense  contre  ia  Garonne  an  lieu  dit  de  BeUAir 
et  an  droit  de  ia  propriété  de  H.  Fourtaniir  < 


Total  du  chapitre  mi. 


CHAPITRE  XXUI. 
MATtoATioir  nnràaiBVRS.  (Canaux.) 

Construction  d'escaliers  et  d'échelles  de  sauvetage  le  long 
des  quais  de  la  Vilaine  et  du  canal  d'Iile«t>Rance  dans  la 
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4tSi</oo^ 
aaa  06 

i5,333  3a 
4|3oo  00 
860  00 

SOfOCO  00 

i3,499  68 
i,a5o  00 
ao,ooo  00 

10,000  00 
UMNM)  00 
fi|000  00 
1,600  00 

780  00 


107,^6  o3 


11,83a  ko 
1,000  00 

1,700  00 

7,000  00 
8,667  ^ 
619  66 

6,876  00 
t3,8oo  00 


48,994  o5 


8|000  00 
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tifàKnmain. 


Gironde  


Savoie 
(Hamte-). 


Isère. 


Charente- 
Inférieure. 
Vendée*.... 


Doidogne. 


Isère 


BNTUPuns  Avscnun  lis  fovds  sont  nismiis. 


CHAPITRE  XXIV. 
POUXâ  MARITIMES  t  PHARES  ET  FANAQX. 

Amâioratkm  dv  port  â*Andeoge  

Amélioration  du  port  do  la  Teste  

Substitation  d'une  travée  métallique  à  la  travée  eu  bois  de 
la  rive  droite  da  pont  Napoléon,  au  port  de  Boulogne... 


Total  da  diapitre  xut. 
BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  111. 

LACUNES  DES  ROCTES  IMI'ÉUIALES. 

Construction  de  la  route  impériale  a''  30a ,  entre  Cluses  et 
teooldeCliâtillon  


CHAPITRE  VU. 
CORSTaOCTIOK  DB  POITS. 

Conetniction  dfnn  pont  vm  fIsÂre,  à  OrenoUe. 


CHAPITRE  XI. 
TRATAin  D*AHiUOKATI(HI  U7  WàaKknMMMT  M»  HMtê 
MARITIMU. 


Amélioration  du  port  de  Royan  

Travanx  de  défense  de  la  pointe  de  rAignUlon. . . . 

Total  dn  chapitre  zi. 

CHAPITRE  Xn. 

TBAVAQX  D'AMÉLIORATION  ACaiCOLB. 

TraTanz  des  roatei  agricoles  de  la  Double  


CHAPITRE  XVI. 

ÉTABLISSEMENT  DB  GRATIDES  LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Grenoble  à  llontmélian. 


MONTANT 

(les  versompuls. 


a,ooo'oo* 
a,ooo  00 

6,6s6  00 


9,6a5  00 


Mgo  Si 


1 1 4  9G 


ifOoo  00 

00 


3,926  00 


10,000  00 


36,976  ay 


ÉCAPITULATION. 


Total  dn  budget  extraordinaire. .  • . 

Total  ciiiÉRAL. 


BUMBT  oantHAïai. 

Ghap.  XXI.    Routes  impériales  et  ponts   loy.giS'oS* 

 XXII.  Navigation  intérieure.  (Rivières.)   ^8,99^  o5 

—  xxiii.  Navigation  intérieure.  (Canaux.)   3,ooo  00 

XXIT.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux   9,625  00 

Total  du  budget  ordinaire.   169,63408      169,534' 08 

BUMET  UTBAOBOIRAIBB. 

CuAP.  III.     Lacunes  des  routes  hnpëridet.  •  8,390' 3  C 

■■  Tii.    Construction  denontf   11496 

— —  XI.    Travaux  d*améIforatlon  et  d^iAivement  des 

ports  marillnii  s  •.•.«•*•»•«.  3,936  00 

-  XII.    Travaux  d'amélioration  agricole   10,000  00 

■■  XVI.   Etablissement  de  grandni  Ugnes  de  ehemlns 

defer.    36«a76  rj 


397,341  62 
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IT  16,977.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1869^ 
è  titr9  de  Ponds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  du,  CKemim, 
de  fer  iI'OpMhm,  pour  nmkmKnummt  à  tÉkU  du  prw  d$  Éicjkâd^kL  cm» 
cefskm  dm  Ctoiiii  defir  de  Uhomvê  à  Bergerae, 

lKii5  Bfai  1899. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale «EiiPSABini 
was  FRAffÇA»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  défartement  dm 
Tagrienlture ,  du  commerce  et  des  travaux  pnbtics  ; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette» 
il  des  dépenses  de  Texcrcice  1869; 

Yu  notre  décret  du  la  septembre  suivant  contenant  répartition  de« 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Yu  l'article  i5  de  la  loi  du  6  juiB  i84^* portant  «égkaMKb  définitif d« 

budget  de  Texercice  i84o; 

Yu  la  déciaraticMi  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine ,  cons« 
tatant  que  Ja  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  versé ,  ie  6  avril  der- 
nier, au  trésor,  une  somme  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs  pour 
fendboursement  à  TÉtat  du  prix  de  racJiat  de  la  conceââioii  du  chemin  de 
fkr  de  Libourne  à  Bergerac 

Yu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

Yu  ie  sénatus-consulte.dii  3i  décembre  iS&i  (article  4); 

Tulà  leltce  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  dn  11  mai  iMg; 

Notre  Conseil  d*Élat  ealeiidv, 

Avons  nicRÉn  et  dAciuétoiis  ce  <ioi  suit  1 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Éiat  au  départe» 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Vexercice  1869,  chapitre  xvi  du  budget  extraordinaire 
{Elablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer) ,  uu  crédit  de  quatrit 
■iiilîons  buit  cent  mille  francs  (4,8oo,ooo'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  4m  mmamn  ^^éfiiakt 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonda  do  concourt  par  la  compagnie 
dn  cbemin  de  fer  d^Oiiôans. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ragricol* 
tnret  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
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dHffgéa,  chMui  eiL  cefolie  CMceme,  d«  i*€iiéç«lion  du  i^éMAt 
iéciiit,  c^seift  ittiéré  m  BaHeliik  te  kîa 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1669. 

Signé  NAPOLÉON. 


Lt  MbUHn secrétaire  d'État  omàipmrttHmt  .       le  Ministre  tecritairt  dTÉtat  an  département 
des  finances,  iUl'agrieultwn,  du  commerce  et  des  travaux 


Signé  P.  MA6NE. 

Signé  B.  GaaasBB. 


M*  16,978..»  DÉCXET  IMPÉRIAL  portant  suppression  des  Surtaau  pmsSSkm 
établies  sur  kâ 

Dd  ly^Mii  1869. 

NAPOLÉON,  par  kiigràae  ée  fiîai«l  la  voftasté  Aatkmalc;.  Ewiim 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniUre  secrétaire  d'état  aa  départmeut  d«  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  rartîcle  18  du  sénatus-consuUe  du  3  mai  i854; 
Yu  le  discret  du  a4  décembre  1864 relatif  au  régime  commercial  de  la 
Giwane  française; 

YslaletAi  19  mai  K80(,tttPlarMarteeiMrdiaiiéet 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  i*agricQltare,  du  commerce  et  dea  laimni 
publics,  en  date  du  i4  mw  1869, 

Avons  DicBSTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  surtaxes  de  pavillon  établies  par  l'article  2  du  décret 
du  décembre  i864  sur  les  marchandises  importées  à  la  Guyane 
française  par  navires  étrang^ers  sont  et  demeurent  supprimées. 

2^  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 


Fait  an  palais  des  Tstoies^  le  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 


l'âmiral  Mbtistn  mritnre  d^at  m  AjparftMt 
delamarimttitsc^imitÊ, 

Signé  Rieâm  tm  GiaoeitEf • 


^  BulL  1369,  ii»ô5b. 
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16,979.  —  DÉCJiET  IMPÉRIAL  ooi  oavreM  MiMreâ»  fhUéiettr  un  Crédit 
sur  texerâee  iSâS,  à  Utre  de  Fimdi  de  concourt  vénét  as  IVidborpor  dei 
Départements,  des  CommuMt  et  detParticaUen,  powr  fétablusementde  Bu- 
retum  iél^raphiquet. 

Du  sa  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ilJiPBBSini 
DB6  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

rintérieur; 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  des  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1868; 

Vu  noire  décret  du  27  novembre  suivant  contenant  répartition  des  cré- 
dits desdits  budgets  ; 

Vu  Tarticlé  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  Texécution  de  travaux  publics  ; 

Vu  Tétat  ci  annexé  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  Texécution  de 
travaux  télégraphiques  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^'^; 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  avril  1869  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  d£gbétb  et  obgbbtoms  ce  qui  suit  : 

AfiT.  l**.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dépar- 
tement de  ^intérieur,  sur  rexercice  1868,  un  crédit  de  deux  cent 
cinquante-cinq  mille  neuf  cent  quarante-hnit  francs  quatre-vingt» 
cinq  centimes  (205,948'  85*),  appiicaUe  comme  suit  an  service  télé^ 
graphique  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
5*  SBcnoa.  {»*  partib.) 

CuÀP.  11.  Travaux  neufs   a55,948'85' 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  de  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étataax  départements  de  Tintérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pirn 


UMinUtnêecrétaire  d'Étal  au  iipturUmiU  U  Mùdibrt  tttrékûre  d'Étal  au  AfporlMiMiit 

dej  finances,  de  l'intérieur , 

Si^é  P.  Maahe.  Signé  de  Forcads. 

Bull.  1547.     i5t6a3.  BuU.  &&o,  n*  Ai  10. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des  départements ,  des  communes 
ou  des  particaliers ,  pour  concowrùr,  mec  Us  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux 
apparimumt  à  texerdee  i868. 


DiM>> 

TSMiim. 


BUDGET  EXTRAORDINAIBB. 


ciiAriTRE  n. 

,  1  n  A  V  \  L  X   N  B  U  P  s . 

Établissement  da  bureau  télégraphique  de  la  Capelle. 
,  Idem  de  Gaise  


Aisne. 


Allier. 


Ardëche... 

Ardennes.. 
Ariége. ... 


Aobe. 


Aude. 


Aveyron.. 


Charente. . 
Charente- 


01 


Idem  de  Fresnoy-In-Orand  . . . 
Idem  de  l'ôre-(;ti- I  anît  iiois. . . 

Idem  (h'  Ilibcmoiit  

Idem  de  Charly-sur-Marne.. . . 
/dcm  d'O  ri  t»  \  -  Sa  i  1 1 1  e-  Be  DOÎte . 
'Idem  (11-'  '^awil-I'onr-raîll  ..... . 

Idam  de  BcUcnavcâ.  

Idem.  d'Ebreoil  

Idf  m  (le  Lali/olle  

Idem  do  \  oaucc  

I  Idem  do  Villon  ou  ve-de-Berg.. 

)  Idem  de  Saint-Përay  

I  Idem  de  Renwe«  

■  Idtm  de  (^ari},'-iiuii  ••■.■« 

(  Idem  de  Moutbois  

Wemd'Ax  

(  Idem  do  Bole-sfa. 

/ Idem  d'Kslissac  *.*..•.. 

1  Idem  de  Villemaar  

|idem  de  Saint-Mards  en Olho  , 

Idem  de  nigny-le-l'erion  

Idem  de  Piney  •••••••• 

Idem  de  MarciUy  • . 

Idem  de  Méry  mr-Sdne  

Id^m  de  Soulatnos  

Idem  de  Marcilly-le-ilayer*. 

Idem  de  Trainel  

Idem  de  \  illo-sur-Torrc  

Idtem  d'Aix-on  (  Uho  

{Idem  de  Cours   

I  Idem  de  Peyriac-Mlnervoif. 
(  Idem  de  Lagrufole. 

1  idim  du  CiM  

{Idem  de  Viviez , 

(Idem  de  Lambesc. 
Idem  <\i'  *=aint-Romy, 
Idem  de  Villcrvillc. 
Idem  de  Mésidou , 
Idem  de  Lùc-sur-Mer. 
Idm  d*Orbec . 
idem  d'Argences. 
Idem  dTDasy. 
I  Idem  de  Mande . 
I  Idem  d^Aigre. 

Idem  du  Gua. 


fiimd'Aabigny........  

Mrni  d^Argcnt  

ildem  du  Cluitelo!  
Idem  de  Cbâteaumeillant  
Um  de  la  Ghapelle^'AngiUoD. 


■OMTAar 

versements. 


3,633  60 

180  00 
g(io  00 
i*6o8  00 
83o  00 

i,3ig  60 

3,072  00 
i,aAo  Ao 
goo  00 

i,3o8  ao 
G60  ao 
l,32/i  00 
A'i3  55 
i,Jio  00 
i,5oo  <)(► 
itaoo  00 
600  00 

'ifio  00 
ô5o  00 
460  00 
85o  00 
800  00 
i,3aa  5o 
1,001  10 
i,76â  06 
82  00 
566  75 
Aoo  00 
600  00 
1,199  00 
810  00 
1,800  00 

1.396  00 
ifif)  00 
3oo  00 

i,s4a  00 1 
1,320  00 
660  00 
660  00 
1,080  00 
i,3ao  00 
i,3ao  on 
37a  00 
i,3a6  00 
1,686  00 

à*o  00 

a,oo3  00 

1.397  00 
a,i3G  00 
a,i36  00 

691  o» 
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(Suite.) 

I  Govrèis  •  •  • 

'  Corse  

iCôto^L'Or.. 

Côlcs- 
du-Nord. 

I  Dordogne.. 
iDoiiIm...  . . 

1  Eure  

Gard  

G«n...... 


IGiiûBdè... 


ÉtftbllMemeiit  du  bavean  télégraphique  des  Aix.. 

Idmi  de  Hcnrichemont  

Idem  d'Ivoy-Ic-Pré  

Idein  de  Seilhac. 

Idan  de  Ghisoui  

Idem  de  Searrc..  ......< 

Idem  de  Veiars  

Idem  de  Plaucoët  •  

Idem  de  Perros-Guirec  < 

Idem  (VI  zr]  •••*••••«•••§•••••••••••••' 

Idem      Mareuii  •••...••••-•■••.■•«»•■••••< 

Idem  d  e  Saî  nt-Hippolyte  •  

Idem  il'Kcos  

Idem  de  Lasalle  

Idem  de  Gondrin.  

tdem  d'ËAïue  •  

Idem  de  CadlHac.  

Idem  (If  Harsac. .  ••^•••«.••••••••..•i 

Idem  de  bouiac  •  

Idem  d'Ambès  , 

Idi  m  de  Gn'srnnls  


Indre. 


Jura. .... 

'^Landes. . . 

Loire  


Loire- 
J.IofSrieiife. 
iLoivetia  ■  •  • 


Lol- 
let-Gatonne. 


!  Lozère  . . . 

Mainc- 
et-Lirfre. 


Manche. 


Manie**. . . 


Marne 
(Mantes). 


I({(  m  de  Mon Ipcy roux  

Idem  de  Puisset^goier. . .  • . 

Idem  de  Serviao.  ■ .  * . 

Idem  de  Mnrviel  

Idem  de  Ma^ralas  

Idem  de  Couruonterral . . . 

Idem  de  Pifrnan.l  . 

Idem  de  Sain'-Clirîstophe. 

Idem  de  l'oidaines  

Idem  d'Ardeidcs..  

Idem  de  Clairvanx.  

Idrm  de  Moirans  

Iilf  m  <  i'(  )rj»eli't  

Idem  de  i-'rai«ans  

/^/(.nt  de  Garein  

Idem  de  Pontonx  •« 

Idem  de  Saint-Galmier..  * . 
Idem  de  Boen  


Idem  de  Saint-Père-en«ReU. 


I^Uayeani 


e. . 


Idem 

Idrm 

hirm 
*  Ul,  m 
1  Idun 
I  Idem 
I  Idem 
(  Idem 
{ Idem 
y  Idem 
Idem 
lili  m 
Idem 
Idem 
i  Idrm 
)  Idem 

)ldcm 
Idem 
Idem 
Ud 
yidem 
\Idem 
l  Idem 

\idem 
I 


de  NogeDt<«nr-Venii8toii. 

de  Layrac  

dît  Mas  , 


de 
de 
de 
de 
lie 
de 

!lï 

de 
de 
dn 

de 
d<- 
de 
de 
d'A 


Seyehcs . . 
Iloueiliés. 
Laiizun.. . 
Meynieis. 
lirissac. . . 
Durtal..., 


Lion-d'Ang:ers. 
Brîcquebcc. . . . 
Sa'iil-W  aast.*. 
bourdeval...., 
Vast  


Damery  

.Marenii-sur-Ay. 

Chatillon  

Mareuii-le-Porl, 


ei,i  <  le  I  ()ule\  anl , 


de  Dommartin.. 
de  Chamonilley. 

de  Porl-Brillet.. 
d'Ernée  


Wûmrxn 

des 
versements. 


1470'  00' 
1,733  .i5 

660  5o 

a  00 
45o  00 
i,Soo  00 
564  QO 
1,080  00 
600  00 
63o  00 
i,65o  00 
790  20 
5oo  00 
i,56o  00 
i,56o  00 
1,800  00 
700  00 

î,225  à'x 

âi4  04 
9,i46  44 

1  3  13 
821  16 
891  00 

i,33q,  44. 
1,566  66 
7^0  00 
3iti  QX 
6a6  38 
1,980  00 
,  7«o  00 
o4o  00 
a,a63  90 
9,6bi  00 
1,000  00 
364  00 
9,69a  00 
795  75 
1,980  00 
1,080  00 

660  00 
676  00 

1,009  80 

it39!r«» 

1,020  00 

870  00 
Bko  00 
1,000  00 

91S  00 
780  00 

789  00 
i,i4o  00 
36o  00 
636  10 
616  66 
371  ao 
914  4o 
67  80 
1,470  00 
585  00 
600  00 
1,084  80 
3,736  4o 


Digitized  by  C' 


B.  n'  1718. 


[MeiupUte.. 


Morbihan. 

j  Moselle . . 
Nièvre... 


xNord.. 


Oise. 


)  OttnCk*  • . . . 

Pas- 
de-Calais. 


Pyrt'nées 
(Basses-). 


Pyrénéc». 
I  OrieuUdes. 


AiùnCBas-). 


Saône 
(fiaoto.). 


Saôno- 
.  ei-Loire. 


fetablUMemeat  ém 

Idf  tn  (le  Diiti  

hirm  de  Vaucouieurs. .....>..>. 

Idem  de  Cousanoefl-aiU-Foi^(ea*>^' 

Idem  de  Goud recourt  

1  Ide  m  li'  Auray  .  ►  

'  I  Idem  de  la  RpclM<BeEaaBi....... 

.  I  Idem  de  Sierck  

ildcm  de  Lormes....»^........... 

'  \ldem  de  Decize. 
I  Idem  du  CaLeau. .  ^»*t..*....^...^.« 

1  /</fffn  d'Armeutières*. 
'/(/cm  de  Viffiiehies.... 

,  {Idem  ii'Estaires...... 
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\ldjem  d'Aiizit)  

/(fern  de  Nnailles  
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I  /dem  de  Guiscard  

■  i  Wfm  de  Mt^ru  , 

/  Idem  de  l'roissereux.  

'  Idim  d'Auneuil..,..»  

|i(/em  de  ilriouzc  
Idem  de  Car  vin  
Idem  d'Ui^iiies. ...... ......••.»»... 

\ Idem  de  Courrières  

( Idem  de  Braay  
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Idem  de  bedous  

Idem  de  Sauvetem;  
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Idem  de  Pontacq  
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/rfm  de  ta  Ba&Udc-Clairenœ... .  • . 
Idem  de  Cambo  

|/<ieiiid»lliTeirites  

Idem  de  Marckc^beia...-. . ...... 

I  Idem  de  Wasselotine  
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Savoie. . .. 

Savoie 
(Haute-), 

Seine  


Seine- 
Inférieure. 


Seine- 


et-Oiw. 


tiATAn  isswmnu  uu  roMM  ton  >Mrai». 


Établissement  dn  Inimn  télégraphique  de Btidei4ee-Baiiit. . . 

Idem  d'L'Ki'ir  

Idem  de  la  Hoche  ^  

Idem  de  Saint-JeaifO.*...»**.». •,•..••..•«••■••....•••. ••.>•••. 

/«ton  d'AmpUon  •••••  •  •  

Idem  éeyukve»   ••••  

Idtm  d'issy  

Idem  d'Ourviile  

Idem  de  Jumièsres  ...»  ••••  

Idem  de  Gaillefontainc  •■•'•«  

Idem  de  Gourna^.  ••«••  

Idem  de  Gonneville..  

Idem  de  Blaogy  

Idem  de  Foucarmont  

Idem  de  Fait  ville  ••  

ildem  de  Crécy  

)  Idem  de  Lomi4e-Bocage.  

1  Idem  de  Voulz  

[Idem  de  Brie  

Idem  d'Andrésy  

Idem  de  Conflans  

Idem  d'Arf^nteuil  

Idem  de  Palaiseau  .»  

/dem  de  Méry-surOise.  

lêm  de  Meudon  

/dm  de  Sèvres  ..•••*•«  

Idem  de  Loneiumcau  
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Idrm  (le  Thouars,  Saint-Varent»  SaiotpLoiip  et  Airvault.  

Idem  de  Saint-Loup  et  Ainraolt. 


Sèrres 
(Deux-). 


Somnie.... 
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Idemde  MasièreB  et  Ghamodeniets*..*  

Etablissement  da  bureau iâ^giapUqiie de  BmmnSr*  

|/<feni  de  Chef-Boutonne..*.  

Iftem  de  Sauzé-Vaussals...  

Etablissement  di^s  bureaux  télégraphiques  de  Sauzé-Vaussais 

,  et  Chcf-Boulonae  

Etablissement  du  bureau  télégraphique  d*Aigention-ChAtean . . 
I  Idem  de  Poix 


I  Idem  de  Montpczat . 
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Idem  de  Saint-Fiorentin 
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Vn  pour  être  anneié  an  4^cr«t  da  as  mai  1869 enregistré  loos  le  n*  9S3. 

'  UMbUilndtrimUilêmr, 
 ffigném  FoiiCAItt. 
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N*  16,980.  —  DÉCÂET  iMPÉ/tiAL  (fui Juil  cesser  l'Mérim  du  Ministère 

its  Affairéi  étrangèm» 

Du  a6  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  £mperxob 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DécBÈià  et  hictàtoms  ce  qui  sût  : 

Art.  1*.  L'intérim  du  ministère  des  affaires  étrangères,  confié  à 
M.  Rotther,  ministre  d'État,  pendant  Tabsence  de  M.  le  marquis  ils 
la  Valette,  cesse  à  partir  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécation  du  présent 

décret. 

Fait  aa  palais  des  Taileries,  1^  26  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
*  U  Ministre  d'État, 

Signé  £.  RoOHBft. 


N*  16,981.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  Concernant  les  Lettre»  expédiées  de  la  France 
et  de  l'Algérie  à  destination  des  îles  Sandwich,  par  la  voie  des  États-Unis* 

Du  s6  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  paria  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ëmpbbbui 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  la  convention  de  poste  condue  et  signée  à  Washington,  le  2  mars 
i857«  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et  radministration  des  ^ 

postes  des  États-Unis;  • 
Vu  la  loi  du  i4  fl  >réal  an  x; 

Vu  notre  décret  du  38  mars  18Ô7  concernant  les  taxes  à  percevoir,  tant 
sur  les  lettres  originaires  ou  à  destination  des  États>Uttis  que  sur  les  lettres 
transmises  par  la  voie  des  États-Unis  ; 

Sur  le  rapp<ni  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*,  Les  lettres  expédiées  de  la  France  et  de  TAIgérie  à  desti- 
nation des  iles  Sandwich ,  par  la  voie  des  États-Unis»  seront  aiSran- 
chies  jusqu'au  porthavraîen  de  débarc[uenient. 

La  taxe  d'affraochissemedt  à  percevoir  pour  chaque  lettre  est  fixée 
à  un  franc  dix  centimes  par  chaque  poids  de  sept  et  demi  grammes 
ou  fraction  de  sept  et  demi  grammes. 
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2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i"  juillet  prochain.  * 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qn'dles  ont  de  contraire  an 
présent  décret,  les  dispositioQS  du  décret  susvisé  dn  aS  mars  i857« 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bidietin 
dès  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1869. 

Signé  If  AJPOLÉOR. 

L»  Miimtre  jecrelaire  d'Elat  au  déparismêai  4es  finaaou  , 
Signé  P.  Magmb. 


N"  16,982.  —  Décret  impémial  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation, 
à  Eauze  (  Gers  ) ,  d'im  Mëgasin  géfiéral  avec  Salle  de  Ventes  publiques  de  Mar- 
chandises en  gros,  • 

Do  26  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  deDien  et  la  volonté  nationale,  EMFiutrE 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

"Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Ferrein,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion d'ouvrir  un  magasin  général  avec  salle  de  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros  à  Eavass  (Gers)  ; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  l'avis  émis  par  le  tribunal  civil  de  Condom ,  faisant  fonction  de  tri- 
bunal de  commerce,  par  le  conseil  municipal  d'Eauze  et  par  le  préfet  du 
Gers; 

Yu  les  lois  des  a8  mai  i858  et  les  décrets  des  la  mars  i85d(4  et  3o  mai 
186SW; 

La  section  de  Tagriculture ,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beauK-arts  de  notre  Conseil  d'État  entendue. 

Avons  oégrété  et  i>ËCKÉTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Ferrein  est  autorisé  à  établir  et  exploiter  à  £auze 
(Gers) ,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  mi 
magasin  générai  avec  sdle  de  ventes  publiques  de  marchandises  €n 
gros  dans  remplacement  figuré  aux  ^ans  d^dessus  visés  ,  lesqods 
resteront  annexés  au  présent  déci«t 
2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d*nser  de  la  présenteautmBa- 
*  tion,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
deux  mille  francs,  dont  le  montant  aera  vené  à  la  caisse  des  dépéta 

u'BaU.  673,n«63o4.  Bull.  iia6,]&*  11,371. 
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et  consignations,  conformément  à  Tartide  â  du  décret  du  12  mars 
1869  ci-dessna  visé. 

Le  dnffiw  de  ce  oantnanement  pourra  être  •élevé  nltérieiiremenl, 
le  tribanal  civfl  de  Gondom  ikiaent  teotion  de  Irilimd  de  emt- 
msm  et  le  permisnonnaire  entendus. 

3,  Noti«  ministie  aeorétaire  d*ÉUt  an  département  de  VaignaA- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  1  exécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
dans  le  Journal  officiel  -de  r£mpire  français. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  »  le  26  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
PirrEa^otevr: 

LêMimUtre  secrétaire  d'Klai  au  département  de  t'ogrioUun  , 
du  commerce  i  l  des  travaux  publics. 

Signé  £.  GR£3diSR. 


N*  16,98s.  —  DicMET  MMPiaiÂL  rMff'  à  la  Contnbufion  9pieitÊe  à  jurawrir, 
en  i869s  ptmr  Im  dé^MRstt  dê  la  Chambre  de  cammenmêe  Ujfim, 

Du  j6  liai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^^  ËMisiBoa 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  seerélaire  d*État  an  départeneot  de 

l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arHcle  11  do  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  i/i  juillet  1808,  les  lois  des  25  avril  i844» 
18  mai  18Ô0,  4  juin  i8ô8,  a6 juillet  1860,  iSmai  i863  et  2  août  1868, 

Avons  naciuiTÉ  et  nicaéTOKs  ce  qui  soit  : 

ÂRT.  1".  Une  contrilration  spéciale  de  la  somme  de  denx  mille 

cent  dix-huit  francs  (2,118'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  de  commerce  de  Dijoo,  suivant  le  budget  approuvé, 
sur  la  proposition  de  ladite  chambre,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  suliveuir  aux  frais  de  per- 
ception, sera  répartie,  en  1869,  sur  les  patentés  désignés  par  far- 
ticle  33  de  la  loi  du  25  avril  lS^^,  en  ayant  ég^ard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  iô5q,  4  juin  iS58, 
26  juillet  1860,  i3  mai  i863  et  2  août  1868. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 

Sréfet  de  la  Cùte-d'Or,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce 
e  Dijon,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  À  notre  ministe  seoré- 
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taire  d'État  au  département  de  l'agricnltiire,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  an  département  de  ragricnl- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  an  déparlemeut  des 

finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécn- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  padais  des  Tuileries ,  le  a6  Mai  1869. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

LtMmktfMerUmre  d'état  au  département  de  Vc 
â^wmmerce  tt  des  travaaue  jtabties. 

Signé  £.  Grbssibb. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i'2  *  Juin  1S69, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
aa  départemeni  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
•u  ministèra  de  la  Justice  et  des  Gullef. 


Oo«'^boDDe|XMrie  Bidktindetlob,  àMifoadesfteiiCiperen,  à  laM^ 
tepiridft,  on  ches  kt  Directeon  d«t  poitfi  dei  d^Mitei^ 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE  12  Juiu  1S69. 
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BULLETIIN  DES  LOIS. 

N°  1719. 

N*  i6,p8A.  —  DiCBET  iMPÂJHâi  tfoi  pr$$erit  la  mite  en  adjuHeaUon 
de  la  eonee$tion  ia  Chemin  de  fer  d'OHéans  à  Châloni'Snr'Marne. 

Du  29  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  k  grâce  de  Dieu  et  ia  vdonté  nationale,  ËMPBiuiva 
DES  Fbançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture  «  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868,  rektiTe  à  Texé^ution  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  notamment  de  celui  d*Orléans  à  Châlons-sur^Marae,  par  Montargîs, 

Sens ,  Troyes  et  Arcis  sur-Aube  ; 
Vu  le  sénatus-consuite  du  aô  décembre  i6Ô2  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DécRÉTs  et  nicnÉTONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Il  sera  procédé,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  i'agricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
à  l'adjudication,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  de  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chàlous-sur-Marne ,  par 
Montargis,  Sens,  Troyes  et  Arcis-sur-Aube. 

2.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  l'État  pour 
l'exécution  de  ce  chemin  est  Gxé  à  vingt-cinq  millions  de  francs 
(25,000,000'). 

Le  rabais  de  Tadjudication  portera  sur  ce  maximum. 

3.  La  subvention  sera  versée  en  seize  payements  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  aura  Heu  k  i5  janvier  1871.  La  compagnie 
devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  de  remploi  en 
travaux,  approvisionnements  sur  place  et  achats  de  terrains,  d'une 
somme  triple  du  montant  de  ce  terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  Touverture  de  ia  ligne 
entière  concédée  à  la  compagnie. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  la  date  du  i5  janvier  1871  et 
avant  le  payement  du  premier  terme,  de  convertir  la  subvention 
susmentionnée  en  quatre-vingt-dix  annuités  représentant  l'intérêt  et 
l'amortissement  de  ladite  subvention  calculés  au  taux  de  quatre  et 
demi  pour  cent  (/|  1/2  p.  0/0),  et  payables  en  deux  termes  égaux, 

Ât  Série,  $9 
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les  1 5  janvier  et  i&jmlietde  ciM^pw«nér,  i»pi<HBfiii  dttit»  Unm6> 

échéant  le  1 5  janvier  1871. 

Toutefois,  si  au  i5  janvier  1876  ou  à  une  époque  antérieure,  le 
Gouvernement,  après  avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités, 
croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libération ,  la  portion  de  la  sub- 
vention restant  due  à  la  compagnie  concessionnaire  sera  soldée  en 
termes  égaux,  payables  le  i5  janvier  et  le  i5  juillet  de  chaque 
année  et  dontie  dernier  écherra  le  i5  juillet  1878. 

Pour  établir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder  à  titre  de  sub- 
ventioD ,  les  annuités  précédemment  payées  seront  imputées  sur  le 
montant  des  termes  auxqlids  la  compagnie  aoraiten  droit,  en  vertu 
dn  paragraphe  1*  du  présent  décret,  et  en  tenant  compte  ées  inté- 
léts  à  quatre  et  demi  pour  cent  (A  1/2  p.  0/0) ,  à  partir  oe  Téch^oe 
de  chaqne  tenue. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricui> 
taie«  du  commerce  et  des  travaux  publics  déterminera  par  un  arrêté 
les  conditions  à  remplir  pour  être  admis  à  eottconrirà  radjsdicatioDv 
ainsi  que  les  formes  de  cette  adjudication. 

5.  Ladite  adjudication  ne  deviendra  déûnilive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  un  décret  de  l'Empereur  et  loi9<]pie  les  danaes 
financières  auront  été  approuvées  par  la  loi. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiig[é  derexécution  . 
dn  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai 

Signé  NAPOLÉON*. 

Par  TEtnpereur  : 

Li  ifmifirt  «Mrnictrv  d'État  au  d^tai^emmt  dt  CagnmUtKrti 
Anjmwmrs^  if  itM  ifnnnn  1  ji  11  Mifiij . 

I  Signé  E.  ûjK£saiEai 


TITRE  1". 

TRÂCé  ET  CONSTBUCTION. 

Aat.  l".  Le  chemin  de  fer  d'Orléans  k  la  ligne  de  Pàtis  à  Strasbourg  paetira  4*aa 
poifit. à  .dét^efiiiiaer,  d'Orléans  à  Cb4teavAQuf>  de  la  ligne  d'Orléans  à  GLen,  passera, 
pàr  on  plis  Ifontargis,  par  ou  près  Sens»  par  ou  près  Troyes ,  par  ou  près  AlcU-fur- 
Abbe ,  el  abestii»  wa  ehenui  ét  ta  ^e'Piris  à  SanBabauig-  près  la  gamide  CVHêm; 
aor-Marne. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an.  et  terminés  dans  an 
délai  de  aix  ana,  à  partir  de  la  date  du  décret-qui  aporouvera  la  concession. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  Vétnblisspmrnt  dn  chemin  de  fer 
et  de  SCS  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'admiaistration  supérieure;  à  cet 
effet,  les  pnnets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  espéditioik 
elisoumis  à  nppn^Uon  du  ministre ,  qoi  preserirft,.s*il  y  a  lieu .  d*y  introdoioB  telles 
modifications  ^e  de  droit  :  Tnne  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  âvec 
le  visa  du  ministre ,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Awm  eosNae.  pendant  f ealeaMm:.»  iai  oompagnie  aura  la  facoltéi  de  prop«Miii»i* 
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projçts  approuvés  les  modifications  qu'elle  jngerait  utiles;  niais  ces  niodiOcations  ne 
pouiTont  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans  .nivellements  et  devis 
qui  poiirr*ient  avoir  été  anterienrement  dressés  am  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  te  fffofil  du  chemin  de  fer  serontarrétés  sur  la  production  de  projeta 
d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  enti^^o  ou  pour  chatfae  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  réchclle  de  un  di.\-milli^me; 

2*  On  proûl  en  long  à  i  cchcile  de  uu  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dmit  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  point  de  comparaison;  ati-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  an  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  oa  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  traoé» 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

d*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

à*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  cpurhes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  ler,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus  .  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur4e  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sms  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  «es 

ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement 
^ur  deux  voies;  les  tenaâsemenls  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre  dcrfaïus 
vévitement. 

La  ewnpaguie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité 
dn  tfienia,  sdl  sur  les  «arties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  finswfflssnfiU d*u— 
séule  voie,  par  suite  du  aéveloppement  de  la  circulation,  auna  dté  ounstatée  par  l*ad- 

ministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  IxHrds  intérietin  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  (i^.di)  A  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*,/j5).  Dans 'les 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extériems 
«es  rails,  sera  ée  demc  më&es  (s*,oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  dn  raU  et  l'arête  supérieure  du  balîsst,  sera  de  un  mhtrt 
(i*,oo)  au  moins. 

era  au  pied  èé  abaquê  «atm  du  baUest  une  banquette  du  cim|uante  cen* 

tônètres  {o",5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  ot  ponr  l'écoulement  des  eaux. 

Les  iKmenftions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminéss  par  IMministnliMl, 
tuivant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinq  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur ^evni  #fre  ménagée mtrefdenx  osmes  oonséentlfU8,  ieraqtt*elles  serMit 

dirigées  m  sens  contraire. 

Le  maximum  de  finclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  àquinxe  millimètres  par 
m%tre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  dêvrtftre  ménagée  entre  deui 

fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  Succéderont  en  sens  con- 
traire, et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Les  ^déeKvftés  eerrespondant  aux  couribes  de  Ihnie  rayon  ^devront  étru  réduites 

autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  nm  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  moditications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modiOca- 
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tionâ  ne  pourront  être  cx^utées  qae  moyennant  rapprobalion  pr<«Uble  de  radmi- 
nistration  supérieure. 

9.  Le  nomDro,  l*étendae  et  remplacement  des  gares  d*ëTitement  seront  détermi- 
nas par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conrormcmcnt  aux  décisions  qui  seront  prises  par  radmiaistratîon,  la 
compagnie  entendue.  # 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  ladministration ,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après nne  enqnéte  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  dTexécntion,  de 
soumettre  àT'adminislration  le  projet  desdites  g^ares,  lequel  se  composera  : 

i'  O'un  plan  ù  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  h» 
bâtiments  et  lonr  distribution  intMeare«  ainsi  que  la  dis|>osition  de  lenrs  abords; 

2*  D'une  (51(?vatîon  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

5"  D'un  nirmoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locanx,  dont  l*appréciai  ion  appartiendra  à  l'admlnislration, 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  OU  départementales»  devra 
passer  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  nivean  seront  tolérés  pour  les  diemiDi  vidnaux,  raraïuc  on 
particuliers. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  de'- 
partementaie,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, en  tenant  compte  des  drconstances  loeales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impé- 
riale, à  sept  mètres  (•î'.oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo) 
pour  im  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (4'",oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef  à  partir  du  sol  de  la  route 
sera  de  cinq  mètres  (5"',oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  INNS  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4*»So)  au  moins. 

r.a  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  ûxée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o*,Ro). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  la  largeur  des  viaducs  eotre  les  parapets 
sera  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"'.5o)  au  moins. 

12.  LfMTsqne  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d*une  ronte  impéride  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (S'.oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7'',oo) pour  la 
route  dépaitementale,  à  cinq  mètres  (j'.oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication et  à  quatre  mètres  (d*,oo]  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L*oavertnre  dn  pont  entre  les  calées  sera  an  moins  de  hait  mètres  (8*,oo),  et  la 
dislance  vertieale  ménagée  aiHlessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pourie  pas- 
sage des  trains  ne  sent  pas  ii^ériflore  i  quatre  mètres  qoatre-vii^its  centiniMres 
(^"'•âo)  au  moins. 

Sur  les  lignes  on  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  antorifée  à  n*caéeater 

les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  ronvertore  entre  Ub  coléai  sera  de 

quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  et  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer« 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  è  niveau  dn  chemin  de  fer  et  desrontet  ne  pourra  a*el&ctaer  sous 

un  angle  moindre  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  tontes  les  fois  qoe  rmilité  en  sera  reconnue  par  f  adniinistratioo. 
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La  compagnie  devra  soumettre  à  l'appiobatioii  de  radminittration  les  projets 

lypes  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modilier  l'emplacement  ou  le  profil  desroutes  existantes,  ' 
rindânalsoii  des  pentes  et  rampes  sur  tes  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 

tix>i8  centimètres  (o".o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementale* 
et  cinq  centimètres  (o'",o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
danse,  comme  à  edle  qui  eet  relative  à  rangle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  r/conleincnt  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux, 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter 
des  chambres  d'emprunt. 

Los  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (S'.oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (i'^So)  sur  les 
diemins  à  nne  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radminirtration  et  ne 
pourra  être  inférienrc  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  Tadministration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer'auront  au  moins 
huit  mètres  (8"",oo)  de  larj^eur  entre  le?  pieds  droits  au  nivean  des  rails  et  six  mètres 
(G^tOo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  rintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4",8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et 
de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux 
mètres  (2",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

17.  Â  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 

tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
ie  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
Texécntion  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  géne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  nne  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'eliét  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisràres  presentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  d»  ouvrages ,  que  des  matinaux 
de  bonne  qualtté)  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  les  règles  de  Part,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  pouceaux^poats  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  on 
en  fer,  sauf  les  cas  d*exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  etavcc  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  lails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilo- 
grammes, dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  un 
tonte  autro  d^tnre  àanA  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l*administra- 
tïon ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances .  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxqnds 
cet  établissement  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cussionnaire. 

I..es  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
If  Série,  5q. 
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^Minage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommagatqoelcoM^pie» 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Tazécu- 
lion  des  trafmn  dépendant  de  sa  coneession .  de  toM  le»  droits  que  les  lois  et  l^ègle- 
ments  confèrent  h  l'adaiinistration  en  matière  de  travaux  publies,  soit  pour  Taoqfiii- 
sition  des  terrains  p«r  voie  d'expropriation»  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  metériem,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  poor  radministration.  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  lone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceinte» 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue .  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  nrcgets,  de  ae- 
sonmettre  à  racoomplisteneiil  de  tontes  kt  foraMlités  el  de  toutes  U»  eoa&l^m»- 
exigées  par  les  lois,  déqrels  et  règlements  concernant  les  tnnranx  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fér  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'étabUs- 
sèment  dn  chemin  de  ier  ae  naise  pas  i  l*eiploiltiioa  de  le  miae,  et  rédproqae- 
ment  pour  que ,  le  cas  échétnt»  rexploitetifni  de  k  mine  ne  oompromelte  pas  rans- 
tence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  ia  mine  à  raison  de  la  ira- 
versée  da  chemin  de  fer  ettoas  les  dommages  résulient  da  cette  liasaiaée  pour  las 
concessionnaires  de  la  mine  serodt  à  la  charge  de  la  compagnie. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  sonterrainemeot,  il  ne  pouira  être  livré  k  la  drcnladoiL  avant  que  les 
«cautions  qui  pourraient  en  aim|ntNDettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  eoB- 
solidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  efii^t.  et  qui  seront  d'aiUeiuv  exécutés  par  les  soins  et 
aax  firala  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisioiDt  lafaîs» 
térielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'adminislra- 
tton. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  on  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité'  direct,  il  devra» 
préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des actionaaires 
i'approbaiioa  soit  de  la  régie .  soit  du  traité. 
\  Twit  marché  général  pour  Pensemhie  dn  chemin  de  fer,  soit  I  forfoît.  soit  sur 
série  de  prix ,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  racîministration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  spécialement  par  le  présent  artide,  et  de  celles  qni  résulteront  des  projets  appron» 
vés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  lieu .  à  la  réception  provisoire  da  ces 
travaux  par  nn  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  l'administration  autorisera .  s'il , 
y  a  lien ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation ,  la 
compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
détermimVs.  Tontpfois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives qae  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

S9.  Après  rachëvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  Tin  plan 
cadastral  du  cheniin  (Je  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  .ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  «Tnn  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastrai, 
de  Tétat  descriptif  et  de  l*atlat  aem  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  dépaaée 
dans  les  archives  du  ndnislfera. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  çrénéral,  en 
vue  de  satisfaire  aux  nesoins  de  l'exploitation,  et  qni  par  cela  même  deviendront 
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partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  k  mesure  de  lenr 
acquisition ,  à  des  burnages  dup(>léuuMi(aii^  el  «eroiit  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  egaleuicul  l'aile  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  eXiéctilés  posié- 
riourement  à  sa  réd*otioo. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  eatntMUM 
ea  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  finis  d'entretien  et  ceux  ansqneto  diMUMmnt  lieu  les  Préparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  radmiuistration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sens  préjudice,  a'ily  a  lien,  de  fappliGatîoa  des  diapesitienf  ind«iné0i  ci- 
après  dans  l'article  do. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  <iue  le  préfet  rendra 
exécutoires, 

31*  Le  «mpegoie  sera  teime  d'ëtiAlir  à  ses  frais ,  partoot  oà  beioin  sera ,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  nssurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la 
voie  et  celle  de  la  circulaiiou  ordiuaure  sur  les  points  où,  le  chemin  de  1er  sera  irtf 
vend  A  nimii  par  des  nmtes  ou  chenins. 

3S.  Les  machines  locomotives  seront  construites  for  les  meillears  modMes;  eliet 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
.ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  eu  service  de  ce  genre.de  machines. 

Les  voitores  de  voyageurs  devront  égal^osent  être  faites  d'après  les  meâlears  no- 
dèlat  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  £Ues  seront  suspendues  sur  ret* 
sorts  et  garnies  de  i)anqaettes. 

Il  y  en  aura  de  trais  oasses  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  dasM  aeroBt  ooaverlet,  garnies»  fermées  à  glaces, 
manies  de  ndeanx  ; 

3*  Cdies  de  deuxième  dasse  serontotMnrerles ,  fermées  à  glaces ,  mnniet  de  rideanx , 
et  auront  des  ijani|iiettes  rembowréas; 

5°  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres,  munies  soit  de 
rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
iNuaqnetles  devnmt  être  indinés ,  et  les  dosMers  seront  Aevés  à  la  hantenr  de  la  tèle 

des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  Classe  contiendra  Tindication 
du  nombre  dcb  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  dasse  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste ,  des  chevaiu  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et ,  en  général ,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  hernie  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  aervice  de  oe  matérid,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  madiines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  pteteO' 
{ormes,  composant  le  matériel  roolant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  pdioe  et  l'exploitation  dn  chemiA  de  fer,  ainsi  que  la  oonservation  des 

ouvrages  qui  011  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesores  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  a  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  radministralioik  lea 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires  noneeulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  nltérieuremeai  rantorisation  d'établir  daa  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  00  de  prolongement,  et.  en  général,  pour  toutes  les  pec^ 
sonnes  qui  emprunteraient  1  usage  du  chemin  de  fer. 

59. . 
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Le  ministre  déterminera»  sur  la  proposition  de  la  compasnie,  le  minimum  et  le. 
tnaiimum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  maraiandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34u  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  1c  service  de  rexploitatioii,  la  compa- 
gnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveiltanoe  de  l'administration. 

Outre  la  sorveillaiiee  ordinaire,  Tadminîslration  déléguera,  anui  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tetat  dn 
chonin  de  fer,  de  ses  dépendimces  et  du  matéifiel. 

TITRE  m. 

DUBiE ,  BACHAT  ET  DiCBiANCB  DB^LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*'  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre -vingUdii-nenf  ans  (99  ans).  Elle  commencent  à 
courir  à  partir  du  (h'iai  lixi^  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2  ci-dessns. 

36.  A  l'époque  iixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  tar  le  die- 
min  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  û  «itrera  inmiédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  lien  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie», 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celte  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, coinbustibies  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations. 
rootiUage  des  ateliers  et  des  gares.  l*État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le*reqm'ert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compare  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois ,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 

nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premîères  années  de  la  conces- 
sion, le  Gouveniement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  éta- 
blira le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  nnnnîlé  qui  sera  due  et  payée  a 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 
dernière  dos  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  Icjracbat,  les 
remboursements  auxquels  die  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  eoncesnoii,  selon  Tar^ 

ticlc  36  ci-dcssns. 

38.  Si  la'  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
licle  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification 
ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  un  million  de  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  68,  à  Utre  de  cautionnement»  deviendra  la  propriété  de  l'État  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les  travaT)x  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu. 
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tant  à  la  continuation  et  à  rachèvemeut  des  travaux  qu'à  Texécuiion  des  autres  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ou- 
.  vrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  eMémOés,  des  mtténftns  «piirovisioaiiés  et 
des  parties  du  cbemia  de  fer  déjà  livrées  i  TeiploiUtioii. 

Les  soumissions  pourront  être  inrërieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d*elle  le  prix  que  k  nofavelle  «djndicatioa  anrt  fiké. 

La  partie  du  catttlonneineiit  qui  ii*aQFa  pas  encore  été  reatitnée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

Si  Tadjudication  ouverte  u' amène  aucun  résultai ,  une  bccoudc  adjudication  sera 
ten^e  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  dg:alement  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tons 
droits,  et  alors  le^  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  TÉtat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
partif,  Vadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mob  de  rorganîsation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n*a 
|MS  vslaUement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion, et  si  elle  ne  l'a  pas  eflectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
danoes  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu*il  est  dit  à  Tartide 
précédent. 

U].  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
cl  la  déciiéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  nu^core  ddment  cons- 
tatées. 

TIÏRE  lY. 

TAIES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEORS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

ki.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu*elle  s'engage  k 
faire  par  le  présent  cahier  des  cnarpes,  et  sous  la  couditiou  expresse  qu'elle  en 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisa- 
tion de  percevoir,  pendant  tonte  la  onrée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prii  de  transport  ci-après  délenSiinés  : 

TARIF. 

i*  rsa  TivB  BT  raa  itiOMiTaB. 


Gnmiêvitmt, 

/Voitores  eoufertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

I    (  1"  classe)  

YoySgeUfS. . .  <  Voitures  couvertes ,  fermi^es  à  glaces ,  et  à  banquelles 

j    rembourrées  (a*  classe)  

Ivdtures  couvertes  et  ferokées  à  vitres  (3*  classe  )  

i Au-dessous  de  trots  ans,  les  eoftnts  ne  payeut  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoinx  des  pec^ 
sonnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans ,  il3  payent  demi-place  et  ont  droit 
è  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  môme 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
An-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  peroeptioo  pDiss^étre  infiMenre  À  0^  So*.) 

BoraA,  vaches,  taureaux,  dievanx,  nudels,  bétes  de  trait  

Veaux  et  porcs  
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Moulons,  brrbis,  agneaux,  chèvres  

Lorsqii'»  les  animaux  ci-dessus  d<^nomni/'s  seront, sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  ta  \'ile6se  des  traina  de  »oyageure» 
le$  prix  seront  doublés. 


a*  PAR  TOHNE  ET  Pk&  KILOMETRE. 


MarchûndtMs  trcmsporiéfS  à  grande  viles.ie. 

Huîtres,  poissons  frais ^  denr^s,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises de  tonte  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs  

Marehtmdises  trtauporUe.t  à  petite  ritexM. 

1»*  dasse.  —  Spiritueux.  —  iluiïes.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  antres  bois  exoticpies.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
OEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
Bpiceries.  —  Trasus.  —  Dtnrées  ooloniaJes.—  Objet*  manufacturés. 
Armes  •  

2«  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  lUi, 
mais,  chûlaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde. 
Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins,  —  Vrnaigre.  —  Boissons.  —  lîièrvs.  —  Le^"^r^e 
sèche.  —  Coke.—  Fers.  —  Cuivres —  Flomb  cl  autres  métaux  ou- 
vrés ou  non.  —  Fontes  moulées  • 

classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer. —  Fonte  brute.  —  Sel. —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

à'  cTasse.  —  HonilTe.  —  \ 

îumle^sT-ïn^'^i's'.llPour  le  parcours  de  o  à  ,00  kUonwètre». 
Pierre»  à  ehaîrx  et  à(    f  P"'^^'^  ^^'"^  supenourc  a 

plâtre.  —  l'avés  cl  ma-'  ^  ^  irancs   • .  

tériaux  pour  la  cons-,  l'O'"-  P"f«""  '^"^  a  3oo  kilomètres, 
truclion  et  la  répara-  H"**  »^        P"'"**  ''^''^  «"P'^r.eure  a 

lioo  des  toutes.  —  Mi-  V  '   I  rancs   ............... ... . . . 

nerais  de  fer.  —  Cail-  iPo"""  par'^ours  de  plus  de  3oo  kilomètres.. 
lonx  et  sables  

S*  PAR  PIÈCE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Voitures  et  matériel  roulant  transportés  à  petite  vitesse. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. .   

Locomotive  pesant  de  douie  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi)  ;  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  «le  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs  ,  soit 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  an  péage  au  moins  égal  a 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  iu- 
éricur  à  celui  qin'  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
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Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  l'intérieur.  

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  lln- 

térieur,  omnibus, diligences,  etc..  

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyagx.'urs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés.  JDans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prfai,  voyager  dans  les  ioUan»  à  vne  banqoelle,  et  irâia  dans 
les  voitures  à  deux  banqpiettes,  omnibus,  dilig'ences,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lonqn'eDes  aeront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
^ptrtooMdeclMqjieiMBtetiiBrUlanètr*  


A*  SBRVIGB  DBS  POHVBt  PIwiaaBfl  ST  TUMPOVS  DBS  CBKODBIM. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer> 
eaeils  sera  timuportée  aux  mêmes  prix  et  cuiulitions  qa*ane  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

CShaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  an  compartiment  isolé,  au  prix  de  

Chaque  oeroa^  confié  4  i'admii^Mtration  au  chemin  de  Cer  pour  être 
transporté  paritaim  o^Nit  èm 
au  tarif  de  f  Wn|k6t  non  oônvria) 
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Les  prix  détenninés  d-desmis  pour  les  tmisports  i  gnnde  vitesse  ne  eempreniiMit 

pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  efifectuerait  elie-méme  ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
HMyeati  duks le  ets  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix fix<te peur  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres ptrcooniB.  Tout  kitomètfe 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

8i  la  distance  peroowne  est  inférieure  à  six  kiloHiklreir  elle  eeni  eomplé*  poor 
aâtUiomëtres. 

Le  fNHds  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  ia  grande  que  pour  la  petite 
^tease,  que  par  eentUbse  de  tonne  on  par  dix  kitogranmiee. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  z»^ro  et  dix  kilogrammes  payf^rri  comme  dizkfln» 
grammes;  entre  dix  et  viiigt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchaudises  à  grande  vitesse»  les 
eonpnres  seront  établies  : 

1*  De  zéro  à  cinq  kiloîrrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  Jusqu'à  dix  kilogranuMii 
y  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Qa^e  que  soft  la  diâance  parcourue,  le  prix  d*nne  expédition  quelconque,  sdt 
M  glande»  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'bectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
de  Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compa- 
gnie «pie  le  iMif  dn  transpori  des  Ués,  grains,  rit»  mais,  fiorinee  et;  légnnea  lîri- 
neux ,  péage  coniprisv  ne  poisse  t*élef er  asi  waiiastifin  i|n*à  sept  e«ntiines  par  ta— f 
et  par  kilomètre. 

43.  A  DKMiu  d'une  autorisati<Ma  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
fi%nlier  de  voyageurs  demi  eontoair  des  voitures  de  toute  dasse  en  nomlare  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
^compartiments  spécianz ,  pour  lesquels  Usera  établi  des  prix  parùodiers,  que  f  aé- 
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ministraliou  fixera  sur  la  proposilion  de  ia  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 
places  du  train. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammea 
]|*aiira  à  payer, pour  le  port  de  ce  bagage»  aucun  supplément  du  piix  de  aa.  place. 

Cette  franchise  ne  s*appliquera  pas  aux  enfanta  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammea  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

A5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  antres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
«Qroiitleplnsd*analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exeeptiontfonniiléesaiisarticleaAâ 
et  in  ci-après ,  aucune  marcbandise  non  dénommée  puisse  être  MNimise  à  mie  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mais  elles  serant  aonnuses  immëdiatenient  a  radministratimi ,  qui  prononGera  défini- 
tivement. 

A6.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ouo^). 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  aereniaer  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammea;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  êire  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  ciuq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  nullités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Bans  ce  cas ,  les  ^pâa.  de  transptHl  seront  fixés  par  radministration,  sur  la  propoai- 
tion  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  poseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'uu  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3°  Aux  animaux  dont  la  valeur  dédaree  eacéderait  cinq  mille  francs; 

h"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  olatine.  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  obj  ets  d*an  et  antres  valeurs  ; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tous  paqueta»  cdia  ou  excédants  de  Ijagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colis,  quoique  embdlés  à  part,  s^ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'ol^jets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  m^^nie  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  ph^  -  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent»  en  ce  qui  con- 
cerna les  paquets  ou  colis,  ne  petit  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis* 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés»  leaprix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
,ment  par  l'administration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  oompsgnie.  , 

En  ce  qui  concerne  les  paquélaon  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  d-dessut,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paqnetâ  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogranmies. 

48.  Dana  le  caa  oà  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoon 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  estautorisée  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  d\m  an  pour  lea  i<wfgflii*w4'""- 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  dompagme  sera  annoncée  unmeîa 
d'avance  par  des  affiches. 
La  pereeption  dea  tarifa  modifiée  ne  pourra  avoir  lien  qu^cvec  rfaomologation  de 
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l'administration  supérieure,  conformément  ans  dispoiilioiu  de  l'ordoimance  du 

i5  novembre  i8i6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  mité  iMiticalier  qui  aurait  pour  eflTet  d^acoordOT  à  un  on  plusieurs  expédi- 
leurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuv<^s  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  eoDqpi^ie  aux  indigents. 

En  cas  d'iibaissement  des  tarifs,  la  rédoctioii  portera  propcrli<miiellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

k9.  La  compagnie  sera  tenue  d*eflfeGtner  oonilamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de 'faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar^ 
chandiscs  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  for  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  fiiite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  do  prix  total  dû 
pOur  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  garë  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
ane  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  nn  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

50*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  d-après  exprimées: 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toute 
classe  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  h 
l*enreçristrrmrnt  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

9*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois ,  Tadministra- 
tion  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours* 

Le  maximum  de  dorée  du  trajet  sera  fixé  par  radorinistration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  neures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

-  Le  débi  total  rémltant  des  trois  paragraphes  d-dessns  sera  seul  obHgatoire  pour  la 

compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  taril  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera' des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  à-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  a  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nnit  et  destinées  à 
Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligue  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  pmnt  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51 .  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment ,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadmmistration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

b-2.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  inter 
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médiaire  <lont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  Wk  duni- 
cile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  filetage  et  le  canuoimage  ne  seront  point  obliptoires  en  dehors  da  rayon  de 
roctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agçlo« 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  nulle 
habitante  bitué  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Lei  tarifa  à  percevoir  seront  fixés  par  radministratiim,  sur  la  proposîtioB  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  desUnataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  finis  le  ùttitnge  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d*mie  autorisation  spéciale  de  radministration,  il  a-t  interdit  à  la 
compagnie,  conformf'meiil  h  l'article  ih  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  de  faire  direo* 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vo)ageur:>  ou  de  uiai^ 
diandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dén<»iinati<m  on  forme  que  ce  puisse 
Itee,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  ÙLVeuC  de  tontes  les  entr^ 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  55  ci-dessus. prescrira  les  mesures 
i  prendre  pour  assurer  la  pins  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transports  oans  leurs  rapports  avec  le  chediin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIYBS  k  DITBB8  SBftTICBS  PUBLICSS. 

5ft.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  <|ae  les  militaires  eu 
Boarins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  on  en 
permission  ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  dos  troupes  et  un  maU'riel  militaire 
ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  ^ 
tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  aeents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  «memins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  percep- 
tion de  l'impôt. 

50.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  sait  : 

i'  A  chacun  ries  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spéciaux  d'une  voiture  de  deiuième  classe ,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartiments  a  dem  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  aitUen  desnbstituer  nne 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d*en  avertir  Tadministnition  di»  poètes  qninse  jours  i 

ravance. 

3'  L'n  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue,  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
^agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  aa 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  cirdessos.  La  rétribotion  payée  à  la  compagnie  pour  duqae  convm  ne  pourra 
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cicéder  sotianie  et  quiuze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture , 
et  Yingt-dnq  centimes  pour  chaque  voéUife  «a  mis  db  le  première. 

6*  Q  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  sp('>ciaux  de  la  poste  dea  voitures 
4e  toutes  classes,  pour  le  transport»  à.aon  profit,  des  voyageurs  et  des  Marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  poum  Mra  tanne  d  établir  dw  eatm»  q»éciMttOB  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  majpche  on  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'anturt  que 
Tadmiaistration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  Tavance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  r^gnliers  radministration 
reqneiHr4  Texpédition  d'nn  convoi  eatraordmaire ,  soit  de  jour,  soit  de  nvit,  cette 
expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observatimi  des  règlements  de 

f>olice.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts»  entre 
'admiuistration  et  la  compagnie. 

g*  L'administration  des  postes  fera  oonstroire  à  ses  frais  les  voitores  qn*il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dé- 
pêches. Elle  référa  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf  l'approbation, 
l»ar  le  ministre  de  ragrienltvura*  du  commerce  et  des  travaox  publics»  des  disposi- 
tions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécnrité  de  la  circulation.  Elles  seront  moinSes 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  char- 
gement compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures 
•péeiales;  toutefois,  Tentretien  des  diassb  et  des  rooes  sem  à  la  chtfge  de  laeom- 
pegnie. 

10*  f.a  compagnie  ne  pourra  réclamer  ancune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués, lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  maiies- 
poste  on  des  voitnres  spéciales  en  réparation. 

11*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps 
dTarrèt  compris;  l'administration  pourra  consentir  one  vitesse  moindre ,  soit  à  raison 
des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  on  bien  exiger  une  plus  grande 
vitesse ,  dans  le  cas  où  la  compagnie  oblinidrail  plus  tard  ^ana  la  marche  de  son  ser- 
vice une  vitesse  supérieure. 

19*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gretnitement,  per  tous  les  ooùvois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  on  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 

S estes.  11  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
eoxième  classe,  on  de  première  dasse ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voimres  de 
deuxième  classe. 

13"  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  li^e. 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  (|ui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  cons- 
truire des  bureaux  de  poste  on  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
seront  an  maximum  de  soixante-quatre  mëtova  carrés  dans  les  gares  des  départe- 
ments, et  du  double  à  Paris. 

1  h'  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  loi  sera  payée  de 


i5-La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits 
aux  frais  de  l'adminislration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 

compagnie. 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  Ou  appareils  nécessaires  à 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils ,  par  leur 
nature  on  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service ,  les  agents  préposés  à 
récnange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  accu- 
sés ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitnres  «nployés  au  service  dont  a*a^  aerontconstruits  aux  frais 
de  l'État  on  des  déparlements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées  de 


gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
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oonoert  par  le  ministre  de  rintérienr  et  par  le  miaittre  de  fagrienltiiK,  ducom* 
merce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  radministration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wegoos  ou  voitiirat  «Milulaires  ne  seront  assmettis  qo'A  la  moitié  de  la  taxe  appU- 
caUe  anx  places  de  tnnsiëme  dasse,  tette  qa'eile  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la 
ménae  taxe* 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Tadmiaistration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  déposition 
mi  oo  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  dens  ban* 
qoettes  ;  ]e  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'ao*  )  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  apf  lieables  an  transport  des  jeones  délinonaails 
feeneillis  par  Tadministration  poor  être  transférés  dans  les  étabhssements  d*edaca- 
tion. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constmctions,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*une  ligne 

télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  for. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé .  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  A  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  A  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  oomiab- 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  Aire  connaître  les 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés  »  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  A  cet  effët* 

r,cs  aErents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  au- 
ront le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  ni  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  inamédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  cire  effectué  dans  des  conditions 
tdles  qn*fl  ne  puisse  entraver  en  nen  la  drcnlation  publique. 

Dana  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires, par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. • 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fiis  et  appareils  télégraphiques  destinés  ù  trans- 
mettre les  signanx  nécessaires  pour  la  sâreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d*administratioa 

publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils  ainsi  que  l'organi- 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

TITBE  VT. 

CLAUSES  DIVERSES. 

50.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
tunerseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser A  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qn^ 
n*en  résulte  aucnn  obstacle  A  la  constmctiott  on  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  auenna 
frais  pour  la  compagnie. 
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90.  Tonte  exéculion  ou  autorisation  ultérieure  de  route»  de  canal .  de  cheoiiu  de 
fer,  de  travanz  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  diennn  de  fer  «Ajet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  antre  contr«îe  voisine  ou  éloignée,  ne  poinm 
donixer  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

01.  Le  GoQTemeiiieiit  se  réserve  expressément  le  droit  d*acoorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embrancbant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  pré- 
sent cahier  de  charges,  on  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  Toccasion  de  leur  élablissement,  aucune  indemnité  «{uelcon^ue,  pourvu  qn*il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  circnklion  ni  aucuns  flrads  particuhers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  oircnler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Végard  desdits  embranchements  et  proioi^ 
gements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
t'ejEcrcice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  celte  ligne,  colhmc  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
démise  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  emfaflWkchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  éeê  compagnies  qui  se  service  d*tttt  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Pusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraieut  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  li^ne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compn-iii(^  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  nU»Ticnremeot 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé .  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
line  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  eent  JùloiBètref  »  dis 
pour  cent  (  lo  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3*  Si  le  prolongement  ou  Pemhrandiement  excède  cent  Ulomètres ,  quinie  pour 
cent  { i5  p.  0/0); 

3"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  0/0}  i 

4*  Si  le  prolongement  on  Tembranehement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (2.")  p.  0  0). 

La -compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
rasage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultmeurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

En  cas  de  diflicultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  danse,  il 
sera  statué  par  le  Gouvernement. 

OS.  La  compagnie  sera  tenue  de  s*entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offinint  de  se  soumettre  aux  conditicms  prescrites  ci*ifrèa,  demanderait 
un  embranchement  ;  à  défaut  d'acoord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la4emande, 
la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  Mb  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  ù  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  sein  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  pa'^ 
ses  ageuts  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  oui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure»  le  tcaoéon  l'établissement  de  la  voie  desditt  embran- 
cbements»  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
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,  Uadmtnîstration  pourra  «Aéme,  après  avoir  entenda  ies  propriétaires,  ordonner 
Itealèveinent  temporaire- dei  aignilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  le»  étriiliiSttnflBls 
«tnbranchës  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue,  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchementa  aato> 
•fiaëfl'deBliBesA  faÎKeeaaiiiiiiniqiieriles'étaMisseiiMiita  de  mines  eii'iFaamet  «veeli 
ligtte  prmcipale  du  cbemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons    l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
mÊÊ0tB  poar  tes  obaiiger  on'dédmrger,  etlee  nnènennit  au  point  de  jonction  avec  ia 
•ivgne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  etnuv* 
^andises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le^ temps  pendant  lequel  les  -wagons  séjourneront  sur  les  embnàehements  par- 
ticuliers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'nn 
idlomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  cré- 
mier, non  compris  les  iwiifevée  la  irait ,  depun  i»  coucher  jusqu'au  lever  4n  soleiL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraimt  dépassées,  mmobstant  Tavertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  potinra  exifrer  une  indemnité  égale  à  la 
•Weur  duidroit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertisse- 
ment. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  ia  compagnie;  et  les  frais  qui  enrésul- 
Mmtihiî  seront  remboursés fwpleadfts' propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  pareoofs  oa  son  séjour  sur  ces  lignes. 
-  Sans  le  eae*a*ineiécution  d'une  ou  deplwieiin  des  omditions  énoncées  cî-deMttt 
le  M>éfet  pourra ,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
<afimafire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  dn  service  et 
nire  supprimeria-sovdnve,  satof  TeooafS'i  l'administration  supérienre'èt  sans  préja- 
jérce  de  tous  dommages-intérêts  qae  la  «aoipegnie  serait  len  diroit  de  répéter  pov  la 
«on*exécution  de  ces  conditions. 

•jponr  indemniser  la  compagnie  de  la  Fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  doute  centimes 
(6^12')  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'  o4') 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  .premier,  lorsque  ia  longueur  de  l'embranche- 
ment ^cédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie éa  éh«miii«ie  Her  «enMMte  à  lee'Opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  fk«is  seront  l'objet  d*un  r^ement  airêlé  ptf  FsAtÉois- 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  nn  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon-  complet ,  lort  même  qu'il  «e  s«nrft «pas «empiétement  dhargé. 

LS'Ssrcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  détenniné  en  raison -des  dimensions 
■etaèUes  des  wageaf. 

Le  maximum  sera  revisé  par  radmmistniion  de  manièroà  étrotooisiars  en  np* 
port  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  -wsgons  ecrent  pesés  à  la  station  dfaiflféte  par  les  solm'et  aux  'Ms  île  b 
compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 

{>és  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
es  etnaex ,  eonformément  à'Ia  kn  da  ^5  avril  iM. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  somuis  seront ,  aussi  bien  que  ia  contribution  foncière ,  à  U 
charge  de  la-eempegoie.  ' 

64.  Les  agents  et  faidcs  q«e  la  eompapiie  élabKn,  loit  penr  la  pWffÉpÛam 
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des  droits,  soit  pomr  la  sarveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances» pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  g^des. 
champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  Li  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tarmée^de 
terre  et  de  mer  libérés  du  serviee. 

66.  ll  iera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  pftnsietnrs  iafpeelears  ou  oHaniii^^ 
saires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compi^gaie»  pour  tOllt 
ce  oui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

67.  Les  lirais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  finis  de 
contrôle  de  Texploitation  seront  sapportdt  par  la  compaenîe.  Ces  frais  compren- 
dront le  traitement  des  tnspecteniB  on  oommisseires  dont  il  a  été  gestion  dans  far- 
tide  précédent. 

Afin  de  pourvoir  i  ces  finis,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  ebaque  année  à 

la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  celte  somme  sera  réduite  à  cinquante 
francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
de  l'article  58  ci-dessus ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  conH 
pagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci<^essus  réglées  ami  ^poqnee^pû  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  reconviécomnie 
en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a  préalablement  déposé  an  trésor  public 
une  somme  de  un  million  de  francs  (  i  .000,000')  en  nnmérafee  on  en  renies  snr  nM, 
calculées  conformément  à  rordonnance  dn  10  janvier  iSaS,  ou  en  bons  du  trésor  on 
autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  pront  de  la  caisse  des  dépôts  et-cmiMigna- 
tions,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cantioonement  de  rentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notiCcation  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine ,  sauf  recours  an  Conseil  d  Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  le  proc^-verbal  d'adjudication  i  intervenir 
ne  seront  passibles  que  du  droit  Ske  de  un  fianc 

Arrêté  à  Fsris,  le  19  Mil  1869. 

Lt  MMttrt  de  l'agrieBllarê,  da  eomiiune  ef  du  UxoMmx  piMicê, 
Signé  E.  OnssiiB. 


M*  16,985.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  jtistice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  11  février  i8ao,  qui  assigne  douze  offices  d*aTOué  à 
la  cour  impériale  de  Rouen  (Seine-Inférieure))  est  modifiée  en  ce  sens  que 

ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

2*  Le  décret  du  3i  août  1867,  qui  assigne  douze  offices  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Vienne  (Isère) ,  est  modiûé  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  onie. 
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S'  L'ordonnance  du  i4  avril  1820,  qui  assigne  doxue  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Beauvais  (Oise),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

4°  L'ordonnance  du  1 1  février  1820,  qui  assigne  vingt-six  officet»  d'huis- 
sier aa  tribunal  de  première  instance  de  Pont-Âudemer  (Bure),  est  modifiée 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  Yingt«inq.  {Paris,  $6  Mm  iS69,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  13  *  Jnin  lêôg, 

L0  Garde  des  Sceaux  »  Ministre  Secrétaire  d^tUA 
au  dépatîmmt  d4  la  JasUce  et  det  Coûts» 

J.  BAhOCHE. 


*  Cette  date  est  celte  de  la  réception  da  Balletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oos'aboiuic  pour  ic  Luiiciii!  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  cti«e  dei'lmprioMrie 
tanpérltie ,  en  chea  les  Di  redeors  dei  postes  des  d^MurtenenU. 


IMPRIMEBIE  IMPÈAULK.  —  12  Juin  1869. 
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BULLETIN  DëS  LOIS. 

r  1720. 


X*  16,986. — DÉCRET  IMPÉRIAL  portmi  promulgation  de  la  nouvelle  Convention 
d»  posté  eoncluê»  U  S  mon  §899,  entre  la  Francs  «f  nialie, 

Dn  s  Juin  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  ëkpbrbiib 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
alfiures  étrangères, 

ivoNS  nBGBBTB  et  DBCBÉIORS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1". 

Une  nouvelle  Convention  de  poste  ayant  été  conclue,  le  3  mars 
1869,  entre  la  France  et  l'Italie,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  3i  mai  1869,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

coirrBNnoN. 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Hoi  d'Italie, 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  bon 
voisinage  qui  unissent  les  deux  Pays ,  et  d'améliorer,  au  mo}  en  d'une 
nouvelle  Convention ,  le  service  des  correspondances  entre  la  France 
et  l'Italie,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français ,  Son  Excellence  M.v  Félix, 
marquis  dêla  Valette,  sénateur  de  l'Empire,  membre  de  son  Conseil 
privé ,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur,  de 
l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d*État  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra, 
grand-croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand  officier 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d^honneur,  etc.  etc.  etc. ,  son  envoyé 
extraordinaireet  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmperem* 
des  Français; 
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Lesquels,  après  s*être  communique  îenrs  pieins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AftT.  il  y  aura*  entre  f  administiation  de^  pdstes  de  France  et 
radministration  des  postes  d'Italie,  m  échange  périodique  et  ré^- 
lier  de  lettres,  d*épreuves  corrigées,  de  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  de  toute 
nature,  au  moyen  des  services  ordinaires  ou  spt'cianx  établis  ou  à 
ét^iir  pour  cet  objet  entre  les  points  de  la  froolière  des  deux  Pays 
qui  seront  désignés,  d'un  commoit  aoeofd,  par  ces  dem  admtii» 
tra  tiens. 

Les  services  établis  ou  à  olablir  sur  les  mules  ordinaires  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  les  deux  administrations  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  adminis- 
trations proporiionneliement  à  la  distance  parcourue  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs.       •  ' 

A  cet  eflet,  celle  des  deux  administrations  qui  acquittera  Ja  tota- 
lité de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à  l'autre 
un  double  des  marchés  condus  pour  cet  objet  avec  les  entrepre- 
ceiin.  En  cas  de  résiliation  de  ces  marcftiés,  ks  indemnités  de  rési- 
liation seront  supportées  dans  la  même  proportion; 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  dépêches 
par  les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés  ezdosivement  par  fad- 
ministration  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  lieu, 

2.  Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échangées 
entre  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays  par  les  voies  in- 
diquées dans  l'articJe  précédent,  ces  administrations  pourront  s'ex- 
pédier réciproquement  des  correspondances  par  les  diiiérentes  voies 
ci-après  désignées ,  savoir  : 

l*  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  français  et  le  Gouver- 
nement italien  pourront  respeclivement  juger  à  propos  d'entretenir 
ou  de  fréter  pour  opérer  le  transport  des  correspondances  dans  la 
Méditerranée  ; 

2'  Par  les  paquebots  du  commerce  naviguant «ntre  les  ports  fran- 
çais et  les  ports  italiens. 

3.  L'administration  des  postes  de  France  prendra  à  sa  charge  les 
frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant  sous  pa- 
villon français,  de  toutes  les  lettres  qui  seront  expédiées  au  moyen 
de  ces  hâtiinenls,  tant  de  la  France  et  de  TAigérie  pour  iltalie  que 
de  rilaiie  pour  la  France  et  TAlgérie. 

L'administration  des  postes  de  France  prendra  également  à  sa 
charge,  savoir  : 

1*  Les  frais  résultant  du  transport,  parles  bâtiments  dn  commerce 
ntvîgiiant  sous  pavilloo  tiers,  des  lettres  qui  seront  eipédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  ritaiie  au  moyen  de  ces  bâtiments  ; 

s*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  paquebots-poste  înm^ 
^is,  des  épreuves  corrigées,  des  papiers  de  commerce  eu  d'atfl^fes , 
des  échantillons  de  marohandises  et  des  imprimés  de  toale  natwe 
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qui  ■Mfontadifiitéi  de  l\tD  àê$  deux.  Ptys  tes  raatre  ■«  mbym  d« 

ces  paquebots; 

3*  Les  frais  iteltaiit  du  transpoii,  pajr  les  bàiimeDtodn  commexoe 

fiaoçaia  ou  éirangers,^  des  épreuves  corrigées,  des  papiers  de  com- 
.  merce  ou  d'airaire9«  des  écbantilions  de  marchandisea  et  des  impri* 
mé&  de  toute  nature  qui  aeroot  expédiés  de  la  France  etdal'Alfém 
pour  ritalie  au  moyen  de  ces  bàtimeuta. 

4.  De  ton  c6té  ,  radministratioii  des  postes  italiennes  prendra  à  sa 
charge  les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  navîgoant 
sons  pavillon  italien ,  de  toutes  les  lettres  qni  seront  expédiées  an 
moyen  de  ces  bâtiments,  tant  de  l'Italie  pour  la  France  et  TAigérie 

que  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  Tllalie. 

L'administration  des  postes  italiennes  prendra  également  à  sa 

cbarge ,  savoir  : 

1°  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  du  commerce 
naviguant  sous  pavillon  tiers,  des  lettres  qui  seront  expédiées  de 
ritalie  pour  la  France  et  l'Algérie  au  moyen  de  ces  bâtiments; 

2"  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  paquebots-poste  ita- 
liens, des  épreuves  corrigées,  des  papiers  de  commerce  ou  d*affaires, 
de»  édiantilloDs  de  mardiandîses  et  des  imprimés  de  fonte  nature 
qni  seront  adressés  de  Tnn  des  denx  Pays  dans  Tantre  an  mogren  de 
ces  paquebots; 

3*  Les  frais  résnltant  du  transport,  par  les  bâtiments  dn  commerce 
italiens  ou  étrangers,  des  éprenves  corrigées,  des  papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires,  des  échantillons  de  marchandises  et  des  impri- 
més de  tonte  natnre  qni  seront  expédiés  de  i* Italie  pour  la  France  et 
TAlgérie  an  moyen  de  ces  bâtiments. 

5.  Il  est  défendu  aux  commandants  .des  paquebots  employés  au 
transport  des  dépêches  respectives  des  deux  administratioDS  de  se 
chaiiger  d*aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toute- 
fois cdies  de  leurs  Gouvernements.  Us  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit 

pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les 
passagers ,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit  les  infractions  qm  pour- 
ront être  commises. 

6.  Lonque  des  paquebots  employés  par  l'administration  des  postes 
de  France  on  par  l'administration  des  postes  italiennes  pour  le  trans- 
port des  correspondances  dans  la  Méditerranée  seront  des  bâtiments 
nationaux,  propriété  de  l'État,  ou  des  bâtiments  frétés  ou  subven- 
tionnés par  l'État,  ils  seront  considérés  et  reçus  comme  vaisseaux  de 
guerre  dans  les  ports  des  deux  Pays  où  ils  aborderont  régulièrement 
ou  accidentellement,  et  ils  y  jouiront  des  mêmes  honneurs  et  privi- 

,  léges. 

Ces  paquebots  seront  exempts  dans  lesdits  ports,  tant  à  leur  en- 
trée qu'à  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de  navigation  et  de 
port,  à  moins  qu'ils  ne  prennent  ou  ne  débarquent  des  marchan- 
dises, auquel  cas  ib  payeront  ces  droits  sur  le  même  pied  que  les 
bâtiments  nationaux,  ils  ne  pourront,  k  aucun  titre,  être  déloliniét 
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de  leur  destiaatîoa  nî  être  sujets  à  çaisie-airét,  embargo  on  arrêt  de 

prince. 

7.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  Flta- 
lie,  soit  de  Tltalie  pour  la  France  et  T Algérie,  pourront,  à  leur  choix, 
payer  d'avance  le  port  desdites  lettres  jusqu'à  destination  ou  laisser 
ce  port  à  la  charge  des  destinataires. 

8.  La  taxe  à  percevoir  pour  raftVanchissement  de  toute  lettre  ex- 
pédiée, soit  de  ia  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  d'Italie, 
soit  du  Royaume  «l'Italie  pour  la  France  et  l'Algérie,  sera  de  quarante 
centimes  par  dix  ;^rammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

La  taxe  à  percevoir  sur  toute  lettre  non  ail'ranchie  expédiée,  soit 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  d'Italie ,  soit  du  Royaume 
d'Italie  pour  la  France  et  TAlgérie,  sera  de  soixante  centimes  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  et  radministration  des 
postes  d'Italie  fixeront,  <run  commun  accord,  les  conditions 
auxquelles  pourront  être  échangés  à  découvert ,  entre  les  bureaux 
d'échange  respectifs,  les  lettres  et  les  imprimés  de  toute  nature 
originaires  ou  à  destination  des  colonies  et  des  pays  étrangers  qui 
empruntent  l'intermédiaire  de  l'un  des  deux  Pays  pour  correspondie 
avec  l'autre. 

10.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  l'admi- 
nistration des  postes  italiennes  des  lettres  chargées  à  destination  de 
ritalie. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  italiennes  pourra  hxier 
à  l'administration  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  desti- 
nation de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant  que  possible,  à  desti- 
nation des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chaînées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu^  destination. 

Toute  lettre  chargée  adressée  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre 
supportera  an  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre 
ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  cinquante 
centimes. 

11.  La  perte  d'une  lettre  chargée  n'entraînera,  pour  l'adminis- 
tration sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  que 
l'obligation  de  payer  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs. 
Ce  payement  sera  effectué  dans  le  délai  de  deux  mois,  k  dater  du 
jour  de  la  réclamation. 

La  réclamation  résultant  de  la  perte  d'une  lettre  chargée  sera 
admissible  pendant  six  mois,  à  dater  du  jour  qui  suivra  ia  date  du 
dépôt  de  ladite  lettre;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  , 
aucune  indemnité. 

12.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  expédiée,  soit  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  pour  l'Italie,  soit  de  l'Italie  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie ,  pourra  dmander,  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre ,  qu'à  lui 
soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 
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DaiM  ce  cas,  il  jMtyera  d'avance,  ponr  le  port  de  Tavis,  une  taxe 
aniforme  de  viogt  centimes. 

.13.  Les  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'affaires  et  les  autres 
documents  maDUScrits  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  qui  seront  expt'diés  de  la  France  et  de  TAl- 
gérie  pour  Tltaiie  eivice  versa,  seront  aflranchis  jusqu'à  destination 
à  raison  de  cinquante  centimes  par  chaque  deux  cents  grammes  ou 
fraction  de  deux  cents  grammes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dessus  dési- 
gnés devront  dire  placés  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou 
note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir 
lieu. 

Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempliront  pas  ces 
oonditions  ou  dont  le  port  n*aura  pas  été  payé  d*avance  seront  con- 
sidérés comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

14.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises,  des 
journaux,  des  gazettes ,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  sera  expédié  delà  France 
ou  de  l'Algérie  pour  l'Tialie  et  vice  versa,  sera  affranchi  jusqu'à 
destination  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  six  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Toutefois,  la  taxe  d'affranchissement  de  ceux  des  objets  ci-dessus 
mentionnés  que  les  envoyeurs  voudront  faire  acheminer  au  moyen 
des  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  français  et  les 
ports  italiens  sera  de  dix  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction 
de  quarante  grammes. 

15.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  là  précé- 
dent qu'autant  qu'ils  irauront  aucune  valeur,  qu'ib  seront  affiran- 
chis,  qu'ils  seront. placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  natare,  et  qu'ib  ne  porteront  d'autre  écriture 
à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  comme  lettres. 

16.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  résultant  des  articles  g  et 
\/i  précédents,  les  imprimés  devront  être  affranchis  jusqu'aux  li- 
mites respectivement  fixées,  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune 
écriture ,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main ,  si  ce  n'est  l'adresse 
du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Les  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront  considérés 
comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  artides  sus- 
mentionnés n'infirment,  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nbtrations  des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs 
territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
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éèsignés  aaxdits  aitieftes  ài'^ard  desqneis  il  n'anrait  |mb  été  satis- 
fait aux  lois,  ordonnances  on  décrets  qui  règlent  i«s  oooditicMM'de 
kw  pablication  «t  de  ievr  circi^tiofi  tant  en  Antuoe  que  dam  le 

iloyaume  d'ïtaîip. 

17.  H  est  formeliement  oonvemi  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  ies  lettres,  les  échantiHons  de  marchandises  et  les  impri- 
més de  toute  nature  adressés  de  l'nn  des  deux  Pavs  dans  Tautre  et 
affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions  de  ht 
présente  Convention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  Pays  de  destination,  d'une 
taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

18.  Seront  acquises  à  Tadministration  des  postes  de  France  les 
taxée  perçies  en  Fnace  et  en  Algérie,  tant  snr  les  correspondances 
de  tonte  nature  affinnchîes  à  destination  de  Tltalie  que  sor  les  lettres 
non  affranchies  originaires  de  Tllalie. 

RéaproqnenaeBt,  seront  acqnises  à  fadministrationdes  fiosles  dlta- 
lîe  les  taxes  perçues  en  Italie,  tant  sur  les  correspondances  de  tooie 
nature  affranchies  à  destination  de  la  France  et  de  T Algérie  quasar 
les  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France  et  de  TAlgérie. 

19.  Le  Gouvernement  français  prend  Tengrigement  d'accorder  m 
Gouvernement  italien  !o  transit  en  dépêches  closes  sur  le  terrifoire 
français  des  correspondances  originaires  de  l'Italie  ou  passant  par 
l'Italie  à  destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, et  réciproquement  de  ces  pays  pour  l'Italie  et  ies  États 
auxquels  l'Italie  sert  on  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  italiennes  payera  à  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite 
entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  terri- 
toire français  et  le  point  par  lequel  elles  en  sortiront,  ia somme  de 
trois  centimes  et  dani  par  kilogramme  de  lettres ,  poids  net,  et  dVn 
quart  de  centime  par  kilogramme  de  jonmaux  et  antres  imprimés, 
«Bssi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

20.  Le  Gonvemement  italien  prend  l'engagement  d^ccorder  an 
Gouvernement  français  le  transit  en  dépêches  closes  snrle  territoire 
italien  des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  |M8Sant  par 
U  France  à  destination  des  pays  anxqnek  l'Italie  sert  on  ponnait 
servir  d'intermédiaire,  et  réciproquenœnt  de  ces  pays  pour  la 
France  et  les  États  auxquels  ia  France  seit  ou  pourrait  servir  d*in- 
termédiairc. 

L'administration  des  postes  de  Fi  ance  payera  à  l'administration 
des  postes  italiennes,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite 
entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  territoire 
italien  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  de  trois  cen- 
times et  demi  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart 
de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi 
pvide  net,  qui  seront  oontenus  dans  ces  dépèches. 

ToatefcMS,  ies  prix  de  transit  que  ^administration  des  postes  ée 
France  aura  à  payer  à  l'otBoe  italien  pour  les  lettres  «et  ies  imprimés 
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contenus  dans  les  dépêches  doses  qu'elle  Toadrait  échanger  par 

rintermédiaire  de  cet  oflGce  avec  l'administration  des  postes  autri- 
chiennes, l'administration  des  postes  pontificales  et  l'administration 
des  postes  de  Grèce,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
de  quatre  francs  cinquante  centimes  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  celle  de  qninee  centimes  par  kilogramme  de  joumaax 
et  autres  imprimés,  aussi  poids  net. 

21.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter  en  dé- 
pêches closes ,  par  les  paquebots-poste  fran<^:ais  naviguant  dans  la 
Méditerranée,  les  correspondances  que  les  bureaux  de  poste  établis 
dans  les  ports  italiens  où  toucheront  ces  paquebots  pourront  avoir 
à  échanger  par  cette  voie,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  du 
même  Etat,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  des 
États-Pontificaux,  de  l'île  de  Malte  et  du  royaume  de  Grèce. 

L'administration  des  postes  italiennes  payera  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite 
entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarquement  des  dé- 
pêches auxquelles  s*applique  le  présent  article,  )a  somme  de  dix 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d*an  quart  de 
centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres,  imprimés ,  anni 
poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  par  mer  que  Tadministration  des 
postes  dltalie  aurait  à  payer  à  Toffice  des  postes  de  France  pour  les 
dépêches  doses  qu'elle  échangerait  avec  le  bureau  italien  d  Alexan- 
drie, au  moyen  des  paquehots-postc  français  ne  pourront,  en  aucun 
cas ,  excéder  la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  celle  de  deux  francs  par 
kilogramme  d'impiimés,  aussi  poids  net. 

22.  Le  Gouvernement  italien  s'engage  à  faire  transporter  en  dé- 
pêches closes,  par  les  paquehots-poste  italiens  naviguant  dans  la 
Méditerranée,  les  correspondances  que  les  bureaux  de  poste  établis 
dans  les  ports  français  où  toucheront  ces  paquebots  pourront  avoir 
à  échanger  par  celle  voie,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  du 
même  État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  des 
États- Pontificaux,  de  l'île  de  Malte  et  du  royaume  deCrrèce. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  italiennes,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite 
entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarquement  des  dé- 
pêches closes  auxquelles  s'applique  le  présent  article,  la  somme  de 
dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 
centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi 
poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  par  mer  qae  radministration  des 
postes  de  France  aurait  à  payer  à  l'office  des  postes  dltalie  pour  les 
dépêches  dkMes  qn^^e  échangerait  avec  le  bureau  français  d  Alexan- 
drie m  moyen  des  paquebots-poste  italiens  ne  pourront,  en  aucun 
flw,  mcééBt  la  somme  de  deux  francs  qaatre-TÎBgts  centhnes  par 
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trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  celle  de  deux  francft  par 
kilogramme  d'imprimés,  aussi  poids  net. 

23.  11  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute  na- 
ture tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  autres 
pièces  de  comptabilité  résultant  de  l'échange  des  correspondances 
traDsportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  administrations 
pour  le  compte  de  f autre,  et  qui  sont  mentionnées  dans  les  articles  ]  9 , 
20,  21  et  22  précédents,  ne  sera  pas  compris  dans  les  pesées  de 
lettres ,  journaux  et  imprimés  de  tonte  nature  sur  lesquelles  devront 
être  assis  les  prix  de  transport  fixés  par  lesdlts  articles. 

24.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  d'Italie  dresseront 
chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des  correspon- 
dances transitant  à  découvert  et  des  dépêches  closes  que  les  deux 
administrations  se  livreront  réciproquement  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  présente  Convcnfion  ,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  dé- 
battus et  arrêtes  contm'Iictoi rement,  seront  soldés  par  l'administra- 
tion qui  sera  reconnut^  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  .iuqucl  le  compte  se  rapportera. 

25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  épreuves  corrigées,  les 
papiers  de  commerce  ou  d'afTaires,  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront, 
sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  ou 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  .les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  épreuves  corrigées,  les  papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  qui  auront  été  primitivementiivrés  à  l'administra- 
tion des  |)ostes  de  France  ou  à  l'administration  des  postes  d'Italie 
par  d'autres  administrations,  et  qui,  par  suite  du  changement  de 
résidence  des  destinataires ,  devront  être  réexpédiés  de  l'un  des  deux 
Pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement  livrés  chargés  du  port  exi- 
gible au  lieu  de  la  précédente  destination. 

26.  Les  objets  de  toute  nature  échangés  à  découvert  entre  les 
deux  administrations  des  postes  de  France  et  d'Italie,  qui  serorîl 
tombés  en  rel)ut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  ren- 
voyés, de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent, 
si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte 
seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement 
comptés  par  Toffice  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affiranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  Toffice  correspondant 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  admi- 
nistrations pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  des-administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations 
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on  listes  nominatives  mises  à  Tappai  des  décomptes,  lorsque  les 
correspondances  elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par 
foffice  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de 
Toffice  correspondant. 

27.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  d*ltalie 
n'admettront  à  destination  de  Tun  des  deux  Pays  ou  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire  aucune  lettre  qui  contiendrait  soit 
de  Tor  ou  de  l*argent  monnayé ,  soit  des  bijoux  ou  efiets précieux,  ou 
tout  autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

28.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des 
correspondances  échangées  entre  les  deux  Pays,  les  Gouvernements 
français  et  italien  s'engagent  ;i  empêcher,  par  tous  les  mo3'ens  qui 
sont  eu  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ue  passent  par  d'autres 
voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

29.  Tout  capitaine  de  navire  devaut  appareiller,  soit  d'un  des 

Sorts  de  la  France  ou  de  TAlgérie  pour  l'Italie,  soit  d'un  des  ports 
e  ritalie  pour  la  France  et  TAlgérie,  sera  tenu  : 
1*  De  dédarer  au  bureau  de  poste  le  jour  et  Theure  de  son  départ, 
le  lien  de  sa  destination,  ainsi  que  les  lieux  où  il  doit  faire. escale; 

2*  De  se  charger  des  dépèches  que  ce  bureau  pourrait  avoir  à  lui 
remettre. 

50.  La  déclaration  exigée  par  Tarticle  précédent  devra  être  faite 
deux  jours  au  moins  avant  chaque  départ,  pour  tous  bâtiments  ne 
faisant  pas  un  service  régulier. 

Pour  les  bâtiments  à  départs  périodiques  et  réguliers,  il  suffira 
d'une  seule  déclaration  faisant  connaître,  une  fois  pour  toutes,  les 
jours  et  heures  de  départ  et  les  lieux  desservis  par  ces  bâtiments. 

31.  Tout  capitaine  dont  le  navire  devra  appareiller  pendant  le 
jour  sera  tenu  de  se  pré  senter  au  bureau  de  poste,  pour  y  recevoir 
ses  dépêches,  deux  heures  au  plus  tôt  avant  son  départ. 

Toutefois,  dans  les  localités  où  l'organisation  du  service  le  per- 
mettra, radministration  des  postes  pourra  faire  remettre  les  dépêches  • 
à  bord  par  ses  propres  agents. 

32.  Aucun  navire  de  commerce  devant  partir,  soit  d'un  des  ports 
de  la  France  ou  de  TAigérie  pour  Tltalie ,  soit  d*un  des  ports  de 
riialie  pour  la  France  ou  TAlgérie,  ne  pourra  i^ecevoir  sa  patente  de 
santé,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le  capitaine  ne  présente  aux  autorités 
chaigées  de  délivrer  ces  pièces  un  certificat  du  directeur  ou  du 
préposé  des  postes  constatant  la  remise  des  dépêches  adressées  au 
lieu  de  destination  de  ce  navire,  ou  qu*on  n*en  avait  pas  à  lui  re- 
mettre. 

33.  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  par 
un  bâtiment  de  commerce  devront  être  livrées  au  premier  bateau  de 
santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment  conducteur,  ou  au  bureau 
de  santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du  capitaine,  selon  la 
pratique  de  chaque  Pays,  de  manière  à  ce  qu'elles  soient  consignées 
dans  le  plus  bref  délai  possible  au  bureau  de  poste  du  port  d'ai- 
rivée. 
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34.  Celle  des  deux  admiusIratîoiM  q»*  coofoiaiémeut  a»  ar- 
ticles 3  ci  4  de  ia  présente  Coaventiin,  devia  preodre  à  sa  cbaiyr 
les  frais  résallaot  du  traDsport  par  mer  des  correspoadaDMt  CQm<- 

Srises  dans  les  dépêches  adressées  d'un  Pays  dans  lautre  au  moyeo 
'un  bâtiment  de  commerce,  payera  au  capitaine  de  ce  bâtiment 
dix  centimes  pour  chaque  leltre  ou  paquet  et  un  franc  pour  chaque 
kilogi  amme  d'échantiiloos  de  marciiaadises  et  d'imprimés  coiUenua 
dans  ces  dépêches. 

35.  L'administration  des  postes  de  France  et  Tadministration  dei 
postes  d'Italie  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieu  Téchange  des  correspondances  respectives; 
elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises  les  corres- 
pondances de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  insuffisamment  atTran- 
chies  au  moyen  de  timbres-poste;  elles  régleront  également  la 
direction  des  correspondances  transmises  réciproquement  et  arrête- 
ront les  dispositions  relatives  à  ia  forme  des  comptes  mentionnés  à 
l'article  24  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  on 
d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  ia 
présente  Convention. 

U  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ct^dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'na 
ooomian  accord,  ces  deaa  administrations  en  reconnaîtront  ia  né- 
cessité. 

36.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  ia  mise  à  exécution  de 
ia  présente  Convention,  tontes  stipulations  on  dispositions  anté- 
rieures concernant  l'échange  des  correspondances  entre  la  France 
etritalie.  ' 

37.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jonr  • 
dont  les  deux  administrations  conviendront,  dès  que  ia  promulgation 
en  ann  été  faite  d*après  les  lois  particulières  à  chacnn  des  deux 
États,  et  elle  demeniera  obligatoire  d*année  en  année,  jusqu'à  ce 
que  i^une  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  Tautre,  mais 
nn  an  à  Tavance,  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  ia  Conventkm  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  admimstrations  des  postes  des  deux 
Pays  après  l'expiration  dudit  terme. 

38.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratificatioiis  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  {^énqpotentiaires  respectifs  ùÊki  signé  la  psé- 
sente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  trois  mars  de  Tan  de  grâce 
mil  iàuit  cent  soixante-neuf. 

{L.  S.)  Signé  La  Valkvti. 
{L.S,  )  Signé  Nigra. 
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AitT.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  atiaires 
etraogèies  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juin  1869.  • 

Sigaé  NAPOLéOlL 

VaelsodIédnfOctttderÉtat:,  Pur  i'Bmpereur  : 

Le  Gardt  de»  semas,  Minbtrt  de  tit  justice  Le  tfmt|^  des  affMres  énmfèfSt  * 

•tdesmdits. 


Signé  J.  Barochs. 


Signé  La  Valette. 


N**  16,987.  —  DÉCRET  iMPÉRTAL  ( contre-sîgné  par  le  miaistris  de  rinstraclion 
publique)  portant  ce  qui  suit  : 

« 

L'académie  impériale  de  médecine  est  aatori^  à  convertir  en  rentes 
trois  pour  cent  les  six  cents  francs  de  rente  quatre  pour  cent  inscrits  au 
grand-iivre  de  la  dette  publique  comme  fondation  Ch.  tefèm,  en  main- 
tenant intégrale  ladite  somme  de  six  cents  francs  à  décerner  dans  les  con- 
ditions énoncées  au  décret  du  6  février  i85o  ^'^ 

Elle  est  de  plus  autorisée,  pour  l'exécution  du  transfert,  a  donner  tout 
pouvoir  à  ce  sujet  à  !*un  de  ses  membres  désigné.  [Pans,  21  Avril  1669.) 


N*  16,988. —  DicRËT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur] 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Maurs  (Cantal).  (Paris,  i"  Mai 
1869,)  * 


N*  16,989.  —  DécRST  tifPtoAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérîeur) 
portant  : 

Art.  1**.  Le  territoire  comprenant  les  hameaux  du  Bout-du-Pont.  du 
Credo,  de  Nauhons  et  de  Guinc.he  est  disirait  de  la  coninuiiie  de  Noaillan, 
canton  de  Villandraut ,  arrondissement  de  Bazas,  département  de  la  Gironde , 
et  réuni  à  la  commune  de  Villandraut. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Noaillan  et  la  commune 
de  Villandraut  est  fixée  par  la  ligne  rose  indiquée  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret 

S.  Les  dùpositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Parti»  i"  Mai 

<**  z'  série,  Bull.  s5é«  n*  t fl«^. 
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Certifié  confonne  : 
Paris,  le  *  ih  Jain  1869 , 

'   Le  Garde  des  Sceaaa:,  Ministre  Secrétaire  (tÈUU 
au  départemeai  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette,  dute  tâl  celie  de  ta  réception  du  Baiietin 
n  unini^ère  de  la  Jn5tice  et  des  Cultes. 


Ou  H  dtK>ijijr  ponr  1«-  builetiD  des  lois ,  a  raison  <1e  q  iVaucs  par  Mi«  à  la  rainr  dr  riMjprincrir 
ioapcîriale  «  ou  chex  les  Directeurs  de«  postes  des  départesMots. 


iMPRIMF.RlE    IMPiKIUJB.  —  \li  JoÎD  1869. 
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N*  16,990.  —  loi  qui  upprome  lef  ttiptUations  Jinaneières  de  la  OmomUoR 
passéê,  1»  BS  mai  i869,  entre  le  Minisire  de  l'Agriculture,  du  Commerce  ei 
TnmuuB  jmUia  ai  ia  Compagnie  de$  Chmiiu  de  fer  du  Nord. 

Dn  aa  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empesbub 
DBB  Fbamçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sahcstionné  etsANGTiONHOHS,  promoloqb  et  proiiolgoons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Extrait  daproeis-verlMU  du  Corps  UgisUojff, 

Lb  Corps  lieiSLàTiF  a  adoptib  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  2,  6,  7»  8,  9  et  iode 

la  convention  ci-anneiée,  passée,  le  22  mai  1869,  entre  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord,  lesdits  articles  relatifs  aux  enga- 
gements mis  à  la  charge  du  trésor. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le     Avril  1869. 

Signé  Schneider. 
Lu  Sterèieûrts, 

Signé  DE  Gdilloutet,  Martel  ,  marquis  BB  GomOLIAHO, 

GAIIUXB  DOLLFDS,  BOUiUiAT. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  stipulations  financières  d'une  convention  passée  entre  le  ministre 

jrSériê.  61 
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de  l'agricnltnre,  ds  eomneitt  et  ém  trmiiz  publies  et  ia  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  da  Nord. 

Délibéré  et  voté     séaace,  au  pal^  du  Sénat,  le    Avril  1869. 

Lt  PnmUr  Viee-Pritident , 

Signé  P.  BouDET. 

LuStcHiairts, 

Signé  Ghaix  d'Esi^gb,  général  G**  di  la  Rue,  Sun. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  , 

U  SùuUiwrStcriÊoirê, 
Signé  Ciujz  s^B»-AMS. 

xMandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtaes  du  sceau  de 

rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  U  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  22  Bfai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
YnetfoeOédagitndieera:  Par  rBmpewr  : 

Lt  Garde  des  sceaux ,  M imstre  secrétaire 
M  dépariemenl  de  lajasUce  et  des  cultes. 

Signé  J*fi4apm. 


Signé  £•  RODHSR* 


JN*  16,991.  —  DÉCRET  IMPBRIAL  quî  approuve  la  Convention  passée,  le  22  mai 
i869,  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du.  Commerce  et  des  Travaux  pU' 
hUct  e£  la  Compagnie  det  Ckmint  àefir  du  Nord. 

Dq^ssMaiiSOe* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, ëhpbbbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeot  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  en  date  des  36  juin  i8b'j^^\  11  juin  1869^'^  et 
6  juillet  1862  ensemble  lo  cahier  des  charges  et  les  conventions  en  date 
des  21  juin  1867,  94  juillet  iô58et  i6  juin  1869  et  16  juin  186a; 

Yu  notre  décret  du  a5  juin  1864  qui  a  dédaré  d*tttilité  puÛique  Téta* 
hUssement  du  chemin  de  fer  d'Âiras  à  Etaples,  avec  embrandiement  sur 
Fièrent  et  sur  Béthunet 

«  Bn».  526,  n'  4818.         '  w  BnU.  io4i.  n*  10,479. 

»  ML  709 ,  n'  6706.  w  finV.  ia5i ,  n'  11.761. 
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Vu  Tavant  projet  du  prolongement  sur  Abbeville  de  rembranchement 
susmentionné  de  Frévent,  ensemble  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  clans  les  départements  de  la  Somme  e\  du  Pas-de- 
Calais  ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  b  juin  et  6  juillet  1867  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  tenues  sur  ce  prolongement 
et  i*adhâîon  donnée  à  l'exécution  des  travaux  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre  ,  le  7  mai  1868; 

Vu  Tavant-projt.  t.  du  chemin  de  fer  de  Luzarches  à  la  ligne  de  Saint-Denis 
à  Creil,  ainsi  que  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet 
avantrprojet  a  été  soumis  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  du  8  octobre  1864  ; 

Yn  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cSiaussées,  des  i5  décembre 
1864  et  9  avril  1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  iâ4i«  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1802  (article  4); 

Vu  la  convention  passée,  le  22  mai  1S69,  entre  notre  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  ladite  convention  portant 
concession  des  lignes  de  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncées  et  modifiant 
différentes  dispositions  des  conventions  susyisées  desa5  juin  1867,  a^jnilr 
let  i858  et  16  juin  1859  et  16  juin  1862; 

Vu  l'avis  émis  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances ,  conformément  an  décret  du  1*'  décembre  186 1  ; 

Va  la  loi,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mia  à  la  diarge 
du  trésor  par  ladite  convention; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 
kfOMBJiàcBiTà  et  ixkcKtam  ce  qa|  suit  : 

Art.  1".  La  convention  provisoire  passée,  le  22  mai  1869,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  Ia  compagme  du  cbemin  de 
fer  du  Nord  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  défMuiement  de  f  agriculture, 
du  commerce  et  des  imwûoL  publics  est  chargé  de  l'e»éc«tion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1^69^ 

Signé  NAPOLÉON. 

Hri'&oBiftnmi 

£t  JfMMnr  secrétaire  d'État  au  départenuni  de  TofricattlUV» 
du  eommMTce  et  du  (roMiuB  piMieis 

8%né  £•  GteEssnnu 

61. 
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CONVENTION. 


L*aii  mil  huit  cent  «niaaite'iieiif ,  et  le  Yingt-denz  mai, 

Bntre  le  ministre  de  l*agrica]tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 

au  nom  de  TÉiat,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décvet  de 
r£mpereur,  et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  clauses  iiuaacières. 

D'une  part; 

Kt  la  socif^té  anôuyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  le  baron  Alphonse  de 
Rothschild,  Germain-Joseph  Delebecipie,  le  marquis  Dalon,  Léon  Say,  président  et 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie ,  élisant  domicile  au  siège  de 
ladite  société  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibé- 
ration du  couseil  d'administration,  en  date  du  26  février  1869,  réserve  de 
Tapprobation  des  présentes  par  rassemblée  générale  des  actionnaires,  dans  nn  délai 
d'mi  an  an  plus  tard, 

D*autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  :  / 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
nom  de  TÉlat,  concède  à  la  compagnie  du  I4ord,  qui  l'accepte,  les  chemins  de  fer 

ci-après  : 

D  Arras  à  Etaples  par  ou  i»rès  Saint-Pol  et  par  la  vallée  de  la  Ternolae,  et  de  Bé- 

thune  à  Abbeville  par  ou  près  Saint-Pol  et  Fr?vent; 
De  Luzarches  à  la  ligne  de  Saint-Denis  à  l'ontoise. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
fétat.  s'engage,  pour  tes  lignes  énoncées  à  rarticle  1"  ci-dessns.  à  livrer  à  la  com- 
pagnie les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  desrHts  chemins  et  de leWS Sta- 
tions, ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

Viendront  en  déduction  desdites  dépenses  les  subventions,  soit  en  terrains,  soit  en 
argent,  qui  pourront  être  fournies  par  les  départements,  les  oommones  et  les  pro- 
priétaires intéressés. 

La  compagnie  s'engage,  de  son  côté,  à  prendre  à  sa  charge  toutes  les  autres  dé- 
penses relatives  h  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énoncées  audit  article, 
y  compris, les  bâtiments  des  stations,  et,  de  plus,  en  ce  qui  concerne  le  chemin 
d'Arras  à  Rtaples  et  de  Béthune  à  Abhcville,  le  quart  de  la  dépense  eCTeclive  de»  tra- 
vaux à  exécuter  par  l'État,  en  vertu  du  paragraphe  i"  du  présent  article. 

Le  tout  conformément  ani  dispositions  du  cahier  des  diai|;es  suppiémentûres 
annexé  à  la  présente  convention. 

Elle  s'engage,  en  outre,  à  verser  au  trésor  public,  en  seize  termes  semestriels 
égaux,  pour  être  appliquées  à  l'exécution  des  travaux  mis  à  la  charge  de  l'État  par  le 
présent  article ,  les  sommes  ci-après ,  savoir  : 

Chemin  d'Arras  à  Etaples,  avec  embranchement  sur  Béthune  et  Abbeville,  qaa- 
torxe  millions  cinq  cent  mille  francs,  ci   i4,5oo,ooo' 

Chemin  de  Luxarches  à  la  ligne  de  Saint-Denis  à  Pontoise,  quatre 
millions  cinq  cent  mille  firancs,  ci   A,5oOiO0O 

Lesdites  sommes  seront  versées  au  trésor  à  partir  du  1"  mai  1870. 

Les  avances  faites  par  la  compagnie  en  vertu  de  la  disposition  qui  précède  lui 
seront  remboursées,  sauf  déduction  du  quart  de  la  dépense  effective  faite  par  l'Etat, 
pour  le  chemin  d  Arras  à  Etaples  et  de  Bétbune  à  Abbeville,  en  qualre-vingta  annui- 
tés représentant  Tintérét  et  l'amortissement  de  Pensemble  desdites  avances  calco- 
iées  au  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  p.  0/0)  et  payables  en  deux  termes, 
le  1"  mai  et  le  1"  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le  premier  écherra  le  i*  mai 
1871. 

ToQtefois.  si  au  1*'  mai  187$  OU  A  une  époque  antérieure,  le  Gonvemenent, 

après  avoir  adopté  le  remboursement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer  à  ce  mode 
de  libération ,  la  portion  des  avances  restant  due  à  la  compagnie  sera  soldée  en 
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termes  égaux,  payables  le  i"  mai  et  le  i"  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le 
donior  écherra  le  \  "  novembre  1878. 

Pour  établir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder,  les  annuités  précédemment 
payées  seront  imputées  sur  le  montant  des  termes  successivement  versés  par  la 
compagnie,  en  tenant  compte  des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  [à  j/2  p.  0/0) , 
à  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

3.  Les  chemins  de  fer  énoncés  à  Tarticlc  1*'  ci-deMD8  seront r^is  par  le  CahiOT  dM 
charges  annexé  à  la  convention  du  21  juin  1^57. 

A  partir  du  i**  janvier  1S70 ,  les  dispositions  de  rarlicle  42  dudit  cahier  des  charges 
seront  modifiées  ainsi qu*il  suit: 

La  troisième  classe  de  marchandises  .mentionnée  audit  article  sera  définie  de  la 
manière  suivante  : 


SFdeMe.—  Pierres  de  taille  et  prodaits  des  carrières,  minerais  autres 
que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute*  «el»  moeHom»  meôlièies»  ar- 
giles, briquet  et  ardoiset.*  ........t.  


d« 
péag«. 

de 
tnna- 
porl. 

TOTAL. 

Dr.  e. 

fr«  «• 

0  06 

0  o4 

0  10 

Il  sera  éuUi  nue  .quatrième  classe  de  marchandises  dans  les  conditions  établies 

ci-après:  « 


—  Houilles,  \ 

>,  cendres,  fu-  jPour  le  parooan  de  o  à  too  kOomètres, 
miers, engrais,  pi<<rr<-s  /   sans  que  la  tam  pnisse  étie sapérieure  a 

à  dianx  et  a  plâtre,!    6  francs  •*•.•«  

pavés  et  matëriaaz  \Poar  le  parooars  de  101  à  Soo  kilomèlfes , 

pour  la  construction  1    sans  que  la  taxe  puine  élK  sapérienre  à 

et  la  réparation  des!    12  francs. 

routes,  minerais  delAttddiàdeSooUloiîlètres.  

fer,  caUloux  et  sables.  / 


ds 
péage. 

pnix 

de 
trans- 
port. 

TOTAL. 

fr.  «. 

fir.  «. 

tt*  «• 

0  oâ 

0  o3 

0  08 

0  o3 

0  oa 

0  o5 

0  oaS 

0  016 

0  o& 

4.  Si  les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  concédés  antérieure- 
ment à  la  présente  convention,  on  des  chemins  dont  la  concession  est  actuellement 

soumise  an  Corps  législatif,  empruntent  des  parties  de  lignes  appartenant  au  réseau 
du  Nord,  ces  compagnies  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le  nombre  de  kilo- 
mètres réellement  parcourus .  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs  considéré  comme 
parcouru. 

Dans  le  cas  où  le  service  de  ces  mêmes  chemins  de  fer  devrait  être  établi  dans  les 

S ares  appartenant  à  la  compagnie  du  Nord,  la  redevance  à  payer  à  la  compagnie  du 
[ord  sera  réglée ,  d'un  commun  accord,  entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et, 
en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  desdiles 
gares,  il  sera  statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  entendues. 

5.  Les  dispoMlHms  de  Tartield  3  de  la  convention  des  ad  juillet  i858  et  11  juin 
i85f  et  de  l'article  3  de  la  convention  du  1 6  juin  1861  »  qui  déterminent  le  perta^  en 
deux  résMmz  distincts  des  lignes  concédées  à  la  compagnie ,  «mt  modifiées  ainsi  qn*fi 
sait  : 

A  partir  du  i*"  janvier  1870 ,  Vancien  réeean  comprendra  les  lignes  énoncées  c^ 
après: 

De  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  par  Lille  et  par  ValencieniMs ,  avec  embranche- 
ment sur  Beauvais; 
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D^Ennont  à  Argenteuil  ; 

De  Pontoi.se  à  la  ligne  de  Paris  à  Creil; 
De  Lille  à  Calais  et  Dunkerque; 

D'Amiens  à  Boulogne ,  avec  embnmchemeai  de  Noyeiles  à  Sainl-Vaiery-sur'SomiiM  ; 

De  Boulogne  à  Calais; 

De  Saint-Denis  à  Creil  par  Chantilly; 

De  Creil  à  6aint-Quentia  et  à  £rqueUaes»  avec  raccordement  de  Bosigsy  à  Sonais; 
Des  houillères  da  Pas^e^alais; 

De  Lille  vers  Tournai; 

De  Tcrgiiier  à  Laon; 

De  Valenciennes  à  Aulnoye; 

D*Hautmont  à  la  frontière  de  Belgique  ; 

Da  Luarches  à  la  ligne  de  Saint-Denis  à  Pontoise;  ^ 
Le  chemin  de  fer  de  Geintufe  de  Paris,  ponr  la  part  afférente  à  la  compagnie  do 
Mord. 

Le  nonveau  réseau  comprendra  les  lignes  âdoncées  d-après  : 

ï)e  Paris  h  Soissons; 

De  Rouen  à  Amiens,  pour  deux  tiers; 

D'Amiens  à  Tergnier; 

De  Chantilly  à  Senlis; 

DeSoîssons  A  la  frontiière  de  Belgique; 

D'Aulnoyc  à  Anor; 

De  Senlis  à  Crépy; 

De  Beauvais  à  Goamay  ; 

De  Villers-Cottrrels  nu  Porl-atiT-Perches ; 

D'Arras  à  Étaples  par  ou  près  Saint-Pol  et  par  la  vallée  de  la  Ternoise,  et  de  J^- 
thunc  à  Abbeville  par  ou  près  Saint-Pol  et  Frévent. 
4.  Les  paragraphes  s  et  5  de  farticte  h  de  la  convention  des  3a  juillet  i858  et 

1 1  juin  i85g  et  le  paragraphe  3  de  Tarlicle  2  de  la  convention  du  i6  juin  1862,  ida- 

tifs  à  la  garantie  d'intérêt,  sont  nio'lifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  maximum  du  capital  earanii  par  l'État  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées  à 
la  compagnie  et  comprises  dans  le  nouveau  réseau ,  tel  qn*il  est  défini  à  Tartide  5  de 
la  présente  convention ,  est  fijié  à  la  somme  de  deux  cents  millions  (aoo^ooo,oai6'J. 

7.  Les  paragraphes  5,  6,  7  et  8  de  Tarticle  y  de  la  convention  des a4  juiUst aë58 
et  1 1  juin  1869  seront  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 

Le  compte  de  jpremier  établissement  des  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau 
sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  Tapplication  de  la  garantie  d*intérét  que  pour 
Texercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices ,  avant  le  1*  janvier  qui  suivra  leur  wise 
en  exploitation. 

Ce  compte  sera  arrêté  définitivement  après  un  délai  de  dix  ans,  lequel  courra  à 
partir  du  l'^janvier  1869 ,  pour  les  lignes  mises  en  exploitation  avant  cette  épo(jue,  et, 
pour  les  lignes  terminées  postérieurement  au  1"  janvier  1869,  à  partir  du  i*" janvier 
qui  suivra  la  mise  on  exploitation  de  chaque  ligne. 

£q  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  la  somme  déterminée  à  Tar- 
tide  6  ci-dessus. 

Toutefois ,  après  respiration  de  ce  délai  de  dix  ans ,  la  compagnie  pourra  être  anUh 
risée,  s'il  y  a  lieu,  par  d<Vrrls  dclibérc^s  en  Conseil  d'Ftat ,  à  pr<''lever  avnnt  tout  par- 
tage des  bénéfices,  sur  l'eusemble  des  produits  nets  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau, 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  dépenses  faites  sur  Fun  ou  sur  Tautre  de  ces  réseras 
pour  Texécution  des  travaux  qui  aéraient  reconnus  être  de  premier  établissement, 
tels  qu'agrandissement  de  gares,  augmentation  du  matériel  roulant*  pose  de  secondes 
voies  ou  de  voies  de  garage. 

8.  Tonte  somme  dépensée  dans  ie  cours  d'une  année  pour  travaux  complémen- 
taiece  sur  une  ligne  livrée  à  l'exploitation  avant  le  commencemeirt  de  ladite  année 
ne  figurera  dans  les  comptes  soit  de  la  garantie  d'intérêt,  soit  du  partage  des  béné- 
fices, qu'à  partir  de  l'exercice  suivant.  L  intérêt  et  l'amortissement  atférents  à  l'exer» 
dce  pendant  lequel  les  dépenses  auront  été  faites  seront  portés  au  compte  de  premier 
étahnsasment 

9.  Les  paragraphes  3,  A  et  5  de  l'article  4  delà  convention  des  ik  juillet  i858ct 
li  iuin  1859  l'arlicie  â  de  la  convedtion  du  16  juin  186a  seront  remplacés  par 
la  disposition  suivante  : 
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A  pirtirdn  1"  jantier  1869,  toute  la  portion  des  produits  nets  de  Tancien  réseau 
qui  excédera  un  revenu  net  moyen  de  trente-huit  mille  deux  cent  quarante  francs 
(58,2&o')  par  kilomètre  sera  appliquée,  concurremment  avec  les  produits  nets  du 
nonveaa  réMin ,  A  couvrir  l*iaMrét  «t  ramortissement  gtnntis  |Mir  rÉiat. 

Le  chiffre  susénoncé  de  trenle-huit  mille  deux  cent  quarante  francs  sera  dimi- 
nué de  quaranlc-cinq  francs  (45')  pour  chaque  million  qni  no  serait  pas  admis  ta 
compte  de  premier  établissement,  sur  un  capital  de  cinq  cent  quarante  millioat 
(&ftOfOoo»aoa  ) .  représentant  l'évalamtion  des  dépenses  à  faire  pour  la  mile  en  expleî 
tation  des  lignes  de  l'ancien  réseau. 

Pendant  le  délai  de  dix  ans,  tel  qu'il  est  défini  au  paragraphe  ?>  de  l'article  7  ci- 
dessus,  le  chtOre  de  trente-huit  mille  deux  cent  quarante  francs  ci-dessus  énoncé 
sera  successÎTeBient  «ngmenté ,  pour  chaque  exercice,  d'une  somme  de  quarante» 
cinq  francs  (45')  pour  chique  million  qui  aura  étédépenst^  dans  le  cours  de  l'exercice 
précédent,  confornicmcnt  à  des  projets  préalablement  approtivLs  par  décrets  délibé* 
rés  en  Conseil  d'État,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  liL'nes  de  Tancien réseau, 
m  SOS  du  capilel  ci -dessus  énonoé  de  cinq  cent  quarante  ■Hllions  (v)4o«ooo,ooo'). 

Le  montiiit  total  des  dt^penses  supplémentaires  prévues  par  le  présent  article  ae 
pourra  excéder  la  somme  de  soixante  millions  (6o,ooo»ooo')» 

Dans  ke  années  comprises  entre  le  jenVier  1869  et  le  1*' janvier  qui  snîm 
l'achèvement  complet  de  Fensemble  des  lignes  du  nouveau  réseau»  le  revenu  kilo* 
métrique  réservé  à  l'ancien  réseau,  conformément  aux  dispositions  qni  précèdent, 
sera  réduit  de  deux  cents  francs  (200^)  pour  chaque  longueur  de  cent  kilomètres 
(100^)  du  nouveau  réseau  nmi  livrée  à  l'exploitation  antérieurement  à  ladite  année, 
sans  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse  excéder  mille  francs  (1,000'). 

Le  revenu  net  kilométrique  réservé  aux  Hg^ies  de  l'ancien  réseau  seraattlibnéà 
chacune  d'elles  à  partir  du  1  '  janvier  qui  suivra  sa  mise  en  exploitation. 

10.  L'article  6  de  la  convention  do  91  juin  1887  et  Tarticle  4  de  la  convetitlon  da 
16  juin  1862.  r.'Iaiifs  à  l'exercice  du  partage  des  b  é  né  fices  entre  fÉtat  et  la  compa- 
gnie, seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant  de  Tancieu  que  du  nouvcaa  réseau, 
excédera  la  souiiue  nécessaire  pour  représenter  à  la  fois  un  revenu  net  moyen  de 
cinquante  mille  deux  cent  soixante-quinze  franc»  (50,276')  par  kilomètre  sur  l'ancien 
réseau,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  5  de  la  présente  convention,  et  un  intérêt  de 
six  pour  cent  (  6  p.  0/0)  du  capital  efifectiveoient  dépensé ,  tant  pour  les  travaux  com- 
plémentaires exécutés  sur  les  lignes  del*ailelen  réseau,  en  vertu  deeparafrapbes  3 
et  h  de  rarticle  précédent,  que  pour  la  construction  des  lignes  comprises  dans  le 
nouveau  réseau ,  tel  au'il  est  détini  ù  i'artide  5  précité ,  l'excédant  sera  partagé  par 
moitié  entre  l'État  et  lia  compagnie. 

Le  chiffre  susénoncé  de  cinquante  mille  deux  cent  soixanle^quinze  francs  sera  di^ 
minné  de  cinquante-deux  francs  (bi')  pour  chaque  million  non  admis  au  compte  de 
premier  établissement  sur  la  somme  de  cinq  cent  cniarantc  millions  ^54o,ooo,ooo')( 
représentant  révaluation  des  frais  de  prearier  étabOsscment  de  TaneieB  féteaiB. 

Ce  partage  s*eseroera  à  partir  du  i**  janvier  1873  ;  les  lignes ,  soit  de  raueleB,  loit 
do  nouveau  résenn,  qni  ne  seraient  pas  achevées  avant  ladite  époque,  ne  fîpnreronl 
dMis  le  c<Mnpte  du  partage  qu'à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploi- 
taHon. 

U.  La  préseale  «onveiilieB  ne  aeimpasaiUe  «|uedii  dioit  fin  d*  Un  terne  (if). 

Le  Ministn  de  l'agrictdtan»  dm  eamnurti  «f  de»  tranaux  pufrtfet» 
Signé  B»  GnssiiBi. 

Approuvé  l'écritore  : 

Signé  A.  M  RoTBScauj» ,  Dxlbbicqoi  , 
WI>Ato««  Uoa  8at. 


CAHIBR  DES  CHARGES  SUPPLiMEHTAlAfi. 

A.  ~  L*État  livreia  à  la  oompagnielat-  tatfaui,  temssemeiits  et  ouTragei  d*ait 
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des  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  i"  de  la  convention  ci-annexée  et  des  slatîoiis 
desdits  chemins,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

Les  projets  reltUrs  i  remplaoemeiit  et  i  Tétendue  des  stations  seront  oonmra- 
aiqaésâla  compagnie  avant  aétre  définitivement  arrêtés  par  le  ministre. 

&  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  dos  terrassements  et  des 
ouvrages  d'art ,  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  principales,  par 
sections  contiguës  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  Il  sera 
dressé  procès- verbal  de  cette  livraison  et  la  compagnie  devra  oonmenoer  immédia- 
tement les  travaux  à  sa  charge. 

Un  a'n  après  la  date  du  procès-verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance  défi- 
nitive des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  et  cette 
reo<mnnissai)ce  sera  constatée  par  un  nouveau  procès^verbal  oontradictmre  qui  aura 
pour  efrel  d'aflVanchir  l'État  de  toute  garantie  pour  les  terrassements.  Cette  garantie, 
d'ailleurs,  ne  s'appliquera  à  aucune  époque  aux  tassements  qui  pourraient  se  pro- 
duire dans  la  plate-forme  du  dienrin. 
La  garantie  pour  les  ouvrages  d*art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera  qu'un  an 


En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'État,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  présent 
article  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  la 
garantie  matérielle  des  travaux. 

C.  —  A  dater  de  l'entrée  en  posse-ssion  définie  au  paragraphe  i**  de  l'article  pré- 
cédent, la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties  du  chemin  dont 
elle  aura  pris  livraison ,  sans  préjudice  de  lu  garantie  stipulée  audit  article. 

0.  —  Immédiâtameut  après  la  prise  de  possession  définitive,  par  la  compagnie, 
de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  chaige  de  l'État,  il  sera  dressé,  coatradidotreiiient 
entre  radministration  et  ladite  compagnie,  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra: 

1*  La  description  de  tous  les  travaux  qui  serviront  d'emplacement  au  chemin  de 
fer  et  à  ses  dépendances; 

2'  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts,  ponceaux, 
aqueducs ,  maisons  de  gardes  et  toi^  autres  ouvrages  construits  en  vertu  des  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure. 

B.  La  compagnie  exécutera  à  ses  ftiis  les  travaux  de  toute  natUM  filaitft  A 
rétablissemenj  des  gares,  stations  et  ateliers,  sauf  toutefois  les  terraasttuentsetles 
ouvrages  d'art'qui  Un  sont  livrés  par  l'Etat,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

£lie  fournira  et  posera  à  ses  frais  le  ballast ,  la  voie  de  fer  et  tous  ses  accessoires. 
Elle  fournira  les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  de 
marchandises,  les  grues  et  engins  nécessaires  poor  le  monvement  des  marchant 
dises,  les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l'alimentation  des  machines,  l'outillage 
des  ateliers  de  réparation ,  et ,  en  général ,  tout  le  matériel  de  transport ,  de  chargement 
et  de  déchargement  néerâsaire  à  l'exploitation. 

Elle  établira  à  ses  frais  les  clôtures  né^ssaires  pour  séparer  le  chemin  de  fer  des 
propriétés  riveraines  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circulation. 

Me  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  compagnie  les 
barrières  des  passages  à  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'État  et  a  ses  finds. 

A  l'égard  du  ballast,  il  pourra,  du  consentement  mutuel  de  l'État  et  de  la  com- 
pagnie, être  fourni  et  posé  parTadministration,  et,  dans  ce  cas,  la  compagnie  tiendra 
compte  à  l'État  de  la  différence  entre  la  dépense  réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui 
aurait  imposée  le  simple  établissement  des  terrassements  sans  le  baUast. 

F.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  commencer  l'exploitation,  sur  les  sections  qnî 
lui  auront  été  livrées  par  l'État,  à  l'expiration  du  délai  d'un  an  mentionné  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  fi  ci-dessus. 


U  Mmittn  fterétaire  d'État  au  déparlemenl  de  l'ogrimlUÊn, 
ém  commercé  et  du  travaux  publics. 


Signé  B.  GBBisiBa. 
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N*  16,993.  —  Lor  qui  approuve  les  articles  ^  et  5  d'une  Convention  relative 
à  la  concession  de  plusieurs  Chemins  de  fer  à  exéctUer  dans  les  déparUmenU 
du  Nord»  da  Pas-de-Calais  ei  de  l'Aisne. 

Dn  99  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAKCTiomri  bt  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif'. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  A  et  5  de  la  convention 

ci-annexée,  passée,  le  22  mai  1869,  entre  le  ministre  de  Tag^ri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs  comte 
Anatole  de  Melun,  comte  Charles  Werner  de  Mérode,  Louis  l)npont, 
Fïorimond  de  Coussemaker,  Isidore-David  Poriau  et  Benjamin  La- 
harhe,  pour  la  concession  de  plusieurs  chemins  de  fer  dans  les  dépar- 
tements du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne,  lesdiLs  articles 
relatifs  aux  engagemeuts  mis  à  la  charge  du  trésor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  1869. 

Le  Présidenl , 
âigué  âCUN£Il)EB. 

Les  SeerékUres, 

Signé  DE  GuiLLODfET,  BouRHàT.  Martbi.»  Gamiixb  Dollpus, 
marqais  db  Cohegluno. 

SxtrttU  ia,  prooU^mhal  du  SAuU. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  articles  4  et  5  d*nne  convention  relative,  à  la  concession  de  plu- 
sieurs cbemins  de  fer  à  exécuter  dans  les  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne. 

Délibéré  et  voté  eo  séance,  au  palais  du  Séuat,  le  28  Avril  1869. 

,  U  Pnmiar  Yieë-PrùUtiU, 

Signé  BouDKT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  CsAix  d'Est-Aii«b,  général     de  la  Uoe  ,  Soie. 

Vn  et  aoflUé  du  mni  dn  Séntt  : 

Le  Sinatemr  SeerHain» 
Signé  Chaix  d'ë3T-Ange. 

Xt  Siri§,  61.. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aax 
tribunaux  «taux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
bistre  secrétaire  d*État  an  dépaitement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
diargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1869. 


Signé  J.  Barogbi. 


N"  16,993.  —  DÉCRET  iMPÊniAL  qui  approuve  une  Convention  relative  à  la 
concession  de  plusieurs  Chemins  de  fer  à  exécuter  dans  les  déparlemeuts  da 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiiperiuh 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ou  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Comines,  ainsi  que  le  dossier 
de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  Hè.  soumis  dans 
le  département  du  Nord,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission 
d*enquéte,  en  date  du  la  mai  1868; 

Vu  1  avant-projet  du  chemin  de  fer  de  Tourcoing  à  Menin,  ainsi  que  le 
dossier  de  Tenquète  d*utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  du  Nord,  et  notamment  les  procès- verbaux  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  12  et  16  mai  1868; 

Vu  l'avant-projet  du  chemin  de  fer  de  Cravolines  à  Wattei:!,  ainsi  que  le 
dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le 'département  du  Nord,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la 
commission  d*enqaéte,  en  date  des  7  et  9  mai  1868; 

Vu  Tavant- projet  du  chemin  de  Boulof^e  à  Saint -Omer,  ainsi  que 
le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  7  mai  1868; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  mi&tes  tenues  avec  le  génie  mili> 
•  taire  et  les  adhésions  données  à  Texécution  des  travaux  par  notre  ministre 
secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre; 

.   Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  8  fé» 

.vrier  1866  et  8  mai  1868; 
Vu  11  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Vu  le  sénatus-consuUe  du  a5  décembre  1862  (article  4); 

Vu  la  loi  du  lô  juillet  i845; 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  1867,  sur  les  sociétés; 


Signé  NAPOUtoR. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
L*  Garé*  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Étal 


Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  d'État, 
Signé  Ë.  AoDHEB. 


Dn  aa  Mai  1869. 
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Vu  la  convention  provisoire  passée,  k  93  mai  1869,  enira notre  ninisire 
seoélaire  d*État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vmn  publics  et  les  sieurs  comte  Anatàle  de  Melan,  comte  Charles  JVemer  de 
Mérode,  Louis  Dupont ,  Florimond  de  Coiissemaher,  Isidore-David  Portau,  Ben- 
jamin Labarbe  ;  ladite  convention  portant  concession,  à  titre  déûaitif»  des 
chemins  de  1er  de  Lille  à  Comincs,  de  Tourcoing  à  Menin,  de  Gravelines  à 
Watten  et  de  Bonlogne  à  Saint-Omar; 

'  ¥tt  VufiB  émis  par  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des 

finances,  conformément  au  décret  du  1"  décembre  1861  ; 

Vu  la  toi ,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  ladite  convention; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DicRÉTs  et  stÉOBÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  22  mai 
1869,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs  comte 
Anatole  de  Melun,  comte  Chai  les  Werner  de  Mérode,  Louis  Dupont, 
Florimond  de  Cousscniuker,  Isidore-David  Portau  et  Benjamin  Labarbe, 
et  dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé. 

Ladite  c<mventimi  restera  annexée  au  présent  décret 

2.  Conformément  à  ^article  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d^actions  avant  de  8*6tre  cons- 
titués en  société  anonyme. 

3«  Uémission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être  au- 
torisée à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*une  autorisation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  en  déterminera  la  forme, 
le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui  fixera  les  époques  et  les 
quotités  des  versements  successifsjusqu'a  complète  libération. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  i'exé^tion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faîft  an  pdais  des  Tnfleries,  le  22  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Lê  Ministre  mriUàn  étitat  au  départauni  de  l'agrktMun, 
êet  comnwrc*  et  dit  inavmm  luMie», 

Signé  E.  GaassBa. 

OOITEKTIOII* 

L'an  mil  huit  cenisoiiante-neuf,  et  le  vingt-deux  mai. 

Entre  le  ministre  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  sous  la  réserve  de  rapprobatioa  des  présentes  par  décret  de 
PEnipereor»  et  par  la  id  en  ce  qoi  eonceme  les  danses  finandèrea , 

Dhmepact; 
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Et  MM.  le  comte  Anatole  de  Melon,  emcien  député  du  Nord;  le  comte  Charles  Iferner 
de  Mérode,  ancien  député  du  Nord;  Loais  Dupont,  banquier  à  Douai  et  à  Valea- 
eienneSi  FlorimonddeCoussemaker,  propriétaire  à  Dunken|ae;  Isidore-David  PorUm, 
ancien  préfet  du  Nord  ;  Bcjamin  Labarbc,  membre  da  GMiseîi  géaénl  de  la  Seine- 
Inférieure,  maire  de  Fuleuibray  (Aisne), 

Agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qa*«iix  noms  de  MM.  Benti  BêriHsrd,  anciea 
membre  du  conseil  général  du  département  du  Nord;  Jules  Brabantp  maire  de  Cam- 
brai; fVullcrand,  pr(^sident  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Cambrai;  Leblea,  ancien  député  du  Pa8*de>Calais,  ancien  officier  supérieur  du  génie  ; 
le  baron  àUxis  de  Lagrange,  propriétaire  à  Douai;  Ousteme  ffoUinne,  membre  de  la 
chambre  consultative  de  Àoubaix;  le  comte  d'Hespel,  membre  da  conseil  géaénl  dà 
Nord;  Ernest  Masarel,  négociant  et  manufacturier  à  Tourcoing, 

D*autre  part, 
n  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1*%  Le  ministre  de  lagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  TEtat,  concède  à  MM.  le  comte  Anatole  de  tÊèbin,  le  comte  Omue  Wemerée 

Mérode,  Louis  Dapoai,  Plarùnond  de  Conssemaker,  hidore-Dmii  Porfm»  Betgmmt  La' 
barbe,  qui  l'acceptent,  les  chemina  de  fer  énoncés  ci-après: 

De  Lille  à  Comines; 
De  Tourcoing  à  Menin; 
De  Gravelines  à  Watten; 
De  Boulogne  à  Sainl-Omer. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rÉtat,  s'eng'age  à  concéder  à  MM.  le  comte  ilnatole  deMan,  le  comte  Okniee  Wèmtr 

de  Mérode,  Louis  Dupont,  Florimond  de  Conssemaker,  Isidore-David  Portaa,  Benjamin 
£a6ttr&e^  qui  Tacceptent  ,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée,  après 
l'accomplissement  des  iormalités  prescrites  par  la  loi  du  5  mai  ,  les  chemins  de 
fer  ci-après  : 

De  Saint-Omer  à  Berguette; 

De  Berguette  à  Armentières; 

De  Dunkerque è  Calais  par  Gravelines; 

De  Somain  à  Roubaix  et  Tourcoing  par  Orchies  et  Cyioing; 

D'Erquelines  à  Fourmirs  ou  à  Anor; 

De  Cbauny  à  la  ligne  de  Soissons  à  Laon,  près  Anisy. 

L'engagement  ci-aessus  énoncé  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu  à  f  égard 
de  ceux  des  chemins  mentionnés  au  présent  article  dont  Tutilité  publique  tfantait 
pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  quatre  an»,  à  partir  du  décret  qui  apprauvert  la 
présente  convention. 

S.  MM.  le  comte  ilnotole  de  Melon,  le  comte  (Varies  Werner  de  Mérode,  iMut  Dm- 
pont,  Florimond  de  Conssemaker,  Isidore-David  Portau,  Benjamin  Labarbe,  s'engagent  à 
exécuter  les  chemins  de  fer  énonc<^s  à  l'article  i"  ci-dessus  dans  le  délai  de  six  ans, 
à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention,  et  les  chemins  énoncés  à 
rarticle  a  dans  le  délai  de  six  ans,  à  dater  du  décret  qui  dédarera  définitive  fat  eon^ 
cession  de  chacun  desdits  chemins,  le  tout  suivant  les  clauses  oi  oondidona  dn 
eshier  des  charges  ci-annexé. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l*État,  s*engage  à  garantir  aux  concessionnaires,  pendant  cinquante  ans,  jusqu'à  con^ 
currence  de  moitié,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o) ,  amortissement  compris, 
sur  le  capital  de  premier  établissement  des  lignes  énoncées  aux  articles  i"  et  2  ci- 
dessus.  L'autre  moitié  dudit  intérêt  est  garantie  pendant  le  même  délai  par  les  dé- 
partements du  Nord ,  dn  PssHle^elais  et  de  TAisne,  conformément  aux  votes  des  con- 
seils généraux  desdits  départements,  sans  que  les  engagements  respectivement 
contractés  par  ces  départements  et  par  l'État  aient  oucun  ca^act^re  de  solidarité. 

La  garantie  stipulée  par  le  présent  article  s'appliquera  d'une  manière  distincte, 
tant  pour  la  part  afférente  à  TÊtat  que  pour  celle  qui  seri  supportée  par  les  dépir- 
tements,  à  l'ensemble  des  lignes  comprises  respeenvement  dans  chacun  des  dépar- 
tements du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne. 

Le  maximum  du  capital  garanti  ne  pourra  pas  excéder,  pour  l'ensemble  des  lignes 
d'un  même  département,  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,O00^)  par 
kilomèire,  y  compris  le  natériel  d^m^loitation,  et  les  frais  d'expkntalioa  ne  pobi^ 
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font  être  poTié»  «n  compte  pour  une  Bonune  rapérieora  i  huit  mflle  tmnt»  (8,000^) 

par  kilomètre. 

Chaque  lirae  participera  à  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par  le  préaent  article,  à 
partir  dn  i**  janvier  de  la  quatrième  année  qni  snim  son  achèvement. 

Jusqu^à  l'époque  où  commencera,  pour  chaque  ligne,  Tapplication  de  ladite  ga- 
rantie, les  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  alT<  clé  à  son  exécution  seront  payëa 
au  moyen  des  produits  des  sections  de  cette  ligne  qui  seront  mises  successivement 
en  eipioitation.  En  cas  d'inauiBsance,  ces  intérêts  et  amortissement  seront  portés  an 
compte  de  premier  établissement  jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  cinq  pour 
cent  ci-dessus  énoncé ,  sans  que  ledit  compte  puisse  être  au^^menté ,  à  raison  de  cette 
insuffisance,  d'une  somme  supérieure  à  vingt  mille  francs  (20,000'). 

Le  terme  de  cinquante  années  fiaé  par  le  présent  article  pour  la  durée  de  la  ga- 
rantie partira,  pour  chaque  département,  du  1*' janvier  de  l'année  dans  laquelle  la 
garantie  d'intérél  sera  appliquée  à  l'ensemble  des  lignes  comprises  dans  le  départe- 
ment. 

5.  Lorsque  f  État  et  les  départements  anront»  à  titre  de  garant ,  payé  tout  on  partie 
d*une  annuité  garantie ,  ils  en  seront  remboursés  avec  les  intérêts  simples  à  quatre 
pour  cent  (d  p.  0/0)  par  an  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles  est  accordée 
la  nrantie ,  dès  que  ces  produits  nets  excéderont  Tintérèt  et  Tamortisseroent  garantis , 
et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se  produise.  Dans  ce  cas,  les  produits  nets 
SOront établis  en  tenant  compte  des  dépenses  effectives  d'entretien  et  d'exploitation, 
ainsi  que  des  dépenses  complémentaires  nécessitées  par  le  développement  du  trafic* 
à  quelque  chiffire  qne  s'élèvent  lesdites  dépenses. 

A  l'expiration  de  la  concession  ou  dans  le  cas  d'application  de  la  claose  de  rachat 
stipulée  par  l'article  37  du  cahier  des  charges,  si  l'Ktat  est  créancier  des  concession- 
naires, le  montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  due  aux  concessionnaires  pour  la  reprise,  s*il  y  a  lien,  dn  matériel  d'exploi- 
tation, aux  termes  de  l'article  36  audit  cahier  des  charges. 

6.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  d'intérêt  accordée  par  l'article  4  de  la  présente  convention,  les  formes  sui- 
vant lesquelles  les  concessionnaires  seront  tenus  de  justifier.  vis4-vi8  de  TÉtat  et  dit 
départements ,  et  sous  le  contrôle  de  l*adminislFation  supérienre  : 

I*  Des  frais  de  construction; 

2*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  \ 

3*  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  compris  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
pronU  que  les  concessionnaires  pourraient  contracter  pour  l'achèvement  des  travaux 
en  cas  d  insuffisance  du  capital  garanti. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  énoncéés  au  articles  i**  et  a  sera 
arrêté  provisoirement,  pour  l'application  de  la  garantie ,  avant  le  1"  janvier  qui 
suivra  leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  définitivement  dix  ans  sprès  ladite  époque. 

Un  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  déterminées  à  rar> 
ticle  à  précité. 

7.  La  présente  convention  ne  sera  passible  qne  dn  droit  fixe  de  un  franc. 

Li  Mùditn  4t  fagriaûktn,  dm  cMnwries  st  ds»  Iiwmhw  paNbt « 

Signé  B.  GitBasiBii. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  Comte  de  Mblcr. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  W.  MÉRODE. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  LoDis  Dupont. 

Approuvé  récritore  : 
Signé  OB  CoessMAiBa. 

àppronvé  récriture  : 
t^né  Dav»  Poitav. 

Approuvé  Péeritnre  : 
%BéLABAaii. 
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GAHIBR  DBS  CHABGES. 

TITRE  I* 

JRACÉ  ET  CONSTROCTION. 

Art.  1".  La  concession  à  lafBwHe  «'«pptifoe  le  puéseat  •odûer  4m  chaijgsft  Mt* 

larend  les  chemins  de  fer: 
1*  De  Lille  à  Gomines; 
2**  De  Tourcoing  à  Meniof 
y  De  Gravelines  à  Watten; 
é*  De  Boulogne  À  Saint-Omer. 

Le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Comines  partira  d'un  point  à  déterminer  par  l*«dni* 
nistratioa  aux  abords  de  la  ville  de  Ulle,  passera  par  aa  près  U  QwiiMy-aa^-Deûie 
et  aboutira  à  la  frontière  française  à  ou  près  Comines. 

Le  chemin  de  fer  de  Tourcoing  à  Menin  partira  d'un  point  à  déterminer  de  ialteie 
de  liUe  à  la  fiwnttère  près  de  Toarcoing ,  passera  par  mt  près  BaUnna  et  abautini  i  la 
frontière  française  vers  Menin. 

Le  chemin  de  fer  de  Gravelines  à  Walten  partira  de  Gravelines  et  abentiBa  à  ia 
ligne  de  Lille  à  Calais  en  un  point  à  détermmer  à  ou  près  W^ten. 

Le  chemin  de  fer  de  Boulogne  A  SMet-Omer  se  délaciMra  de  la  ligne  d*Amiens  à 
Boulogne  en  un  point  à  déterminer  par  l'administration ,  passera  par  ou  près  Desvrei 
et  Lnmbres  et  aboutira  à  la  ligne  d'Harebrouck  à  Calais  par  ou  près  Saint-Omer. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  terminés  dans  un 
Mai  de  sis  ans,  à  partk-  de  la  date  dn  décret  qui  appronvera  la  oeneessioo. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  d(^pendances,  qu'avec  rautorisation  de  radroinistration  stipc^rieurc;  À  cet 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédkion 
•al  soumis  a  Tapprobationdu  ministre ,  qui  pretcrsrà ,  e*il  y  a  lieu ,  d'y  introdwire  telles 
modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  eip(?dition8  sera  remise  à  la  compaglrieJMC 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  ans 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  radminislralion  supérieure. 

(t.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  ^nivellements  et  devis 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  pnifil  du  dttmîa  de  fer  aèrent  acfétéa  sur  la  iHrodaetîon  de  pro- 
jets d'ensemhle  ciwapi'cinni,  jfoar  la  ligne  entière  on  pour  châtiiie  jectioa  de  ia 
ligne: 

1*  Dn  plan  général  à  Tédielle^le  niidiK-milUème; 

a"  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  bngneoR  et  de  un 

millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  ia 
mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 
de  trais  Ifpies  Iwffiaontalea  déposées  à  cet  effèt»  savoir  : 
Les  distances  kilométriques  du  chemni  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé» 
en  faisant^connaitre  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  donières; 
3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
4'  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

{irojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites»  jous  £i>riae  de  tableaux» 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjA  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer»  des  passages»  soit  à  niveau,  soit  en 
desans ,  soit  en  desaons  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indifodet  lant  jor  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  i  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  immédiatement  pour 
denx  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  lcftiiilep«MNiit  dire  posés 
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pour  une  voie  sealement,  sauf  rétaMissemeiit  d'oïl  certain  nombre  de  pins  d'évite- 
ment. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'c^tabîir  la  deniièine  voie ,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin,  suit  sur  les  oarties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  i'insuÛisauce  d^ane 
seple  voie ,  par  suite  da  aéveloppement  de  le  eirciuatîon,  aura  été  constatée  par  Pid- 

ininistr^tion. 

Les  terrains  acquis  par  !a  compagnie  pour  rétablissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  dË^>tiualion. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raib  devra  être  de  nn  mètre 
quarante-quatre  à  un  môtrc  quarante-cînq  centirabtrcs  (i",45).  Dans  les 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie  «  mesurée  entre  le^»  bords  extârienrs 
des  rails ,  sera  de  deux  mètres  (  2",oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  oomprisea  de  diaqne  cAté  entre 
le  b<M-d  e&ftériear  dn  rail  et  l'arête  supérieure  dn  ballast  »  sera  de  on  mètre  (i"iiOO)  an 
moins. 

On  ménsgera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
tinièlre8(cr,5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  do  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  aOKHIt 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration, 
•nivant  les  circonstanMs  locales  «  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordf^s  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinq  cents  mètres;  ce  rayon  pourra,  toutefois,  être  réduit  à 
IroîB  cents  mètres  aux  abords  des  gares.  One  partie  droite  de  cent  vÂbn»  an  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  denx  courbes  consécutives ,  lorsqn*dles  soNmt 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'iuclinaisoa  des  pentes  et  rampes  est  iixé  à  seize  millimètres  par 
mètre» 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  méni^ée  entre  deni 
fortes  déclivités  consi^cntives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire» 
et  de  manière  à  veracr  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  coorbes  de  faible  niy<m  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  uiodifica- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobatloa  prédaUe  de  Tadmi- 
nistration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  djéter- 
minés  parTadministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  ^  a  lieu*  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qni  seront  prises  par  l'administration,  la 
compagnie  entendue. 

Le  sombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcban* 
^Bses  seront  également  déterminés  par  Tadministration,  sur  les  pn^ositions  de  la 
compagnie,  ap^^s  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à Tadmioistration  le  projet  desdites  gares  ,  lequel  së  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centîème,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  ajsords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  par  mètre; 

yD*tm  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  dn  projet  se- 
ront justifiées. 

10.  A  moins  rrob->facles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administra- 
tion, le  chemin  de  (er,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales, 
devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au*dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  nivean  seront  tolérés  pour  les  diemins  vidnanz,  ruraux  on  par- 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementde,  'on  d*un  diemin  vicinal,  f  ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  radmi- 

nistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  im- 
périide,  à  sept  mètres  {^',oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5" ,00) 
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pour  un  chemin  vicinal  de  grande  comuraDieitioii,  et  à  quatre  mtoes  (4*,oo)  pour 

un  simple  chemin  vicinal. 

Poar  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef ,  à  partir  du  soi  de  1a 
route ,  sera  de  cinq  mètres  (S'.oo)  au  moins.  Boar  ceux  qni  seront  formés  de  poutres 

horizontales  eu  bots  ou  en  fer,  ia  Iwntenr  sons  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 

centimètres  (4",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8'°,oo).  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministnition  et  ne  pourra,  dans  aucun  ces,  être  in- 
férieure à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

Sur  les  lii,'nes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  la  laideur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sen  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  ^6r,bo)  au  moins. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route  impériale  oud^ 
partemcntale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lareeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
portera la  route  ou  le  chemin  sera  (ixéc  par  1  administration,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  étt^  inférieure 
à  huit  mètres  (S'".oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  fat  mate 
départementale,  à  cinq  mètres  (5'",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  OOfUmani- 
caiion,  et  à  quatre  mètres  (d'iOo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sen  au  moins  de  huit  mètres  (8*.oo) ,  et  la 
distance  verticide  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  s«ra  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(4"»8o)  au  moins. 

Snr  les  lignes  on  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  ni*ezécQlff 
les  ouvrages  d*art  que  pour  une  seule  voie ,  fouTerture  entre  les  culées  sera  de  quatre 

mètres  cinquante  centimètres  (A^.So). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  travmés  i  leur  niveau  par  le  chemin  de 
fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  qn*il  n*en  réiulte  aucune  gène  pour  la  circulati<«i  des 
voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sons 
nn  angle  moindre  de  qnarante-dnq  degrés. 

Chaque  passage  h  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadunnistrationles  projets  types 
de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lis  ii  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o"',o5)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales, 
et  cinq  centimètres  (o".o5)  pour  les  cbemins  vidnauz.  L'administration  restera 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déroga- 
tion à  cette  clause,  comme  à  ceUe  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenne  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  finâs  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt.  r 

Les  viaducs  à  constmire  k  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  n^^tr(  s  ;8",oo)  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  sur  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  tixée  par  l'administration  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o^,8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  diaque  OiS  partlcap 
lier,  par  l'administration  ,  suivant  les  circonstances  loceles. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moins 
huit  mètres  (S^.oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  six 
mètres  (b^.oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera 
pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4'',8o).  L'ouverture  des 
pniti  d'aénge  et  de  oonstmelioii  des  •oatamins       enioiirée  d'une  margelle  eo 
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maçonnerie  de  deux  mètres  (2*.oo)  de  hautenr.  Cette  ouverture  ne  poum  être  éta- 
blie sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eav  flottables  on  navigables,  la  compagnie  sera 

tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage^ n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  ia  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ui  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées»  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  ii  l'»fTtt  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  untf  solidité  sullisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadminiitration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  oue  des  matériaux 
de  bonne  qualitéi  elle  sera  tenue  de  se  conframer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  de^  chemins  publics  ou  particuliers  seront  eu  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d*exception  qui  pourront  être  admis  par  radroioistration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  nuitériauz  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  cinq  kilogrammes  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilo- 
grammes, dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

•20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  Teiécutiou  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
diômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  piil  lique ,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  Icj»  lois  et  rè- 
glements confhnmt  à  fadminîsbmtion  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l*ae- 
quisition  des  termina  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le*  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

iS.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  myon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortifiées,  la  GaiD|Mi^iie  sera  tenue,  pour  Télude  et  Texécution  de  ses  projets, 
de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  coadi- 
tions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

%k.  Si  la  ligne  du  diemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploitatioii 
d'une  mine,  radministralion  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproque- 
ment pour  que ,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exis- 
tence du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  ponr 
les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

35.  Si  le  diemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  è  cet  effirt»  et  qui  aérant  d'ailleurs  exécutés  par  les  aoitu  «t 
aux  firaia  de  la  oonipagnie. 
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M.  Ponr  rexécQtion  des  traranx ,  la  compagnie  se  soQmettra  am  décisions  miiûs- 

térielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jonrs  fériés. 

37.  Les  travaux  seront  exécutés  sons  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadminis- 
Iraliou. 

Les  travaux  devront  ftre  adjugés  par  fots  et  sur  série  éeptit,  soit  avec  pnblicité  Ht 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à  Tavance; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  oa  une 
fbnmitnre  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  on  de  traité  dimst,  91  devn, 
'  préalablement  à  tontf  exécution,  obtenir  de  fas8end>]ée  génénle^es  acliomiairei 
l'approbation  soit  de  la  régie,  soit  du  trait/-. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit  sur 
•érîe  de  prix ,  est  dans  tons  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher  b 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  ap- 
prouvés. 1 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
ansceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  nn  ou  plusieurs  commissaires  qne  Fadministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaisfanre,  l'administration  antorisera, 
s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  êompagnie  pourra  mettre  lesdîtes  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  âr 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défimiîfet 
que  parla  réception  ç-énérale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  fèra  faire  à  ses  frais  nn  iMumage  contradictoire  etnn  plan 
cadastral  du  chemm  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  ses 
frais  et  contradictoirement  avec  l'administration  un  état  descriptif  de  tons  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tons  lesdits  onvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  ca- 
dastral ,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et 
déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  parla  compagnie  postérienrément  an  bornage  général,  en 
vue  de  satisftire  aiix  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  int'me  deviendront 
partie  intét'rante  du  chemin  de  fer,  donneront  Wen,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
•mitîon  sera  également  flûte  snr  Fatlas  de  tons  les  onvrages  d*art  exécntés  postérieu- 
rement à  sa  rédaction. 

TITRE  U. 

SHTinTTBIf  ET  EXPLOtTATlOfH. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état ,  de  manière  qne  la  cirenlatkm  y  soit  toujours  fac^  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  cenx  auxquels  donneront  lieu  les  répamtions  ordinaires  et 
extraordinaires  «eront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constanmient  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  dfoffice  i  la  diligence  de  radmtnistmtion  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s*il  y  a  Ken,  de  Tapidication  des  dispositions  indiqnées 
(BÎ-après  dans  l'article  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  râles  que  le  préfet 
Fendra  exéentoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais, partout  où  besoin  sera,  des 
gardiens  eu  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  snr  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  Bivean  par  des  routes  on  dienrinsw 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  snr  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire,  d'ailleurs,  ;\  toutes  les  conditions  pres- 
crites ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
maebines. 
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Les  toitnres  de  voyagcars  devront  également  être  faites  d'ap^^s  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  oonditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
•o  transport  des  voya^enii  mvlet  tkwàta  4t  fer.  filles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts etfamies  de  banquettes. 

Il  y  en  anra  de  trois  classes  au  moins: 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  giaoes, 
nmiiifls  de  ridetiix  ; 

Celles  d»  deuxième  classe  seront  couvertes,  temëet  à  glMes,  nniiieB  de 
rideani .  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

5°  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies,  soit  de 
lideui ,  soit  de  persieniies,  et  «uont  des  banquettes  à  dossier.  Les  donden  et  les 
banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête 
"des  voyn  peurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  rindication 
du  nombre  des  plaoes  de  oe  oompartimenL 

L'administration  pourra  eiigcr  qu'un  compartiment  de  chaipie  classe  soit  résafié 
dans  les  trains  de  voya^'onrs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagon»  dcâliués  au  transport  des  marchandises,  des 
iduûses  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  des  plates-formes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  mat<^rie!  roiilaiit,  seront  de  bonne  c  l  soli'îe  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mi^e  eu  service  de  ce  matériel,  de  se  S4Mi- 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  looomotives,  tenders,  voilures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
«Murer  la  police  et  rexploilation  du  chemin  de  fer,  ainsi  <pia  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  en  dépendeut. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécuiion  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  s<»ont  à  la  diai^e  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobalion  de  TadministKalionlesr^e» 
ments  relalifs  au  service  et  k  l'eiploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mus  encore  pour  tontes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Fautorisation  d'établir  des  l%nes  de  cheottll 
de  fer  d'cnibranchrment  ou  de  prolongement,  et,  en  général»  pour  toutes  les  pCF» 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mardiaudises  et  des  convon  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Zk.  Pour  tout  ce  qui  concerne  rentrelieu  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances ,  Tentretieu  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  com- 
pagnie sera  sonmi.«e  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
dieimn  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURiB,  BACHAT  ET  D^GHiANCB  DB  LA  COWGBSSION. 

95.  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  k  f  article  1"  du  présent 
eahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dixHieuf  (99)  ans*  EHe  commencera  ■  counr 
à  partir  de  l'époque  fixée  pour  rachèvement  des  travaux  par  Tartidle  s  ci-dessus. 

56.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  ie 
diemia  de  fer  et  Ma  dépwfrfancas,  cl  fl  aulrsra  ImmédialmMBt  en  joenssanm  de 
tous  ses  pfoduHs. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  eu  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
M  les  bâtiments  das^avasetalalioBa,  les  nrnésas,  aloUan  ut  dépdli«  les  maiaaai 
de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobOiers  dépendaatégria- 
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ment  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de 
voies,  plaques  tournâmes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  macbioea  fixes»  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  eoneeaaion,  le  Goa- 
vernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  nuHé* 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert .  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  resUroalion  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
prôqnement,  si  TEtat  le  requiert»  la  eompègniejsen  tenue  de  les  céder  de  la  méoM 
manière. 

Toutefois,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnemeaU 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'exolration  des  ouinte  premières  années  de  la  oonoes' 
sion .  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racneter  la  ocmcession  «itière  da  duniia 

de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  paria 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
«Sectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  bibles  années,  et  i*on  établira 

le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacnne  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  It 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  entre»  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  auiait  droit  à  reipinttion  de  la  coiicession,  snivuit 

l'article  36  ci-dessus, 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2  , 
elle  sera  déchue  de  plein^  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  la  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  qui  aura  été  déposée, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 
de  l*Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les  travaux  dans  le  dâai  fiaA  par 

rarticlc  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autn»  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudicatioa 
que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  appiOfi- 
aiionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  cbarges, 
et  la  compngnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro> 
priétéderÉlat 

Si  l'adjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjodlcalioil  sen 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
dmit»,  et  alors  les  ouvrages  eséentés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitetioa  appartiendront  à  l'État 

UO.  Si  rex|>lmlation  dn.diemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  CQB- 


Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  service  provisoire,  la  compagnie  ft*a 
pas  valablement  justifié  qn^elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploita- 
tion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
parle  minbtre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen* 

^   .        ..  M.  •  mm         mm  -m     *  ^      mm  ^   m  m         ^  m,  m.»m  mm^      «M         T»  • 


pagnie,  les  mesures  nécessaires 
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41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  préokdent  cesseraient  d*étre  sppKcablcs, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pn 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majenre  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DBS  VOYAGBUBS 

ET  DES  MARCHANDISES.  ^ 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  d(  '>  travaux  et  dépenses  qn'elle  s*engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expre>se  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concesaioii»  les  dieita  de  péage  et  les  prix  de 
tnmipeft  d-eprès  déterminés  ; 


TARIF. 

1*  PAA  TÛT£  BT  PAA  XILOMBTAB. 


Promit  vitut9. 

'Voitnres  couvertes,   (garnies  et  fermées  à  glaces 

(  1'*  classe)  

Voyageurs. ..  {  Voîtores  couvertes ,  fermées  à  ^aoes»  et  à  banquettes 
rembourrées  ( s* classe)  

j Voilures  coint'i  lt  s  l'i  r«'rmi'i's  .1  \iift's  (3*  classe]  

Au-dessous  de  trois  aos,  les  coiàats  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes  qui  1rs  arrompnj>neiit. 
BuAmts  M. . .       trois  a  sept  ans ,  iis  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  on 
compartiment,  deux  enfants  ne 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  lie  sept  ans ,  ils  payent 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  VO|ySMnrs.*'ë#«^' •••••• 

( Sans  que  la  perception  puisse  fltiëliillllilniMS  à îf9cF<i) 

I  Petite  vitesse. 

BbMift,  vaches,  taureaux,  cheyaux,  mulets,  bétes  de  trait  

Vbtoz  et  porcs  

Montons,  brebis,  apneaux  ,  chèvres  

!  Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
'des  eipédileurs ,  transportés  à  la  ritaise  des tnfaas dstifOfagenis, 
j  las  prix  seront  doublés. 

s*  PAB  TOaiB  BT  PAS  XttOHiTai. 

i   

I 

I  Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  baf^a^^es  et 
de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains  de 
voysgean  ^ •«..,«*,,,, a  •  k • 

MsrdkaïuKMf  Iraniporféit  à  patfitvIletM. 

if*  classe.  —  Spiritmaix.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuisrrie  ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produit*  chimiques  non  dénommés.  — 
OEub.  —  Viaade  midM.  —  OUiier.  —  Sacre.  —  Oafé.  —  Drogues. 

—  E^ceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colonUles.  —  01r|ets  manufac- 
turés. —  Armes  

éludasse.  —  Blés. .—  Grains. —  Farines.  —  LégamMflmmsx.—  Riz , 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommi^es. 
— Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  a  brûler  dit  de  corde, 

—  Perches. —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 

œte.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  ~- 
ler.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèoîie.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  HoBab  et  aptres  iBétaux 
ouvrés  pu  non.  —  Fontes  fluool^.  t  •  

...   .11       1^  ►  •  ■       •      .     fc:      •  - 
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s*  disse.  —  Pierres  de  taflle  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  Ivraie.  — •  SeL  — Moellons. 
—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.*— Arâtriaes.....  

4*  classe.  —  Houille.  —  , 
Marne.  —  Cendres.  —  jp^^     paicouw  de  o  à  loo  kâoaèlNi, 
Fumiers.  --  Engrais,  i  MnqnelA««iep«l«ftétie  snpMmM  à 

— Pierresachaïuetar    5  fmncs  T.  •• 

I^fttre.— Pav^etina-\^PQ^f  }g  parcours  dfe  xoi  à  ioo  iiiloaâèties» 
tënaax  pour  la  cons-;  qoe  la  taxe  puisM  étxe  aupérieiiM  à 

traction  et  la  répara- 1    ^3  francs 

tfam  des  routes. --Mi-lpo„    parcours  de  plus  de  3oo  kilomètres, 
nerais  de  fer.  —  Cail  ' 
loux.elsablea  

y  ToiTVs»  BT  uàTiana,  bovlait  THAispoaTia  i  mm  mBtis. 


Asrpflee  «Cporlrltoiiiilni. 


Wllgon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  do  six  tonnes 
Locomotive  pcsaut  de  douze  a  dix-huit  toaucs  (  ne  traina&t  pas  de 

convoi  )  

Xiooomotive  pesant  plus  de  dix-hnit  tonnes  (ne  tsaîoani  pas  de 

convoi)  

Tendcr  de  sept  à  dix  tonnes  ••••*•«•.•••■••••»•••••••••• 

Tenderdc  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  looomotites  seront  oonsidérfes  oombm  ne  traînant 

pas  de  convoi ,  lorsque  l  -  rniivoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 

oe  marchandises,  ne  comportera  pas  uu  péage  au  moins  égal  à 

odui  qui  serait  perçu  sur  la  looomothre  avec  ao»  tendar  bh 

aans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wag^on  cliargé  ne  pourra  jamais  être 

inférieur  ù  celui  qui  serait  dû  pour  un  v^agon  marchant  à  vide 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seide  ban- 

qnette  dans  llntérieur  

Toituro.s  u  quatre  voues,  à  d<Mix  fonds  et  à  deux  banquettes  détns 

rinlcricur,  omnibus,  diligences, etc..  

Lorsque,  sur  la demaine  des  eipédlteun,  les  traneporb  miroat 

lieu  à  la  vitesse  des  traîna  dftvoTagenrs,  les  prix  d-dessua  seront 

doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  bauqueltcï ,  omnibus,  diligences ,  etc.  ;  les  voya£[Curs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 
Ges  voitures,  lortqtNles  aeroot  chargées,  paj^eroot  ea  ana  des  prix 
el-dasioa,     tonnede  duuigeaient  et  par  Uloiiiètro 


4*  sBavicB  DBS  vowraa  fonèbres  et  raxaspoRT  cas  csacoBiLs. 


Grande  vitesse. 

Unt  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cet^ 
eneUs  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  comiltions  qn*une  voi 
ture  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  conRé  a  l'administration  du  cliemin  de  fer  sera 
tmnaiMirté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  

Chaque  cercueil  confié  a  l'administration  du  chemin  de  fer  pour  être 
transporté  par  train  express  dans  une  voiture  spéciale  sera  soumis 
m  tarif  de  (impM  non  CMunpris)  
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Les  prix  déterminés  ô-deMot  pour  les  tnuuportft  à  gland*  vitiiM  n*  eompraoBOit 

pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  ù  la  compa- 
gnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  Bi<^ns;  dans  le  cas  contraire,  elle  iraura  droit  qu'ans  prix  fixés  pour  le 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  ocanme  8*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  ik 

kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  iiractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  pelile 

"vitesse,  que  par  centl^me  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  comme  nn^t  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies:  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2'  au-dessus  de  cinq  jus- 
qu'à dix  kilogrammes }  3°  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
ois  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soft 

en  grande,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  riieclulilre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  de 
Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radministration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  su£Qsant 
pour  toutes  les  pt  rsoiiiics  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Daus  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquds  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
radministration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  iranchise  ttc  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  rcdnite  ;\  vingt  kilof:rammes  pour  les  enfants  transportés  A  moitié  prix. 

45.  Lesauimaux,  deurées,  marcliandises,  eil'ets  et  autres  objets  nou  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droit»  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqneltes  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  s:ins  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles àG  et  A7  ci-après,  aucune  marchandise  nou  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  clssses  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa» 
^'nie  ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radministration,  qui  prononcera 
définitivement. 

4G.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisiole  pesant  pms  de  ttcm  millif  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  relîiser  k  transporter  les  masses  indivs* 
sibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  depéi^  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  eempagnie  ne  pourra  être  contrainte  i  transporter  les  masses  pesant  pins  de 
dnq  mille  kilogrammes  (5,ooo^)« 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  noois 
an  moina ,  accorder  les  mémos  lîMilités  à  tooa  cens  oui  en  fendent  la  demandob 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport. seront  fixés  par  Fadministsalion,  sor  la  propoaî 
tion  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nonmiément  énoncea  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kikigrammas  mm  la  volume  d'an  mètre  cobe; 
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a*  Au  matières  inflammables  ou  explotEbles»  anx animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4**  A  l'or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d  or 
ou  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'ar!  et  autres  valeurs; 

5°  Et,  en  général ,  à  tous  pa<{neis,  colis  OU  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dcâ>ous. 

Toutefois^  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paquets. 
OU  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  parti o  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  do  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

^  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  laduiinisiration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  qusrante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pareonrs  total . 
soit  pour  les  fîarconrs  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d*ttn  an  pour  les  marenandises. 

Toute  modifi cation  de  tarif  proposée  par  la  annpagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  aflicbes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomologation  de 
Tadmiiiisiration  supérieure,  ccmformément  aux  dispositions  de  Tordonnanoe  du 
i5  novembre  18/16. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  tjraité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accorder  à  un  ou  plusieurs  espédir 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  atu  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  acoordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  k  réductioa  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Ii9.  La  compagnie  sera  tenue  d'efl'ectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits .  à  la  gare  d*où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  eipéditioilS  eiUOIIt  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'espéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  teime  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le.  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  efflëetué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci  après  exprimées  : 

1"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  granae  vitesse 
seront  eipédiés  parle  premier  train  de  Toysgeurs  comprenant  des  voîlms  ie  toutes 
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classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  ponrva  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'earegiatrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires*  à  la  gare,  daDS  le  délai  de  deux 
heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchaadises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  eipédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  delà  remise;  toutcaois,  radministratioii 
supérieure  pourra  élennrn  ce  dtMai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  ûié  par  Tadministration ,  sur  la  proposition 
àé  la  compagnie,  sans  que  ee  maximum  |>uis8e  excéder  fingt-quatre  neiures  par 
fraelioii  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  débi  total  résultant  des  trois  paragraphes  d-dessos  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  peûte 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminerai  perdes  règlements  spéciaux  ,  les  heures 
d*ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit|et  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  ds 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la'compagnie. 

51.  Les  Trais  accessoires  non  menttonnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  daus  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  ter,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  propo- 
MtMMi  de  la  compagnie. 

53.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  eUe-Diéme,  soit  par  un  intenné- 
diaire  dont  elle  répondra,  ie  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  <^ui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  decinqotulle 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  radministration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d*ane  autorisation  spéciale  de  fadminislration,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  Tarliclc  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  Ikvenr  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  55  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
tniiiport  dans  lenn  ispporto  avec  le  cfaenain  de  fiBr. 

TITRE  V. 

STIFULATlOlfS  RBLATITBS  À  DIVBBS  SBRVIGU  PUBLICS. 

i^.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
mirins  voyageant  isolément  pour  canse  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
Mrminion  on  renlnuit  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 
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Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  iia  matériel  militaire  oa 
naval  sur  l'un  des  pointa  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenae 
de  mettre  immMiatement  à  m  dûpoiilion»  pour  la  meitié  de  la  taxe  éa  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chaînés  de  rinspeciion,  du  contrôle  et  de  kt  sur- 
vefllance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratoitement  dans  les  loHmvB  de  la 
compagnie. 

La  même  TicnUf'  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perceptioa  de 
l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêdieB  sera  fait  comme  il  soit  : 

1*  A  chacun  des  Irains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circnlant  aux  heures  ordi- 
naires de  rexptoiUilioa ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  CMn- 
partiments  spéciaux  d*ane  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  on  espace  équivalent,  pour 
vacevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  aa  service  des  peeles,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2'  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insulTisautc  la  capacité 
des  deux  oomparlime&ts  a  denx  han(ioeltes ,  de  sorte  qn*il  y  ait  lien  de  sobstitner  une 
voiture  sfMae  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voitvre  sera  égaleaient 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  ccmvois  ordi- 
naires ,  elle  sera  tenne  d'en  avertir  l'adminisIfatioQ  des  posteé  qoinse  joor»  à  Pavanes. 

3*  Dn  train  spécial  régnlier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitemeot 
chaque  jour,  k  l'aller  et  an  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligpe. 

A*  L*ëtendae  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d^arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
miit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi  sont  réglés  par  le  ministre  de 
ragricullurc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances ,  la  com- 
pagnie entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  tniin .  il  pourra  y  avoir  tons  les  jours,  à  Triler  et  an 

retour,  im  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  ù  la  comuagnie  pour  chaque  convoi  ne  pounv 
excéder  soixante  et  quinze  centimes  pai  kUometre  parcouru  pour  lu  première  voitare , 
et  vingt'Cinq  centimes  ponr  chaque  voiture  en  sas  de  la  première. 

6°  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voiture» 
de  toute  classe  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

T  La  compagnie  ne  ponrra  être  tenue  d*étabKr  des  convois  spéciaux  on  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  mu^eon  le  stationnement  de  ces  convois,  qa*aoiantqne 
l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'avance. 

8"  Néanmoins ,  toutes  les  fois  ^u'en  dehors  des  services  réguliers  l'administration 
requerra  l'expédition  dTnn  convoi  extraordinaire,  êoit  de  jour,  soit  de  nuit,  oeUe  ei- 
pémtion  devra  étra  laite  immédiatement,  sanfrobservation  des  règlements  de  police. 
Le  çrix  sera  nitéricurement  r^lé  de  gré  à  gté  on  à  dire  d'experts  entre  Tadonais- 
tration  et  la  compagnie. 

9*  L*admistnAiott  des  postes  fsra  conslmwe  à  ses  frais  les  voitnres  qu'il  pooni 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  an  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
BHe  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation,  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  coumierce  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  cireolation.  Rlles  seront  meotées  sar 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  ctiarge- 
ment  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voittires  spé- 
ciales; toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus 
indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
malles-poste  ou  des  voitnres  spéciales  en  réparation, 

1 1"  là  vitesse  naoyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra» 
tion  des  postes  ne  ponrra  être  moindre  de  quarante  tiîomèlres  à  l'heure,  tempi 
d'arrêt  compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre, soit  à  raison 
dêspenles,  amt  i  iteîsondes  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  pins  grands 
vitasse,  dana  le  cas  où  la  eompagnie obtiendrait  pins  tard  dans  Im  nsareteda  am 
service  une  vitesse  supérieure. 
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12*  I-a  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  partons  les  convois 
de  voyageurs ,  tout  agent  des  poste»  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel 
et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier»  déihrré  à  Paris  ipase  le  directeur  génénd 
des  postrs.  11  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxw'iiie  classe ,  ou  de  première  cla«se,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiiufef  de 
deuxième  classe. 

13"*  La  compa<:nie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrémeede  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  d/sitiiécs  par  l'admmis- 
traliou  des  postes»  an  emplacement  sur  lequel  l'administration  |)ouna  iaire  coq»* 
traire  des  InireaRix  de  poste  on  d'entre^Ata  des  dépèches  c4  des  hangars  ponr  le  char» 
gement  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  do  «et  en>placement 
seront,  au  maximum .  do  soixanté'qpiatre  mètres  carrés  dans  les  gtres  des  départe* 
ments,  et  du  double  à  Paris. 

i&*  La  valear  locatiro  da  temia  afam  fonmi  par  la  compagaie  Im  sera  payée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  dVxperts. 

i5*  La  position  sera  choisie  do  manière  qoe  les  bâtiments  qui  y  seront  construits 
aux  frais  de  l'adaiiniâtration  dci  postes  ne  puissent  entraver  eu  rien  le  service  de  la 
compagnie. 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  naais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  oompapiie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
l'échange  des  dépèches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  c|ue  ces  appareils,  par 
leur  nature  oa  leur  position,  n*apportent  pas  d'entraves  aux  diffiSrents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

17°  Les  employés  chargés  do  la  survoillance  du  service,  k.s  agents  })r»'posés  à 
l'échange  ou  à  i'eutrcpôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sialions  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  awc  règlements  de  police  intérienre 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  wagons  on  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 
on  condamnés. 

Los  wagons  et  les  voitures  cmploy(.^s  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  Tagriculiure ,  du  com> 
merce  et  des  travaui  publics,  la  compagnie  entendue. 

Los  employés  de  l'administration,  les  pardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  ia  moitié  de  la  taxe  appli- 
o^e  eux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  préseal  cahier  des 
chaiiges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitores  ne  payaoBt  que  le  qmurt  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitmw  sera  grateit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  dos  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  hai^ 
quettes.  Le  prix  de  locatieo  en  sera  fixé  à  raison  de  ringt  centimes  (o^  90^)  par  ocee- 

partimrat  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qni  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 

Juants  recueillis  par  l'administration  pour  être  tran^férc^  duu»  les  établissements 
'édncatiso. 

58.  Le  Gonvememcntse  réserve  la  facnlté  de  faire,  le  lonp  des  voies,  toiites  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisscaieni  d'une  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  an  service  du  chemin  de  fer. 

Sor  la  deeunlide  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé,  dana 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qni  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  hureau  tél^ra- 
pkique  et  son  matériel. 

La  compagnie  conoessimmaire  sera  tOMie  de  fiûre  garder  par  ses  agents  les  fils  el 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donneraux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accMlenta  qni  ponrraient  survenir  et  de  leur  en  iiaire  connaître  les  canetiu 
En  CM  deraptore  ém  m  télégraphique,  les  employée  de  b  compagnie  enriMiÉ  à 
raccrocher  provisoiremenfc  lae  hoâls  séperée»  epièe  les  iaainiclionft  qvi  leur  seeeni 
données  à  cet  efist^ 
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Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  cirealer  gratuitement  dans  les  voitares  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  t/ii^graphîqueou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  Ja  disposilion  de  l'inspecteur  t«^légrd()hique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  grptuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qn*il  ne  puisse  entraver  eu  rien  ia  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils .  appareils  ou  poteanx  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront  lien 
aux  frais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  rintérieur,  d'établir  à  ses  irais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra, avec  Vautorisation  du  ministre  de  rintérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligue  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k  tons  les  règlements  d*administFBtioii 

publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  frais  de  la  compagnie»  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

TITIŒ  VI. 
CLAUSES  D1VBBSE8. 

50.  Dans  le  cas  oii  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  dôpnrlemenlales  ou  vicinales,  de  chemins  de  for  on  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  ia  présente  concession,  ia  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  ta  dispositions  nécessaires  teront  prises  pour 
qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  constructicii  ou  au  service  du  chemin  de  for, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  Cor  objet  de  la 
présente  concession,  on  dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  élcngnée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
eoncessions  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  chemin  qui  folt  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n*en  résnlte  aucun  olistacle  à  la  drculation,  ni  aucuns  fhds  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
vation des  règlements  depoliee  etde  service  établis  ou  à  établ  ir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 

{>our  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
ongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraients'entendre  entre  elles  surl'exer- 
cice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  Statuerait  tnr  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  Toljet  de  la  présente  concession  n'usenit  jmis  de  la  faculté  de  circuler 
snr  cette  ligne,  comme  aussi  dans  te  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonctioades  diyenes  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  metlriîent  pas  d'accord  tnr  la  quotité  de  rindemnité 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service sor  toute  la  ligne,  le  Gouver^ 
nement  y  ponrvoinût  d*office  et  preserirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 
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La  compagaie  poum  ètaB  atrajettie,  ]»r  les  décrets  qui  seront  vltériéDranent 
rendus  pour  rexploitation  des  chemins  de  fer  de  proloogement  ou  d'embranchement 
jmgnant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  on  Tembranehement  n*a  pas  pins  de  eent  kilomètres,  dix 
pour  cent (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinxe  pour 
cent  (i5  p.  o/o)i 

S*  Si  le  prolongement  on  Tembrandiement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 

pour  cent  (20  p.  0/0)  ; 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (aS  p.  0/0). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
Tusage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdils  chemins. 

Eu  cas  de  dilDcullés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause,  il 
sera  attfné  par  le  Gouvernement. 

62.  La  compogiiie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tont  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après ,  demanderait 
^  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  stainera  sur  la  demande, 
la  omipagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  k  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d*avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  Irais  parti- 
CUliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devfa  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  l'aire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  le^  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure  ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdils  embran- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'nsines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  ehrâun  de  fer.  • 

Le  ten^s  pendant  lequel  les  wagma  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsqne  l'embranchement  n'aura  pas  plus 
d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi«heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
an  droit  de  loyer  des  vragons  pour  chaque  période  de  retard  après  Pavertts- 
aement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  cmnpagnie,  et  les  finis  qui  en  résnl- 
teront  loi  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel povnnit  éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  les  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  dn  la  «compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
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tapprimirli  soudure,  saitf  reconis  è  IVdiaimfMîtiiiiiipérieare  et  aant  fM^adice 
de  tons  dommages-intérêts  que  te  oonptgnie  bmwH  !»  droit  d«  tépétor  poorte  bob- 

exécatian  de  ces  ccHMlitkms. 

Pour  indemniser  k  compagnie  de  la  fonmitoreet  4e  Fenvoi  de  son  matériel  sur  les 
onbnaicheniento,  elle  ett  autorisée  à  percevoir  nn  prix  fi»  de  donie  centimes  (o^is*) 

par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  ontre,  quatre  centimes  (0^04")  par  tomie 
et  par  kilomètre  ea  sas  du  premier,  lorsque  la  loogneur  de  remfannchemeiit  excé- 
dera tm  kilomètre. 

Tout  kilomàtrc  entamé  sera  payé  pu  wi  rti  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux>n>émes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  reèfot  d^nn  lîiftlfisiil  m  flltf  par  fadminn- 
teation  supérieure ,  sur  la  proposition  de  1«  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  eml^anchement  devra  être  pajé 
eomme  ws^on  oomeiet,  lors  mémo  qvrfl  9»  wenàk  pas  oomplétoneal  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  dn  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
nwrpmum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  eu  raison  des  dimeusioos 
•Mniles  des  wagons* 

Le  maximum  sera  revisé  par  PadmlnistFatioii  de  manière  i  étretov^oon  en  nppoct 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  te  eom- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée»  t^nmmti 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  lot  du  26  avril  i8o3. 

Les  bâtisnents  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  senM 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  qne  te  contribution  foncière,  à  te 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  te  compagnie  établira,  soit  pour  te  perception  des 
droits,  soit  pour  U  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  aaseimentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assisailés  aux  gardes 
dumpétres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignaa,  te  compagnie  entendae , 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  asB  encssas  miUtaises  dei'amée  de 
terre  et  de  mer  libérés  dn  service. 

€6*  Il  sesn  insliiné  près  de  te  wwpsgnie  vn  en  planenrs  tnspecleiws  on  comBis* 
sriies  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opéraltens  de  la  ^oompegue,  ponr  tonft 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  irais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrMe  de  l'exploitation  semt  supportés  par  te  compagnie*  Ces  frète  eomprandraH 
le  traitement  dm  ÎMpeeleiini  en  commiisaieM  dent  il  a  dié  ^eestion  dane  VwM» 
précédent. 

Afin  de  pourvoira  ces  frais,  te  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  «entrate  dn  trésor  pnbKc  nne  sooame  de  cent  vinft  firancs  par  chaque  kitemèivs 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  r(^duite  à  cinquante  flWMS 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécutioa 
de  itetScte  Sè  dresses,  ponr  imds  de  eenirdte  dn  sondée  télégraphique  de  te  cen- 
pagnie  par  les  agents  de  l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  cî-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  k  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  nii>re  de  cornlrihnttens  pnbliqnes. 

68*  Avant  la  signature  du  décret  <fai  ratifiera  l'acte  de  concession ,  le  concession- 
nahredéposera  au  trésor  public  nne  somme  de  quinze  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo') 
en  numéraire  on  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  à  l'ordonnaïkce  du 
19  janvier  1825,  00  en  bons  du  tfdaor  ou  antres  effets  poblice*  nvec  tnmrftat,  an 
profit  de  te  caisse  des  dépèls«t«onaignationB,  de  ceHee  de  «aeiaieue^  nntent 
nosniastives  on  à  ordre. 

QeltosennMlérnMeBteamtionaement  de  renlrs|iitee 
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BUa  sara  randae  à  la  compagnie  par  cinqoièoM  et  m<oponionnelleixient  à  Tavaii- 
cement  des  tmvaiu*  Le  dernier  Gio/fiiièiiie  ne  sera  ronboiiné  qa*aprèa  leur  entier 

achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domidle  à  Purb. 

Dane  le  cas  ou  elle  ne  Tanrait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  iora<|u*eUe  sera  fûte  aa  eecrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

70.  Ue  oontostatîeiia^  i^élèvenient  entre  la  compagnie  et  l*adintniitmtiom  tu 
aojet  de  l'exécution  et  de  rinto^rétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jv^^^es  ndministrativcment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  saul  recours  au  Conseil  d'État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  passibles 
que  dn  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris ,  le  2a  Mai  1869. 

Signé  B.  Gabssibr. 


N*  16,994. — Dbcrbt  IMPÉRIAL  (  conlrc-signé  par  le  ministre  de  l-agricalture* 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  en  maçonnerie  du  pont  en  char- 
pent('  établi  sur  rAl>nc,  à  Vouzicrs  (Ardennes),  pour  le  pMsage  delà  route 
impériale  n"       de  iMarle  à  Verdun. 

a**  La  dépense,  évaluée  à  cent  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  à  la  oonstmction  des  grands  jponts  par  le  budget  es- 
traordinaïre  du  ministère  des  travaux  publics.  (Paris,  il  Mon  £869!) 


16,996.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-sip^ié  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Les  travaux  en  cours  d'exécution  pour  la  construction  d'un  port  dans 
ranse  de  Porstrein,  h  Brest  (Finistère),  seront  modifiés  conformément  aux 
dispositions  d'un  pian  dressé  par  les  ingénieurs  et  aux  avis  des  25  avril  et 
28  octobre  1867  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics. 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

3*  La  dépense  totale  de  l'entreprise,  portée  de  seize  millions  à  vingt-trois 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée  sur  le  budget  ex- 
traordinaire {Amélioralion  des  porU  marilimes  de  commerce).  [Paris^  Ù  Mort 
i9$9.) 


N*  16,996. — DÉCRET  IMPÉRIAL  [contrc-signé  par  le  ministre  de  ragricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

,  Art.  1*.  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  créar 
tîon  d'un  port  à  Berre,  sur  Tétang  de  ce  nom  (Bouches-du- Rhône),  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'avant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  et 
aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  7  juin  1Ô60, 21  jan* 
vier  1861  et  id  uavemhie  i&tiû^ 
i.  Ces  travaux  imi  éàémàa,  d*«filMA  puMi^wi 
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3.  La  dépense ,  évaluée  à  cent  soixante-dix  mille  francs,  sera  supportée  : 

1*  Par  le  département  des  Bottches-du-Rhône,  pour  une  somme  de  trente- 
deux  mille  cinq  cents  francs  ; 

2°  Par  la  commune  de  Berre,  pour  une  somme  de  dix  mille  francs; 

5"  Par  1  État,  pour  le  surplus,  avec  imputation  de  la  dépense  sur  le  bud- 
get extraordinaire  du  ministère  de  i*agncùltnre,  du  conmierce  et  des  tra- 
vaux publies,  6*  section,  chapitre  z  ( Travaus  ^améUomtion  al  d'aeUoamenl 
dm  pirts nuoitinut),  (Parti»  i 7  Mm  ilt69.) 


Onrthimnf  iiniii  Ir  llnllritta (If ■  tnii .  tniiinnif  ufiinnipiHB  fclarslwii ilnriBiiiBMifB 
iMpètJik,  oa  «licKlctOiNctaiDntepailSidMdépsrteiMiit». 


Parib,  le  i4  *  Juia  1869» 

Le  Garde  dm  Sceaux,  Mimtre  Secrétaire  ^Étai 
an  d^tartmeiU  de  la  JutUce  et  dm  CuÛm, 


Certifié  conforme  : 


J.  BÂK0G11£. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  fiuUelia 
m  ministère  de  la  Justice  et  des  Culte». 


umawntn  nviaiâ&B.  — 14  Mn  1M9. 
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N"  1722. 


N°  16,997.  —  DÉCHET  iMPÉBiAL  quî  désîgîie  les  parties  des  Fleuves t  Rivières 
et  Canaux  réservées  pour  la  reproduction  du  Poisson  dans  les  déparlements  de 
la  Somme,  de  V Aisne,  de  VOise,  de  la  Marne,  de  l'Yonne,  de  la  Nièvre  et  de 
laMmuîhe. 

Du  17  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  Empubur 
DIS  Fbamçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i'agricultiire,  du  commerce  et  des  travaux  poblics; 

Vu  les  articles  i*"  et  a. de  la  loi  du  3i  mai  i865,  sur  la  j^èclhe  fluviale, 
ainsi  conçus  : 

«Art  1*.  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d*État,  après  avis  des  conseils 
«généraux,  détermineront  : 

«  1**  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  caçaux  et  cours  d'eau  réservées  pour 
«  la  reproduction ,  et  dans  lesqndles  la  pêche  sera  absolument  interdite  pen* 

•  dant  l'année  entière; 

«a"  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans  les  bar- 
«  rages  desquelles  11  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passage  appelé 
téaieUe,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson.- 

«Art  a.  L*interdiction  de  la  pèche  pendant  Tannée  entière  ne  pourra 

•  être  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans;  elle  pourra  être  renouvelée;» 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  de  la  Somme,  de 
l'Aisne ,  de  l'Oise ,  de  la  Marne ,  de  l'Yonne ,  de  la  Nièvre  et  de  la  Manche  ; 
Vu  les  avis  des  conseils  généraux  des  départements  susnommés; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  oicBÉiÉ  et  DBCBBTOHS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  parties  des  flenves,  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables  désignées  à  Tétat  annexé  au  présent  décret  seront  réservées 
pour  la  reproduction  du  poisson.  '* 

2.  La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  inter- 
dite pendant  Tannée  entière  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières 

et  caçaux  désignées  audit  état 

'  ;  3.  Celte  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans, 
à  dater  du  1"  janvier  1Ô69. 

JrSérù.  61 
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4.  Ckftqcte  année  y  a«  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  la  reproduction  et  où  la  pêche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d*iQterdictiim  de  la  peche,  fixées  confor- 
mément à  ^article  s6  de  k  lof  i$  avdl  1829  et  à  Tartide  4  de  la 
loi  du  3i  mai  i865 ,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies ,  les 
canards,  les  cygnes  et  antres*  aninanx  aquatiques  susceptibles  de 
détruire  le  frai  du  poisson  snr  les  cours  d'eau  et  canaux  dans  Téten- 
due  des  réserves  affectées  à  la  reproduction. 

6*  Notre  ministre  seo^étaire  d'État  au  département  àiB  Fagiicul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  Texécntion 
dn  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1869^ 

* 

« 

Sign/î  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Signé  Ë.  Gressibb. 
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Tableau  des  parties;  ries  fleuves ,  rîvihes  et  canaux  navigables  et  flottables  n^servies  pour 
la  rêfroducUoH  du  poùson,  conjormémeat  aux  dispositions  de  l'urUcle  i'  de  la  loi  dtt 
Si  md  iSÛS,  sar  la  péekefla»me,  dans  Us  départemmU  de  la  Somme ^  de  tÀiMHâ,  df 
tOiiêt     le  Mtm»  de  V  ]>mie«  de  la  Nâvre  et  de  la  Memche, 


m 


du  déparle- 


des 

flrave»  ,  rivières 


Canal 
de  la  âonunc. 


Idem, 


SOMMB....  .i 


Mm. 


Canaux 
(iérivéa  de  la 


Rivière  dPAm. 


de  l'Oise 
ei  du  Noirrieu. 


Canal 

de 

a«int-Quciitin. 
/ctem. 


ÂISIII. 


/te. 


Idem. 


Entre  le  barrag»;  inférifîur  de  Sainl-Valcry  et 
i't'cluse  de  Loii^,  borne  kilonjétri(|uc  laS 
(oommunt^s  iJi>  Saint-Valery*  Boismoat ,  Sai- 
gneville ,  l\orl ,  Laviers,  Cainbron,  Abbeville, 
Mai%tt!l,  Épa^no,  Eaocourt,  Pont-Remy, 
Cocquerel,  l-'onlainc  cl  Long)  

Entre  la  boroe  kilométrique  laS,  en  aval  de 
féclttse  de  Lon(ar«  ot  la  bonie  kilométrique  g4. 
en  amont  de  l'écluse  d'Anuens  (  communes 
d'Yzeux,  belloy,  l'icgui^Qy*  la  Chaussée-Ti- 
rancourt,  BreilW,  i^iily-sur-Soaiaie«  Drwil).. 

Entr«'  Il  bnrne  kiiomélrifine  çi'i,  en  amont  de 
l'écluse  d'Amiens,  et  la  bot  no  kilométrique 
»•  80,  en  aval  de  l'écluse  de  Daours  (com- 
,mnnes  d'Amiens,  Camoa,  la  Molte-Brebière « 
Glisy,  Bl  a  n^'v  Trou  ville,  Saoars)  

Cours  iïau  d'Amiens,  y  compris  leurs  bras 
principaux,  ciilre  leur  origine  aux  ponts  Du 
Gange  et  de  Barabant  et  leur  ooDfloent  an 
port  d'aval  d'Amiens  et  au  pont  de  b:dai:^(% 
a  ra\al  du  canal  des  Teinturiers  (commune 
d'Amiens  j  

Entre  les  bornes  kllrmiétriques  g  et  G  com- 
munes de  fh.  sy  et  Adles)  

Entre  le  coniluent,  à  la  rencontre  des  bras  du 
Don  *  et  l'ancienne  barrière  de  la  Voirie  


Torat. 


D«  pont  de  Vadenoonrt  à  la  vanne  de  Garde 
(  conunnnes  de  Leaqniellet  ei  de  Vadenoourt) . 

Le  large  d^signyle-PelitCoommnned'&srgnyt- 

le-Pelit)  

Le  lil  de  l'Escaut  non  na\  igable  entre  le  fios- 
quel  et  Vcndhuile  et  le  lil  du  ruisseau  dif  |b 
Pépiiûère  (  commune  de  Vendhuile ).         .  , 
En  amont  de  Fécluse  de  Lesdins  (  commune  de 

I.esdins)  

£u  amont  de  Ttxluse  d'Umissy  (commuuc  d'O 

missy)  

En  amont  de  l'écluse  de  Saint-Qnentin  (com- 
mune de  Saint-Quentin)  

Le  vieux  port  (commune  de  Saint-Quentin)  

En  aval  de  l'ccluse  de  Fontaine  (commune  de 

l-'on  laine).  

En  araont  dn  pont  d'Arlen^a  (comaHine  d!Ar- 

tejiipi)«  »...  •  

Rigole  de  ta  Mère-Nonrriee  (  commnne  dn  Pont- 

Tugny)  

En  amont  de  la  borne  n"  70^,400  (conunune  de 

Saint-Simon)  

En  amont  de  récliue  de  Jussy  (commune  de 

Jussy)  ..•••'*••••  

En  aval  de  l*4clnse  de  Josqr  (eommone  de 

Jussy)  

£d  amonl  de  l'écluse  de  Voyaux  (commune  de 

Meunessis  ]  

En  aval  de  l'écluse  de  Voyaux  (commune  de 

Ueanessis)  


LORCUEOa 

des 
MirU«s 


Si,ooo  00 


À 


lA.ooo  00 


7,400  00 

3,000  00 
1,100  00 


S7«gA&  00 


a86  00 

3o6  00 

3»8Ao  00 

4oo  00 

a6o  00 

600  00 
3^0  00 

600  00 

£00  00 

96o  00 

4eo  00 

35o  00 

Ado  00 

180  00 

400  00 
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Canal 
;  de 
jSaiiii-QaeiiUn. 


Ainis. . . . , 


'  Mm. 

Idem, 
Idem. 

Canal 
de  Manteaap. 

Tâem, 

Canal  latéral 

àroise. 
Petite  Oise. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem* 


Caual  lalf^ral 
à  l'Aisne. 
Aisne 
non  canalisée. 

Abm. 


Idem. 


Idim. 


Aisne 
canalisée. 


\  Mm. 


-■-  ■ 

La  réserve  du  bief  de  Kargniers  intermédiaire, 
en  am  nit  de  l'Oclusu  de  Fargniecs  iaSèôenaet 
(oommone  de  Fajwniers)  

En  amont  dn  pont  de  la  Prelte,  le  miasean  de 
la  Freltc,  «lu  pont  du  Maréquier  au  siphon 
sous  le  canal  (commune  de  FarKniers)  

En  aval  de  f  éclnse  de  Tergnler  (commune  de 
Tergnier)  

Fn  aval  de  Técluse  de  Viry  ( commune  de  Viry). 

En  aval  de  l'éclnse  de  Sénlcourt  (eomnnne  «le 
Chauny)  

Bas9in  de  Chauny,  du  point  du  bornage  kilo- 
métrique G  à  ceini  o^«Aoo  (oommone  de 
Chauny)  

En  amont  de  fancfenne  édaae  de  Manicamp 
(communr!  de  Marest)  

Bassin  de  Manicamp  (commune  de  Marest). . . . 

Enti-e  un  point  situé  à  i  ,000  mètres  en  amont  de 
la  limite  de  la  commune  de  Bony  et  4oo  mèlres 
en  amont  de  ladite  limite  (commune  de  Ser^ 
vais  )  

Entre  un  point  situé  a  5oo  mètres  en  amont  de 
la  pointe  de  l'îlot  supérieur  de  Condren  et  la 
pointe  amoat  dndit  Ilot  (conunune  de  Bony). 

Entre  la  téte  aval  dn  pont  dn  Goodrea  et  la 
paintn  aval  de  l'îlot  inféiieiir  de  Condven 
(commune  de  Condren )  

Entre  la  limite  an  nord  de  !a  propriété  da 
sieur  Foiiquc!  de  Sinceny  et  un  point  situé  à 
âoo mètres  en  aval  de  ladite  limite  (commune 
de  Sinceny]  

Entn'  l'embouchure  du  bras  Saint- f  arme  et  un 
point  situé  à  aoo  mètres  en  aval  dudit  bras 
(commune  de  Chaunv)  

De  la  ventellerie  de  décharge  de  Tusine  Jusqu'à 
3oo  mètres  en  aval  (  commune  de  Channy  ) . . . 

A  partir  du  bac  de  Manicamp  jusqu'à  5oo  mètres 
en  aval  dudit  bac  (communes  de  Mares  et  de 
Manicamp)  ;  

Du  pont  du  Moolin-Rouge  au  pont  de  l'Aven- 
ture (communes  de  Concevreux  et  de  Maizy }. 

Depuis  le  déversoir  du  moulin  d*Evergniçourt 
jusqu'à  100  mètres  en  aval  (communes  d'Éver- 
gnicourt  et  de  Brienne)  

Depuis  100  mètres  en  amont  du  déversoir  dn 
moulin  de  Berry-au-Bac  jusqu'à  100  mètres  en 
aval  (communes  de  Berry-an-Bac  et  de  Cor- 
micy  )  

Depuis  100  mètres  eu  amont  du  déversoir  dn 
mmdin  da  Pomtavert  jusqu'à  100  mèlraa  en 
aval  (oomamnaa  de  Pontavert  et  de  Gemi- 
court)  :  

Depuis  100  mètres  en  amont  du  déveraoir  du 
moulin  de  Vailly  jusqu'à  100  mètr«îs  en  aval 
(commune  de  Vailly  j  

Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  de  Vil- 
leneuve Jusqu'à  la  besse  du  Berict,  savoir  : 

En  amont  dn  barrage   365" 

En  aval  du  barrage   Aoo 

(  communes  de  Villeneuve  et  de  Bucy  ). 

Depuis  le  musoir-  amont  de  la  dérivtlion  de 
Vauicot  Jusqu'au  musoir  aval,  aftvdir: 

Ett'amont  du  barrage   SSo" 

En  aval  du  barrage...;......   95 

(oomnaiiea  de  SolMont  et  de  Cnffies). 


1'  r^-iAVA 


aooPoO" 


600  00 

Aoo  00 
4oo  00 

Soo  00 


Aoo  00 

aoo  00 
a4o  00 


600  00 
600  00 

36o  00 

400  00 

aoo  00 
3oo  00 

500  00 
4i9a3  00 

100  00 

aoo  00 

soo  00 
aoo  00 

765  00 
446  00 
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meatt. 


DKSIGN  ATIUN 

des 

fleuves,  rivières 
et  caokax. 


Aisne.  . . , 
(6aite.) 


Aisne 


Marne. 
Idem, 


OiSB. 


1 


Canal  latéral 
Idem. 


Idem. 

Jdem, 
Idtm. 
Idem, 

Rivière  d'Oise. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


f 

Idem. 
Idem. 


Depuis  le  mmoir  amoot  de  h  clérivAtipp  de  Vo»- 
ienoy  jusqu'au  musajr  aval,  s|ivoir  : 

En  Qtuont  du  barrage ,  ^,  85" 

Ivit  aval  (lu  barra^fe  ,   33o 

(  eomniwu)  de  Fop  i«ooy  ). 
Depuis  le  mii&oir  auoiil  de  la  dérivation  de  Vic- 
Sur-Aisiif  jMs(iu'au  inu»oir  avad  ,  savoir: 

Eit  amout  du  barrage  ..  ,    80" 

En  aval  du  barrafii'i'.. . , . . .  .p   140 

Depuis  le  ru  d'Essomuies ,  «is  m  aval  de  cette 

çommuiie  ((ommune  d'Easomnics)  

D^ois  l'ancien  perluis  d'Azy  çi  en  avalyjsiiur  une 

l^f^ur  de-.  ,  

(iXiDUUUnns  d'Azy,  Cixézy  et  Komcny }. 


TOTAI, 


A  l'amout  et  à  l'aval  do  l'écluse  de  Saint-Hubert 
{comiiiune&  d'Appilly  et  de  Balbœur)  

Bassin  du  JMurrol  et  du  point  àf  bornage  17^  à 
celui  18^,069  (tôte  d'aoïoni  de  l'écUuq  de 
Sempi^fuy }  >;  commune  de  Senjpigny  )  

De  l'écluM  de  iMimpig;ny,à  aoo  mèlres  en  aval 
(ccmuiu^ine»  déî  i^ut-l'Évéque  et  de  Scmpi- 

P"y)  

Bassin  de  Pimprez  ot  du  point  d(e  bornage  a4Sa 

à  celjii  ao''  (commune  de  J'imprez)  

De  ooo  mètres  en  amont  de  l'écluse  do  BeUerive 

à  .ceUe  Ociufie  { commiiue  de  Qimbroaac  ), . 
Bassin  de  Bcibancourt,  du  \yoinl  du  bornage 
3^^,070  llHe  d'aval  de  IVcInsa  de  BeUerive)  à 

celui         (coramuue  de  <^^im|)ronnc)  

De  la  limite  du  département  d''  l'Aisne,  rive 
droite.,  jufii|u'au  bac  d'Appijly  (communes 

d'AppUly  et  de  lirétigny  ).......  

D'un  poiut  silué  à  àoo  mètres  en  amont  du  bac 
de  Vareiines  jusqu'audit  bnc  (communes  de 

VareiiDes  et  de  Saleucy  )  ^  

Du  bac  de  Vareunes  vers  l'aval  <Judit  bac  (com- 
munes de  Varennes  et  de  Morlincourl  )  

D'un  point  situé  a  800  mètres  en  amont  du  bar- 
rage de  Secnpigny  jusqu'audit  barrage  (com- 
mune de  Sempigny  )  ,  

Dh  barrage  de  Sempigny  jiKvpi'è  un  point  situé 
il  r,o<x}  mètres  en  avul  dudit  barrage  (com- 
munes de  Sempigny  et  de  l'ont-l'Kvèque).. . . 
D'un  point  situé  a  5oo  mèlres  en  amont  du  bac 
de  l'imprez  jusqu'aud>t  bac  (communes  de 

i'imprez  et  de  Chiry)  

Du  bac  de  Pimprez  jusqu'à  un  point  situé  à 
5 00  mètres  eu  aval  dudit  bac  (communes  de 

Pimprec  et  de  Chiry  )  

D'un  point  »itué  à  &00  mètres  eu  amotit  du  bnc 
de  Bollerive  jusqu'audit  l>ac  I  communes  de 

Cambronne  et  de  Noolmacq).  

Du  bac  de  Bellerive  jusqu'à  u#)  point  situé  à 
Boo  mètres  eo  aval  dudit  bac  (communes  de 

Cambronoe  et  de  Mouliuacq  )  

D'un  poiut  fiilué  a  ôop  ittèLr<-s  en  amont  de  la 
barre  de  TboiUjroUe  jusqu'à  ladite  barre  (com- 
munias de  1  hourotteet  du  l'l'-»î.is-Brion  )  

Du  coiiÛuitnt  du  c^u^d  Jaléral  vt  de  l't'tclase  de 
Jajuvilie  a  àco  inùtfefi  en  aval  de  ce  conduen! 
(communes  de  LoogueU-sous-Tbourotte  et  de 
Uwjsy-au-lidc) .   .1.  


ptrtiw 


s. 


Al 5-00^ 


220  00 

i.Boo  00 
i,5oo  00 


aS.ioS  00 


hoo  00 

1,069  00 

200  00 
800  00 
aoo  00 

780  00 

800  00 

5oo  00 
4  00  00 

800  Dp 
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des  départe- 
ments. 


DESIGNATION 

des 

fleuves ,  rivière» 
et  canaux. 


Rivière  d'Oise. 
Idem. 
Jdcxn, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


0is8 
(Suite 


•««.«•( 

lite.}  ) 


Idem, 
Idem. 


Idem, 
Idem. 


Aisne 
caualisëe. 


Idem. 


Marne. 


Marne. 

Idem. 

Idem. 

Canal 
de  l'Aisne 
à  la  Marne. 


Idem^ 
Idem. 

Idem. 


'  Idem. 
1 


LIMITES  0K8  PAKTIBS  k  RiSBRVBK. 


l'amont  et  à  l'aval  de  l'iîcluse  de  Vcnette 
(communes  de  Venette  et  de  Compiègne).. .. 
Bras  à  gauche  de  l'île  d'Armancourt  (communes 
de  la  Croix  Saint-Ouen  et  d'Armancourt). . . . 
A  l'amont  du  barrage  de  Verberie  jusqu'aadit 
barraçe  (communes  de  Longueil-Sainte-Marie 

et  Veroerie)  

Eu  aval  de  l't^ciuse  de  Verberie  (communes  de 

Longueil-Sainte-Maric  et  Verberie)  

En  amont  de  l'écluse  de  Sarron  (commune  de 

Sarron)  

En  amont  du  pont  de  la  Grande-Brèche  (com- 
mune de  Villcrs-Saint-Paul)  

Le  bras  de  la  manufacture  de  Creil ,  de  la  pointe 
de  l'ile  en  amonl  a  l'aval  de  l'île  au-dessous 

de  l'écluse  de  Creil  { commune  de  Creil  )  

1  val  de  l'écluse  de  Creil  (  commune  de  Creil). 
Le  petit  bras  de  Toutes-Voies ,  limité  à  chaque 
extrémité  par  des  levées  (communes  de  Saint 

Leu  et  Villers-sous  Saint-Leu)  

En  amont  du  barrage  de  Royaumont  (commune 

de  Boran  )  

)epnis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  de 
Couloisy  jusqu'au  musoir  aval,  savoir  : 

En  amont  du  barrage   ài" 

En  aval   i84 

(communes  de  Couloisy  et  d'Allichy). 
Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  d'Hé- 
raut jusqu'au  musoir  aval ,  savoir  : 

En  amont  du  barrage   7^" 

En  aval   284 

(communes  de  Trosly-Breuil ,  Bcrncuil  et  Re- 
thondes). 

Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  de  Ca- 
randeau  jusqu'au  musoir  aval,  savoir  : 

En  amont  du  barrage   a8" 

En  aval   379 

(commune  de  Choisy-au-Bac). 


Total. 


Dérivation  de  Cumières  (commune  de  Cu- 

mières)  

Dérivation  de  Damcry  (cçmmunes  de  Damery 

et  de  Venteuil)  

Dérivation  de  Vandières  (commune  de  Van- 

dières)  

1°  D'un  point  silné  à  100  mètres  à  l'amonl  du 
pont  suspendu  de  Sapigneuls  a  la  U)[c  aval 
de  cette  écluse;  a"  la  dérivation  du  ruisseau 
de  Sapigneuls  comprise  entre  les  mêmes 
points  sur  une  longueur  de  A5o  mètres  (com- 
mune de  Cormicy)  •  

Du  pont  suspendu  de  la  Neuville  à  la  léle  aval 
de  I  écluse  d'Alger,  comprenant  le  bassin  tlu 
port  de  la  Neuville  (commune  de  Cormicy). . 
i«  D'un  point  situé  a  700  mètres  n  ;  val  de  l'é- 
cluse de  Loivre  jusqu'à  la  téle  aval  de  cette 
éclusp;  a"  dérivation  du  ruisseau  de  Loivre 
entre  les  mêmes  limites  sur  une  longueur  ;de 

700  mètres  (commune  de  Loivre)  

Le  bief  de  Loivre  dans  toute  sa  longueur,  com 
prenant  le  bassin  du  port  de  ce  nom  (com 

raune  de  Loivre)  •  •  •  

Du  Dont  suspendu  de  Brimonl  à  l'origine  amont 
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Canal 
del'Aiiae 

à  la  Marne. 
liUm, 


létm. 


Idm, 
Idgm. 


Marks  
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Atm. 

Idem, 


Idem. 
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de  la  courbe  sitaée  en  aval  de  ce  pont ,  com- 
prenant le  banin  dv  port  de  Conrcy  (com- 
mune de  Courcy)  

)e  la  borne  kilométrique  n*  17  au  pont  de  ia 
Neuvillette ,  comprenant  le  bassin  du  port  de 

la  NeuvHlelle  (commune  de  Courcy}  

)u  pont  suspendu  de  Poutou  ou  de  SaiiU-firice 
à  l'aqueduc  des  marais  de  Reims  (commune 

de  Reims)  

Le  port  de  Reims  entre  les  deux  ponts  tonrnants 

(jui  11'  lintilenl  (commune  de  Reims)  

Les  deux  rives,  d'un  point  situé  à  4oo  mètres  en 
aval  de  la  prise  d*ean  de  Reims  à  cette  prise 

d'eau  (commune  d»>  Reims)  

es  deux  rives ,  d'un  poiut  situé  à  100  mètres  en 
aval  de  l'ostne  du  sieur  Hoapin  an  lavoir  dodlt 

(commune  de  I^eims)  

^a  rive  droite  du  lavoir  du  sieur  Hoapin  a  l'u- 
sine de  Fiéchambaull  (commune  <'e  Reims).. 
De  la  tète  amont  de  l'écluse  de  Fléchambault 
&  un  point  sitvé  à  689  mètres  à  f  amont  de 
la  borne  kilométri^  n*  a4  (oomnuuie  de 

Reims)  

De  la  ti6te  amont  de  fédvse  dTRwm  à  nn  point 
situé  à  278  mètres  à  l'amont  de  la  borne  liilo- 

métrique  n°  ati  [commune  de  Reims).  

Du  pont  de  Vrilly  à  la  borne  Ulométriqne  n*  aS 

{ commune  de  Reim.*)  

Du  pont  de  Saint-Léonard  à  la  borne  kilomé 
t  riquc  n"  3o  (communes  de  Reims  et  de  Saint- 
Léonard)  

t*  Dq  pont  de  Conranx  à  nn  point  situé  h 
290  mètres  au  delà  de  la  borne  kilomtHrique 
n*  3a;  a°  rigole  de  prise  d'eau  dans  la  Vesle« 
depuis  son  origine  jusqu'à  son  débouché  dans 
la  Vesie,  100  mètres;  3°  dérivation  delà 
Vesle  passant  sous  le  canal  dans  toute  sa  lon« 

Sueur,  àoo  mtocs  (conumincs  de  Poislenlx  et 
e  Sillery)  

De  la  téte  amont  de  l'écluse  de  Sillery  à  la  borne 
kilométrique  n"  3  '1 ,  y  compris  la  |[«re  de  Sil- 
lery (oommune  de  Sillery)  i  

De  l*ednfle  de  rEspémnce  a  la  borne  kilomé- 
trique n*  36  (commune  de  Veracnay)  

De  la  tête  amootde  l'écluse  du  Wez  à  4&3  mètres 

an  deli  de  la  borne  kilométrique  ko  

Rigole  alimentaire  du  canal  sur  toute  sa  Ion 
guRur  (communes  de  Courmelois  et  de  Sepl- 

Saulx),  a,ooo mètres  

D'un  point  situé  à  i65  mètres  au  delà  de  la 
borne  kilométrique  n*  5o  jusqu'à  la  téte 
amont  de  l'écluse  de  V'audemange,  y  compris 
la  gare  de  Vaudemange  (oommune  de  Vaude- 

mange)  

Bief  des  Lonfirues-Raies  entre  la  \He  aval  de  l'é 
cluse  de  Champ-Bon-Garçoa  et  la  téte  amont 
de  rédose  das  LoDgaes-Raies  (oonanai 

d'Isse)  

D'un  point  situé  à  4 18  mètrcii  au  delà  de  ia 
borne  kilométrique  n*  55  jusqu'à  la  téte 
amont  de  l'écluse  de  Condé  (commune  de 

Condé)  

lyun  point  situé  a  190  mètres  au  delà  de 
borne  Ulonétnqae  n*  67  Jasqn'à  ia  téte 
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Canal  latéral 
à  1«  Mvne. 

Idem, 


Idem, 
Idem, 


\^\V.\F  


Idem. 


iim. 

Idem. 


Idtm, 

Idatw 

Htm, 

L'Oraain. 
Idem, 
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IMITBS  BM  MftTISa 


/  fit- 


À  aÉ^MniH.: 


anaont  dte  rédnfls  da  'Gondé  '(comnnme  de 

Con  l''   ,  

Depuis  la  téle  aval  de  l'écluse  deé  Louvièn»  jos- 
qu'à  M»  mètres  vers  Yw9l  (oomoHuie)  de 

Coiivrof  

Depniii  i.i  Loi  ue  dcmi-kilomëtrique  n"  »\5  jus- 
qu'à ht  borne  kilométrique  n*  3  (oonmines 
de  Couvrot  et  de  Soulanges).. i  

Depuis  202  mètres  3o  centifluètrek  à  l'aval  de  la 
boroe  kilométrique  u*  6  jusqu'à  la  téie  d'a- 
moiit4e  rëdus«  de  Soulauffêlt,  oomprenaut 
tout  le  htatàn  (  oommunes  de!  Couvrot  <et  de 
Soiilanges  )  ,  

Depuis  la  borue  kilométrique  a"  6  jusqu'à  la 
borne  n*  G^S  ( commune  de  Sdulange»}; .... 

Depuis  la  U\p  av.il  do  l't^clusc  d'Ahfancniirf  jus- 
qu'au pied  dt>s  ranipos  d'aval  du  puni  de  ce 
nom  (commune  d'Ablancourt  )  

1*  Depuis  ia  tète  aval  de  l'éduse  de  la  Chaussée 
jusqu'à  3oo  mètres  à  l'aval  de  la  borne  kilo- 
métrique n°  13  

2**  Depuis  6o  mètres  à  l'amont  de  la  borne  x%\b 
j  u&qu'a  iSo  mètres  &  Faval  de  n  même  borne, 
coiiiprenaiit  \c  hassiii  d'Omry.  

5°  Le  coDtre-fossé  dit  de  la  Aioivre  (communes 
de  ia  Chaussée ,  Omey,  Fogni*  Vësignenl  el 
Saint-Germain).  ». . . .  w.     . .  .1.  

Depuis  un  point  pris  à  3oo  mètres  à  l'aval  de  la 
borne  kilométrique  n  '  :>i  Jusqu'à  U  borne 
n*  21^,5  (commune  de  .Moncet»}  

l"  De  ia  l)oriv  kdotuétrique  é*  23  jusqu'au 
pont  di;  Su  :  V,  y  compris  le  port  

a"  Du  pont  du  Jard  jusqu'à  aoo  luèlres  à  l'aval 
de  la  borne  kilométrique  n*  aS  

3*  Lad(Ti\ation  éclnséednJard  


4*  La  rigole  d'alimentation  (communes  de 
Sarry  et  de  Cliàlons)  

Ce  la  borne  n"  3i^,5  jusqu'à  l'ax»'  ilu  chemin  de 
fer  du  camp  (commune  de  SaintMarliu;  

De  la  téte  aval  de  rédnae  de  Juvigny  jusqu'à 
5oo  mètres  en  aval  {commune idc  Juvi^niy  ;  . . 

I*  De  la  tête  aval  de  l'écluse  do  Veaux  jusqu'à 
i-oo  meiiL.s  on  aviii  


a*  La  partie  en  eau  du  canal  de  l'Aisne  a  la 
Marne  (  communes  de  Veaux  et  de  Condé). . . 

De  l'axe  du  p  Mit  ih-  Coud/'  jusqu'à  5oo  mètres 
en  aval  ( comjuuuc  de  Coude 

De  la  borne  n*6aS6  à  la  borne  nrSS  (  commune 

de  lîiî.s''uil  ;  

De  lit  loLe  aval  de  l'éoiusc  de  Mareuil  jusqu'à  la 

borne  kilométriqve;ai*  55 ,  y  ct^mpris  TandeB 

lit  de  rivière  (commune  de. Mmeuil)  

De  la  borne  kilométrique  tt*6èjttfli]n*à&oo mètres 

à  l'aval  (commune  de  Mareuil  j  

De  la  tète  aval  de  l'écluse  d'Ay  à  l'axe  du  pont 

suspendu  de  la  Grolx-Courcelkes  (commune 

'l'Ay)  

D'un  point  pris  a  loo  mètres  eu  amont  du  pout 
de  Paiyny  jusqu'à  «n  point  pris  à  loo  mètres 
en  en  ;il  du  mùme  pont  (commune  de  Parguy  ). 

D'un  poiul  pris  a  5oo  melres  en  jamonl  du  con- 
fluent avec  1^  SauU  .jnsqu'à|  ce  confluent 
f  commune  tl'Elrepy  )  

loo  mètres  en  aval  et  à  partir  de  sou  confluent 
avec  l'OnuUn  ( conuiune  d'Étmy). 
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tdtm, 

Âubc. 


Canal 

hmUe  Seine. 

Canal 
de  ta 
Marne  au  libin. 


(SuiU.) 


I 


idem. 


Idem, 


tdem. 


Utm. 


mina  na  Mmia  ï  attiirvu. 


koo  mètre»  en  amont  et  loo  mètr«  en  aval  du 
pont  de  Pontbîon  (commane  do  Ponthion). . 

De  £ao  taiànê  4e  lonipieiir  à  la  fin  da  aiaiane 
'  oantoBoeaienl  de  |»é$he,  leqad  «baiitH  à 
l'eDtrée  du  territoire  dt  JUeMllOOaift  {€tm- 
mune  de  PonlhiooJ.»««.*........  

De  la  rom  <!■  mouln  da  Vitrynen-PerUMlt  è 
loo  mètres  en  aval  du  pont  de  Vitry>en-Per- 
tbois  (  commnue  de  Vitry-en-Pertbois  j  

De  loo  mètres  en  aoMMità  loo  mètres  en  aval  du 
pontde  Vaux  (commune de  Viti-y-en-I'erthois  ). 

Entre  le  déversoir  de  Belle-Assise  et  celui  d'Au- 
g^lure  (commune  d'Ani^ure  j.  

Une  tonneor  de  Soo  nettes  en  aval  de  cbacou 
des  démsoirt  de  Brile-Assise  et  ^Anfflme 
(commune  d'Anplurr  l  

Entre  le  pont  suspendu  de  Saron  et  rembou- 
chnre  du  eanri  dè  It  haute  $eiiie  dam  ta 
rivière  d'Aube,  près  Mardlly-«ilr-Seioe  (com- 
mune  de  Saron)..  

Ecluse  de  l'Ermite  0*7$*  de  la  téte  d'aval  à  la 
téte  d'amoat  (comnede  Vitxy<eiirPerthois) 


n'  72 


De  60  mètres  à  l'aval  de  l'écluse  de  Vaux 
à  la  téte  d'amont  de  ladite  éditse  (commune 
de  Vitry-en«Pertbois)  j  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Vitry-le- 
François  n"  71  à  5o  mètres  en  amont  du 
pont-canal  de  Vitry  (eommoflie  de  Vitry>le- 
François  )  _  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Saint-Étienne 
n*  70  a  la  tête  d'amont  de  ladite  ëcHise  (com- 
mune de  Vitry-cii-Perlhois)  

De  60  mètres  on  aval  d":  l'écluse  d'Adecoart 
6>)  à  la  iHo  d'amont  de  HdileélAMe  (eOtt' 
mune  de  Piicbanoonrt  )  «  

I>e  100  mètres  en  aval  de  Fédosa  de  Bmason  à 
la  téte  d'amont  du  pont-canal  de 
(commune  de  Brussonj.. .«•••«.••. 


n 


B^ls  da  la  fMttf a  ^cM  ds  Jlmafon. 

Derédn8ed*entréemi  canal  de  Brusson  àTécluse 
de  prise  d'ean  dans  la  Bruxenelle  (commune 
de  Bmssen)  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Ponthion 
n*  67  à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
tnane  de  Ponllifoa  )  

De  100  mètres  en  aval  de  l'axe  du  pont  suspendu 
du  Buisson-sur-Saulx  à  cet  axe  (commune  de 
Buisson-sur-Sanlx  )  

De  100  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Bi^nicourt 
n"  6G  à  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mnne  deBignicoort}  4 

Rigole  de  la  prise  d'eau  d'étrepy. 

De  rédnse  d'entrée  en  canid  de  Bigniooort  à 
réduse  de  prise  d'ean  â*Étrep(jr  (oommnnes 
de  Bignicourt  et  dT'lfrepy)  

De  60  mètres  eii  aval  de  l'écluse  d'Étrepy  n*  65 
à  la  téte  d'amont  du  pont-cfnal  d'Etrepy 
(  commune  d'Étrepy  )  

De  âo  mètres  en  aval  de  l'écluse  du  port  de 
Htgny-anr-Sflnli     dA  à  lattéto  tfaaiont 


LONCBBVR 

de* 
parties 


«POPoo* 

600  00 

iSo  00 

MO  00 

i,5oo  00 

* 

1«0M  00 

i,6âa  65 
47  65 

107  55 

ao8  65 

108  65 
176  85 


91S  00 

100  00 
1418  65 


AS 
187  80 
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NOMS 

det  déparie- 
■MnU. 


DtSICNATIOIl 
des 

fleuves,  riviérea 
•t  cauau. 


Canal 
de  la 
liane  aaAliîii. 


MARNB  •  a  •  ■  J 

(Suite. } 


Mm* 


Mm. 
Mtm. 


Yonne. 


Mm, 


Yoni 


Idem, 


Utm, 


Idem. 


Cure. 


de  ladite 

Saulx)... 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  du  pont-canat 
de  Pargny-sur-Saulx  n*  63  à  i«  téte  d'amont 
du  pont-canal  de  Pargny  (oomnrane  de  Pargny- 
sur-Saulx  )  

De  100  inôtrcs  en  aval  de  l'écluse  de  l'Ajot 
n*  63  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Sennaice)  

Rigole  de  la  prise  d'eaa  de  l'Ajot. 

De  l'écluse  d'entrée  en  canal  à  Téclase  de  pri»e 
d*era  dans  l'Ajot  (  commune  deSemnixe).... 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  la  Chaîne 
n"  (il  à  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  ( com- 
mune de  8eraiaixe)    

De  100  mèt'-os  on  aval  de  l'écluse  de  Sermaize  à 
la  téte  d'amont  de  ladite  éclu»c  (commune  de 
Sermatoe)  

Rigole  de  la  prise  d'aon  <b  RemaauewrU 

De  l'écluse  d'entrée  en  canal  à  la  limite  des 
départements  de  la  Meuse  et  de  la  Mane 

(conunuuede  Sennaise)  

De  9o  mètres  en  aval  de  Vidmt  de  Reawnm- 
court  à  la  tête  d*amont  de  ladite  éàmt  ( 
mune  de  Sennaise)  


Total. 


Du  pertuis  de  Craln  Joaqu'à  a.ooo  mètres  en  aval 

du  ce  pertuis,  y  compris  les  faux  bras  non 
navigaoles  (communes  de  Craiu  et  de  Lucy- 
sor- Yonne)  

De  l'édose  de  descente  en  rivière  du  canal  du 
Nivernais ,  k  Gravant ,  jusqu'au  pertnlt  de  iU- 
voltes  (  communes  de  Gravant  1  Vinedotteiet 
ViDCcUes)  

De  700  mètres  à  TarniHit  du  pertuis  d'Augy  jus- 
qu'à un  point  pris  à  3oo  mètres  à  l'aval  de  ce 
pertuis,  y  compris  les  bras  des  îles  d'Augy 
(  commune  d'Augy)  

Du  barrage  d'Epîncau  jusqu'à  un  point  pris  à 
5oo  mètres  en  aval ,  y  compris  le  Taux  bras  en 
aval  du  déversoir  (communes  d'Épineanlei 
Voves  et  de  la  Rochc-Saint-Cydroinc).. . .... 

Dil  barrage  du  péchoir  jusqu'à  un  point  pris  & 
5oo  mètres  en  aval ,  y  compris  le  fam  bras  en 
aval  du  déversoir  (communes  de  Champlay  et 
de  la  Rocbe-Saint-Cydroine)  

Du  barrag-r  de  Villevallier  jusqu'à  un  point  situé 
à  3,5oo  mètres  en  aval  de  ce  barrage  (com- 
munes de  Vilieden ,  ViUevailieretSainInlulien- 
duSauU)  

Depuis  un  point  pris  à  200  mètres  en  amont  du 
barrage  de  Rosoy  jusqu'à  un  point  pris  à 
1,000  mètres  en  avu  du  même  barrage  (oomr 
mune  de  Rosoy  )  

Depuis  le  barrage  de  Gourion  jusqu'à  un  point 
nris  à  i^Soo  mètres  en  aval  (communes  de 
Gourion  et  de  Champigoy)  

Entre  le  ponl-pertuis  des  grottes  d'Arcy  OU  du 
tunnel  et  le  pont  du  pertuis  d'Arcy  (commune 
d*Arqf4aM«ure)  • 


LOSGCECR 

dps 
parties 
réservées. 


164  60 

6m  60 
110  K 
tSo  tt 


718  M| 

110  85 


35,707  81 


a^ooo  00 
a,8oo  00 
iiDOD  00 
600  00 

600  00 

â»5oo  00 

t»ioo  00 
tiSoo  00 
a«OQS  00 
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B.  n'  1723. 


I  départ» 


DBBICWATIOM 

de» 

flcavMj  rivière* 


1" 


YORIIB 
(MU* 


•  •  •  •  y 

I.) 


Cart, 


Niim.... 


■V'. 


Mamchb.  . 


Armançon. 
Canal 
de  Bourgogne. 


Yonne. 

Taule. 
Terrttte. 

U  Vialopw. 
La  Doore*. 


L«  («cUon  a  été  d'avif  d« 
délimltaront.  ,  ^ 


uniTM  »M  9âaenMê  a  MMiim. 

•;.  '    •       f-f    .'f   '  ff-  ''l.      I  I      l     '1..'  1  .1(11 

Dœois  le  pertnb  de  Gravant,  y  compris  les 
dérenoin  et  ftox  brfti ,  jusqu'à  Vnakuwikun 

de  la  Curedans  l^Yooneioopiiniineid'AfiQolw 
el  de  Gravant)....... ............. .r.'iV.T. 

Bicr  n'>97  (oommiuMi  de  Tonnerre  et  de  Danne- 

moine)  

Il .  !.  (  r  ; 

TOTU.  

Depuis  la  pierre  de  la  Bouille  jusqu'à  la  limite 
des  départements  de  la  Nièvre  rl  de  l'Yonne 
(commune  de  Pousseaux)  

Entre  le  barraffc  du  moulin  do  Uohon  et  l'em- 
bouchure de  la  Vauloue  (  communes  dO'Salnt^ 
André-de-Bohon  et  de  Marcheaieux]  

Entre  le  pont  Boucher  et  le  gravier  d'Arthenay 
(communes de  Hommet,  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  de  Saint-Pierre-d'Arthenay  et  de 
Tribehon)..  

Entrp  la  rniifc  df^partemontalo  11"  i3  et  !<•  port 
de  Marchesieux  (communes  de  Mesnil  Vigot, 
Bentilly  et  Marchesieux  )  

Entre  le  moulin  ef  le  quai  de  Saint-Sauveur 
(communes  de  Raiuviile-la-I'lace  et  de  Saint- 

.  Stnven^Ji.  a,  

Total.. 

rédaïM  à  i|O0O  nséUMS  la  réMrva  de  l'Aroiantoa  ,ifM 


des 
partÏM  I 

NMvifiav  tl 


'  fi89»oo*| 
1,000  00 

3,744  00 


19,626  00 


1,000  00 


i,Boo.w 

6,000  00 
«6,00p  00 


■(<. 


H*  16,998.  —  DécKBT  IMPÉRIAL  qui  désigne  les  parties  des  Fleuves,  Rivières  et 
Canaux  réservées  pour  la  reproduction  du  Poisson  dans  les  départements  de 
la  Vênêk,  dn  Desuc-Sèvrei,  ét  h  (Parente  et  de  la  Charmie-lnférieure, 

Do  17  Mars  1869. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EiiFBBBim 
BBS  Frahçau,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeat  de 
l'agriculture,  du  cqmmerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i**  et  a  de  la  loi  du  Si  mai  i865,  sur  la  pécfae  fluriale, 
ainsi  conçus  : 

e^lrt  1".  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avis  des  conseils 
a  généraux,  détermineront  : 

a  1*  Les  parties  des  fleuves ,  rivières  ^  canaux  et  cours  d*eau  réservées  pour 
«la  reproduction ,  et  dans  lesquelles  lajiéche  seraabsdument  interdite  pen- 
•  dant  Tannée  entière  ; 

«9*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau  dans  les  bar^ 
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«fsgff  (îêsqiicïîes  d  pouffô  étfo  établi ,  Après  unqu6te ,  vm-mm 
Sehèttàà  éeaûné  à  aMurer  la  Ubre  circulation  du  poissôtt.  " 

ciob'^c  Lllnterdictioii  de  la  pèdie  pendant  t*aiijaée/flBii&f€  ne 

de 

'  .  .-Ml'  1  . 

^  Va  les  proboMtioâ» dlsil  «glénieltf 9 dés  départiemknts  delà  Vendée,  de»! 
aplm  t^nnleil  d*Etat  entendu  ^ 


'  i  Avons  DÉciLS^  et  iNitaitOMs  «eii^ui  ^uii,; ,  ,/  j  iiV  ' 

^»   ■    •       ^  .  ,   •      »  .  -iJl    <1(  |iMt,«»9 

If       J  •  i  .  f;!.' 


Art.  r.  Le^t»aHie»de9  fiefive»/iMè#e»eticanâiixnav%aM  et' 
ii>iaablé8  d^^lcnmfc  fétat  4nnej:i(,  «d/liyéiM  démt..fenfnt  léser*,* 
i|Çe8  pour  là  iiipttidkMlien  du  piMMs*  i  '  j 

2,  Là  pêche  des  diverses  espèces  de  pôissoiw  est  absolunoent  inter- ; 
dite  pendant  Tafliiée  entière  dans  Jeu  j^artieê  des  fleuves,  livières  et; 
4<Uiàux  désignées  audit  état.   .     .        ;    ,|     ,      ,  .] 

^4  €ette  interdiction  est  piononcëe  pow>«n^  période  de  cinq  ans  J 
i  dito^.ia  I**  Janvier  1869.  I  | 

4^  C^que  ao>née>  au  mois  de  janvier,  des  pnl^ioationfl  sefOnt  ' 
ftites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés» 
pôfur  la  reproduction  et  où  la  pêche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche,  fixées  confor- 
mément \  fàrtic{e  26  de  !al6i  de  i5  avril  18^9  et,4  rerticle  ï  de  la 
loi  du  iâi  nùi^  ilt^l^i  î)  esl  inédit. ()^  làiisef  yait^ktr  Jes,  iMle^i,  les 
canards,  les  cygnes  et  antres  anunanx  aquatiques  susceptibles  de 
détruire  le  irai  du  poisson  sur  les  cours  d'eau  et  canaux  dans  Téten* 
due  des  réscnrves  affectées  à  \k  Yèptxiductiôn. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux publiçs  est  chargé  de  l'exécution  dtj  pré^, 
sent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileriies»  \t  ^7  Mars  ^$69.  ..n  <  - 

.1  î/ l.^       ••■.(|  ,,l    ,:.    .      '        i,     ]  ..tl      1  'i 

Siciié  NAPOLÉON. 

1  4  *  '  A 

'V-î'.'*  »  ^  » '      »  1.     •  UJ  ■•  .  '  '      •,<••-'•«»;.,•,.      . .  .  i  ,  ,  »  ••    ♦      :«  •   .'  I   . •  I r 

<  t  • ,  »  1 1 1  ' .   I  )  1 1 1  i  t  » 

......   y.-..-  .j|,..i^é«,.(iWwaR. ,;.,  ,j      l   i  . 
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fttfM  (&»  poHief  desjlemes,  rààns  et  conao»  novtjraUel  et  JZbtfoUiM 

la  reptoduction  du  poisson,  conformément  aux  dispositioni  de  l'artidê 
Si  TtUti  iS6S,  sur  la  pêche  fluviale,  dans  les  départemtiUs  tU  jiiÇt] 
Shres,  de  la  Charente  et  de  la  Charente-Inférieure, .    .    *      '  ' 


|4  dela'âidi 


\  des  dëparte- 
mmU. 


1     W  i  1 


'VBlll^...i 


'  ISIbm. 


Durs- 


7^ 


ttfortaise. 
Bra» 
de  Sevreau» 
La  Repenti*. 
Canal 
de  Couion 
•èIftCtMitA 


de  îa  'J  aill»5e. 
Canal 


I 


Qiâirente. 

■  ■ 

nténi. 

•     •  t  • 

I  ■ 

I  it/é.  .  - 

mm» 

/'<>'  •! 

•  :<  t''  • 


I  'Mil 


iJbiaésiiiYBK. 


■de  f  «iili4e-dÉ  èMUi4e(S«vrean  an  iMmige  de  ce 

Hom  (cofmmtitiede  MajQ^é^  I  

Bnu  de  la  ffepentèe  '(comMaane  de  Maguéf . . 

(eooianine  de  Saninis). 


Efltre  tés  Ttorndk  5*,5  et  6*  (communes  dti  Gtié- 
de-Velluire  el  de  Wàrans)  

Cotre  les  borne  8^,5  et  (cottaOltallfiS  du  GoN^ 
de-Veiliure  et  de  Vouillé)  ;  

BfifreietMmiés  li'iet  i  i^,S  (commlDnesdePoiré- 
sur-VeTluire  el  de  Vdluire)  

Entre  1rs  bornes  ii^,5  et  12^  (commuoe  de  Vel- 
luirc)  ,  '  

Entre  les  bornes  17^  et  17M  (commune*  «fÂn* 
zay  et  de  Chaixj  

tte  l'afal  de  r(^ôluse  de  la  Longé ve  jusqu'au  bir- 
fafi^e  de  la  Longève,  par  le  contour  de  l'aii- 
eteVi  îll  de  la  rîvrèt-e  (communes  de  Saint- 
M<^dard-des-Prés  ,  d'Aiizav  «^l  dc  Fonlenay), 

.pans  tout  I6  cônlonr  de  i>ttGSe&  (i^*  devant  le 
cHaîf  M  le  dbmp  de  tcAtt  dfe  FebteDay  (corn- 
lAi^fi  d6^0liteiiity]ap»f»«<'^(«t*i«*»  «* 

•tdtAti..J  


Entre  la  sèvni  etlt  lÊfjdâ  Al  la  ^arelte  (eom- 

mune  d'Arcaie*)*   

t««M  M  pm  d*Ai^  «t  la  St*#e  (coaaribanc 

(l'Ai^ala)  

Entre  le  port  dea  Oneva  et  reK^ellcment  du 
Meur  i>a)ijMtui  ((Dominiiiiede  Saint-Hilaire-la- 
Pattud)  V.  

De  ta  bonde  de  la  Tôte<le*Boive  a  la  bonde  de 
la  Cfoia^-la-Mlte  '^OMMMbaf  de  Saint-Hi- 
laire-la-PaUod  )  


Total. 


t>q>nls  les  usines  de  M.  Lorretx  jtttquTià  lûo  mè- 
Mèa  «tll  dll'pMit  âeSlinl  C^bard,  dans  le 
bras  stecondalie  aadfatteitl  (cotaaaBna  d!An- 
gouléme).,  

DepoU  le*  ptfrte  et  banuge  de  ifhonenits  jus- 
cpi*aii  poteadi  indicatenr  placé  eh  face  de  rex- 
tWmité  de  Ifle  longue  de  Lapoadrcrie  (com- 
mnnes  d*AngOQlême  et  de  f  l^ac  ;  

Depuis  les  pfaivtt  et  barrage  de  récluse  de  fias- 
seaux  jtisqo'atr  poteau  indicateur  placé  en 
ï^ce  de  rexti-t-mît^  aval  des  ftb*  de  Basseaux 
(  commnnes  de  Saint-Michel  et  de  Fl£ae)  

Dépote  ie»  iMO'tegey  «t  «Arfuev  de,Flearac  jus- 
qu'au poteau  indicateur  plaoë  ea  face  de  ï'ex- 
tnâBaite  aval  des  îles  dc  ce  nom  [commune  de 
Neisac)  k  


I  ONf.CKUR 

des 
parties 
rMervées. 


600 
600 

5oo 
600 

5oo 


5<K> 

..»    M  " 


5  00 


3,690 


liOOO 


55o 
2,000 
i»8oo 


600 
i»aoo 

i«6oo 

a.3oo 


10,950 


260 


620 


a6o 


aSo 


Digitized  by  Google 


^  9  — 


ROMS 

nteato. 


•AtlOTATIOV 
dtt 

fleuves,  riYières 
et  cibaiu» 


diftreate. 


Idem» 


Idttn. 


(tait*.) 


Idem. 
/«ton. 


Gh&EBHTBt 

iripiftiBoai.  ' 


Boatonne.' 


Sèvre 
niorUise. 


Canal 
du  Mignon. 


Depuis  60  mètres  en  amont  de  riehiae  de  Lk^ 

mothe-Charentes  jusqu'au  poteau  indicateur 
placé  en  face  de  l'extrémité  aval  des  lies  de 
ce  nom  (cooBnMUMt  de  NeffM»  |et  des  T^ob* 

Palis)  

Depuis  le  poteau  indicateur  placé  à  l'extrémité 
amont  du  perré  de  l'écluse  de  Sireuil  jus- 

Sn'an  mur  du  jardin  de  l'usine  de  ce  Bfua, 
BM  le  bras  secondaire,  et  jusqu'à  lalMime 
kilométrique  n"  17,  dansli-  canal  navig  ble.. 
Depuis  les  moulins  et  barrages  de  la  Liège  Jus- 
qu'à un  poteau  indicateur  plaèé  en  moe  de 
rextrémité  aval  de  l'île  de  ce  nom  (communes 

de  ChampmiHon  et  de  Mosnac)  

Tous  les  bras  secondaires,  à  partir  des  barrages 
et  usines  de  Malvits  jusqu'à  un  poteau  indi- 
cateur placé  à  l'extrémité  aval  des  îles  de  ce 
nom  (commnnfs  ûfi  llo«ne  et  de  8«lnt-8i- 

mon)  *..•*.•*.  

Dtni  te  bras  secondaire ,  à  partir  êa  banege  de 

Châtcauncuf  Jnsc^u'au  pont  dit  dtt  JftlDlMrt 

(commune  de  Cbateauneuf  ).  .•»••••  

Dnoi*  le  barrage  de  fandenne  édose  de Vibrac 
Juaqa*an  poteau  indicateur  placé  en  face  du 

Eoint  de  réunion  du  canal  navigable  avec  le 
ras  secondaire  (commune  d'Angeac}  

Depuis  k'  barr.ifro  de  Sa! ntonge  jusqu'au  poteau 
indicateur  placé  en  face  du  point  de  réonion 
du  canal  navigable  avec  le  beat  secondalie 

( commune  de  Baasac}  •••«  

Depuis  le  barrage  de  Mdute  de  Gondeviik  jus- 

Su'au  pont  dii  Mennien  (oommone  de  Goo- 
eville}..  ..••«••.«••  •••••••••••■>•■ 

Depuis  les  porta  et  moidioa  de  Jarnae  Jntqa'an 
pont  suspendu  de  ce  nom  (commune  de  Jar- 
nae)   

Db  benege  dit  ie  Graad-Badras  jaaqpfan  8alen- 

çon  (commune  de  Cognac)  

Du  barrage  dit  le  Pelit-Badras  jusqu'au  Saiençon 

( commune  de  Cognac)  

Entre  le  confluent  de  Salençon,  les  portes  et 
uoolins  de  Cognac  et  le  pont  neafde  lafople 
'  '  le  n*  \ki  («Munne  de  Cognac)  

Total.  


De  récluse  de  Bemouet  à  l'Oe  des  Brettes  (com- 
munes de  Saint-Jcan-d'Angely  et  de  Lavergne 
(riv-  droite]  et  commune  de  Temant  (rive 
gauche  )  

Boucle  de  Mail!  ■  tout  entière,  c'est-à-dire  entre 
les  deux  extrémités  du  fossé  du  Loup  (com- 
mune de  Taugon)  

De  l'origine  du  canal  de  Pomrrc  jusqu'à  la  hutte 
de  Pomère  (commune  de  Saint-Jcan-de-Liver- 

««y  )  

Canal  du  Mignon,  depuis  le  canal  de  la  Croix- 
de-Ia-^ain  iusqu'à  sou  embouchure  à  Besoin 
deuBonde)  •••• 

Total....'  


LOXM^Éaà 

r|£S^Sa»^, 


~8«o 

160 

Sao 
tfo 

A5o 

3io 

aoo 
160 
100 

a6o 


6,SSo 


t»7oe 


9*Sie 
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N*  16,699.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  reporte  à  V exercice  1869  une  portion  du 
Crédit  ouvert  au  Ministère  de  la  Guerre  par  la  loi  du  i"  août  1868  pour  U 
serviee  de  la  Télégraphie  mUiUârê. 

Du  %k  AYhl  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  natioiiale ,  Emfbrbiib 
ma  FkAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  .État  au  département  de  U 
guerre; 

Ya  U  loi  du  i^aôât  1868,  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre,  sur  le 
montant  de  Tempront  de  quatre  cent  vingt-neuf  millions  (  439,000,000')  1  un 
crédit  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooo')  au  titre  de  la  Tél^raphiê  milf- 
fodis,  exercice  1868; 

Vurarticle  4  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 

«Les  crédits  ouverts  sur  les  ressources  créées  par  la  présente  loi,  non 
«employés  en  clôture  d'exercice,  seront  reportés  par  décret  à  re&ercice 
cauivant ,  avec  leur  affectation  spéciale  et  la  ressource  y  afférente;  » 

Yu  Tétat  des  sommes  employées  et  de  celles  qui  restent  disponibles  sur 
le  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (300^000')  précité  ; 

Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  mars  1869  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  niCR^Ti  et  DicRÉTOH  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  somme  de  quarante  mille  quatre  cent  trente-neuf 
^  francs  douze  centimes  (4o,439'  12'),  non  employée  sur  le  crédit  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000')  ouvert  au  ministère  de  la  guerre 
par  la  loi  du  1"  août  1868,  au  titre  de  la  Télégraphie  militaire  (cha- 
pitre iv),  exercice  1868,  est  reportée,  avec  la  même  affectation,  au 
budget  spécial  de  1  emprunt  de  quatre  cent  vingt-neuf  millions 
(429,000,000'),  exercice  1869,  cRapitre  m. 

2.  Une  somme  de  quarante  mille  quatre  cent  trente-neuf  francs 
douze  centimes  (4o,439'  12')  est  annulée  sur  la  portion  dudit  budget 
spécial  de  l'emprunt  de  quatre  cent  vingt- neuf  millions  (439,ooo,ooo'| 
afférente  à  Texercice  1868. 

3*  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  1*  du  pré- 
sent décaret  au  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du  1*  août 
1868. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finaDces  sont  chai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tufleries,  le  2i  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

FirrBnp«Mur  1 

Lt  Marfchal  de  France ,  Ministre 
stcrUairê  d'Etal  au  départtamU  de  la  guem. 

Signé  NiBL. 


Le  Garde  des  sceamm,  Ministre  de  la  justice  et 
éetadie»,  chargé,  par  intérim,  du  wùnistirê 


Signé  I.  BâBOCBB. 
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UTifft^OOu  ^  Diciif  r,  Jiir^iMii,  çw/wloràf  ^  mmên^  éê  Crédit  a^Badget^ 

.  ♦  \»»  \,  \%  »  »\   I     »     >       .  * 
DaSHaiiSOg. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  voloi|téi^Qiiaie»'C)i|9iUMim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et.à  v^i^û,  aAUttm.  ...     .  ,  ^ ,  .  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre;  • 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budj^jet  jg^^a4ra|  ^es  /re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexcrcice  186$;  ......  ^ 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  qui  accorde  des  supplémQiiliidê.^Cliédits^  MMT 

l'exercice  iS()8; 

Vu  nos  décrets  des  27  novembre  1867  et  22  août  l868  portant  répar- 
tition ,  par  chapitres ,  des  «Mîts  de«8t  OKercice; 

Vu  rarticle  2  du  sénatus-consulte  du  3l  décembre  1B61  ;     '  •  . 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1 856  f'^;      '  '  '  ' 

Vu  ia  iet^tre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date,  du  ua  avril  1869;/ 

Notre  Conseil  d*État  ente&dn , 
.  Avons  nicRExi  et  oiGB^TONS  ce  qui  soit  :  , 

Art.  l".  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  iv  {Éiats^majprs)  du  bud^ 

S ti ordinaire  da  minislère  de  ia  guerre,  pour  Vexercice  1868,  par, 
}  lois  de  finances  des  Si  juillet  iS^j  et  a  aoA^  1868  et  nos  décrâts! 
de  répartition  des  27  novembre  4867  et  2a  août  1868,  es^  diminuai 
d'une  somme  de  deux  cent  mille  frsncs.(3.oo,ooo').  ^  , .  , 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  xiv  {Établissements  et  matériel 
de  VartiUerie]  du  même  budget  est  augmente,  par  virement,  de  la' 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000').  • 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la  §:uerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait- au  palais  des  Tuilo-ies,  le  8  Mai  I869!  ' 

* 

âtffaé  NAPOLÉON. 


Signé  p.  MAaHS. 

o>  Bail.  i5d7.     ^  ^-^^S.  »  BaU.  W«  oT  Su«. 

Bull.  iasi,]i*i6,Si9. 
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B.  n*  1723.  —  94t  — 

'  '  '  N*  16,701.  —  DAoJurr  iMPiMidà  pèiimt  esmiowfloii  ân^  Corps  ^égistatif 

;  NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  £iipBAfi^ 
^DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, salut.  | 

I     Va  l'article  46  de  1»  Constit'jt ion;  ' 

Considérant  qu^îl  convient  de  réunir  le  Gorpi  législatif  pour  la  rérific^- 
^tion  des  pouvoirs  des  dépulés  élus,  ij 

Avons  j>écK£Ti  et  nicBirow  ce  qui  auît  : 


Anr.  1".  Le  Corps  iégîdatif  ûat  convoqué  en  eeanon  extea«d}- 
Mire  psnr  le  38  juin ,  présent  mois.  '  > 

2;  Notre  ninistre  d'État  'est  chavgé  de  r^iiéciikîon  'léfi  présent 
décret 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juin  1Ô69. 

Signé  NAFOLÉQM. 


U  Mmistn  éritai. 


xN*  i^joa.  —  DicAST  iMPàmtÂL  pour  f«xicaJtwn  de  la  nouvêlle  ConveiUh9t 


I  } 

I  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale,  Ëup&asui 
!-DKs  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALut.  [ 

Vu  la  convention  de  poste  concilie  «atae  k  France  et  Je  vo|iMime  d*Uaiiij, 

jle  3  mars  iSôgf^î-  | 
Vu!  a  loi  du  1 4  floréal  an  X  (4  mai  180a); 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  i85a  et  la  loi  dn 
limai  1868;       '         '  •  «  •  ' 

âur  le  rapport 'd^'notvft'^i^stre  sécMtaIre  d'ftaît'an  déptttatteat''dcjB 
tuantes, 

( ,  AvoMs  né^Q«i;ry.atniQRiaQm.c«  ^4Hit  : 

Art.  1".  Les  ta^es  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes  4e 
France,  tant  pour  TalTranchissement  des  lettres  ordinaires  exiwÈdiée» 
de  la  France  qu  de  Fi^gérie  à  destipalion  fin  royamue  dltalie  qna 
ponr  f  afifiranchisseme^t  des  lettres,  ordjna{resjexpédiëe«|  dè  la  Françie 
fim  fie  Vf^g^^^^  j^^Ji^yçi^  de  fW^^  ^  destination  des  çplomep  et 

("XI*  série»  Bnll.  1790,  n*  16,986.         «  i- série,  ML  490/,' ii*3é5i. 


Digitized  by 


—  948  — 

autres  pays  d^outre-mer,  aeront  payées  par  le$  ctavoyenra  confor- 
mément au  tarif  ci-aprèa  : 


des 

«ormpoadaaeM. 


Boyaame  d'Italie... 

'Ooloiiles  «t  mrtfet 

d'outre-mer 


l*affranehiue> 
BMat. 


Facultatif. 


WÊSÊmam 


lie 

l'affraachiMeflMAL 


fff'j  Obligatoire.., 


Destination  

Port  de  débarque- 
ment  


TAU  •'AmAKCaïUBMUT 

I  p^rceYoîr 
pour  chaque  lettre. 


4o  centimes  par  lo  grammes 
ou  fraction  de  lo  granunes. 

80  centimes  par  7  1/3 
ou  fraction  de  7  i/a  ( 


ni  Pnnr  "irr  rliripf-cs  par  cetfn  vois  ,  tri  Ir'llrpi  tt'^vront  porter  <iiir  l'a<îrrf<(r»  1f5  inoli  :  VuîV  d'IlnUe. 


2*  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  faf- 
franchisiement  dès  lettres  à  destination  dn  royaume  d'Italie ,  pourront 
être  acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyen  de  timbres  d^afiranchis- 
sèment  que  l'administration  des  postes  de  France  est  autorisée  à 
faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
somme  inférieure  à  celle  qui  est  due  pour  raffranchissement,  le 
destinataire  aura  à  payer  une  taxe  égale  à  la  différence  existant  entre 
la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre  non  aÛrancbie 
du  même  poids. 

3.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France, 
tant  pour  les  lettres  non  affranchies  qui  seront  expédiées  du  royaume 
d'Italie  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie  que  pour  les  lettres 
qui  seront  expédiées  des  colonies  et  autres  pays  d'outre-mer,  par  la 
i^ie  de  ntalie,  à  destination  de  la  France  ou  de  TAlgérie,  seront 
payées  par  les  destinataires  conformément  au  tarif  ci-dessous: 


OaUlH  DIS  tITTBIS. 

lATOai  DIS  LB-rrKis. 

TAXI 

à  percevoir  pour  cb»i:juf>  lellre. 

Colonies  et  mtrea  pejt  d'eu- 

Lettres  affranchies  jusqu'en 

60  centimes  par  10  grammes 
on  fraction  de  10  grammes. 

SooentioBespar?  i/a  ^mmes 
ou  fraction  dey  1/3  grammes. 

4.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres- 
poste  italiens,  qurseront  expédiées  du  royaume  d'Italie  pour  la  France 
ou  l'Algérie,  seront  considérées  comme  non  affranchies  et  taxées 
comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destina- 
taire d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fraction 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

5.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  pourront  échanger  des 
lettres  dites  chargées  avec  les  habitants  du  royaume  d'Italie;  ces 
lettres  devront  être  affranchies  jusqu'à  destination. 

La  sonmie  à  percevoir  pour  l'affranchissement  de  chaque  lettre 
chargée  se  composera,  savoir  : 
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B.  n*  172a.  ^9(19  ^ 

1*  De  la  taxe  fixée  par  Tarticle  1"  du  présent  décret  pour  Taflinui- 
ebiMemeiil  d-ose  lettre  ordinaire  du  mâne  poids  ; 

a*  D*nn  diMiiU.fixA.de  oinqnanla  centimes,  sana  égard  an  poids  de 
lia  letive  chaînée. . 

6.  Tont  paquet  contenant  des  épreuves  corrigées,  des  papiers  de 
oommerce  où  d'affaires  ou  d'autres  documents  manuscrits  n*ayant 
{MM  ie  caractère  d'une  corospondance  actuelle  et  personnelle ,  (jui 
.s«ra  expédié  de  ia  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  royaume  d'Italie, 
sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le  payement  d'une 
taxe  de  cinquante  centimes  par  deux  cents  grammes  ou  traction  de 
deux  cents  grammes. 

7.  Les  épreuves  corrigées,  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et 
autres  documents  manuscrits  ne  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tarticle  6  précédent 
qu'autant  qu  ils  seront  placés  sous  bandes  et  ne  contiendront  aucune 
lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et 
personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

8.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises,  des 
journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographiés  ou  autographiés,  des  cartes,  plans,  gravures, 
ttthographies  et  photographies ,  qui  sera  eipédié  de  la  France  ou  de 
r Algérie  pour  le  royaume  dltalie  et  vice  versa,  sera  affranchi  jusqu*à 
destination  moyennant  le  |>ayement  d'une  taxe  de  six  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Toutefois,  la  taxe  d'afiranchissement  de  ceux  des  objets  ci-dessus 
mentionnés  que  les  envoyeurs  voudront  faire  acheminer  au  moyen 
des  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  français  et 
les  ports  italiens  sera  de  dix  centimes  par  quarante  grammes  ou 
fraction  de  quarante  grammes. 

9.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de  ia 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  8  précédent 
qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  seront  aff^ran- 
chis,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature,  qu'ils  ne  dépasseront  pas  le  poids  de 
trois  cents  grammes  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main 
que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  mar- 
chand ,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  comme  lettres. 

10.  Les  journaux,  gasettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés ,  }>apiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers  imprimés,  graves,  lithographiés  ou  autographiés,  qui 
seront  expédiés  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les  colonies  et 
autres  pays  d*outre-mer  par  la  voie  dltalie,  devront  être  affranchis 
jusqu'au  port  de  débarquement.  La  taxe  à  percevoir  pour  l'affran- 
chissement de  chaque  paquet  .portant  une  adresse,  particulière  sera 
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d»'dhMue«eiitiiiie9  pai''qiiarftiite  graniitteB  oti  fraotkm-de^qttaninfe 
grammes.  Pour  éti^'dtrrg«éfi(  fmtkem'V^V^  loljMid^iiliils  diW- 
§àéB  devint iMrtârwir'M^^  ^  ' 

Les  objets  de  même  natare  qui  seront  expédiés  ét^  «oleniei  et 
aiiitres  pays  d*oiitiwaer  |MKirla  l'i«nc0<€O  TAigéi^i^tf^  de 
ritaHe,  devront  é<a^  affiraneliis  jvaqo'ate  port  wwàjjpqtimaÊiÊÊ,}  '  Les 
^Unataires  de  ces  objets  payeront,  povr  chaque  paquet  portait 
mue  Adresse' partieulière,  Itt  soliaLme  de  quinte  âentiiaeé  pav  ^wh 
tiante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 
'  11.  Pour  jouir  du  bénéfice  des  modérations  de  taxe  accordées  par 
les  articles  8  et  lo  précédents,  les  imprimés  de  toute  nature  devront 
être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  ces  ar- 
ticles, être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffire 
ou  sig^ne  quelconque  à  la  main,  si  ce  n*est  l'adresse  du  destinataire, 
la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date.  Les  imprimés  qui  ne  rempliront 
pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en 
conséquence.  "     '     •         •  •   »»  • 

12.  Les  imprimés  désignés  dans  Tarticie  précédent  ne  seront 
reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  de  radminls^tîon  des  peataii 
de  France  qa'aiitaDt>qiï^il  aMi>a  été  satislût  à  ieiir  égard  ans  lois, 
décrétai  erdonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  coiKtitietu  de>  leur 
pubticatîoii  et  de  leur  circulatioii  en  France.  •  ^ 

'  15.  lies  lettres  ordinaires,  les 'lettres  chaifiées»  les  papien  d*i#- 
fures,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute 
nàture  que  fadminislration  des  postes  du  royaume  d'Italie  livrera  k 
Tadministration  des  postes  de  France  afllranchis  jusqu'à  destinatie^, 
et  qui  porteront  du  côté  de  ^adresse  l'empreinte  d'un  timbre  four- 
nissant les  initiales  P  D,  seront  exempts  de  'tout  droit  on  taie  à  U 
charge  des  destinataires. 

14.  H  ne  sera  admis  à  destination  du  royaume  d'Italie  ou  des  pays 
auxquels  le  royaume  d'Italie  sert  d'intermédiaire  aucun  paquet  ou 
lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monna}^,  soit  des 
bijoux  ou  eifets  précieux,  soit  enfiia  tout  autre  objet  passible  des 
droits  de  douane.  '  '  ' 

15.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  le  royaume  d'Italie  ne  pourront  être  admises  que  sous  enve- 
loppe et  scellées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  fine;  ces  cachets 
devront  porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  par- 
ticulier à  l'envoyeur  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis 
dei'enveloppe. 

16.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  tbâifée -viendrait  kétre  perdue, 
tl  sera  payé'  à  rentoyeur  une  indemnité  de  dnqiiantei  francs.  Les 
réèiamations  concernant  ta  perte  4es  lettres  ehar^fées  ne  seront 
udmnea  ^e  dans  les  aix  mois  ifui  suivront  4a  dttte  d»  dépôt  du 
chargement;  passé  ce  terme,  les  redamants  n'àuilent' droite  à  aucune 
4ndèmmté.  •.  i  . 

17.  Les  dispo^tiona  du  présent  décret  sevoiit^ei^âcutoires  à^éator 
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18.  Tontes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

19.  Notre  mioislre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  Juin  1869. 

« 

*  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Miniitn  tterétaire  d'État  au  départemânl  detjiiumcti. 
Signé  P.  Mâgss. 


N*  i6,'7o5.  —  DÉCHET  impérial  qui  étend  à  tout  les  départements  i»  VEmfiirê 
Us  àisiMuitions  du  décret  du.  S  octobre  186é,  supprimant,  dans  Us  départe- 
ments oà  il  existe  un  Receveur  spécial  du  Timbre  extraordinaire ,  la  Griffe 
établie  par  l'article  iO  de  l'arrêté  des  consuls  du  7  fructidor  an  x  et  dêsUnée 
à  être  appUqué$  sur  chaquefeaille  de  papier  présentée  au  Timbre, 

Du  i»  Juiu  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, ËMFEUfiUR 
D£5  Français,  à  tous  préseuls  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  8  octobre  1864      qui  supprime,  dans  les  départe- 
ments où  H  existe  un  receveur  spécial  du  timbre  extraordinaire,  la  griffe 
établie  par  l'article  lo  de  l'arrêté  des  consuls  du  7  fructidor  nn  x      et  dis- 
'   pose,  en  outre,  que  les  timbres  en  usage  dans  ces  départements  porteront 
un  numéro  ou  un  signe  particulier  pour  chaque  département; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  des 
finances, 

Avons  Dicaiii  et  dégrétoiis  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  8  octobic 
1864  pourront  être  étendues  à  tous  les  départements  deTEmpire. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  ÏEmpttmt  : 
UMimtlnseerilsJrÊ^Aatemi^purtmmaduJbi^^ 
Signé  P.  IfACm. 

0}  XI' série,  Bull,        n*  i9,655.  m' série,  Bull,  sto,  fa*  i9»4. 
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s*  16,704*  —  DâCBET  MMPÉÊtÂL  pouT  Vexécntion  det  articles  addUiaiuiels  à  la 
ConvenJtUm  de  poste  ctmelue,  le  S  teptembre  iS57,  entre  la  Fram»  VAm^ 
trùshe* 

Du  16  Join  1869. 

NAPOLÉON, parla  grAcede  Dieu  etla  vdooté  natbnaie,  fiimmiB 
DBS  FàAifÇAis,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  rAutriche,  le  S  sep- 
tembre 1857  et  les  articles  additionnels  à  cette  convention  signés  à  Paris, 
le  la  février  1869  ; 

Tu  notre  décret  du  17  novembre  18Ô7  pour  Texéci^tion  de  ladite  con- 
vention ; 

Vu  In  loi  (hi  i4  floréal  an  x  (4  niai  1802); 

Vu  le  décrel  organique  sur  la  presse ,  du  17  février  i85a^^\  et  la  loi  du 
11  mai  1868; 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatie  seerétaîre  d*État  «1  département  des 
finances. 

Avoirs  DÈcaiiri  et  ntoiTONS  ce  qui  suit  r 

Art.  1**.  Les  écbantilloDs  de  marchandises,  les  journanx,  les  ga- 
zettes, les  OQvrages  périodiques,  les  iivres.brochés ,  les  livres  reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les  prospec- 
tus, les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés 
ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France  ou  de  TAlgéne 
pour  la  monarchie  austro-hongroise  et  les  pays  auxquels  la  monar- 
chie aiistro- hongroise  sert  d'intermédiaire,  seront aJÛûrancbis  conior- 
mément  au  tarif  ci-après  .* 


trarra 

de 

l'affranchisse- 
ment. 

TIXK 

i  percevoir 
pour 
chaque  paquet 
d'échanlillous 
ou  d'imprimés 
et  par  chaqu 
4o  granuBM 
ou  fractiM 
<U  4o  graBoiM. 

Grèce,  Hussie,  Moldavie,  Valachie,  Andrioople,  Aiilivari, 
Beyrouth,  Burgas,  Caîfa,  Candie,  la  Canée,  la  Cavalte, 
Constantinople,  Czernavoda,  les  Dardanelles,  DttiaE£0,i 
CaUipoli,Jaffii,Janioa,  Jérusalem,  Inéboli,  Kastendjé, 
Lagos, Larnaci^MételiD,  Pbilippopoli,  Prévéra,  Relioo, 
Rhodes,  RouLschouck ,   Salonique,  Samsoun,  Suez, 
Smyrne,  Sofia,  Soliua,  Téuédos,  Trébisonde,  Tschcs-| 
itté,  Toalt8elia,Valoija,  Varna, Voio-Widdin  (Turquie) , 

MoDtétK^gro,  Servie  (moins  Belgrade)  et  Turquie  d'Eu-l 

! 

Oertiiuilioa... 

Frontière 
de  sortie 
antiicUaiMM* 

IOCMti»<l> 

iS  ceotines. 
10  eenBaci. 

XI*  sf^rie,  Bill!.  555,  n"  5o55.  xi*  série,  Bull.  56i,  n"  5io5. 

ju*  série,  BiOt  16^,  n*  «6,771.  ^        BoU.  490.  n*  Mi. 
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2.  Bdiii  jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de  taxM  q«i  hmr  est 
accordée  par  Tartido  V  précédent ,  les  échantillons  de  marchandiiea 
devront  n'avoir  aociioo  vaienr  vénaie,  étro placés  sont  iiandes  ou  de 
manière  à  ne  laisser  «acmi  doute  snr  lenr  nature,  ne  porter  d'autre 
écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fa- 
brique ou  de  marchand,  des  numéros  d*ordre  et  des  prix,  et  ne  pas 
excéder  le  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes. 

Quant  aux  journaux,  ^^azeltes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés ou  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  iî^qjriuiés,  gravés,  litlic^j^iaphies  ou 
^autographiés,  ils  devront  être  mis  sous  l)andes  et  ne  porter  aucune 
écriture,  chillre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse 
du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n*aura  pas  été 
acquitté  par  les  envoyeurs ,  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  1*  seront  eonsidérés  et  traités  comme  lettres. 

3.  Les  échantillons  de  marchandises,  les  joumaax,  les  gazettes, 
lee  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres  rdiés,  les 
brochures,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou 
autographiés  que^*oflfîce  des  postes  d'Autriche  livrera  à  l'administra- 
tion des  postes  de  Franche  aiTranchis  jusqu^à  destination,  et  qui  por- 
teront du  côté  de  Tadresse  l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les 
initiales  P  D,  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des 
destinataires. 

U.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  de  notre  décret  susvisc  du  17  novembre  1857. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  dater 
du  1"  juillet  1869. 

().  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buiietia 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Erapcreur  : 
I49  MUmtrt  secrétaire  d'État  au  déparUmml  dtt  jfinaneu, 
âi«M&  P.  Mâfi». 


Jf*  16,705. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  deragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  11  sera  procédé  A  Texéciition  des  travaux  nécessaires  pour  raroéliora- 
tionde  Tanse  de  THerbaudière  (ilc  de  Noirmoutiers),  confonnément  aux 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs  et  a  l'avis  du  39  octobre 
1868  du  conseil  générai  des  ponts  et  duMMsées. 


Digitized  by 


—  964  — 


a*  Est  accepté  renffagement  contracté  pu  ift  conseil  municifM^  d>  M^ir* 
moùtiers,  dans  sa  délibération  du  34  novembre  1868,  den*eiiger  ancmi 
droit  d'octroi  sur  les  matériaux  employés  aux  travaux. 

3"  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  quarante-cinq  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  6*  section,  chapitre  z  {AmHhraJUon  0t  ackèp^* 
mtni  d$t  parti  marUimei.)  {Parti»  il  Mm  iS69.  ) 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  rai&on  de  9  franc»  ptr  an ,  à  la  twImo  de  nii|irincrie 
impériale,  <m  ito  k»  IWitctcan  des  portes  des  dé|wrttii»enN 


Paris,  le  21  *  Juin  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Juttice  et  det  Cultess 


J.  BâROCHE. 

ê 


'  Celte  date  est  celle  de  la  réception  daBulietia 
au  ministère  de  ta  Justice  et  des  Cultes. 


iMPAtiiBaiB  mpftaïAiB.  —  si  Inin  iM^. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1723*. 

N*  I7,cx)6.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorîse  la  Congrégation  des  Petiles-Smars- 
dès-Pauvres  existant  à  Rennes,  i'  à  trandérer  le  siège  principal  de  celte 
AupdaHM  à  SamUPênt  {Wê^Vihmê);  T  à  cormtmp  à  Bmam  m  Éta-  \ 
hUamimi  parUaUitr  d$  nm  orirê, 

Daai  Anû  1869.  ' 

NAPOLÉON,  paria^âcedeDiettetlavoiontéliatî<Ml«l€,  EiiFBBBim 
DBS  Fbawçais,  à  toQâ  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaex,  mimstre  secrétaire  d^État  an 
département  de  la  Justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  ntouM  et  nicBiTom  ce  qui  suit  s 

Abt.  l".  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs- des- 
Pauvres  existant  à  Bennes  (Ille-et- Vilaine),  en  vertn  de  notre  décret 
du  9  janvier  i856  ^^K  est  autorisée  : 

V  A  transférer  le  siège  principal  de  cette  association  à  Saint-Pem 
(même  département); 

2°  A  conserver  à  Rennes  un  établissement  particulier  de  son  ordre, 
à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  approuvés  par 
ordonnance  du  8  juin  1828 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  hospitalière  des 
Petites-Sœurs-des-Pauvres,  existant  primitivement  à  Rennes  (Ille-et- 
Vilaine)  et  dont  le  siège  est  transféré  à  Saint-Pern  (même  départe- 
ment], en  vertu  de  farticle  i"  du  présent  décret,  est  autorisée  à 
acquérir,  au  ikun  de  cette  congrégation,  des  héritiers  du  sieur  Guint- 
herieau,  moyennant  le  prix  de  deux  cent  dame  nulle  ftancs,  et  anx 
danses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du  3o  janvier 
i856,.  Dne  propriété  dite  la  Tour,  sitnée  spr  ie  territoire  de  la  com- 
mune de  Sunt-Pem ,  oopsiatant  en  bâtiments,  cours ,  jardins,  terres, 
bois,  etc.,  d*ane  contenance  totale.de  quatre*vingt-treize  hectares 

*  '     ■  • 

*  Voyez  un  Errala^t  la  fin  de  ce  numéro. 

11*  5érie ,  Bull.  555 .  n*  3)93.  viii*  série.  BuU.  236 ,  n*  8607. 
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flOixante-dîx-sept  ares  vingt-rept  tign^rey,  er  aesunee  a  sci  vii  « 
maison  conventuelle  à  ladite  congrégation. 

3.  Notre  garde  des  scpaiu^,  ||^nistre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  jnstioe  et  des  c\iltfe^,^t  notre  mipistre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  ,  Y 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  31  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON.  " 
Par  rEmpereor  : 

•>  •  \  l-X    •  .<  »  .t  •:..\  ^  • ,  T         j  j..      -  -  ' 

^Le  darde  des  srennx  t 

'*'•*'  '         kùUgtm  ftuékJt^ed'ÉUd  au  département  de  la jutUcetl  des  cakes , 

*  '    '  •   '    ••  ••'••-'^'^    *  •   "  w  j.  64Ko<aE..: •  •• 


H"  17,007.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  ttutortse  deux  virements  de  Crédits  aux 
.  Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  Ministère  de  i'àgricitUwns,  4i[«  Gom> 
merce  et  des  Travaux  f>i^iQSf  ef^efc^ce^^^ô^S^j.j..,  •  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voion^  iil^]|Miiet»  ËMBBApilB 
DBS  Fbanç&is,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniAfë  sléisrélaire  (fÉlàf  an  dé^aftemeiit  de 
ragricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

'  Tu  les  lois  du  5i  juillet  1867,  p^ttthtfiifaltiiHl  des  budgets  ordioidre  et 

ertraordinaire  de  l'exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novemhre  1867  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  3i  juillet  1867; 

Vu  rarticie  12 ,  paragraphe  4  >  du  sénatus-consuUe  du  26  décembre  1862  ; 

Yu  rartide  a  ^vl  sé3E[at\u*çpii3ulle  du,  ^  .^cep^^e  ;  1861  ; 
,  Vu  notre  décret  du  10  Aoveibbre  1 85^  w  ;  , 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  én'dàte  du  1  &  mal  iMg  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  dég&été  et  dégrétous  ce  qui  suit  :     '  '  - 

Art.  i**.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1868,  au  chapitre  iiv 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (Encouragements  aux  pèches  maritimes) ^  est  ré- 
duit d'une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  cinq  ceats  francs 

(35o,5oo0.  *•   

Les  €»é«fili  iMLVéris,  fiMt  ïè  iftteè  «ketretce;  Mot  «chftpitres  €i- 
«Mrès  àn  inéme^iMKlget,  Mttt  av^rmeiflés,  par  vireiMit  4a  clui- 
imre  uv  el^ems,  ^\iiie  sonaane  de  trois'eeiart  dn^fiuMite  miHe  cîb^ 
cents  francs  (3Ôo,5oo'),  ainsi  qu'il  suit  : 

Bull,  lbà^,  a*  i5.6s5.     '  IkOl.  4io.    ài  ta 
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CniP,  !!•     SncouiftMieBtt  A rigrinltm*^,.., ...... «4,««,..«.  Sii^bo^ 

-  ..  ■■  mt«  Bttcopiigeipenteaittmtnafairtnws  38,600 


Total  FARBiL  ^««t. 350^5» 


2.  Les  crédits  ouverlBy  pour  Texercice  aux  chapitres  ci- 

après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  die  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont  réduits  d*une  somme  de  trois 
millions  trois  cent  quatre-viogt-ueuf  mille  ceat  >(iu^'^iiq  ijuiQCS 
(  3,3Ô9»lâ5') ,  aiim  qu'il  suit  ; 


Chap.  Ti.     Lacunet  des  routes  impérial«s.»«.f«.«i..«i.«.t*^*«  .of  iihAOtjf' 

I  m.    Anuaitës  aux  compagnies  cmicesnonnaires  de  diemins 

^        de  fer   3«i)5oiOOO 

II  I     xz.     Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  che- 

mittsdefer   1,221,125 


Total. PAJifiiL...   ?>M(^,ï25 


Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  aux  chapitres  ci- 
après  du  budget  extraordinaire,  sont  augmentés,  par  virement  des 
chapitres  ci-dessus,  d'une  somme  de  trois  millions  trois  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  cent  vingt-cinq  francs,  ainsi  quMl  suit  ; 


Cfltf  .  rf  hù,  Vép&BÊn  edranidinaires  Ats  Mnices  iHiiliiras. .  •  • . .  ^  433i4' 

■  I    .   VIT.     Rectifications  des  routes  impélMlai* •«•.«'•••«•••  ••••••  ITO^OOD 

— — —  XII.     Amélioration  des  rivières   2,375,3ii 

  XTiii.  Travaux  de  cbemiiis  de  fer  exécutés  par  l'État   800,000 


Total  PAASiL   3,589,125 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etal  au  département  de  ragriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bv^etin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lô  Mai  1869* 

Signé  NAPOliON. 

Par  iVmperear  : 

I4  Gard*  d$s  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et        Ls  Ministre  secrétaire  d'Etal  aa  département 
des  euHet,  chargé,  par  intérim,  dn  départe-  de  l'agriculture,  du  commerce^  dis  iravem» 

Signé  J.  Baroghs.  Signé  E.  GR£3siEa. 


63. 
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M**  17,008.  —  DieEMT  tMPiuâL  comcenumi  Ut  Cmmpimimicet  'éàumgiÊt 

par  la  voie  d'Angleterre  entre  le$  HaUiants  de  la  France  et  de  l'Algérie  el  les 
Habitants  du  cap  de  Bonne-E^téwute,  de  Pori-Aotal,  d»  SainU-Hiène  H  det 
lUs  Falkland,  et  vice  versa. 

Da  9  Juin  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  iiatioiude«  ËmiiBiiB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  condue ,  le  a4  septembre  iSS^C'),  entre  la  France 

et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  1860  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 
voir, en  France  et  en  Algérie,  sur  les  lettres,  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature  à  destination  ou  provenant  de  divers 
pays  étrangers; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  180a)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaire  d*État  au  département  des 
finances, 

Avons  dégréts  et  dégrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  par  la  voie  d'An- 
gleterre des  lettres  ordinaires,  soit  de  la  France  et  de  F^igérte  poor 
les  oolonies  britanniques  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  P<Hrft-Nalal 
et  des  lies  Falkland,  sent  de  ces  oolonies  pour  la  France  et  l'Algérie, 
auront  le  choix  de  laisser  le  port  entier  ae  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires  on  de  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

2.  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  poor  les  lettres 
affranchies  à  destination  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  Port-Natal 
et  des  îles  Falkland,  ainsi  que  pour  les  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires desdites  colonies,  dirigées  par  la  voie  d'Angleterre,  est  fixé, 
savoir  : 

1*"  Pour  chaque  lettre  affranchie,  à  quatre-vingts  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes; 

2**  Pour  chaque  lettre  non  affranchie,  à  un  franc  par  dix  grammes 
ou  fraction  de  dix  grammes. 

3.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d*une  part,  et  ies 
habitants  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  Port-Natal  et  des  îles 
Falkland,  d'autre  part,  pourront  se  transmettre  réciproquement  par 
la  voie  d'Angleterre  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres 
devra  toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination.  Il  sera 
double  de  celui  des  lettres  ordinaires  affranchies. 

4.  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  28  octobre  186S, 
concernant  m  échantillons  de  marchandises  eipédiés  de  la  France 
et  de  fAlgérie  par  la  voie  d'Angleterre,  à  destination  d*Antigoa  et 
vke  vena,  seront 'applicables  aux  objets  de  même  nature  expédiés 
par  la  même  voie  de  la  France  et  de  rAlgérie  pour  le  cap  de  Boniie- 
Èspérance,  Port-Natal  et  Sainte-Hâène,  et  vîics  vsrsa. 

('>  bail  4tô,  n-  4157.  0'  BaU.  iS5o.  n*  i9»8o8. 
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5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'eiles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  28  octobre  i865. 

6.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  août  i86ç. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juin  1869* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreur  : 
LiMinùtr*  secrétaire  d'État  au  département  des  Jinaïues, 
Signé  P.  Magne. 


N*  17,009.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et  . 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  Comj^agnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Da  9  Juin  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpebbur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
ragriculture,  da  oommeroe  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  iSSg   et  les  conventions  y  annexées  des  99  juillet 

l858  et  1 1  juin  iSôg; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863    et  ia  convention  y  annexée  du 
1"  mai  i863; 

Vu  les  loi  et  décret  du  4  juillet  1868  ,  portant  approbation  de  la  conven> 
tion  passée,  le  même  jour,  entre  l*État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest,  et  spécialement  l'article  5  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  ia  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  des 
lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5 
susvisé  de  la  convention  du  4  juillet  1868; 

Tu  lés  pièces  de  Tinstmction  à  laqudte  chacun  desdits  projets  a  été  son* 
mis,  et  notamment  les  avis  dn  consâl  des  ponts  et  chaussées,  des  90  mars, 
S,  5  et  17 avril  1869; 

Notre  Gonsdl  d*État  entendu , 

Avons  DÉcaÂTÉ  et  jkÉcaiTOiis  ce  ^  suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  aux 
projets  suivants  : 

«  BuU.  709,  u*  6709.  <^  Bail.  1610,  n'  16,168. 

1^  Boit  iiAi»  HT  11,551. 
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LIGNE  DE  PAHIS  A  CAEIS*. 

Projet  d'établissement  d'nn  hangar  pour  les  marchandises  et  de  divers  travaux  acces- 
soires à  la  gare  de  Buaneville,  dressé  par  les  ingéaicurs  de  la  compa^oie,  ie 

5i  décembre  1868,  avec  détails  estimatifs  montant  a   0»UM)^ 

déduction  Faite ,  conformément  à  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées 
du  20  mars  1S69 ,  des  frais  de  transport,  démootage  et  mise  en  place  du 
hangar  provenant  de  la  gare  du  Theil. 

UGNB  DE  PARIS  A  ARGENXBDIL. 

Projet  de  constraction  d*tiiie  lUtion  définitive  à  Bois-Colombes^  dressé  par 
les  ingénieurs  de  la  campagnie.  ie  i4  décembre  1868,  avec  détail  esti- 
matif montant  à   80,000 

dédaction  fiiite»  conformément  à  Vavis  du  conseil  des  ponts  et  chanssées 
du  5  avril  1 869 ,  de  ia  somme  de  cinq  mille  francs  qui  y  figure  pour  dé- 
placement dn  bi&timent  actuel  et  installation  provisoire  pendant  les  tim« 
vaux. 

U6NE  DE  PAHIS  A  RENNES. 

Projet  d'allongement  du  hangar  à  marchandises  de  la  gare  de  Courville» 
itmi  par  ïmlagéÊàeméê  U^ompaguie»  le  3i  décsembie  ifi08,  avec 
détail  estUnalif  montant!.   11.000 

LIGNE  DE  PARIS  A  CAEN,  CAEN  A  CHERBOURG 
ET  USIEOX  A  H0NFLEOR. 

Projets  de  divers  travaux  d*agrBndi8sement  à  exécuter  dans  les  gares  de 
Hesnfl-llanger,  Bretteville-Norrcy,  BreniUBUmgy,  Quetteville  et  Hon- 
fleur,  dressés  parles  ingénieurs  de  la  compagnie  ledi  décembre  i868> 
avec  détails  estimatifs  montant  ensemble  à   loS^xw 

» 

DE  BOtBN  AU  HAVRE. 

Projet  d'établissement  de  foies  ponr  le  service  des  chaiiMMis  à  la  gare  de 
Bolbec-Nointot,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compafaie»  ie  sS  no- 
vembre ] 868 ,  avec  délan  estimatif  montant  à  •   1  Jom> 

UfiMB  HB  PARIS  A  BE18IB8. 

Projet  d'établissement  9mk  bangar,  d*nne  grue  et  de  divers  travaux  de  pa- 
T«ge  et  d'empierrement  à  la  gare  du  Theil ,  dressé  par  les  ingéMeniB  àt 
la  compagtiie,  le  3i  décembre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à... .  48i6oo 

Projets  de  divers  travaux  d'agrandissement  à  exécuter  aux  gares  de  Lavai» 
SwmitftMotlsiiis»  dressés  par  les  ingénieurs  ds  ia  compagnie^  le$i  dé- 
cembre  1868,  avec  ^léttibe^imiiifomontapftepsen^  laBtOOo 

'  .     :   — 

£Kâ£lfBLE  •   5o4>600 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  cent 
vingt-quatre  millions  énoncés  à  l'article  5  de  la  convention  -susmen- 
tionnée, comme  maximum  des  dépenses  complémentaires  à  auto- 
riser, dans  un  délai  de  dix  ans,  ^nr  Tanden  et  le  nouveau  réseau  de 
ia  compagnie. 

2.  Toutes  véserves  soot  lUles  en-  ce  qui  oonceme  la  .cenSkjance 
qui  dem  être  ouverte  préalabfemeat  à  Texécutioti  des  travaux  de 
remblaiement  de  la  gare  d*Honfleur,  entre  les  ingénieum  du  service 
du  contrôle  et  ceux  du  service  de  la  navigation  de  la  Seine,  pour  la 
reconnaissance  et  la  fixation  des  limites  de  ladite  gare  dans  tonte 
rétendne  des  terrains  à  remblayer  ie  iong  de  ia  digue. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricultnre , 
da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  rezécution  du 
piéseot  décret»  leqad  sera  maéré  a»  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juin  1S69. 

Signé  RAKMJÉOIt. 
Pir  rFmfBter  1 

Signé  £•  GiBssisa. 


N*  17,010.  —  DÉCRET  iKPintAL  foî  oppTOwtê  âwtTi  Tmoiox  à  exéeutêr  sf 
dmetses  dépenses  à  faire  par  la  Qmpagtm  du  (Amm$  de  fer  da  Midi  éf  da 
Canal  laiéral  à  la  Garmne» 

Du  9  Juin  1869. 

NÂPOLÉON»par  la  âce  de  Dieu  etla  volonté  nationde,  Emcbbbiib 
DIS  Fiançais,  à  tons  présenti  età  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ininù>tre  secrétaire  d'£tat  au  département  de 
ragrieolture,  du  commerce  et  des  travaux  public»  ; 

Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  1"  août  1867 ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  Juin  iSSg    ensemble  la  convention  y  annexée 

du a8  décembre  i858  et  du  11  juin  i85q; 
Vu  les  loi  et  décret  du  \i  jum  i865  ^)  et  la  convéation  du.i"  mai  do  Ui 

même  année; 

Vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868  (♦^  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  même  jour,  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  lalértd  à  la  Garonnè,  et  q»écialenient  rartScle  lil  de 
ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  conqiagme  des  chemins 
de  fer  du  Midi ,  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  des  lignes 
de  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat, 
conformément  aux.  dispositions  deTarticle  la  susvisé  de  la  convontion  du 
loaoàliSeS; 

Yu  les  pièces  de  rinstmclion  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été 
soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  «t  chaussées,  des 
3o  janvier,  ao  et  27  février»  3, 17  et  a4  avril  186^ ; .       ,  ^ 

Notre  Conseil  d*£tat  entendu,  •  i  ' 


'  kfonB  nioKBTÉ  et  dégbétoiis  ce  qui  sgoit  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  travaâx  à  exécuter  et  dépenses  à  ûdre 

Îar  ia  tompagnie  dés*  dieminé  de  fer  dn  Midi  et  dn  clmd  laténd 
fa  Garonne,  confonlaénieiit^nk  projets  suitàttls  :  :  ' 

BoU.  5U.  n*  A994.  '  BulL  lUi ,  n*  ii,55d. 

BoU.  709,  n*  6710.  ^  BuU.  i64a.  n*  ie.SS3.  ' 
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LIGNE  D£  BORDEAUX  A  BÂYONNË. 

Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  voie  de  garage  à  la  gare  de  Morccnx ,  dressé 
par  les  ingénieurs  de  la  compagnie ,  les  a  9  juin  et  1  j  uillet  1 86S ,  avec  détail  estimatif 
montantà  .'.   i7»2i6'io* 

Projet  d*établissement,  à  la  station  de  Marchej^rime»  d'un  qiud  pour 
marchandises  et  bestiaux, dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie, 
les  ao  et  26  ^uin  1868 ,  avec  détaÛ  estimatif  montant  à.. $59  79 

Projet  de  modificsAion  des  voies  de  la  station  de  Boneaa»  dmsé  par  les 
In^nieurs  de  la  compagnie,  les  a6  juin  et  18  aoÀt  1868,  avec  détail 
estimatif  montant  à   56»383l  75 

Projet  d'établissement  d'une  troisième  voie  sous  la  rampe  d'accès  de  la 
atadeUe  de  Baronne  pour  le  service  de  la  gare  du  diemin  de  fer, 
dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie,  les  10  mal  et  i5  jnillet 
1867,  avec  détail  estimatif  montant  à.   38,968  88 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d'établissement  d'un  magasin  et  de  bureau  pour  ie  service  de  la 
Muane  à  la  gare  maritime  de  Brienne,  dressé  par  les  ingénieurs  de 
'  la  compagnie,  les  i4  avril  et  s6  mai  i868,avec  détail  estiinatif  mon- 
tant à   11,63a  5o 

Projet  d'un  quai  de  marchandises  et  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la 
gare  de  Saint-Jorv,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie,  les 
18  et  29  août  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à   1^6  98 

Projet  d'établissement  d'une  h&IIe  à  marchandises  à  la  station  d'Efical- 
ouens,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie,  les  11  juillet  et 
8  août  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à   a,3io  18 

Projet  d'agrandissement  des  messageries  (à  l'arrivée)  et  de  divers  tra- 
vaux à  exécuter  à  la  gare  de  Bordeaux,  dressé  par  les  ingénieurs  de 
fal  compagnie,  les  5o  juillet  et  1"  août  1868,  avec  détail  estimatif 

^  montant  a..   3o,3A&  5o 

Pnriet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Narbonne  et  de  déviation  du 
chemin  vicinal  n*  i3,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie,  les 
3o  novembre  et  5  décembre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à. . . .  i5o>989  85 

Projet  d'allongement  de  la  haUe  de  transbordement  de  la  gare  de  Cett« , 

,  atesié  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie ,  les  i3  et  16  novembre  1868, 
avec  détail  estimatif  montant  à   99t>oS  90 

Proj[et  d'aerandissement  de  la  gare  de  Lésignan ,  dressé  par  les  ingé- 
nieors  de  la  compagnie ,  les  8  et  18  avril  1868 ,  avec  detafl  estimatif 
montant  à   5o^i98  08 

Projet  d'allongement  dn  quai  de  transbordement  et  d'exécution  de  divers 
travaux  à  la  gare  de  Cette,  dressé  par  les^ingénieurs  de  la  compagnie, 
les  7  et  37  mai  1868,  avee  détail  estimatif  montant  à*  39,77877 

UÛSE8  D1VBBSB8  DE  L'ANGIRII  BÉ8BA0. 

Projet  de  constmctioii  de  dix  malsoM  de  gardes,  dressé  par  les  ingé- 
nieurs de  la  compagnie  les  3o  septembre  1867  et  8  janvier  1868 ,  avec 
détail  estimatif  montant  à  •   23,79g  70 


KwiBMM  •  5ai,i54  9X 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  trente 
millions  (3o,ooo,ooo')  mentionnés  à  l'article  12  de  la  convention 
du  10  août  186$,  comme  maximum  des  dépenses  complémentaires 
à  autoriser»  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 
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2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  la  gare  de 
Narbonne  (chemin  de  Bordeaux  à  Cette)  et  la  déviation  du  chemin 
vicinal  n*  i3  de  ladite  commune,  dans  les  limites  tracées  au  plan 
général  signé,  le  23  décembre  i868,  par  le  directeur  de  la  com- 
pagnie, lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

£n  conséquence,  est  autorisée  l'acquisition  amiable  ou  l'expro- 
priation  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  ci-dessus 
mentionnéB. 

3.  Four  Tacquisition  desdits  terrains,  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  da  cand  latéral  à  la  Garonne  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivènt,  pour  Tadministration, 
de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  et  feront  retour  à , 
rÉtat  à  l'expiration  de  la  concession. 

Les  expropriations  à  faire  en  exécution  du  présent  décret  devront 
être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 

'4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Par  rBapeivar  t 

U  MhUHn  têerHain  ^Ètat  m  i^arUmmt  de  l'agriculture , 
Al  cowMTM  «C  4i»  fmoM  jmNIcf , 

Signé  E.  Gbbssibu. 


M*  17,011.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  opprouvc  divers  Travaux  à  exécuter  ei 
dwerm  dépentet  à  faire  sur  U  Muoeau  résiam,  de  la  Cmpagnie  du.  Chmin  de 
fgrd^Ortéam, 

Da  16  Juin  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EvpbbboIi 
ras  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  16Ô7  ensemble  la  convention  du 
1 1  avril  de  la  même  année  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  1859  ensemble  la  convention  y  annexée 
des  10  juillet  i858  et  11  juin  1869  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i863,  le  décret  du  6  juillet  et  la  oonventioa  du 
11  juin  de  la  même  année  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  a6  juillet  1868    portant  approbation  de  U  con- 

Bail.  53a ,  n*  4796.  BuU.  ii4i.  n*  11.559. 

^  Bail.  709 .  n*  6703.  Bidl.  ito»  n*  iStiSb. 
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vcntion  passée ,  le  même  jour,  entre  TÉtat  eila  «compagnie  du  chemin  de  fer 

d*Orléans ,  et  spécialement  les  articles  8  et  9  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  chemin, 
de  fer  d'OHéans  pour  que  divers  travaux  d'agrandissement  des  gares  de  son 
nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  susvisé  de  la  convention  du 
26JaiDeti8e»; 

Vn  les  rappoilB  de  ilmpectenr  génénd  des  ponts  et  chansiécs  et  des  in- 
génieurs chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  dù  réseau  d'Orléan»,  et  le% 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  a6  décembre  1^68,  a?  miars  et 

17  avril  1869; 

HcÊÊB  Conseil  d^État  entendu. 

Avons  tàcMM  et  DieitÉTom  œ  qui  suit: 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  le  nouveau  réseau  delà  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, Gonfoimément  aux  projets  snivants  : 

LIGNE  DE  BOURGES  A  MOFiTLUÇON. 

Projet  d^agrandissement  de  la  halle  aux  marchandisM  de  Mootliiçoii,  présenté  le 
96  juillet  1868 ,  avec  détail  estimatif  montant  à.  • .  •  42*000' 


UGNE  DE  PARIS  A  LUiOURS. 

Projet  de  constmetion  de  hfttiments  accessoires  an  stations  d'Orsay  et  de 

Limours,  présenté  le  7  octobre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à. . . .  iiiCOO 
Projet  d'j^t^blissement  d'un  quai  dans  les  entrevoies  de  la  gare  de  Bourg- 
ia-Reine,  présenté  le  19  septembre  1868,  avec  détail  estimatif  arrêté  au 
chUBre  de.   5,5oo 


LIGNE  DE  NANTES  A  NAPOLEON-VENDEE. 

Projet  d'agrandissement  dn  bâtiment  des  voyagenrs  de  la  gare  da  Plilet» 
présenté  le  12  octobre  i863 ,  avec  détail  estimatif  montant  à  8,000 


UGN£  D'ARVANT  AD  LOT. 

pRnet  d'établissement  d'un  abri  pour  les  voyageurs  à  la  station  de  MaS" 
siac.  présenté  le  aS  février  1869 ,  avec  détail  estimatif  montant  à   s,5oo 

EiiSBini.B.......   69,000 

i 

La  dépense  des  trarain  dont  fl  s^t  sera  innmtée  sur  les  viiwt- 
denx  millions  (33,000,000')  énoncés  à  Tarticie  8  de  la  convention  an 
a6  juillet  i858  comme  maximum  de  dépense  à  autoriser,  dans  on- 
dé!ai  de  dix  ans,  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compare. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  d^  Tagm»!' 


r 
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tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuiieries«  le  16  Juin  1869. 


Errata.  Dalletia  des  lois ,  m*  série , 

N*  1706,  contenant  le  décret  du  12  mai  186g,  portant  promulgation  de  la  nouvelle 
convention  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  l'extradition  réciproque  des 
mKlfiûteun,  page  545»  vingt-neuviènM  paragraphe  de  l'ariicie  2  de  cette  conven- 

tion ,  au  lieu  de  :  Les  tromperies  en  matière  de  vente  de  marchandises  prévues  à  la  fois  en 
France  par  l'article  ^33  du  Code  pénal,  etc.,  lisez  :  Les  tromperies  en  matière  de  veiUe  de 
marchandises  prévues  à  la  fois  en  France  par  l'article  â23  du  Code  pénal,  etc. 

N*  1715 ,  page  8i7,  avant-dernière  ligue,  au  lieu  de  :  i'  M.  GabrieirMarie'Anloine  d$ 
Seiiuvagnac,  néU  S  iiemkrt  iM,  Umi  i  i*  M,  MrwI-irarîe-iliilolM  «le  Ststmgnae,  mi 
le  il  décemlbn  iM, 


Signé  NAPOLÉON. 


Par  TEmpereur  : 

Ia  Mmiêln  êêerêtoin  d^Étai  au  dqMwl$mÊiU  4»  taqrkvMmn, 
du  wmÊÊÊnt  §1  d$e  tnwaum  puWeg, 

Signé  E. 


Paris,  le  24  *  Juin  1.S69,  . 

L»  Garde  éu  SceoMS^Minittre  SêBrétain  itÈM 
am  départmêni  â»  la  JuiUoê  9t  â$t  CaH», 


Certiiié  coaforme  :  ' 


J.  BAROCUË. 


*  GellA  ^te  eti  eelle  d«  U  réception  du  fiolleim 
•n  ministère  de  la  Jostioe  et  des  Gnltes. 


Oo  Abonne  poerteBiilietin  des  lois,  ànlfendegfieeci  par  aotàlaeaiM  de 
impériale,  on  ches  les  DincteondeipofltMdeidépartemeiits. 


lUPRiMBiUB  iHFiaiALB,  —  94  JhUi  1869. 
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N"  1724. 


N*  i7,oi'j.  —  DÉCHET  iMpintAL  qui  déclare  d*utUité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui,  partant  d'un  point  situé  sur  la  limite 
da  dépqrlemenl  du  Nord,  près  d'Épehy,  passera  à  ou  près  Péronne  et 
éboaUra  à  la  Umitê  du  départmmd  dê  VOin^ému  Im  Onelion  du  poitU  tf'én»- 
kwuhmeni  fiai  ura  ekaiti  sur  h  Chmiàm  âêfir  dm  Nord,  ' 

Dn  lâ  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  samjt. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  Commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d*un  cbemin  de  fer  dMntérét 
local  dirigé  de  Péronne ,  d'une  part ,  vers  la  limite  du  département  du  Nord , 
dans  la  direction  de  Cambrai ,  et,  d'autre  part,  vers  la  limite  du  département 
de  rOise ,  dans  la  direction  du  chemin  de  fer  d^  Parif  à  la  frontière  belge  ; 

Va  le  dossier  de  renquéted*atUité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Somme ,  et  notanunent  Tavis  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  6  et  7  juin  1867; 

Vu  le  procès  verbal  des  conférences  tenues  avec  le  génie  militaire,  le 
ao  octobre  1866; 

Vu  les  délibérations  des  a8  août  1868  et  i4  janvier  1869, par  lesquelles  le 
conseil  général  de  la  Somme  a  approuvé  rétablissement  dndit  chemin  de 
fer,  ainsi  que  le  traité,  en  date  du  i4  janvier  1869,  passé  avec  les  sieurs 
DebrottUB  et  Ernest  Baroehê,  pour  sa  construction  et  ton  exploitation,  et  le 
ddiier  des  charges  y  annexé; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  avril 
1869; 

Vu  Tadhésion  donnée ,  le  i3  mal  1869 ,  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
de  la  guerre  à  Texécution  des  travaux;  ^ 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etataa  département  de  rin* 

térieur,  en  date  du  38  avril  1869; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i<  *^nr  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  la  loi  du  13  juillet  1860,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vu  ie  sénalus-consulte  du  20  décembre  186a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvOMS  DécBBTB  ct  DécnéTOVS  ce  qui  soit  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
MTSéne,  64 
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4e  fer  qni,  partant  d*ini  point  situé  sut  !a  îimite  du  département 

du  Nord,  près  d'Epehy,  passera  à  ou  près  Péronne,  Roye,  Mont- 
didier,  et  aboutira  à  la  limite  du  département  de  l'Oise,  dans  la 
direction  du  point  d^embfançhaueat  qui  seca  choisi  iui  le  chemia 
de  fer  du  Nord. 

2.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texé- 
cution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  i2  juillet  i865  et  conformément  aux 
conditions  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionnés resteront  annexées  au  présent  décret. 

.  3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Somme,  sur  les  fonds  du 
tr^or,  par  application  de  rartide  5  de  la  loi  précité,  nne  subvention 
de  un  million  deux  cent  quatre-vingt-neuf  mille  sept  cent  cinquante 
francs  (1,289,750'). 

Cette  subvention  sera  psyée  en  douze  tenues  semestrieb  égaux, 
dont  le  premier  sera  versé  le  i5  janvier  1871* 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
tenue,  d*une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

Il,  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  9  du  traité 
Susvi*!»^ ,  les  concessionnaires  feront  remise  au  département  du  quart 
de  la  partie  du  produit  brut  excédant  le  chiffre  de  quatorze  mille 
francs  (i4,ooo')  par  kilomètre  et  par  an,  la  somme  ainsi  dévolue 
au  département  sera  partagée  entre  lui  et  TÉtat  au  prorata  de  leurs 
subventions  respectives. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

< 

Signé  NAPOLÉOH. 

•         Par  rEmperenr  t 

It  UtoMlrt  49crétaîre  d'État  aa  dèparteTtunt  de  l'agHtaltmê, 
du  €onmerce  et  des  travaux  publics, 

âigné  £•  GABSsxBiu 

CùVMHtitn  relative  à,  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  tJoécoÈtt 
dans  le  département  de  la  Somme,  de  Cambrai  à  Gannes, 

'Entre  le  pn5fet  de  la  Somme,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  de  la 
délibération  en  date  de  ce  jour,  par  taqueUe  le  coosail  général  Ty  a  autorisé»  •!  fiNia 
la  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

D'une  pari; 
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Pm,  avenue     Ifarigny»  a*  i3;  EnutBtnéke^  propriétaire,  àmmxnaak  A JMe» 
me  Caumartiii,  n*4  ; 

Lesquels éliieikt  àilmiene,  ïMk  àa Bhm,  lenrdomidle, qui sen attribut^ de  jur^ 
diction , 

D*antrepari, 

n  a  été  oonveiiu  ce  qui  sait: 

I.  If.  le  préfet  de  la  Semme  concède  pour  quatrc-\ingt«divneuf  ans,  à  MM.  Débrojute 

et  Baroche,  qui  acceptent,  la  conslmclion  et  rexploitalion  du  chemin  de  fer  d*inl(*rét 
local  de  Cambrai  À  Cannes,,  pour  la  partie  comprise  entre  U  département  de  la 
Somme,  commençant  prè&  d'Épehy,  sur  la  frontière  du  département  du  Nord ,  passant 
à  Iloisel,  par  ou  près  Péronnc,  Royc  et  Montdidicr,  de  manière  i  ce  que  la  gare  de 
Péronne  ne  soit  pas  à  plus  de  mille  cinq  cents  mètres  du  centre  de  cette  ville;  le  tout 
conformément  à  la  délibération  du  a8  août  j868  et  aux  clauses  et  conditions  du 
eabier  des  charges  ci-annexé. 

En  conséquence ,  MM.  Dchrousse  et  BorocAe  poursuivront  la  concession  des  parties 
de  ce  chemm  situées  dans  les  départd&CDts  du  Nord  et  de  l'Oise,  et  les  exécuteront 
à  leurs  risques  et  périls. 

II.  De  leur  côté ,  MM.  Baroche  et  Debrousse  s'engagent  à  acheter  les  terrains  néces- 
saires è  rétaUissement  du  chemin  et  i  rcsécuter  tos  un  délai  de  quatre  ans ,  à  partir 
Mu  décret  déclaratif  d*utilité  publique. 

III.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  MM.  Baroche  et  DebroasM  s'enswent 
à  prodtiire  dans  un  délai  de  six  mois,  à  daterdu  susdit  décret,  les  projets  définitin  do 
ce  chemin. 

En  cas  de  non-exécution  de  cette  dansa,  MM.  Baroche  et  MroBiss  subiront  une 
retenue  de  mille  francs  par  jour  jusqB*an  BMHnent  où  ils  y  auront  satisfait. 

IV.  MM.  Baroche  et  Dehroussc  s'engagent  également  à  commencer  l'exécution  de 
cette  ligne  de  manière  à  avoir  dépensé  en  travaux  ou  fournitures  unu  somme  d'au 
moins  deux  mille  francs  par  kilomètre  dans  f  année  qui  suivra  la  remise  des  projets. 

y.  Il  sera  fourni  par  les  concessionnaires  un  cautionnement  de  dnq  cent  mille 
ftaocs,  dont  la  moitié  sera  déposée  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  signature  de 

la  convention  et  la  seconde  moitié  aussitôt  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Ce  cautionnement  sera  remboursé,  dans  les  termes  de  l'article  66  du  cahier  des 
charges,  aux  conceMionnairos. 

VI.  Une  indensnité  de  deux  mille  firancs  par  jour  sera  payée  au  département  nar 

les  concessionnaires,  s'ils  n'ont  pas  terminé  les  travaux  et  mis  le  diemin  en  exploi- 
tation à  l'expiration  des  quatre  ans  qui  leur  sont  accordés  à  partir  du  décret  déclaratif 

d'utilité  publique. 

VII.  MM.  Baroche  et  Debrousse  s'engagent  à  établir  sur  la  ligne,  pour  les  voyageurs 
de  toute  classe,  au  moins  quatre  trains  par  jour  dans  les  deux  sens  ;  néanmoins,  le 

{)réfet  pourra  suspendre  l'obligation  du  quatrièaM  trat»,  si  les  besoins  du  service  ne 
e  rendiaient  pas  nécessaire. 
Ces  trains  marcheront  avec  une  vitesse  d'au  moins  trente  kilomètres  à  rheure. 

VIII.  Le  préfet  i^engage,  de  son  côté,  à  paver  à  MM.  Borodit  et  Dêtranm  une  . 

subvention  de  soixante^pt  mille  francs  par  kilomètre  exécuté  dans  le  déparlement 

de  la  Somme.  Les  payements  de  cette  subvention  seront  faits  par  trimestre,  âpris 
justification  d'une  dépense  au  moins  double  du  n^ontant  de  la  somme  à  payer. 

IX.  Lorsque  le  revenu  brut  de  la  ligue  dépassera  le  chiflre  de  quatorze,  mille  francs 
par  kilomètre  et  par  an,  les  concessionnaires  fer<Nit  remise  an  depaitement  dnqnsrt 

de  la  partie  du  produit  brut  excédant  ledit  chiffre  de  quatorze  mille  francs,  propor- 
tionnellement au  nombre  de  kilomètres  qui  auront  reçu  une  sobYentien  dia  dépar- 
tement de  la  Somme. 

X.  Pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemiii  cuucédé,  MM.  Baroche  et  Détrousse 
engagent  leur  garantie  personnelle  et  solidaire,  se  résorvant  le  droit  de  fiarmer  une 
société  anonyme  à  laqtiellc  ils  transféreront  les  droits  et  obligations  résultant  de  la 
nréscnte  convention,  mais  restant  personnellement  et  solidairemenl  garants  de 
reaéctttion  des  engagements  qu'ils  prennent  envers  le  département ,  aux  termes  du 
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BréMnt  acte ,  jusqu'à  U  oomplite  es^cotioa  da  chaniii  et  à  m  réceptkm  par  les 
ug^nîenn  da  département. 

Fiit  doaUe  à  Amiens,  Fan  mil  huit  centaoîiante-neiif,  le  quaUme  janTÎer. 

Approuvé  récriturr  : 
"  Signé  Dbbaousse. 

ApfnmTé  réeritaie  : 
8%iié  EuMT  B&aociB. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
U  CotueilUr  d'État ,  Pr^el     la  Sonme  , 
Signé  J.  Coamiàa. 

CaÂio'  det  ckargu  pow  la  construction  et  V exploitation  du  ckcmin  de.  fer  d'ùftérél  local 

de  Cambrai  à  Garnies  {Oise). 

TITRE  I". 

•  TRACé  BT  CONSTRUCTION.  • 

Art.  1".  Le  cIk  ;niri  de  fer  partira  d'un  point  situé  sur  la  limite  du  département 
du  Nord,  près  d'Lpehy,  passera  à  ou  près  Péronne,  Royo  et  Montdidicr,  et  aboutira 
à  la  limite  du  département  de  l'Oise,  dans  la  direction  du  point  d'cmbranchemeot 
qui  sera  choisi  snr  le  chemin  de  fer.  du  Nord. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'an  an,  è  partir  dn  décret 
qui  autorise  l'exécution. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  du  décret  déclaratif 
d'utilité  publique,  de  telle  sorte  qa*à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  diemiD  de 
fer  soit  en  exploitation  dans  tonte  son  étendue,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  au 
traité. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qu*avec  rautorisalion  préfectorale;  à  cet  effet,  les  projets  de 
tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'appro- 
bation de  Tadministration  supérieure,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  et  du 
|Hréfet,  ponr  œ  qûi  concerne  la  petite.  L'administration  et  le  préfet  pourront  y  intro- 
duire les  modifications  qu'ils  jugeront  nécessaires.  L'une  de  ces  expéditions  sera  re> 
mise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet,  Tautre  restera  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture. 

Avant  comme  pendant  rexécnUon,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  Jugerait  utilesi  mais  ces  modifications  ne 

pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobalion  du  préfet. 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis 
qui  ponmient  avoir  été  aoierienrement  dressés  aux  frais  dn  département. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  ciiemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pro- 
jets d'ensemble  comprenant,  ponr  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la 
ligne  :  m 

i*  Un  plan  général  &  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 

2*  Un  profil  en  long  à  réchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  nivcan  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  proiîl,  ou  indiquera,  au 
moyen  de  trois  lignes  horiiontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  :  ^ 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  cl  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé . 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  A  chacune  de  ces  dernières; 

y  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil-type  de  la  voie  ; 
à*  Un  mémoire  dans  lequel  .«seront  justi liées  toutes  les  dispositions  essentielles  dn 
projet  et  un  devis  descriptif  din$  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux. 
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les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  proûl  en 
iong. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d^eau  et  des  voies  de 
communication  travèrs*^»  par  le  chemin  de  ftr,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  pfofil  en  Iwig;  le  toal  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  cbecon  die  cet 
ouvrages. 

6.  Le  chemin  sera  exécuté  à  une  seule  voie,  sauf  l'établissement  des  gares  dTéfH  • 
tement  oui  seraient  reconnues  nécessaires  avant  ou  pendant  l'exploitation. 

7.  Le  iaigenr  de  UvVoie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  cenlimèlres. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails ,  sera  de  deux  mètres  au  moins. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  oôlé 
entre  le  bord  extérieur  du  mil  et  i'aréte  supérieure  du  i»aUast,  sera  de  soiiante-qninte 
centimètres. 

Celle  ëe  la  banquette  entre  le  pied  du  talus  du  ballast  et  le  bord  de  la  plate-forme 
nem  de  cinquante  centimètres. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  011  rigoles  qui 
seront  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ees  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  an  ipoins 
de  kx^oeur  devra  être  ménagée  «lire  deux  courbes  oooséeuttves,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampës  est  fixé  à  douze  millimètres 
par  mètre,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  du  30  mars  1867. 

Une  partie  horisontale  de  cent  mitres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  senscontraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  fiiire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles  . 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modiûca- 
lions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi» 
nistration. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterml' 
nés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ees  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  radministration,  la 

compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d*exécution,  de 
soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  ; 

1*  D^nn  plan  à  l*éehdle  de  un  einq-centième,  indi<pant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

Il  pourra  être  établi  de  simples  haltes  à  li  rencontre  des  routes  ou  chemins  impor* 
tants,  soit  pour  prendre,  soit  pour  déposer  des  voyageurs.  Leur  position  sera  iixée 
par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  radministrt* 
tion,  le  chemifi  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  OU  départementales, 
devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  terrés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  pai^ 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une  route  impériale  on 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  rouverlore  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 

Série.  64. 
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uistratioD,  en  tenant  compte  des  circon&tançes  iocaies;  mais  cette  oQvertore  oe 
poorni,  dans  aocan  cas,  être  inférieure  à  hait  mètres  pour  la  route  impérial»,  à 
sept  mètres  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  pour  un  chenvin  riciiiail  ïe 
grande  communication  et  à  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicina?. 

Pour  les  Tiaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  au  moiiu.  Pour  ceÉs  qjtà  aeront  formés  de  poatres  iifoHiqntmIai 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  aons  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  oeoliiiaètNa 
au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  tie  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fxée  par  Tadmiaiatratioa  etiie  pe«m,^dagis 

aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  ceIltirn^lrc9. 

13.  Lorsque  le  chemin  do  ter  devra  passer  au-d^sous  d'nne  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largew  en^re  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  ronie  ou  le  chemin  sera  fixée  par  radomistratioik,  en  tcMiad  «empte 
des  circonstances  Incales  ;  mai^  celte  larEronr,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale, i  cinq  mètres  pour  le  chemia  «ieâud  de  grande  eramMiaieiliiMi  et  à  quatre 
mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal* 

L'ouverture  du  pont  entre  les  cjlées  sera  au  moins  de  quatre  métros  cinquante 
centimètres,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  vote  povr  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  infiSrienre  -è  quatre  mètres  qoattf^ 
vingts  centimètres  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vi- 
cinauf ,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer» 
let  rails  devront  être  posés  sans  ancane  saillie  ni  dépressioii  snrW  «arlhce  étrtm 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  géne  pour  la  ciroàlitio& 'des  mi- 
tares. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  quarante-einq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  étahli  ttie 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Tadministratioa. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  do  Tadministratiou  les  projets  ^pes 
de  ces  bamères. 

14»  Loiw|tt*il  ^  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  eiîs- 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centiauui  es  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départen>entales  et  cinq 
centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  Ces  rampes  ou  pentes  seront  précédées  dTnn 
palier  decjninzc  mètres  de  longueur  au  moins.  L'administration  restera  libre,  tonte- 
fois,  d'appri^cier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d^asforer  è  ses  frais  Vécoulettient  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  rinsainbrité  pouvuit  résulter  des 
chambres  d'emprunt.  •    .*  - 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cem  d*«i» 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  de  laideur  entre 
les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  ûxee  par  l'administration  et  ne  pourra 
être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres.  < 

La  henteur  et  le  dé^cké  du  «iaduc  seront  déterminés,' dans  dîaqnei'  éispaartiMH 
,    lier,  par  l'administration,  snivant  les  circonstances  locales. 

•  16.  Les  souterrains  A  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  de  largeur  entre  les  pieds^lroits  an  niveau  én 
rails.  La  distance  verticale  ménagée  entre  Tintrados  de  la  voie  et  le  dessus  des  deux 
rails  de  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  qualre-ving^ls  centimètres.  L'on- 
verturt;  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sonterraius  sera  entourée  d  on» 
margelle  en  maçonnerie  de  àenx  mètres  de'lurateur.'Gette  «nvertoria  ne  pourra  éire 
établie  sur  aucune  voie  piiblique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendra  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n*eprouve  ni  interruption  ni  entravt-|Mtt> 
dant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départonentales  et  des  antres  cÉMMm 
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EDblict»  U  sera  construit  des  cbemiiM  et  poiit»|»itwiiaim«  par  le«  soins  et  àiu  frais  de 
I compagnie .  partout  où  cela  sera  jugé  néceasaîre  pour  ^tte  la  circolatioa  n^épnmve 
ni  mterruptioii  ni  génc. 
Avant  <fae  lea  Gdmaannicailoaa  existantes  paissent  être  interceptées,  «ne  reeon- 

Oâis^aace  sera  faîte  par  les  in^rénieurs  de  la  localité  à  TeiTet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  snûisaaie  et  s*ila  peuvent  assurer  le  service 

de  la  circiiiuliou. 

Un  délai  sera  fixé  par  TadmiMstration  poiir  Teséentien  des  travaux  définitifs  desti- 
née à  rétablir  les  commnnicatiofis  interceptées. 

18.  La  compaj^nie  n'emploiera,  dans  l'ex^îculion  des  ouvrages,  que  des  matërisnit 
de  i>onQe  quaiiié;  elle  sera  tenue  de  &e  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'aii»  de 
manière  à  obtenir  une  conetmetion  parfiuleroent  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  lenconlre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  »eix>ut  en  maçonnerie  ou 
eu  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administratiou. 

19.  La  voie  sera  établie  d'wie  manière  aolide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
^alité. 

Les  rails  pèseront  trente-six  kilogrammes  par  mètre  coure  ut ,  et  le  matériel  sera 
consimit  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des  grandes  compagnies. 

20.  Le  cbemin  de  fer  sera  bordé  de  baies  ou  de  toute  autre  clôture  dont  le  moAe  et 
la  disposition  seront  autorisés  par  radministration»  sur  la  proposition  de  Ja  compa- 
gnie ,  savoir  : 

1*  Dans  toute  Tétandue  de  la  traverse  des  lieux  habités; 

s*  Sur  cinquante  mètres  de  longueur  au  moins  de  cbaquc  côté  des  patsages  k  ni- 
veau; 

3'  Et  sur  les  autres  points  qui  pourraient  être  indiqués  par  l'administration. 

SI.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  cbemin  de  fer  et  de  ses 

dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*eau  dé- 
placés, et,  en  géuéral,  pour  l'exécution  des  trav.-mx .  qnt  Is  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  élabiisseuieiit  pourra  donner  iieu,  seront  acUciés  et  |)a)és  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modiiication  ou  dcittructjou  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  lia  vaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

39.  L'entreprise  étuat  d*utiUté  pnblique.  la  oomfNSgoie  est  investie»  pour  Texéca- 
lion  des  travaux  d<^pendant  de  sa  ccuct  ssion  ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments cotilcreut  à  l'administration  eu  znatière  de  travaux  publicK ,  soit  pour  l'acquisi- 
tion des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  teoips  soumise  A  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  eu- 
.  ceintes  fortifiées .  ia  compagnie  sera  tenue ,  pour  l'élude  et  J'exéention  de  ses  projets , 
de  se  soumettre  k  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condi- 
tions exigées  paries  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  ini.xles, 

â4.  &i  ia  ligue  du  cttenùn  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d*une  mine,  radminislralion  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  ^ue  Tétaèlis- 
sèment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  rexptoitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que ,  le  cas  échéant,  r«xpleiiation  de  ia  msne  ne  «omposmette  pas  resîstenee 
-du  obeoua  de  fer.» 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine  à  raison  de  lalm- 
versée  du  chemin  de  iier  cl  tous  les  dommages  résultant  de  ceUe  traversée  peur  les 

•concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  cbemin  de  lier  doit  j»'e tendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  sooterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  suant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  ta  mlidité  aient  été  remblayées  00  con- 
solidées. r.'admiui>tration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qti'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aux  Ams  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'cxécuiion  des  travaux,  la  compa^iu'e  se  sotimettra  aux  dtknsions  minil- 
■  téhellfs  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Stl.  La  compagnie  exécutera  les  Uravaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  cboix, 
«ais^jastant  •airise  mwtatiAU  et  à  Jn  iurveiUauce  de  i'adminiiCiialian. 
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Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*einpécb«r  la  compagnie  de 
s'écarter  dt  s  dispositions  prescriies  par  le  présent  cahier  des  cbargea  et  de  celles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

38.  A  mesure  que  les  travaui  seront  terminés  sar  des  parties  de  chemin  de  fer 

susceptibles  d'être  livrées  utilt  mentà  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  rocoiinai^sance  et,  s'il  )  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadminislration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  celte  autorisa- 
tion ,  la  compagnie  pourra  mettre  iesdiles  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

^9.  Après  l'acbèvemeni  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses 
finis,  et  contradicloireroent  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  eo- 
vrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'unatlaf  iMfnltnunt  ka 
dessius  cotés  de  tous  lesdils  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procèa-veihaux  de  homage .  du  plan  cadas- 
tral, de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  ana  frais  de  la  compagnie  et  dé- 
posée dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  rezploitalion,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  ier.  donneront  lieu  ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  faite  sur  i'allas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  M 
rédaclion. 

TITRE  H. 
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30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entreleoai 
en  bon  étal,  rie  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auiauels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  irais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
d-aprâ  dans  l'article  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  reponvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

31.  Le  préfet  déterminera,  sur  les  propositions  de  la  compagnie  ou  elle  entendue, 
les  points  où  les  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sûreté  du  paaaage  des 

trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  aux  passages  à  niveau. 

Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces  gardieus  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  eUcs 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  À  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meillems  mh 

dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  régl(?es  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  aerunt  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  hanquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  gsmies  et  feimées  à  glaces  et 

muuies  de  rideaux; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces»  mûmes  de  rideaux. 

et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  seront  inclinés,  et  les  dossiers  éle- 
vés à  la  hauteur  de  la  téte  des  voyageurs*  La  compagnie  poum  employer  dés  vm> 
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tnret  mixtes  contenanl  dee  compartiments  de  première,  dentième  et  troisième 
classe.  Ces  voitures  ieraatooiistraites  selon  les  modèles  les  plus  noaveaax. 

L'intérieur  de  chacan  des  compartiraeols  ét  tonte  dtsse  coatiendra  rindicttion 

du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L*administrttHHi  poarra  etiger  qa'nn  eompartiment  de  chaque  daste  soit  résenré 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seule!* 

Les  voilures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises ,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  bu  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
tocrtes  les  pertîes  du  matériel  roalaot,  seront  de  bonne  eliolide  eonstmelion. 

La  compagnie  sera  tenue ,  po«r  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soamettro 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  mitértel  ronlant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, et  renias  ex(?cutoires  par  l'apptobation  du  conseil  général  du  déparlement, 
détermineront  tes  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
Texploitatioii  dn  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  sans  pr^udioe  de 
ce  qui  est  dit  au  traité  passé  avec  la  compagnie. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisntion  d'établir  des  lignes  de 
chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
iea  penonnetqni  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
Biaiimum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la 
durée  du  trajet.  Ën  ce  qui  concerne  les  convois  spéciaux  des  postes ,  il  sera  statué 
parle  ministre. 

3h.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réptrations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Omrela  sorveillanee  ordinaire, ^l'administration  dâéguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconmdtre  et  constater  l'état  du 
diemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matérieL 
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35.  La  concession  dn  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1"  dn  présent  cahier 
des  charges  aura  une  durée  de  quatre-visg^dîi-neuf  ans ,  à  compter  de  l'eipintion 
dn  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  3. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  diemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent»  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  'de 

ardes,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
idit  diemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changwnents  de  voiet, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  |;rues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
préfet  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  ré- 
tablir en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mutait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  con^'erne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations. 
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IVMlillige  dts  altKtn  «t  d«  gsres ,  le  départemeiit  teni  «eéa ,  ai  la  flM&p«^i6  la  f»> 

qniert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estim  itinn  qn'i  en  sera  faite  à  dire  d'ex- 
perts, et  réciproquement,  si  te  dépariemeat  ie  reqi&ien,  la  compagnie  sera  tenae 
de  les  céder  de  la  même  manière. 
'ToMefois,  le  département  ne  pourra  étreteon  de  reprendre  que  Iweppiw iaionne- 

ments  nécessaires  h  l'ex|)Ioitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37,  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinie  premières  années  de  la  conces* 
••en,  ie  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concessiou  entière  du  chemin  de 
fer. 

Pour  répler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annaels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efifec- 
taéi  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
fModult  net  moyen  dea  cinq  autres  années. 

Ce  produii  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
U  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  oonrir  snr  ta  durée  de  la  con- 
eessioD. 

Dans  aucun  cas,  le  montaat  de  l^iiuiaité  ne  sera  ioférienr  an  proMt  mI  é%  la 

dernière  des  set)t  années  prise  pour  terme  de  comparaison. 

.La compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
rembonnements  auxquels  elle  aoiait  droit  à  Pexpiration  de'la  ceoeeatioa ,  selon  far^ 
ticlc  36  ci-dessat. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'^  y  ait  lieu  à  aucune  notiiication  oa 
nufse  eo  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  la  somme  qui  anra  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à 
titre  de  cautionnement»  deviendra  la  propriéié  du  départemeirt  et  lai  restera  a^ 
^ise. 

^  39.  nrate  par  la  compagnie  d*a?eir  terminé  les  travsm  ésns  le  délai  flvé  par  l'ar» 

ticle  a,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  ohljcrations  qui  Ini  sont  impo* 
sées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu'à  Texécutton  des  autres  en- 
gsjsremenls  contractés  par  la  compagnie,  an  moyen  d'une  ad|adieation  qtte  IVm  Mh 
vrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exéctités,  des  maténaos  approviBiennés -et 
des  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitalion. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
'  La  iloavelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  da  présent  esbier  des  charges,  et 
le  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  anra  fixé. 

La  partie  du  caïUionnement  qui  n'aura  pss  encore  été  restituée  deviendra  U  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  ancnn  résultat,  une  seconde  adjadieation  sers 
tentée  sur  les  mêmes  bases  après  nn  délai  de  trois  mois.  Si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  (iéiiaitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
lAiemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  dépàrtenent. 

ho.  Si  l'esploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques' de  la  compa- 
gnie, les  mesares  nécessaires  penr  assnrer  pMfviâoireni'eiit  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  prdvisetre,  la  compacte  n*a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  rexp!oita- 
tion ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  eiTectivemeut  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 

Er  ie  ministre.  Cette  déchéanoe' prononcée,  le  chemin  de  fier  et  tooles  ses  dépan- 
nées seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qai*iiest  dit  à  Tarticle  pié- 
•édent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qai  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
cl  la  déchéance  ne  serait  pas  «neonr^e  dans  le  cas  où  le  conteasioanaire  B*anndl  fm 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  ciroonstances  de  forée  majeore  dûmeoftcoM* 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXBS  BT  CONDITIONS  RE  LATIVES  AU  TRANSPORT  D&S  YOtAfiEVf^ 

ET  DES  MARCHANDISES. 

M.  l\Mir  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qn'elle  s'engage  à  faire 

# 
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par  l«  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obli^'ations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  U  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-aprës  déterminés  : 


TARIF. 

I*  FAR  TKTR  KT  PAR  KILOMETRE. 


Grande  vitesxe. 

Voilures  couvertes,   garnies  et   fermées  à  glaces 

il"  classe)  

Voyageurs.. .  /  Voilures  eoaverles,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 

j    n'mboiirn'es  (  a*  classe  )  

'  Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe).. ... 
Au-ilcssous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien, 
a  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

Enfants  lro\s  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 

à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  corn- 
pnrtiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que 
la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  à  o'  5o')  

Petite  rilesse. 

Boeufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  oi-dcssus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 
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a*  PAR  TOÎiNE  ET  PAR  KIl.OyKTnE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

r*  classe. —  Spiritueux. —  Huiles. —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Proituits  chimiques  non  dénommés.  — 
OKufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrérs  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes.  —  Rlés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Hiz,  maïs  ,  cluitaignes,  betteraves  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charl>on  de 
bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  ChcvroDs.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albatr4'.  —  Bitume.  —  Colons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  cl  autres  métaux,  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées  

a'dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais. 

—  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — 
Briques.  —  Ardoises.  —  Houille.  —  Marnes.  —  Cendres.  —  Pulpes 
de  betteraves.  —  Fumiers  et  etigrais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre. 

—  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  Cailloux  et  sables  
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ParpièeeetfMirktiotttitrê, 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  trois  a  six  tonnes  

Wagt)ri  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

JUMxmioUve peianl  de  doaie  àdix-nait  tonnes  (ne  traînant  pat  de 
convoi)...  •'•  

Locomotive  pewiit  phii  â»  dix-hnil  tomwf  (00  tintnaiit  ptt  de  con- 
voi)  

Tender  de «ept à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  d.>^  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
Msde  convoi,  lofsqne  le  convoi  TCmorqaé,  sottdevoya^rs,  soit 
de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  ao  moins  égal  à 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  pay^  pour  an  wagon  chai^  ne  pourra  Jamais  être 
UktMemt  à  celui  qm  serait  dà  pour  nn  wagon  maidiànt  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  firad  et  à  une  senle  iMnqaette 
dans  rintérieur.  ...*...•.  

Vcitares  à  quatre  roues ,  à  deox  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'in- 
térieur, omnibus ,  ditijerenccs ,  elc  

Lorsque,  sur  la  demande  d!es  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-dêssns  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  snpplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences  *  etc.  Les  voyageurs 
«Bcédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  â  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
cl*de8SQS,  par  tonne  de  cèaigement  et  par  kilonètre  

4*  SBaVICB  DU  POMPIS  rOHilKU  BT  TBABSFORT  DBS  CBBCDBIU. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renferoumt  un  ou  plusieurs  cer 
cneilB  sera  tnnspotMe  anx  mtmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
tara  h  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Ghtqae  cercueil  confié  à  l'administration  du  ckiemin  de  fer  sera  trans- 
poné,  dans  un  contpartlflunt  isolé,  an  prix  de  
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Les  prix  déterminés  ci-dessas  poor  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  TimpAt  dû  à  rÉUU 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compa- 
gnie qu  autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcounis.  Toat  kilonèlre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

^  Si  la  distance  pareourae  est  inférieure  à  six  knomètrw,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Aux  halles  désignées  à  l'article  9,  la  distance  et  la  taxe  seront  comptées  comme  si 
le  départ  avait  lieu  de  la  station  immédiatement  la  plus  éloignée  de  l'arrivée  et 
aoinme  ai  Tarrivée  avait  lien  à  la  station  la  pins  immédiatement  éloignée  du  peint 
de  départ. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
^  Les  fractions  de  poids  ne  seront  conptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
ntesse ,  que  par  deux  centièmes  de  tonne  ou  par  cinq  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  z^ro  et  cinq  kilogrammes  payera  comm^  cin<|  k9o* 
grammes;  entre  cinq  et  dix  kilogrammes,  comme  dix  kilogrammes,  etc. 


Digitized  by  Gopgle 


B.     1724.  —  979  — 

Toutefois,  f  oiir  Jrs  fxcefdant?  de  bpg^pes  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  «établies  :  1*  de  xéro  à  deui  kilogrammes;  2*  au-de.s.sus  de  deux  jus* 
qu'à  cinq  kilogrammes;  3*  au-dessatd«  cinq  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
cinq  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédilion  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dana  leeas  où  le  prii  de  rheclolitre  de  blé  a*élàvtcait,  aor  lea  marchés  régula- 
tenrade  Roye  et  d'Arras.  à  vingt  francs  ou  au-denoSi  !•  préfet  pourra  exiger  de  It 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  bh's,  grains,  riz,  nijiîs,  farines  et  If^gumes 
'farineux,  péi^ge  compris,  ne  puisse  s  élever  au  maximum  qu'à  huit  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

(i2  bis.  L'administration  pourra  exiger  que  la  compagnie  délivre  des  billeta  d'aller 
et  de  retour  à  prix  réduits  entre  deux  gares  quelconques  de  la  concession. 

Ces  billets,  valabh  s  pour  une  durée  maximum  de  vingt  qualre  bénies,  à  partir  du 
départ  on  dn  passage  da  premier  Uiin  de  la  journée  jusqu'à  Tarrivée  da  dernier 
train  de  la  même  journée,  seront  Ulés  k  vingt^doq  centimes  par  firane  au-deasova 
Au  tarif  de  l'article  précédent. 

Les  billets  d'alter  et  de  retour  avec  faculté  de  séjour  pendant  une  journée,  ou 
valables  pendant  quarante-buit  heures  dans  les  mêmes  conditions  que  ci^essna. 
aenmt  tax('s  à  vingt  centimes  par  franc  au-dessous  dn  niême  tarif. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révoc^tble  de  l'administration,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi* 
sant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  lea  bureaux  du  diemin 
de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagoie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
torea  à  compartiments  spéciaux  pour  lesauels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  Je  dixième  du  nombre  total  des 
places  du  train. 

kh*  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  phsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage»  auaiii anpplément  du  prix  de  sa  placct 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enlants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enlants  tran»poit('s  à  moitié  prix. 

45.  Lea  animaux,  denréea»  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarir  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  clauses  avec  lea- 
quelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  1rs  exceptions  formulées 
aux  articles  à6  et  à'j  ci-après,  aucune  marchandise  i<on  dénon  mée  puisse  être  sou- 
mise i  nne  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dersus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  rc'gléi  s  par  la  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatcmeLt  à  l'administration,  qui  prononcera  défini 
tivemeot. 

46.  Lea  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  aont  peint 

applicables  à  tonte  ma^se  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  ki!o§:rammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refiiser  à  tiansj  orter  hs  masses  indivi- 
sibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogiammes;  mais  Us  droits  de  péage  et  de 
tranaport  aeront  augmentéa  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  lea  maases  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  Iransporte  des  masses  in- 
divisibles pesant  plus  de  cii|n  mille  kilogrammea*  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmeî<  lacilitf  s  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  i'administralicQ ,  sur  la  proposi* 
tion  de  la  compagnie. 

kl.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrc'es  1 1  ol  jets  qui  ne  sont  pas  nomm<'ment  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

1*  Aux  matièies  inflammables  on  explosibles,  aux  animaux  et  oljeis  dangereux, 
pour  lesquels  des  iègl<  ments  de  police  prescriraient  des  précautious  spéciales; 

3*  Aux  animaux  doiit  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

A*  A  l'or,  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqné  d'or  ou 
d*argent,  au  mercure  et  au  platine»  ainsi  qu'aux  bijoux,  denielles,  pierres  pré- 
eieiuea,  objets  d'art  et  antres  râleurs. 
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Dans  les  quatre  cas  ci-dessus  spécifî(^s,  les  prix  de  transport  seront  arrêtes  annuelle- 
ment par  i'udminisiratiou ,  tant  pour  ia  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  prih 
position  de  la  compagnie. 

48.  Dans  le  cas  oà  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  f>areoora  totd, 
•oH  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
aa-dessoas  des  limites  détenuiuées  par  le  tarii',  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, l«»teses  élMuMiées  ne  pounrent  être  relevas  qu'après  uu  délai  de  trois  mois 
eu  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marcbaiidiMS. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  ia  compagnie  sera  annoncée  na  mois 
d'avance  par  des  aHicbes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pou/ra  avoir  lien  qa*aYee  rhomologation  du 
pféfirt,  conformément  à  Tarticle  2  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

La  perception  des  taxos  devra  se  faire  indislifictement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  tratté  particulier  qui  aurait  pour  ellel  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédii 
tenrs  une  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Tontefois .  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter* 
venir  entre  radniinistration  et  la  compagnie  dans  l'intérêl  des  services  publics,  ni 
4iaxL  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  ai.x  indigents. 

L'administration  se  réserve  aussi  la  faculté  d'abaisser  les  taxes  jusqu'à  concurrence 
de  vingt  pour  cent  au-dessous  des  limites  déterminées  parle  tarit-,  mais  elle  s'en 
interdit  l'exercice  jusqu'au  moment  où.  le  produit  kilométrique  brut  aura  attetaile 
cbilTre  de  quinze  mille  francs. 

Btt  cas  d'abaissement  des  tarifii,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Ii9.  La  compagnie  sera  tenue  d'eflfectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  cl 
célérité,  et  sans  lourde  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrécâ,  mu- 
dnndises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  oonhés. 

Les  colis,  besliatix  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partcol 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
dd  pour  lear  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  eipéditions  aonMltliea 
«uivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  ia  gare  de  départ. 

Tonte  expédition  de  mardiandîaes  sera  constatée ,  si  Teipéditeur  le  demande,  par 
one  lettre  de  voiturè  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  uu  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  wlis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequd 
ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  c^ets  quelconques  à  grande  vitesse 
«enmt  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregisiiement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  A  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deox 
lienres  après  Tarrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrée»,  marchandises  et  objets  quelconques  h  petite  vitesse 
eeront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administratioa 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  ^ 

Le  maximum  de  durée  dn  trajet  sera  fixé  par  radmmisiralion ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisM  excéder  viogt-quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  A  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jonr  qui  snhrn  cein 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compsgnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeor 
<qui  acceptent  des  délais  phu  hmgs  que  c«mt  déterminés  ci-deMiis  pour  ut  petite 

vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai         entre  cens  da  la  grande  «t  de  la  petite  messe.  Le  prii 
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eamsponiMit  à  et  4(M  aéra  an  prix  hitaniiMiaire  entre  «enx  4e  le  gnnde  et  4e  Ift 

j^etite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouvei»* 
tnre  €t  de  iermetare  des  gares  et  statioDs ,  tant  en  hiver  qa'ea  été,  ainsi  que  les  dis- 
positions ffelatiires  «ox  denrées  apportées  pir  lestnies  de  auil  et  destinées  à  Vtfftù» 
li»iorjnom(*nt  des  marchés  des  villes. 

Lors(|ne  la  marcbandi.se  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
eontinaité,  ies  délais  de  livraison  et  d'expédîtioin  an  point  de  jonction  seront  fixé» 
pmt  t'adminisiration,  sur  la  preposiiion  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non flientionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  cenx  d'cnregîs» 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
4a  chemin  4e  fer,  seront  fixés  amiueilement  par  l'administration ,  sur  la  propositif» 
4e  la  cnmpagme. 

55.  La  compa?'nî«'  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intemié» 
diaire  dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domictiede» 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  fiwlnge  et  le  camionnage  ne  seront  peint  oldi|tleires  en  debert  4n  rayan  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  parcs  qui  desserviraient,  soit  «ne  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
liabitants  situé  à  plus  de  cinq  Icitomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

les  tarifii  A  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  snr  ia  pgopositinn  de  le  ecBi'' 
pagnie.  Ils  seront  applicihles  A  tout  le  monde  safts  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  ut  destinataires  seront  libres  de  liire  eux-mônes  et  à 
leun  frais  le  fisctage  et  le  camionnage  des  mardbandisea. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administintion ,  il  est  interdit  à  la 
compafrnie,  conformémcrt  à  l'article  i4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directe 
ment  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
ebandises  par  terre  ou  par  ean,  sons  qnelque  dénomiMlBoa  en  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qni  ne  seraient  pas  consentis  en  fivear  de  tentes  ies.enlN^ 
prises  desservant  les  mêmes  Voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  eu  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesure» 
à  prendre  pour  assurer  la  pins  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  £er. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  eu  corps,  aussi  hien  que  les  militaires .0» 
OMrins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  eu  e» 

ftermtssion ,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux, 
enrs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  lammliédc  ia  taxe  du  tarif  fixé  parie  préaent 

cahier  des  cliarges. 

fis  le  Gouvernement  avait -besoin  de  diriger  des  troupes  et  nn  matériel  militaire  o» 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  parle  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  k  sa  disposition,  pour  les  trois  quarts  de  la  taxe  de  même 
tarif,  tons  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  en  ftgeots  ebai^  de  Tinspcetfon,  do  cantrAle  elde  k  saiw 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  graâiitement  dans  des  voîtaMs  4e  .le 
compagnie. 

La  môme  faculté  est  acc<Nrdée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  dee 
denMies  spécialement  désignés  par  M.  le  ministre  des  finances  peer  le  sfieiHiaoi 

des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  l:i  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

,   «i"  A  chacun  des  (rains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi* 
neirtît  ir  j'irp^tritstinn .  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gretnttement  au  moine- 
un  compartiment  spécial  d*unc  voiture  de  deuxième  classe,  ou  nn  espace  équivalent, 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  dés  pestes  « 
le  surplus  de  la  voiture  restant  a  la  disposition  de  la  compagnie. 

X*  fis  le  viriume  des  dépêches  on  la  nature  dn  service  rend  insufiiaantela  capacité- 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  donnera,  lieu  k 
Tapplicalion  de  la  meilié  du  pris  4n  tarif.- 
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Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heares  de  départ  de  ses  convois  ordt* 
naires,  elle  sera  tenue  d'en  afertir  radcninistcation  des  poètes  qmnae  jeon  à 
fayance. 

3*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  da  service,  les  agents  préposés  à 
réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations,  pour 
Texécotion  de  leur  serviee,  en  se  conformant  ans  règlements  de  police  intérienre  de 
la-oompagnie. 

57.  Le  GonvememenI  se  réserve  la  Ikeulté  de  ftlre»  le  long  des  voies,  tontes  les 
constructions,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  rétamissement  d'une  li|^ 

télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  £ls  ei 
appareils  des  lignes  électriqnes,  de  donner  ans  employés  télégraphiques  connais" 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  conaallre  les 

causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires, par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  Tintérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  ûts  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans< 
mettre  les  sîgnaox  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  Je  l'inK^rieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  li^ne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'aduiinistration 
publique  concernant  rétablissement  et  Temploi  decesapjpareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  frais  de  la  conipagnie,  du  contrMe  de  ce  service  par  les  agents  deT^tat. 

TITRE  VL 
CLAUSES  mVBBSBS. 

58.  Dans  le  cas  oà  le  Gonvemement  ordonnerait  on  autoriser^  la  coustmetiDn  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  on  de  canaux 

qui  traverseraient  !a  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s  opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qn  il  n*en  résulte  aucun  olwtade  à  la  oonstruction  on  an  service  du  cheaain  de  fer, 
ni  aucuns  frais  jpour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  pf^nté  eonoession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  poom 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui 
fidt  Tolget  du  présent  cahier  des  diarges ,  on  qui  seraient  établis  en  prolongement  dn 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  A  la  eirculation,  ni  aucuns  frais  partienliers  pour  la  compa- 
gnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro< 
longement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obsenra*  , 
tien  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  cireuler  leurs 
veîtnres,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  cas  oêi  les  diverses  compagnies  ne  poumieiit  s*entendre  entre  elles  sur 
r«tercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  Statuerait  snr  les  difficultés  quis*élève> 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
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ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'oserait  plus  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dcrniive  ligne  ne  Tondrait  {m»  eirealer  anr  les  prolongements  et  emluranchemenfi, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 
Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

Î rayera  une  indemnité  en  rapportavec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
c  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'oiTicc  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  parles  décrets  qai  seront  ultérieurement 
rendus  pour  rexploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  oui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  a>mpagQies  de  ces  cbemîos  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  fembranchement  n*a  pas  pins  de  souinte  kilomètres , 
dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  soixante  kilomètres,  quinze 
pour  cent. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  8*entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-aprës ,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendae. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par», 
tienUers  ponr  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  sollk,  aux  frais  de  leurs  prqpri^ires  et  sont  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements, 

L'adininistration  pourra,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  delà  voie  dmdits  Mobran- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'adminiâtratiou  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner 
Feidèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

62.  La  contribution  foncière  sera  ('  tablie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupé» 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépondauces;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
canaux ,  conformément  à  la  loi  du  35  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édiûces  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  deses  dtipendances , 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cliampêtres. 

64.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  Crats  de- 
contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
dans  une  caisse  indiquée  par  M.  le  préfet,  une  somme  de  cent  francs  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois ,  cette  somme  sera  réduite  à  cin- 
quante francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
de  Tarticle  57  ci-dessus ,  pour  unis  de  contr6le  du  service  tél^raphique  de  la  corn* 
pagnie  par  les  agents  de  l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  au  - 
ront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rMe  exé«ntoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

66.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  TÉtat,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  traité  pas'sé  avec  la  compagnie,  calcu- 
lées conformément  à  Tordonnance  du  19  juin  i8s5 ,  ou  en  bons,  du  trésor  ou  antre» 
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dïetft  publics  »  avec  tran&fert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôt»  et  coiuigitation»»  dA 
Mlles  de  ce»  valeort  qui  seraient  noniiiiaiives  omà  ordres 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportioBneUement  à  ravance> 
ment  des  travaui.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remlx)urai  qtt*après  leur  entier 
•ébkveBicnt 

67.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Amiens. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  dlle* 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  la  Somme. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cabier  des  charges 
aeront  jugées  administrativement  par  le  c<Hkseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  sauf  recours  au  Conseil  vÉtat* 

M.  Le  poéaent  cakûer  des  chaigetBe  sent  pasiiliie  que  da  droil  Sa»  de  wi  Iruic. 

Approuvé  le  cahier  des  charges  ei-dessu$  dans  son  texte  imprimé,  aimi  que  les 
moamcatious  à  l'encre  rouge. 


Appr< 
gMome 


Signé  GL  p*âniM»e 

rouvé  le  cahier  des  charges  cî^desaus  dMBs  son  teste  imprimé,  ainsi  qne  les 
étions  à  l'encre  roogck 

Signé  EaiBT  B&aocnk 

Signé  H.  DsBROQSSK. 


M*  17,015.— DÉCBET IMPÉIUAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  derauriaillim, 
du  commerce  et  dee  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  lao,  de  RodcK 

àUmoges,  entre  son  origine  à  Bozoul&  et  Entraygues  (Avepon),  suWanl 
b  direction  figurée  par  des  lignes  violette  et  rouge  sur  une  carte  visée  par 
ringénieur  en  chef,  le  24  août  1868.  La  ligne  violette  représente  le  chemin 
de  grande  communication  n**  7  à  emprunter  entre  Espalion  et  £staing ,  et 
la  ligne  rouge  la  voie  à  ouvrir  entre  É&taing  et  Entraygues. 

Le&  travaux  de  cette  rectification  sont  dédarés  d*utiiité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  Ia 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  la  rectification  dont  il  s'agit,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841,  sur 
Tespropriation  pour  cause  d'utllifépidiliqiM. 

4*  Le  présent  décret  sera  cenndéré  comme  non  avenu,  si  les  tranraiac 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  «  à  partir  du.  jour  de  sa  pro> 
mulgaiion.  {Paris,  i7  Mon  iS69,\  • 


19*  17,014. — DÉcivBT  IMPÉRIAL  (  contTe-signé  par  le  ministre  de  Tai^iicuUure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'établissement ,  dans  la  Sologne,  départements 
du  Loiret,  de  Loir-et-Cher  et  du  Cher,  sur  un  développement  de  cent  di& 
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B.  n*  1724.  M5  — 

kUomètres  (110^)  eaviron,  des  nouvelles  routes  agricoles  et  des  prolonge- 
ments ou  embrandiements  d'anciennes  routes  agricoles  ci-après  : 


i'  Prolongement  de  la  route  agricole  n*  1,  d'Ardon  à  Jouy-le-Polhier; 
a* Prolongement  de  la  même  route,  du  Cercle  à  Vienne-en-Val  : 
La  route  agricole      1,  dénommée,  dans  notre  décret  du  lô  octobre 
1861,  Bouté  étArdon  aa  Cerclé,  recevra,  à  TaYenir,  la  dénomination  de  Boulé 
lia  Fianae-eR-Fo/  à  Joi^4é'Poihier: 

5°  Prolongement  de  la  route  agricole  n*  7,  d*Aubigny  aux  mayiières  de 


La  route  agricole  n"  7,  dénommée,  dans  notre  décret  précité,  Koaie  de 
Contres  à  Auhiyny,  recevra,  à  l'avenir,  la  dénomination  de  Route  de  Coatres 


4°  Prolongement  de  la  route  agricole  n°  1 1,  de  Senne^y  à  llarcilly-en-Vil- 
lette.* 

La  route  agricole  n*  11,  dénommée,  ^u  décret  du  i5  octobre  1861,  Boola 
d9  Sennely  à  Vigrzon,  sera  dénommée,  à  l'avenir,  Aouta  dé  MareUfy'éU'lHl' 

lelle  à  Vierzon  ; 

5*  Embranchement  de  la  route  agricole  n*  11,  des  Àticours  au  Gué-de- 

i'JUuys  ; 

6"  Prolongement  de  la  route  agricole  n*  12,  de  Gerdon  à  Clément  ; 

i°  Prolongement  de  la  même  route,  de  la  route  impériale  n*  76  à  Foecy  : 
A  route  agricole  n*  la ,  dénommée,  au  décret  du  10  octobre  1861,  Routé 
dé  CXémont  à  ta  route  impériaté  n*  i7,  recevra,  à  Tavenir,  la  dénomination 
de  Route  de  Cerdon  au  chemin  défér  du  Céniréj{itation  dé  Foécy)  ; 
8**  Route  de  Ghaon  à  Brinon  : 
Celte  route  prendra  le  n'  1 4  ; 
9°  Route  de  Neuvy  à  Ennordres  : 


10'  Route  de  Villeneuve  à  la  Marolle  : 
Cette  route  sera  classée  sous  le  n'  16  ; 

11**  Route  de  Villeny  à  la  Ferté-Sainl-Aubin ,  par  Yvoy  et  Villedard  : 

Cette  route  prendra  le  n*  17  ; 

la*  Route  de  Salbris  à  SaintYiatre  : 

Cette  rofùte  prendra  le  n*  18. 

2.  Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  routes  et  prolongements 
des  routes  agricoles  ci-dessus  mentionnées  seront  fournis  gratuitement  par 
les  communes  ou,  à  leur  défaut,  par  les  propriétaires  intéressés.  Lesdites 
routes  ou  prolongements  de  routes  'ne  seront  entrepris  qu*après  qu*il  aura 
été  satisfait  à  cette  obligation. 

S.  L'entretien  restera  à  la  charge  de  l*État  pendant  cinq  ans,  k  partir  de 

l'exécution  de  chacune  des  routes  ou  fractions  de  routes  nouvelles,  et,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  cet  entretien  sera  à  la  charge,  soit  des  départe- 
ments, soit  des  comrauncs,  suivant  le  classement  qui  en  aura  été  fait  en 
routes  départementales  ou  en  chemins  vicinaux  de  grânde  communication, 
conformément  à  l'engagement  pris  par  les  conseils  généraux  des  trois  dé- 
partements intéressés. 

4.  La  dépense,  évaluée  à  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  paille  francs 
(Qd5,0(X>^),  sera  imputée  sur  les  crédits  ouverts  ou  à  ouvrir  pour  travaux 
d  amélioration  agricole  sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  Iwwwa  foUies.  {Burii»  i7  Mm  £869.) 


Bled: 


aux  marnicrcs  de  Bled,  par  Aubigny  ; 
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Certifié  conforme  : 
Pari5,  le  25  *  Juin  1S69» 

Ia  Garde  des  Seeauœ,  Miniitre  Secr^aire  d^iStat 
m  départmmt  dê  ht  Jtutwê  H  du  CtUtei, 

J.  BAROCHË.. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rêceptiuu  duBolMl 
«Q  ministèra  do  la  Jnatioe  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  BaUetiii  des  ioii ,  à  nImmi  de  9  francs  par  4a ,  à  la  caisse  de  llmprinBerie 
iapérialet  oa  cheslei  Directeurs  des  postes  des  dépertementi. 


nmniBiiiB  mpÉBiALB.    s5  Jqîb  1869^ 
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BULLETIN  DËS  LOIS. 


N°  1725. 


N*  17,016.  —  DÉCBMT  iMPÉBiAi  qui  proclame  des  BnvêU  d'immUon 

et  des  Certificatt  d'addition* 

Du  17  Décembre  1868. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lâ  volonté  nationale,  £mpsrbuk 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 4  de  la  loi  do  5  juillet  i844  «  coneemant  les  brevets  d*in- 
Yenlion, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  Tannée  18Ô7, 
50US  les  numéros  suivants  : 

BBëVETS  D'lNV£NTiON. 

75,999.  Brevet  de  ooinae  ans,  5  avril  1867;  Arbonîn .  représenté  par  Orcechowski, 

à  Paris,  rue  da  Fliiiooiirg^Saint- Martin,  n'  39.  —  Appareil  destiné  à  proHuire  une 
grande  économie .  sous  le  rnpport  du  temps  et  de  la  casse  du  verre,  dans  la  mise  en 
mrateiiles  des  liquides  quels  qu'ils  soient. 

75.930.  Brevet  de  qniose  ans.  5  avril  i86y$  Barbier,  représenté  par  Onecbowsld, 
à  Paris,  me  du  Paubonrg-Ssint-Martin,  n*  59.  —  Instroment  d*agnca1ture  et  d*hor- 
ticulture  propre  à  divers  usages. 

75.931.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Benson  et  Valentin,  représent(^s  par 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beanmardbais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  a  la 
fabrication  du  fer  et  de  Tacier. 

75,93-2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Brejon,  (élisant  domicile  ches  Jacqaes* 
à  Paris,  Grande- Rue,  n*  79  (Vaugirard).  ~  Insecticide  fertilisateur. 

75.933.  Brevet  de  qninse  ans,  5  avril  1887;  Broolbiet,  représenté  par  Matbien,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45*  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
dn  papier  et  du  carton. 

75.934.  Brevet  de  cinq  ans,  6  avril  1867;  Gafieau.  à  Paris,  rue  des  Fossés  Saiul- 
Yidor,  n*  8.  ~  Étni  porte^taloeae. 

75.935.  Brevet  de  quitur  ans,  5  avril  1867;  Caron,  représenté  par  I.ari>n:l,  h  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  de  bouton  stable  sans  queue,  pour  vête* 
ments,  confections,  etc. 

75,930.  Brevet  de  cpiinte  ans,  5  avril  1867  ( Dr«fé«  repréSeiitd  par  Lafond,  A  Paris, 
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raillons  des  malles,  coffres,  sacs,  etc. 

75.937.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867-,  Dubois,  route  Napoléon,  n*  32,  À 
Saînt-Oaen  (Seine).  —  Perfeetionnemenis  apportés  «nz  machines  looomobilef  en 

général. 

75.938.  Brevet  de  quinie  ans,  4  avril  1867;  Dudgeon,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Moyen  de  déterminer  l'expansion  ou  la 
dUatation  des  bouts  de  tabès  d*ane  chaudière  dans  leurs  sièges. 

75.939.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avrB  1867;  Goodwin  ,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  les  mouvements 
mécaniques  applicables  aoz  cheTanz  et  autres  jouets  automates. 

75,9^0.  Brevet  de  quinze  ans,  20  awil  1867;^  6ai»à  Beancaire  (Gard^ — Kt*Uir»f^ 
an  gaz  fait  avec  Fessence  de  pétrole. 

75.941.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  i^Qj  *  Hart ,  représenté  par  Lemonnier,  à  Pa* 
ris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  29.  Perrectionnements  dans  l'appareil  à  prendre 
des  ris  aux  voiles  de  l'avant  à  Varnève. 

75.942.  Brevet  de  quinze  ans ,  i  avril  1867^  Uarlmann,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers  séy- 
acting-, 

75.943.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Heinson-Huch  et  Windhauson,  repré- 
sentés par  Du  Rîeux  et  Roettger,  rue  Golbert,  n*  4,  à  Lille  (Nord).  —  Machines  rota- 
tives à  gax  ou  à  vapeur.^ 

75.944.  Brevet  (patente  anglaise  expirantle  4  octobre  1880)  pri»,  le  5  avril  i8f7. 
par  Kaselowsky,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Per> 
fectionnements  apportés  au  marJiines  à  travaillée  le  lin,  le  chanvre  et  autres  ma- 
tières filamenteuses. 

75.945.  Brevet  de  qninie  ans,  5  avril  1897;  Krausch,  représenté  par  Vîndc,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  33.  —  Mode  perfcctioHaé  nngmenter  la  tfaciion 
des  locomotives  et  autres  véhicules  moteurs. 

75.946.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Labrousse,  représenté  par  Lafood.à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. — lUileau  mécanique  avec  compteurs  mfdiiles, 
applicable  aux  comptabilités  de  caisses,  agences  de  sport  et  débits. 

7r),9'i7,  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Laporte,  représenté  par  Ollivier,  à 
Paris ,  iK)ulevard  de  Vaugirard ,  n"  6.  —  Mackiue  à  fabriquer  les  eutretoises  employées 
dtas  la  construction  des  bâtiments. 

75,9'i8,  Brevet  (patente  anglaise  eipîrant  le  5  octobre  1880)  pris,  le  4  avril  1867, 
par  Lorkin  (M"'),  représentée  par  Meslin,  à  Paris,  rue  Saint-Iionoré,  u'  276»— 
Marques  pour  livres. 

75.949.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Margotin  et  Monot,  k  PSarls,  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  u°  18.  —  Calendrier  perpétuel. 

75.950.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Margueritte-Soudée ,  représenté  par 
Ollivier,  à  Paris,  boulevard  de  Vaugisard,  n*  & —  Baril  enmtol  à  robinet  ^péciv. 

75.951.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1S67;  Mayer  et  MuUer,  représentés  par  Do- 
buisson,  à  Paris,  boulevard  du Princc-Eugèue ,  n"  26.  —  Fabrication  des  fermoirs  et 
ornements  de  sacs  de  voyage,  nécessaires,,  etc.  en  alliage  coulé  en  coquilles  ou 
moulée  eu  Conte. 

75,95-2,  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Mayo,  représenté  par  Lemonnier»  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Machine  à  débiter  des  planchettes  ou  plaques 
de  bois  et  autres  matières,,  et  application  de  ces  articles,  ainsi  obtenus  à  divers 
mages. 

75.953.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Micault,  représMité  parOrsechnwiki» 
à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martiu,  n*  3^  —  Cornet  à  dés  en  gutta-percha. 

75.954.  Brevet  de  quinze  aus,  ô  avril  1867;  P^^^^^^  ®^  neveux.,  représentés  par 
Cartier,  à  Paris,  me  de  Bambntean,     tx^  —  Genre  de  fianBotare  aiéeaniqae  en 

fer  applicable  aux  devantures  de  boutiques , magasins ,  etc. 

75.955.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Raynal,  représenté  parLafond,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Chapeau  à  bord  décocaitf  dit  chapetm  de 

75.956.  Brevet  de  quinie  ans,  4  avril  1867;  Souvestre,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris»  rue.  Saint-Sébaatien»  n*  45*  —  JDiverf  ■  appareil»  servait  4  la.  fabrication  de  k 
bière. 

79.957.  Bravct  de  qwoM.aai,  i4  janirie»  Mj\ SystenaiH,  fptiêtaU  pm  Mm* 
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B.  n*  1726.  —  9&9  — 

«d,  è  Pitfis,  pnng-c^  PMilet-Éeiiries ,  n*  i5.  ~ Dem apfMreils,  éwitfim ét^Ûni 
àeopfer  sur  toutes  ses  faces  et  l'autre  à  reproduire  eiaetement  le  corps  d*«n  bw— ir, 
d!ane  femme  ou  d'un  enfant,  pour  servir  à  la  confection  des  vêtements. 

'  75,958.  Brevet  de  miinze  ans,  5  avril  1867:  Tjulaader  et  Alsing,  représentés  par 
liiiMidr  à  Fwnt,  Ummuà ét  Sbtsboorg.m*  aS. ^  SyiliMM  de  pvlvérintion  dt» 
matières. 

75,959.  Drevet  de  quinxeans,  5  avril  1867;  Weston,  représenté  par  Sautfer,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin .  n*  5o.  —  PcrfectionaeDients  dans  les  machines 
pour  fabriquer  les  boulons,  les  rivets,  les  blancs  de  vis  et  «ttUfs  articles  de  même 
fllbrication. 

75,900.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867  j  Wolf,  représenté  par  Verdicre,  à 
Paris,  me  Au  Nfail,  n*  13.  —  Systkne  pour  rendre  toutes  façons  de  pianos,  tant  de 
nouvelle  que  d'ancienne  censtmctiog ,  propres  à  se  tenir  perpétuellement  accordés. 

75.961.  Brevet  de  qiiinre  ans,  8  avril  18(17;  Barbette ,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ad. —  Genre  de  paniers  ^articles  de  voyage). 

75.962.  Brevet  de  qninae  ans,  •  avril  1867  ;  Barker,  représenté  par  Tbenen ,  à  Pa- 
ris, rue  Li^tle,  97.  —  PerCiMlisniienients  dans  la  labricatkm  du  eombôstiUe 
artificie!. 

75.90a.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Bellard,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbenrg,  A*  35.  Système  perfectionné  de  fibneation  méca- 
nique des  velours  en  tous  genres. 

75,96<i.  Brevet  d«  quinze  ans,  6  avril  1867;  Brault,  représenté  par  Lafond ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n"  a3.  —  Compositicm  liquide  poor  dépiquer  les  vins  en 
pièces  ou  en  Mts. 

75,965.  Brevet  de  quinze  ans,  6  arvril  1867;  Prehier  fils,  représeelé  parTin^,  1 
Paris ,  bonlevard  Saint-Martin,  n"  33.  —  Appareil  distillateur  (fessai. 

75,900.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Buguin,  représenté  par  Lemielle,  à 
Paris,  rue  Legendre,  n"  39  (Batignolles).  —  Poéle-feuroean. 

75,967.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  I^upont,  à  PariSrloe  MonHld,  nr*a4* 
—  Application  de  rimprcssion  lithographique  sur  faïence,  etc. 

75,908.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Frappier,  représenté  par  Mathieu,  à 
Purift,  rue  Saiait^ébastien ,  n*  âS.  —  Periectieuacmsate  apportés  ami  appareils  dits 
gmisseurs. 

75.969.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Germain,  représenté  parDreyfous,  à 
Paris .  rue  de  Bondy,  n"  32.  —  Façon  de  couvrri*  les  bwscs  en  noétai  pour  corsets. 

75.970.  Brevet  de  qntnie  ans,  9flaMu:s  1867;  Gouttmann  et  MeaiguSr  à  taris,  rat 
de  Lévis,  38  (Batignollos).  —  Serrure  applicable  mrt  véhicules. 

75,071.  Brevet  de  quiiue  ans,  6  avril  1867;  Gruyer,  représenté  par  Mathieu ,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  Perfectionaemenis  apportés  daxM  Ta iîdirication 
des  omlirellcs. 

75,97J.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  6  octo1>re  1880)  pris,  le  6  avril  1867, 
par  Ilickliitg,  représenté  par  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n"  a8.  —  Mécanisoie 
ou  appareil  perfectionné  pour  laver  les  bovIciBc»,  tomwawr  et  jarret,  etf  bsosserles 
bouteilles. 

75.973.  Brev(  '  (patente  anglaise  expirant  le  9  octobre  1880)  pris,  le  8  avril  )867, 
par  Bill,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  n»e  Saini-Sébastiea ,  n"  45.  —  Machine 
perfectionnée  propre  a  faire deeteprodeielieMf^dvitet de naédiiillDns,  matricts,  etc. 

75.974.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Janlia,  représenté  parDreyfbus,  à 
Paris,  roe  de  BonHy,  n*  3?.  —  Alambic  mobile  snr  cliariol  à  foyer  et  fourneau 
coniques,  chaudière  et  fourneau  à  mouvement  simullané  par  un  levier. 

75»97ïk  Brevet  dequinse  ans,  6  awril  18677  Laftora  père,  leprésentc  par  BMbîeu, 
à  Paris,  me  Saint-SébasticB,  45*  —  PwfcelionvnscaAs  Atmim  charpente  des  na- 
vires. 

75,97*.  Brevet  de  cjuinze  ans,  8  avril  1867;  I^^l  û^s,  à  Paris,  rue  des  Filles-dn- 
Calvaire,  n*  s3«  —  Grilteur  pour  le  caK^. 

75.977.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  avril  1867  ;  Leiteriberirer,  rrpré3ent(^  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strosbourj^,  n*  23.  — Appareil disl^letoireécciKMiiique pouvant 
servir  anssf  comme  appareil  cvaporatoire. 

75.978.  Brevet  de  quime  ans,  %  awit  i'867;  LeiteTd)ei^*cr,  iqpréscnlé  par  Lafond, 
à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg',  n°  ■.!,3.  --  I'roc(^df^  de  pfpQrttllon  f CODOBsifliP  dr  II 
purpurine  et  deraliiarine  contenues  dans  1»  garance. 

75,079.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Leitenberger,  représenté  parLi^ènd* 

65. 
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à  Pirit,  lionkvard  de  Straibonig,  n°  25.  —  Procédé  de.pfé|kinti«|i  économigoe  de 
ia  piirpaiiiM  ou  de  l'aliiarine  pour  la  teinture  et  riiapneaioii  sur  ootoa,  lame  en 
•oie. 

75.980.  Brevet  de  aainie  au.  6  avril  1867  ;  Le  Page,  repréaenlé  par  Vinek.  à  Pa> 
ri»,  boulevard  Samtpflfartiii,  n*  53.     Appareil  propre  à  ia  prépanuim  dea  liquidée 

gaxcaT. 

75.981.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Lowe,  représenté  parLafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  95.  —  Proeéde  pour  faire  de  ia  glace  et  pour  d'autre» 
destinations  frigorifiques. 

75.982.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Lots,  k  Paris, rue Bichal, hôpital  Saiul- 
Louis.  —  Régulateur  manométrique. 

75.983.  Brevet  de  quinze  ana,  6  avifl  1867;  Mae  Gurdy,  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n'  1.  —  PeneoUonnements  dana  lea  madUnai  à 
coudre. 

75.984.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  186'^;  Maloiseau,  à  Paris,  rue  Morand, n* 9. 
Fabrication  de  l>ootons  en  verre  dit  ^mail  mâofÎDn  écaille. 

75.985.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Mange,  représenté  par  LemonnSer,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  29.  —  Nettoyeur  à  sec  ou  à  eau  pour  racines. 

75,98C.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1867;  Michaels,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paria,  Iwulevanl  Saint4llartin9.n*  19.  —  Bouche-oreilles  pour  la  natalioii,  la 
balnéation  et  autres  usages. 

75.987.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Morlot,  à  Paris,  rue  de  Braque,  n*  2. 
—  Toumuriëre  mécanique  dite  toarnurière  Sforlot. 

75.988.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Motte,  représenté  par  Wurgler,  à 
Paris,  rue  de  Compiègne,  n"  2.  —  Machine  à  disques  coniques  servant  à  concasser, 
broyer,  moudre  et  pulvériser  les  matières  de  provenance  minér«de,  végétale  etani* 
maie. 

75.989.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  186^;  Noblet.  à  Paris,  route  d'Orléans, 
n*  8.  —  Perfectionnements  aux  moavementa  de  pendulea  à  poida  et  i  reaaorls,  et 
deux  calibres  de  pendules. 

75.990.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867  ;  Petiteau  (M"*) ,  représentée  par  Orze- 
idi0W8ki,à  Paria,  rue  du  Fanbourg-Satnt<Martin,  n*  39.  —  Perfectionnements  appor- 
tés aux  oreillers ,  aux  traversins,  aux  matelas  et  à  toute  la  literie  en  général,  ainsi 
qu'aux  coussins  et  banquettes  de  chemins  de  fer. 

75.991.  Brevet  de  quinze  ans,  o  avril  1867;  Renanz,  représenté  par  Bonrddin,  i 
Paria ,  me  TTudaine ,  n*  47.  — -  Gnide^nain  destiné  à  écrire  aana  lumière,  pour  les 
aveugles,  ou  simplement  conserve  pour  les  vues  faibles. 

75.992.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1867;  l^hétard.  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais,  n*  87.  —  Boite  à  huile  et  à  graisse  pour  matériel  de  chemina  de  fer. 

75.993.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  iSôy^Thomaon,  représenté  par  Matfûen,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnanenta  apportés  dana  lea  moyena  et 
outils  pour  couper  les  tuyaux  en  métal. 

75.994.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867  ;  Trinlu ,  représenté  par  Lafond,  i  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  presse  continue  pour  ezprimerle 
jus  de  betteraves  et  autres  substances  analogues. 

75.995.  Brevet  de  dix  ans.  29  avril  1867;  Barancourt  et  Croizy.  à  Âmbonnay 
(Marne).  —  Machine  à  nettoyer  lea  menues  pailles  poussiéreuses,  etc. 

75,990.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Barozzi  et  Cendali,  représentés  par 
Brade,  à  Paria,  me  des  Toumelies,  n*  47.  — Compteur  pour  omnibus  à  controle 
intérieur. 

75.997.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Baudassé,  me  dé  VArsenai,  n*  47,  à 

Toulon  (Var).  —  Niveau  pantomèlre  dit  niveau  pantoniètre  Baudassé. 

75.998.  Brevet  de  quinze  ans,  9 avril  1867;  Belin,  représent<^  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procède  d'extraction  des  jus  sucrés  de  la  bette- 
rave ,  de  la  canne .  du  sorgho ,  etc.,  pour  la  fabrication  du  sucre. 

75,909.  Brevet  de  cinq  ans,  3o  avril  1867;  de  Bigot,  à  Besançon  (Dooba).  Sfê- 
lème  d'armes  à  feu  portatives  se  chargeant  par  la  culasse. 

76.000.  Brevet  de  quinze  ans,  3u  avril  1867;  Boquié  fils,  rue  de  la  Grenouillette, 
n*  i3i ,  à  Sotteville-lèii-Ronen  (Seine-Inférieure Machine  i  décortiqner  leagninea 
de  pulguères. 

76.001.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1867;  Bonrgois,  À  Cunfin(Aube).  —  Porte- 
raeloir. 


Digitized  by  Google 


B.  n'  1725.  —  991  — 

76.002.  Brevet  de  quinze  ans,  g  avril  1867;  représenté  par  Or/.cchowski, 
à  to»>  me  da  Fiobocurg-Saint-lnrlin,  b*  Sg.  —  Appûreiu  d'arrosage  pour  pelotues 
€t jardin?. 

76.003.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Chartier  et  Patek,  rue  des  Piliers-de- 
Tatelle,  n*  1,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  fermeture  de  boites  en  métal 
ponr  oonsems  alimentaires. 

76.004.  Brevet  de  quinze  ans,  &  mai  18671  Deeroix,  à  la  Fère  (Aisne).  —  Applica- 
tion ou  moyen  d*empêcher  les  mousses  qui  se  forment  dans  certains  liquides  de  dé- 
border des  vases  qui  les  contiennent. 

76.005.  Brevet  de  qoinse  ans,  to  avril  1867;  Florquin  de  Saint-Simon,  k  Paris, 
nie  de  Vaugirard ,  n*  78.  — •  Perfectionnement  apporté  au  générateur  vertical  quin- 
tuple pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  (|uinze  ans,  le  id  avril  i863. 

76,()06.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Fourmaux-Rose,  à  Proviu  (Nord).-^ 
Machine  à  broyer  et  à  teiller  les  lins. 

76.007.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  mars  1881)  pris,  le  10  avril  186^, 
par  Giles ,  représenté  par  Pissot,  à  Paris,  me  de  la  Fidélitt^  n*  10.  —  Appareil  à  mé- 
langer perfectionné,  applicable  aussi  au  battage  des  œufs  et  à  d'autres  usages  aiia> 
lognes. 

76.008.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3  avril  1881 }  pris,  le  10  avril  1867, 
Hallidie.  représenté  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n'  i3.  —  Système perfee» 
tionné  de  construction  de  ponts  suspendus. 

76.009.  Brevet  de  quinze  ans,  g  avril  1867;  Hopkins,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de 
démagnétiser  les  châssis  en  fer  des  navires,  pour  empêcher  la  déviation  des  compas. 

76.010.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Jacquin  frères ,  représentés  par  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Samte-Appoline,  n*  3.  —  Système  mécanique  permettant  d'arrê- 
ter les  trains  de  chemins  de  fer  dans  un  espace  très-court. 

76.011.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867 ;  Jésupret,  me  de  Wazemmes,  à  lalie 
(Nord).  —  Système  de  chaudière  tubulairc  démontable  et  nettoyable. 

76.012.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  1867;  Lion,  boulevard  National,  n°  i55,  à 
Marseille  (Bouches-du-Rh6ne).  —  Système  de  couvercle  hygiénique  et  hermétiqus. 

76.013.  Brevetde  quinze  ans,  8  avril  1867;  Louis,  représenté  par  Genty,  h  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  qS.  —  Jeu  rouge  et  noir  dit  décomposileur  mobile. 

76.014.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1867;  Marcoux,  rue  du  Faubourg-Saintc-Sa» 
vine,  n*  sS.  à  Troyes  (Aube).  —  Machine  à  jeter  les  cotons ,  applicable  aux  diminu- 
tions sur  métier  de  bonneterie  rectiligne. 

70.015.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Mazaés,  à  Lunéville  (Meurthe).  —  Fusil 
de  guerre  et  de  chasse  se  chargeant  par  la  culasse. 

76.016.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1867;  Mesponlède,  à  Paris,  rue  de  Flandre, 
n"  (  la  Vilieite).  ~-  Couteau  mécanique  à  découper  le  bois  servant  à  k  iabricalion 
des  allumettes. 

70.017.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  avril  1867  ;  Naudin,  rue  de  la  Savonnerie,  n*  27, 
à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Brosseuse-cireuse  mécanique. 

76.018.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  18H7;  Pelcrscn  ,  représenté  par  Vinck,à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33.  — Système  de  régulateur  de  friction. 

76.019.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Quinlin,  aux  Chartreux,  près  de 
Rouen  (Seine*Inférieure).  —  Perfectionnements  apportés  aux  outils  à  percer  les  mé- 
taux ,  etc. 

76,0*20.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i867;Rossia,  à  Paris,  rue  Affre,  n'  18  (la 
Chapelle).  —  Compteiu*  à  eau. 

76.031.  Brevet  de  quinse  ans,  S  mai  1867)  Salel,  à  Nîmes  (Gard).  —  Bassine  i 
■Ikbri^er  la  dragée,  dite  bassine  aérienne.  ' 

76.032.  Brevet  (patente  anglaise,  expirant  le  24  .se|.t(mbre  1880)  pris,  le  8  avril 
1867,  par  Stoddard,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — 
Genre  de  combastible  perfeotionnë. 

76,023.  Brevetde  quinze  ans,  9  avril  1867;  Trotry-La  touche  frères,  représentés 
par  Viuck ,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Martin,  u"  53.  —  Système  de  décoration  des  tis- 
sus feutrés. 

76,094.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  I867;  Verdié  et  compagnie,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n* s5.— Fabrication  de  canons  d*artilieiie 
en  métal  mixte  directement  solidaire. 
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lêjm»  Brevet  de  quinit  ani,  m  avril  18874  Verfote,  rae  CthM,  iT  !•  à  Ght- 

mitoQ  (Seine).  —  Qcûeaee  4e  boatoas  <le  manchettet  et  autres. 

76.026.  Brevet  de  quinre  ans,  1"  mai  1867;  Viallon  et  Mermct ,  représenté*  par 
Feuillat,  rue  Ferraiidière ,  u"  ià,èi  Lvou  (llhône).  — A|)Dlicatiou  à  l'éclairage  miné- 
nl  4*apMreil8  spéciaux  pour  farûlw  les  divers  bydrDeemres,  leit  à  Télat  liquide , 
Boit  à  1  état  de  vapeurs  seules  ou  mélangées  d'air. 

76.027.  Brevet  de  quinze  an«,  9  avril  1867;  Vincent,  représenté  par  Vinck,  à  Pa- 
lis, boulevard  Saint-Martin,  n"  35.  —  Mo^eA  à&  cliarger  et  de  décharger  iea  armea  A 
Un  se  cbargeant  par  la  calasse. 

76.028.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Weston,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Antin ,  n"  5o.  —  Macbine perfectionnée pour la iabfifift- 
tion  des  vis  et  le  taraudage  des  écrous  pour  via. 

76.039.  Brevet  de  quinxe  «as,  10  «ail  1867;  Allègre»  représenté  par  Genty,  i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Systèinede  détiilisetioii  nniscnel  par  m 
pifocédé  dit  odoriférant. 

76,030.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1867  ;  Ânne9[uin  etTisler,  à  Paris,  rue  d'Aboo- 
kir,  n*  68.  —  Applicatkm  6a  brome  sur  la  paille. 

7G,031.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867  ;  Bninfant  et  Boyenval ,  à  Paris,  rue 
Caumartiu ,  n*  i5.  —  Appareii  mécaaiqae  À  bélice pour  l'extraction  du  aoufre  de  ses 
minerais. 

76.032.  Brevet  de  qntnse  ans I  11  avril  1867;  Cazalis,  représenté  par  Lafond.i 

Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  perfectionné  de  transformaiioiàdu 
ael  marin  cil  blocs  et  de  dénaturation  duditsel  pour  le  bétail  etTagriculture. 

76.033.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867;  Dael,  représenté  par  Lioto,  rue  dn 
Tieux-Chemin,  au  Petit-Ivry (Seine).  —  Casse-sucre. 

10,0'Mi.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867} Dénier*  A Hontla^on (Allier).  — Mode 
de  surveillance  de  l'intérieur  des  wagons. 

76.033.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  n  mars  1881)  pris,  le  la  avril  1S67, 
par  Dimock  et  Gresham,  reprasentés  par  Jeanselme,  A  Paris,  me  GnUan,  a9.  — 
Perfectionnements  dans  les  macbines  à  coudre. 

76.036.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Douglas,  représenté  parThenen,à 
Paris,  rue  Lafiitte,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  les  macbines  à  fabriquer  les 
briques. 

76.037.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Enfer  et  ses  Cls,  représentés  par 
Hatbieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  ^5.  —  Perfectionnements  apportés  au  maté- 
lid  des  forges  on  sonffieries  fixes  on  uMibiles. 

76.038.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  avril  1867;  Faoqaet,  I  Paris,  qaiû de MontdNllo, 
n**  5  et  7.  —  Moyen  de  fabriquer  l'eau  de  javelle. 

70.039.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1867-,  Fayard  ûls,rejprésenté  par  LaToud,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  1^  s3.  —  Système  d'ourdissoir. 

76.040.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1867;  Ftenrot,  représenté  par  Ptssot,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  lo.  —  Appareil  pour  augmenter  ou  dimimer  Uteinpé- 
rature  d'un  courant  de  gaz. 

76.041.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  avril  1867;  Fokom,  représcBlé  parTbeMB,à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  37.  —  Perfectionnements  apportés  ans  ptaqnes  des  ioHtlen 
artificiels. 

76.042.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Hourdain,  à  Saint-Simon  (Aisne).  — 
Hachioe  à  ensacher. 

76.043.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Jacquemin  fils,  à  Paris,  med'Aiifew- 
Mme.  n*  92.  —  Filière  à  tarauder  dite  buielte  brisée  àfond  de  filet  dégagé, 

76.044.  Brevet  de  dix  ans,  12  avril  1867;  Lechien,  à  Paris,  rue  Madame,  n*  6. 
—  Système  d*oiiverture  et  de  fermeture  d'ombrellet  et  de  parapluies  dite  Mfant. 

7r»,0'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  «867;  Leoomn-Matllot  et  Gaucher,  repré- 
sentt^s  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  xS. —Applicatien indos- 
trielie  du  gaz  oxygène  comprimé  dans  des  vases  portatifs. 

76.046.  Brevet  de  quinxe  ans,  13  avril  1867  ;  l«Tellier,  Rfréaenlé  par  SauHe».  A 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Aotin ,  n*  5cK— Golorifk«  pcrfeetienné à anHheee mul- 
tiples et  rayonnantes. 

76.047.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Lindner,  représenté  par  Blétry,  è 
Pmh ,  me  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6.  —  PerfectienneBoents  appeitée  m  smaM  ae 
«iiargeant  par  la  culasse,  ainsi  qu'aux  cartouches  et  aux  balles. y  employées. 

76.048.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Lobdeil,  représenté  par  Mathien,  à 
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Paris ,  rae  Sarat-Sëbaslien ,  n*  AS.  —  Perfecttonnements  apportés  aux  machines  à 
travailler  la  terre. 

16.0U9.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  I-nndstrœnn ,  rppr^senlé  jar  Iciii- 
•elme,  à  Paris,  roe  Gaillon,  n*  i3.  —  Manière  de  fabriquer  les  limes. 

76,0&0.  Brevet  d«  quinze  ans,  is  avril  1867;  Maldant,  à  Paris,  rue  Jessaint,  n*6. 
—  Crochets  et  foarreaox  à  ressort  s'appKqiiant  ani  harnais  4ê  trait  on  de  telle 
ions  les  artides  de  sellerie  en  çénëral. 

76.051.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  Mansion,  à  Paris,  me  du  Fanbourg- 
PoisBonnière ,  n'  i65.  —  Carton-plieur-aunonces  à  charnières  en  toile  et  à  presseur 
«seeelriqwe  et  nemant .  pontiat  noo-BealeBeBft  reteBÎr»  plier  et  ftdlîler  la  Ictilore 
des  journaux  et  leur  faire  couverture,  mais  encore  servir  a  la  pvfthcrt^  mimmrmfa 
et  industrielle.  ' 

76.052.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i86t;  Merat,  représenté  par  Lafond,  i  Pa- 
fb,  boulevard  4e  Strashoaiif ,  tp  aS.  —  Proeeéé  4e  vwntâge  6ct  tètes  4e  cames  en 
eomouiller  et  «atrea  bois. 

76.053.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Paret,  à  Chalon-sur-Saône  (Sa6oe-et- 
Lmre).  —  Machine  à  faire  les  couronnes  de  cercles  pour  la  tonnellerie. 

76.054.  trevet  4e  qainze  ans,  11  avril  *fB97*,  SooHav,  représenté  par  l%eBen,tà 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  27.  — Peifectionneinents  «ppmtea  à  rcmbanmement  et  A  la 
conservation  des  cadavres. 

76.055.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  Sellers  (les  sieurs),  représentés  par 
ieanselme,  A  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3*  >—  Perfectionnements  dans  les  marfeau- 
pilons. 

76,050.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Siemens  et  HuUke,  représentas  par 
Matbieii,  à  Vàiis,  rue  6aint-Séhastien ,  n"  â5.  —  Appareil  propre  à  mesurer  TaloMl 

76.057.  Brevet  de  qninceans,  11  avril  1867;  Sîmonet,  représenté  par  Lemnnnier, 
à  Paris,  boulevard  SainUMartin,  n*  ig.  —  Machine  à  presser  les  diapeaux  de  tmAe 
nature. 

76.058.  Brevet  de^prinae  ans,  11  avril  i867;5nnth,  représenté  par  Lemonnier,^ 
Faris,  bonlevard  Saint-Martin,  11*19.  ^  Perflnctionnemenls  npportM  en  régfnlateurs 
à  gaz. 

76.059.  Brevet  de  quinxe  ans,  1 1  avril  1867;  Tobie,  rue  da  Parc  prolongée,  nr-6, 
à  Ivry<snr-Seine  (Seine).  — Frein  de  chemin  de  fer. 

76.060.  Brevet  de  qninze  ans,  1 1  avril  iSiy;  TonoCMi.TepréseflAépar  Mhrtlhien, 
à  Paris,  rue  Saint-St^bablien ,  n°  45.  —  Genre  ae  chapeau-parapluie. 

76/)61.  Brevet  de  qaînze  ans,  la  avnl  1867;  Vaudea  firoek,  représenté  par  Saut* 
ter,  à  Paris,  me  4«  m  Ckmmim d*An<in,  iT  5o.  —  Perfsdiotmenentsdaas  les  pro- 
cédés de  filtrage. 

76,06'2.  Brevet  de  qoinrc  ans,  i3  avril  1867;  Bazoche,  disant  domicile  à  Paris, 
hôtel  de  Paris,  boulevard  de  &tmboiirg,  n*  7a.  —  Chaudière  à  vapear  iuexploaible 
«t  à  dicnlation. 

76.063.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mai  1867;  Cabarms,  rae  Judaïque,  n*  93,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Appareil  dit  crochet  dêuUeàbmcmk,  destiné  A  pioduire  l'adhé- 
rence des  roues  motrices  contre  les  rails. 

76.064.  Brevet  de  quinae  ans,  it  février  1867;  Canier,  k  Paris, ^e  dlBnghien, 
n*  &g.  —  Marbre  hydro-déealcn,  appliqué  à  la  peinture  décorative  du  bâtiment.  . 

76.065.  Brevet  de  quitize ans, 7inai  i'867;  Chatenetfils,  rue  Saint-Andrë,  A  Angou- 
léme  (Charente).  —  Madùoe  destinée  à  faire  des  filets  en  coukor  sur  les  bords  de 
diverses  feuilles  de  papier. 

76.066.  Bre«et(psitente«nglaieeexp«rBnt]e<aimarsi88i)pri8, le  iS amril  1867,  par 
Clifton  ,  repr(^senté  par  Courrouve  ,  à  Paris,  me  Feydenn ,  n*  l8»  yerfectioMW- 
ments  apporté.s  aux  rëfrig^'rants,  glacières  et  garde-manger. 

76.067.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1867;  Delaportc,  à  Paris,  boulevard  4e 
Cbaroni>e,  n*  63.  —  Procédé  4e 'Conservation  de  la  yiande. 

76.068.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  Dwct,  A  Paris,  rae  Oberkampf, 
n"  123.  —  Couleurs  non  vénéneuses  en  tablettes. 

76.069.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  Fisher,  représenté  par  Boimevîlle, 
A  faris ,  rae  d«  Ifotft-TlMfKir,    9&.  —  Pefffectsomiements  sms  wcves  des  navires.  * 

76.070.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1*867 *,  Fremont .  me  Mtëooafo  ,1B,*  1 , 1  ftooMl 
(Seine«lHférieure).  —  BystAme  de  filage  de  ia  laûie cardée. 
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76.071 .  Brevet  de  qainxe  ans,  9  mai  1807$  .Gay,  à  Nanliia  (Am).  —  ChanMier  à 

tpiralc  brûle  tout. 

76.072.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Grégoire,  représenté  par  Jacquot.  à 
Nancy  (Meiu  lhc).  — Trompe  de  chasse  en  forme  de  conque,  dite  trompe  de  Lorraine. 

.70,073.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  16  octobre  1880)  pris,  le  13  avril  1867, 
par  GriflUhs  et  Beard  ,  représentés  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33. 
—  Perfectionnements  dans  les  fourneaux  et  dans  la  construction  et  le  mode  d'action- 
ner les  barreaux  mobiles  dea  foomeanx. 

76,07 A.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  GroisiB-Levalleiix,  représenté  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saini-SélMstîiii,  n*  45*  —  PttrfactiminemBnts  «pporUt  k  la 

fabrication  des  cardes. 

76.075.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1867;  Hallett,  représenté  par  Bonneville , 
à  Paris,  rae  du  Mont-Thabor,  n*  s&.  —  Pupitre  portotif  pour  la  lecture. 

76.076.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3  décembre  1880)  pris,  le  16  avril 
1867.  par  Hoar.  représenté  par  Meslin .  à  PariSi  rue  Saintriionoré,  n"  «76.  —  Perlec* 
tionuements  dans  les  élaux  poiu*  établis. 

7C,077.  Brevet  de  qninie  ans,  i5  avril  1867;  Holtxer  et  eompagni«>  représeniés 

{»ar  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n* 4 5.  —  Perfectionnements  apportés  daasi 
es  procédés  de  fabrication  des  armes  à  feu  et  des  armes  blanches. 

76,07â.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867  ;  de  la  Marsonuière  et  Barbier,  rejpré» 
sentés  par  Onediawski,  à  Buis,  nie  dn  Flsnbourg-Saiiit4lfartin,  n*  89.  —  Game 
porte-globes. 

76.079.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867  ;  Larive,  représenté  par  Genty,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais ,  n"  96.  —  Système  d'armures  à  double  mouvement  ascen- 
dant et  deseendant ,  à  une  seule  marche ,  pour  tissus. 

76.080.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Lefebvre  et  Duhalde,  représentés  par 
Lafond  .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  ComiNMition liquide  dite  oléo- 
gène,  pour  l'ensimage  des  laines. 

76.08 1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  MuUer  et  Muller  (M"*),  à  Paris,  rue 
de  Montmorency,  n*  1 9. Porte-crayon  dit  por(e-mme  popaktîre. 

76.082.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867  *'  Pierrard-Parpaite  et  fils,  représentés 
par  Lafond.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  pression  appli- 
eable  aux  cylindres  ou  rouleaux  de  toutes  machines  à  presser,  laminer,  etc.  les  nia> 
lîères  textiles  et  autres. 

76.083.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Pillon,  àPsris,  me  des  Vinaipien, 
n*  5?.  —  Système  de  sifflet  automoteur  de  locomotive. 

76.084.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Prodhomme-Guériu,  à  Falaise  (Calva- 
dos). —  Métier  k  tisser  la  bonneterie  dit  fneofoar  wudtiphfakusien, 

76.085.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867  ;  Quinche,  représenté  par  Lemonmer, 
Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n"  29.  —  Montre-jouet  à  sonnerie. 

76.086.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867-,  Baux,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris .  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Divers  outils  perrectionnés  propres  à  travail- 
ler et  à  débiter  la  corne  pour  en  former  des  baleines. 

76.087.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  avril  1867;  Benault.  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33.  —  Arrétoir  de  stores  et  de  rideaux. 

76.088.  Brevet  de  qninse  ans,  i5  avril  1867-,  Bigollot,  à  Psris,  me  Vieille*dii- 
Temple .  n°  26.  —  Fabrioation  de  la  moutarde  en  feuilles. 

76.089.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Sax,  représenté  par  Brade,  à  Paris, 
me  des  Tournelles,  n°  47.  —  Perfectionnements  dans  les  flûtes  de  Pan  et  autres 
instroments  de  musique  analogues. 

76.090.  Brevet  de  quinze  ans.  3  mai  1867;  Simon,  à  Villefinnche  (Alpes^Man* 
times).  —  Niveau  parallèle. 

76.091.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Sire ,  à  D61e  (Jura).  —  Séchoir  écono- 
mique destiné  à  sédier  les  savons  pour  le  moulage. 

76.092.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Verpois.  représenté  par  Lafond,  à 
Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Genre  de  oonfection  d'un  châle  ouvert  dit 

76,003.  Brevet  de  qninse  ans,  id  atfril  1867;  Weston.  représenté  par  Santtar,  à 

Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antàk,  n*5o. PerfectionnemenU  dans  la  fabffiCSiMm 

des  écrous  pour  vis  et  dans  les  machines  employées  pour  cette  fabrication. 
76,09{i.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867}  de  Bary,  représenté  par  Mathieu,  à 
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ParÎ5,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfeclioimemen(« apportés  aux  lourailles  mécâ- 
niquet. 

76,095.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Bigot-Sanson  et  Jacquot,  représenté 
par  Hébré ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol,  n"  82.  —  Emploi  des  marmites  ou  cannas 
en  terre  réfractaire  pour  recuire  la  fonte  malléable,  faire  le  noir  auiuial  et  géutot- 
lement  pour  remplace  les  mannites  en  fonte  qa*il  font  eiposer  à  une  tempéretnre 

très-élevée. 

76,090.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  avril  1867;  Binder,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris .  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Système  de  landau  à  portes  entières,  sys- 
tème également  applieaUe  à  tontes  antres  voitures  se  couvrant  et  se  découvrant  i 
volonté. 

76.097.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Buridant,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  ag. —  Papier,  carton,  etc.simulaut  la  toile. 

76.098.  Brevet  de  qninie  ans,  17  avril  1867;  Chauvin,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95i  —  Perfectionnements  dans  la  constm^ion 
des  boîtes  d'horloges  ou  cartels. 

76.099.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Chevallier,  représenté  par  Hébré,  à 
■Paris,  boulevard  de  Sébastopol»  n*-89.  — -  Support  de  stéréoscope. 

76.100.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Deiardin  fils,  à  Paris,  boulevard 
de  Sébastopol,  n*  67.  —  Système  de  porte-ressort  applicable  aux  dentiers. 

76.101.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Desnos-Gardissal,  représenté  par 
Lemonnier,  à  Paris,  oonlevard  Saint-Blarlin ,  n*  39.  —  Fttbrication  d*un  mélange  de 

Eûz  carburé  et  d*air  servant  à  rédaiiage,  et  de  gas  combustibles  servant  au  cnauf- 
ige ,  et  appareils  v  relatifs. 

7e,103.  Brevet  oe  quinie  ans,  16  avril  1867;  Dndiesne,  représenté  par  hmoÊh 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Blaitin,  n*  19.     Fabrication  des  dents  minérales  eu 

autres. 

76.103.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Dupau,  rue  du  Vieux-Raisin,  n*  i3,  à 
Tonlouse  (Haute-Garonne).  —  Calendriers  perpétuds  sans  mécanismes  dits  cftrsno- 

méiriques,  applicables  aui  montres,  pendules,  etc. 

76.104.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Fauriaux,  élisant  domicile  chez  Le 
Blauc,  à  Paris,  rue  Saiute-Âppoiine,  n**  a.  —  Système  de  collecteurs  eu  terre  coite 
destinés  A  la  production  et  i  la  conservation  des  nutires ,  dit  sytùmg  Fmtriaaw, 

76.105.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1867;  Frebatilt,  route  de  Paris,  à  Nevers 
(Nièvre).  —  Système  de  manège  pouvant  s'adapter  aux  machines  à  battre  et  aux  mou- 
lins à  moudre  le  blé,  pour  fermes,  sans  aucune  transmission. 

76.106.  Brevet  de  quinte  ans,  tf  avril  1867;  Guinier,  représenté  par  Husaid,  à 
Paris,  rue  d*Enghien,  n*  3i.  —  Siphon  déversoir  et  grille  prévenant  les  engorge* 
ments  et  applicables  à  tous  usages. 

76.107.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Uarlow,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  me  Saint*Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  vérin. 

76.108.  Brevet  (patente  an«,'laise  expirant  le  12  avril  1881)  pris,  le  19  avril  1867, 
par  Haitersley  et  Siniih.  représentés  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  — 
Perfectionnements  dans  la  construction  des  métiers  à  tisser. 

76.109.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  11  juillet  1880)  pris,  le  16  avril  1867, 
par  Hawksley  et  Wild,  représentés  par  Lafond ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Disposition  de  fourneaux  applicables  à  des  chaudières  a  vapeur  ainsi  qu  à 
d*autres  emplois. 

76.110.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  avril  1881)  pris,  le  18  avril  1867, 
par  Henley,  représenté  par  Le  Blauc,  a  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  poteaux  ou  supports,  particulièrement  dans  les  poteaux  ou  sup- 
ports de  fils  télégraphiques. 

70.111.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1S67;  Hue,  représenté  par  Bresson,  à 
Paris,  nie  de  Malte ,  n"  56.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le  mode  de  fabrica- 
tion d  objets  eu  verre  ornementés  intérieurement. 

76,119.  Brevet  dé  qninie  ans,  17  avril  1867  ;  Leclerc,  représenté  narGenty,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Perfectionnements  dans  la  fsînrication  des 
lits  en  fer. 

76,113.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Lhuillier  et  Grebert,  représentés  par 
Gonoedieu ,  à  Paris,  me  de  TArlire-Sec,  n*  48.  —  Application  de  lames  d'acier  à  res- 
sort  aux  fourrures  de  toutes  espèces,  ayant  pour  objet  de  les  faire  tenir  pins  fidle- 
ment  et  d'en  réduire  le  volume  pour  les  renferma. 
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76,114.  Brevet  de  aainse  aos.Sawi  Magnio  (M"*),  ree  4«  Marché,  n*^, 
à  Lille  (Nord).  —  Haehine  à  leviers  destinée  à  augmenter  la  Ibroe  motrice. 

"79,115.  Brevet  de  qaince  ans,  i6  avril  i<^67  ;  Malo  et  compa^ie,  représentés  par 
Detnrax,  à  Paris,  nie  Drouot,  n*  i5.  —  Perfectionnements  à  un  appareil  à  chauffer 
^r  la  vapear  les  graines  oléagineuses,  comme  préparation  au  pressage  hydrauliroe. 

70.1 1#.  ftrevetde^jiimteiHis,  17  avril  iM^;  MalhiB,  représenté  par  I  wnonnr, 
i  Paris,  boulrvard  Saint-Martin,  n*  29.  — Pipe  à  fumer. 

76.117.  Brovot  Me  qninieans,  iR  avril  i867;MuUer,  repr(^sent<^  parMazard,i 
Paris,  rue  d'Lnghieu ,  n'  5i .  —  Procédé  de  préparation  des  bourres  de  soie  et  détoi- 
ttts  4e  eoeoAs. 

76.118.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Nay,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  29.  —  Engrais  dit  ert^rau  Nty-Gisqvtet  et  compagnie. 

76.119.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Preniice,  représenté  par  Jeanselœe, 
iiJParis,  nN.Gailkm,  tf  i5.— •  Ifachine  perrectionnée  à  fai»rîfuer  les  cigares. 

76.120.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  îlaynaud,  à  Paris,  rue  des  Acacias, 
n*  ho  (Montmartre).  —  Appareil  destiné  à  caler  et  à  enrayer  ïes  roue»  des  voitures. 

76.121.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Regoier»  représenté  par  Lemoamer, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  al*  99.  —  A|p|i«oatiwi  dran  bonton  spécial  aa 
attaches  de  pantalons,  gilets,  pardessus  et  autres  vêtements  du  même  geafe poor 
hommes,  femmes,  enfants,  aimi  qu'aux  attaches  des  cbaossores  beulmuiéM,  <lai 
gnêtrcs ,  gants ,  etc. 

7^132.  Crevet  4e qaniie  ans.  9  mai  Ruelle,  à  Qniévrecbain  (Nmrd). — 

Système  de  bacs  et  pots  pour  la  calcination  des  os  et  la  révivificalion  du  noir  aninuL 

76.123.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Scheibel,  représenté  parLaIbnd.à 
teis.bovienfd 4e Strasbourg,  n*sS.  — Penneir  pour  pOTteAnonnaie ,  sacs,  etc. 

76.124.  Brevet  de  qutsxe  ans,  18  avril  1867;  Selsor  ,et  Ceolc,Mfrésentés  parllÉh 
tbien,  à  Paris,  me  Saini^ébastieD,  n*  45.  — Perfectionnenieiils  apportés  ans 
teaox. 

^0,1^.  firsvet  4e  <|HiBieans ,  1 7  avril  1^67$  Société  ceuArale  4ea  Mtona  ^igluHié> 
rés  système  Goignet,  représentée  par  Yinck,  à  Paris,  fceaievat4 lajnHiariâa , ^  ML 

—  Monte-cbarge  continu  s>'slème  Francbot. 

76.126.  Brevet  de  quinze  ans,  t8  avril  1867;  Sparre  (le  comte),  à  Paris,  me 
de  Lafayette,  «[* S8.     SystèoM  4e  fnsil  se  diargeantparla  «aluBe. 

76.127.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  27  mars  1881)  pris,  le  i6aw9  «867, 
parWerdl,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  SaiTilMnrtitt,     $5.  — 
lectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

70,!M.  Brevet  de  quinse  ans,  9  mri  18G7;  Bertoli ,  à  Lons-le'Siiiaier  (loiaV  — 
Système  d*faorl<^-cakindriw  à  cinq  cadrans. 

76,120,  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  avril  1881)  pris,  le  20  avril  1867. 
par  Brooks,  représenté  par  Lemounier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n* aQ. — 
Perfectionnemokls  dans  U  enletlage  des  pipes  en  écnme  4e  ner  ^  4aas  la  ooian^ 
tion  d'articles  similaires  de  la  même  substance  on  d*une  composition  analogue. 

70.130.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867-,  Cbouet ,  représenté  par  Genty,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Genre  de  robinet  à  récipient  destiné  à  éviter 
les  coups  de  bélier  dans  les  oovMlmtes. 

76.131.  Brevet  de  quinze  ans,  so  avril  16G7;  Clark  jnnior,  représenté  par  BmssI» 
4  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Antîn ,  n*  5o.  —  Pétrin  mécaniqiie. 

76.132.  Brevet  de  quinze  ans,  2oavril  1867-,  Cornely,  reprci»eulé  par  Orzecfaowski, 
.  4  Pteis ,  me  dn  Faaboorg  Saint-Martin ,  jf  59. — PeifeclionmflBeBts  apportés  anz  aas- 

chines  à  coudre  sptème  Wilcox  et  Gibbs. 

76.133.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Cuvyer-Bresson ,  représenté  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  29.  —  Machine  à  diviser  et  à  lier  les 
peries  sur  un  fil  ,  ganse,  rabaa,  tresses  ou  étoffiM,  etc. 

76,13/1.  Brevet  de  dix  ans,  3  mai  1867;  Daubons,  à  Tarbes  (Hmlea>Pyréaées).-- 
Système  de  collier  de  cheval  dit  collier  modérateur  Danhous. 

76.135.  Brevet  de  quinze  ans.  25  avril  1867;  Debray,  représenté  par  Jeansdme. 
1  Paris,  rue  GaAk»,  1^  iS.  —  PerfeetiolmenMnis  dans  les  4enliers  «t  les  pièces 
dentaires. 

76.136.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1867;  Delay,  reprét^té  par  Bonneville ,  à 
Paris,  me  da  Mont-Thabor,  n*  —  Application  de  Télectricité  afin  de  donner  la 
même  henre  ans  horloges  paUiqnes  et  aux  pendules  des  partienHers. 

76.137.  Brevet  de  quinse  ans,  19  anrrH  1867;  Deaans,  représeatlé pwp  0—l|,4 
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Paris,  boulevard  ^csAonaarcbais,  n*  9^.  —  fiobia^t  en  Hoaie  inox^fdAbk  et  A  joiali 
étai|ehes. 

76.138.  Brevet  de  ^aiazie  aos.  19  tend  1867;  Dabdt,  Kpr^senié  par  Lemoanier,  à 
Pari.H ,  (>onlevard  Snint-Martin ,  n*  39.  —  MachlM  propre  à  polir  l'OBtl  deS  aigoUlee» 
tant  celles  à  luaiti  que  celles  à  machines. 

76.139.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Duco»  frères  et  Dhenr,  les  premiers, 
nie  Saint- Louît,  n*  16,  et  le  dernier,  rne  Gonuère,  à  Âgen  ( Lot-et4>tronii« %  — 
Pi  oc<  de  gravure ^itpàoltfly'pAM, procédé  4e  grtmeftile  à  la  main  etrepredaHe 
par  la  lumière. 

76,160.  Brevet  4e  quiase  ans,  so  avril  1867;  Faicimagne,  représenté  par  Orze* 
ebowski,  à  Paris,  me  éa  nuOÛwf^Mat^llariiii,  iT  Sf. Metear  A  MUe  «ellèt 

mécanique  de  la  vapeur. 

76,141.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Fallavier,  rnc  de  Navarin  ,  n'  16,  à  Mar- 
seille (BoncheS'da-Bbône).  —  Système  de  lampe  de  poche  brûlant  sans  liquide. 

76,143.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Fenotril  «t  Gervin,  quartier  SeinV 
Henry .  l  Marseille  (ttontliet-dn-fuitee].  —  oîfstftme  de  tuiles  plates  •  eoniqnes  et  à 

rebords. 

76.143.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  avril  1867;  Gakind ,  représenté  par  Derreoroatu , 
â  Puis,  me  Rtcher»  m*  5.  —  Gartottche  à  obtorateur  de  caootelMmc  pour  ame  d» 
j^erre  se  chargeant  parla  calasse. 

76.144.  Brevet  de  qninrp  ans,  19  avril  1807;  Gtiyenet,  h  Paris,  rno  de  Cbabral^ 
n'oi.  —  Câbltseu  chaîne  de  Gille,  ou  cbaîues  de  Galle arlicuit^es  eu  tons  seos« 

76,1A5.  Brevet  de  quinze  ans«  so  avril  1867;  Herricîi ,  représenté  par  nienea^â 
'^aris,  me  Laflllte,  n*  27.  —  PerflectionncmenLs  dan»  les  armes  révo1ver5. 

76.146.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867;  Herri^',  à  Paris,  me  du  Fau)>our|^ 
Saint-Antoine,  n*  43.  — Table  dite  Lable-portefeiiUle  Ilerrig, 

76.147.  Brevet  de  quinze  ans,  8 février  ibC? ;  Hoit,  représenté  par  Lemonnier» à 
Teris,  l)onlcv:ird  Satnt-Martiu,  u*  39.  —  Perfectionnements  appoftés  dans  les  ma* 
chines  à  moissonner. 

76.148.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Minié,rcy[>résenté  par  Lemonnier»  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  S9.  —  PexTectîoBnemenis  am  ib/ils  i  aiguille. 

76.149.  Brevet  de  quinze  ans«  23  avril  i867;Minns«  mprêsenté  par  Baaiieville,i 
Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  u"  ah.  —  PerfeclionnemenLs  aux  coffres  forts. 

76.150.  Brevet  de  auinze  ans,  9  mai  1867;  Motard,  place  du  Pout^  àXiboorae 
(  Gironde).  —  Muserolle  de  sAreté  pour  arrêter  les  chevaux  emportés. 

76.151.  Brevet  de  quinze  ans.  23  fcWrîer  1867;  Mouricr  et  Javal«  i  Paris, le  pre- 
mier, boulevard  Pereire,  n*  2a3,  et  le  deuxième,  boulevard  Maledberbes,  n*  17* 
Drague  sipho-b^draulique. 

76.152.  Brevet  de  quinze  ans,  19 avril  1867;  Piogault,  représenté  par  Lenosnier. 
à  Paris«  boulevard  Saial-BItftia,  n*  ag»  —  Perfectionnements  dans  le  montage  des 
conteanx  de  table. 

76.153.  Brevet  de  quinze  ans,  so  avril  1867;  Piquet,  repr^.'ienlé  par  Breasoa,  à 
Paris,  me  de  Malte ,  n*  ^6.  —  Botte  il  battre  etd  donner  les  caries  méeaniqoement. 

76.154.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1867  ;  Reircrt,  représenté  par  Bouneville,  à 
Paris,  rue  du  Mout-1  habor,  n*  zk,  —  Dii^[»osiiion  spéciale  dans  la constraclioa  des 
wagons  de  chemins  de  fer. 

76.155.  Brevet  de  quinze  ans,  so  avril  1867;  compagnie,  représentés  par 
JLenoDMer,  à  Paris,  be«le>nid  8ainiiMartln«  n*j».— Système  demanipulatenrtélé- 
graphique. 

76.156.  Brevet  de  quinze  ÂQ8,  j  5  avril  1867;  Schaller,  élisant  domicile  chez  Sehal- 
ler,  à  Strasbourg  (Bas  Bhin).  —  Procédé  chimique  permettant  de  détraire  les  ma- 
tières végétales  dans  la  laine.'^ 

76.157.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Strasz<'wicz  et  Grosjcan,  à  Gncbwiller 
(Haut-Rhin). —  Système  de  rouleau  et  chapeau  de  propreté  combinés,  applicable  an 
laminage  delMtes  les  matières  filamemleuses. 

76.158.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  avril  1867;  T'^^®'''***»'»  représenté  par  Bourron, 
à  Paris ,  cité  Irévise,  fCX  —  Systèœ  de  ieuiiire  des  iaines  peignées  en  rubans 
continus. 

'  76,159.  Brevet  de  quinze  aas,  30  avril  1867;  Vautier  fils  jeune,  représenté  par 
Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  n*  60.  — Système  de  garde-robe 
ânodere  perfcctioMée,  aiMC  on  momma  méeamameeatérieaT  etwi  noiiveavsyslème 
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de  robinet  propre  à  recevoir  les  eaux  forcées,  et  pouvant  s'appliquer  à  tous  autres 
UMges ,  tels  que  bornes-fontaines ,  flotleurs ,  etc. 

76.160.  Brevet  de  quinte  ans,  li  mai  1867  ;  Baptiste,  me  des  Bahutiem  ,  n*  36»! 
Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  à  ro^^er  les  paillassons  pour  serres  et  jardinage. 

76.161.  Brevet  de  dix  ans,  i3  mai  1867;  Bernard,  à  Chalon-sur-Saône  (Saône-et* 
Loire  ).  —  Perfectionnement  d*une  tuyère  de  forge. 

76.162.  Brevet  (patente anglaise  expirant  le  3i  octobre  1880)  pris,  le  23  avril  1867, 
par  Best  et  Holden,  représentés  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard Saint>Martin,  n*  33.— 
rafectionnements  dans  rétablissement  des  cornues  à  gas. 

76.163.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Biesse,  cours  de  Brosses»  ti*  si»  à 
Lyon  (Rhône).  —  Tapis  à  jouer  dit  tapis  comfiUv,  maïqiumt  malhématiqQfiinwt  €t 
mécaniauement  les  points  des  joueurs. 

70,I6a.  Brevet  de  auinie  ans,  6  mai  1867;  Bnisson,  i^epréaenté  par  Bablilood, 
cours  Morand»  n*  ag,  à  Lyon  ( Rhône).  Madiine  à  fiiçonner  les  bottes  et  lamettes 
pour  la  fabrication  des  peignes  à  tisser. 

76.165.  Brevet  de  quinze  ans»  ao  avril  1867;  Carie,  élisant  domicile  k  Paris,  me 
de  Stockholm,  n*  10.  —  Globe  terrestre  et  sphère  céleste  compreasiMes. 

76.166.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867  ;  Caussemille jeune» covndo  Chapitre, 
n"  i3,  À  Marseille  ( Bouches-do-BluEkne).  —  Syslèine  d'enrayagv  des  coaYerclea  de 
boites  d'allumettes,  etc. 

76.167.  Brevet  de  quinxe  ans»  10  mai  1867;  de  Glansadefirères,rae  do  Pare»  à 
Quimper  (Finistère).  —  Procédé  de  fid>rication  de  sardines  farcies  et  trufifëes. 

76.168.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867;  CoHet  (les  sieurs),  place  de 
Chambre ,  u'  1 5 ,  à  Metz  (Moselle).  —  Mode  de  perfectionnement  apporté  à  la  photo- 
graphie par  Tapplication  simple  et  facile  des  couleurs  donnant  le  relief  et  le  mod- 
fenx  de  la  nature,  et  applicable  à  toutes  les  grandeurs  de  photographies  sur  papier. 

76.169.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1867;  Coste  et  Taupin  ae  Rosnay,  représen- 
tés par  Lemonnier,  à  Varis,  boulevard  Saiat-Martin,  n*  29. — Appareil  pour  la  désin- 
fection ,  la  concentration  et  respédition  par  chemin  de  fer  des  vidangea. 

76.170.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Croissandeau,  nie  Neuve,  n*  29,  à 
Orléans  (Loiret).  —  Tendeur  pour  roidir  les  fils  métalliques  et  les  cordes  tendues. 

76.171.  Brevet  de  quinze  aus,  6  mai  1867;  Croizier-Deroazièreii ,  rue  Bodiu,  a"  2, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  polir  et  lustrer  les  tissas. 

76.172.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1M7;  Guminal»  avenne  de  Saxe» n*  li, à 
Lyon  (  Rhône).  —  Faucheuse  circulaire. 

76.173.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867  j  Dirrix,  représenté  par  Denimal,  rue 
de  Paris,  n*  aag,  à  Lille  (Nord).  —  Composition  d*un  liquide  pour  la  destractioa 
immédiate  des  punaises. 

Brevet  de  dix  ans,  i3mai  1867;  Dobresset,à  la  Fère  (Aisne).  —  Appareil 
réfrigérant  devant  servir  particulièrement  à  refroidir  le  moût  servant  à  la  fabricati<Hi 
de  la  bière»  afin  de  ramener  à  un  degré  convenable  pour  obtenir  une  bonne  fer> 
mentatiou. 

76,175.  Brevet  de  quinze  aus,  23  avril  1867}  Dru  (les  sieurs) ,  représentés  par  Le- 
monnier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99.  —  Système  d'appareil  de  sondages 
avec  oui  il  à  chute  libre  par  point  d*appui  à  fermeture  automatique. 

76, 170.  i'.revet  de  quinze  ans ,  i3  mai  1867}  Duverchet,  k  Bar-sur-Anbe  (Aube).— 

Assemblage  de  tuyaux  à  clavettes. 

-   76,177.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  mai  1867;  Favre,  à  SaintJual^n^Cbevalct 

(  Loire).  —  Dispo.sitiun  de  mécanique  dite  rofugtte,  pour  métiers  de  tambours  »  avec 
laquelle  on  évite  le  perçage  de  carions. 

76,178.  Brevet  de  quinze  ans,  1 A  mai  i86'7  ;  Frémont,  rue  Nationale ,  n*  1,  à  Roues 
(Seine-Inférieure).  —  Système  d*étirage  de  la  laine  cardée. 

76,170.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867;  Gerbenne,  représenté  par  Dncastd, 
rue  de  i'inipératrico  »  n**  36»  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Niveau  d*eau  pour  gén^ 
rateurs  à  vapeur. 

^  76,180.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  mai  1867;  Gobbe,  à  Bouehain  (Nord).  —  Dispo- 
sition de  four  à  étendre  le  verre. 

76.181.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Quiguet»  place  des  Gapucina»  n*5. 
à  Lyon  {Bhôuc).  —  Système  de  fusil  à  aiguille. 

76.182.  Brevet  de  qainse  ans»  i4  mai  1867;  Guyon  firères,  à  D61e  (Jura).  ^Fdur» 
aeau  de  cuisine, 

76.183.  Brevet  de  quinxe  ans»  8  mai  1867  \  Josselin,  rue  Godefroy»  n*  3o.  à  Lyon 
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(Rhône).  —  Chapeau,  képi,  etc.,  et,  en  général,  toute  coiffure  mobile  ou  fixe  à 
wtkmté. 

76,18A.  Brevet  de  qnioie  ins»  93  ifril  1867;  Lemoine»  àParif.  me  de  Bivdi, 

n*  42.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  levage. 

76.185.  Brevet  de  quiuze  ans,  id  niai  1867;  Merllié,  représenté  par  Delonne,  à 
Sainl^fitienne  (Loire).    Fabrication  spéciale  de  rabans  de  velomrt,  pelachea,  etc. 

76.186.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867;  ^®  Nfonestrol,  maraais  dTsquilIe,  et 
Fontan ,  rue  Haxo,  n*  8,  à  Marseille  (Boachea-du-Rhône).  —  Système  de  filtres  dits 
JUtre*  maruiUais. 

70.187.  Brevet  de  qoinse  ans.  aS  avril  1867;  Oiianii«r-Matliien ,  représenté  par 

Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32.  —  Système  d'alimentation,  en  bout»  dea 
brins  et  des  rubans  de  filaments  anelconques ,  remplaçant  la  main  de  l'onviier  ponr 
le  lustrage  et  la  pression ,  applicable  à  toutes  machmes  à  ûler. 

70.188.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mai  i867;Rainoiiard,  àÇogolin  (Var).  —  Machine 
à  fabriquer  les  bouchons  ,  dite  machine  Rainouard. 

76,180.  Brevet  de  qninzcnns,  10  mai  1 867 }  Sagnoi , à  Valence ( Drôœe).  —  Moteur 
à  coatre-poids  se  remontant  de  lui-même. 
76,190.  Brevet  de  qainse  ans,  i5  mai  1867;  Tondriaux,  à  Haraucourt  (Ardennes). 

—  Systf'me  de  croisée. 

76,101.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Vernay,  Grande-Ruc-de  Ciiire  (A*  arron- 
dissement), à  Lyon  (Rhône).  —  Serrure  de  sûreté  à  entrée  simple  avec  clef  à  plu- 
sieurs pannetons  mobiles. 

7r),10'2.  Brevet  do  quinze  ans,  10  mai  1867;  Winckler,  ù  Guebwilier  (Haut-Rhin). 

—  Emploi  de  la  galvanoplastie  à  la  fabrication  des  harnais  pour  métiers  à  tisser  à 
bras  et  mécaniques. 

76.103.  Brevet  de  dix  ans,  16  mai  1867;  Bandier,  nie  des  Empereurs,  n*  43,  A 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Machine  à  découper  les  tubes  et  manchons  en 
caoutchouc  et  autres  objets. 

76.196.  Brevet  de  quinte  ans.  94  avril  1867;  Banhisfer,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A 5. Perfectionnements  dans  les  matelas,  cous- 
sins, etc.,  et  dans  les  mati^rf•s  qui  servent  à  les  remplir. 

76,195.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  12  octobre  1880)  pris,  le  a5  avril  1867, 
par  Beanes,  représenté  |>ar  Pissot,  à  Paris,  nie  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Mode  perfec- 
tionné de  traiter  les  matières  saccharines. 

76,106.  Brevet  de  quinte  ans,  20  mai  1867;  Bdnier,  rue  du  Petit-Saint-Loup, 
n"  d .  à  Orléans  (Loiret).  —  Plaques  en  fonte  destinées  à  l'usage  des  cheminées ,  dites 
plaques  càbrtfumioores. 

76.197.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Bérenper  jeune,  représenté  par 
Demeule,  rue  de  la  Bapue,  n*  1  ,  à  Elbeuf  f  Seine-luf/M-ieure).  —  Sy«<t^me  de  com- 
mande par  chaiuu  sans  lin,  appliqué  aux  machines  ù  ramer  et  sécher  les  draps. 

76.198.  Brevet  de  qninse  ans,  ik  avril  1867;  Bernard ,  représenté  par  Lemonnier, 
â  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  de  becs  à  gai  économiques. 

76.199.  Brevet  de  dix  ans,  16  mai  1867;  de  Gambolas,  à  Saint-Loup  (Haute- 
Garonne).  —  Tuile  à  couvrir  les  toits. 

76,900.  Brevet  de  quinte  ans,  ao  mai  1867;  Conrmont,  représenté  par  Gonrmont, 
à  Arras  (Pas-de-Calnis).  —  Frrs  <\  soiider. 

76,201.  Brevet  de  quinze  ntis,  ?.')  avril  1867;  Danjard,  à  Paris,  passage  du  Caire, 
n*  42.  —  Fabrication  des  têtes  à  bonnets  ou  poupards. 

76,902.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  avril  1867;  Fabry  et  Rozot,  représentés  j^ar 
Lemonnier,  à  Paris,  boulcvard  SaintpHiartin,  n*  «9*  —  Genre  d*enaier  dit  encner- 
calcndrier  perpétuel. 

76.203.  Brevet  de  quinze  ans,  2à  avril  1867;  Grassin-Baledans ,  représenté  par 
Mathieu,  k  Paris,  rue  SaintSébastien .     A5.  —  Divers  systèmes  de  porte-billet. 

76.204.  Brevet  de  quinze  ans,  i4mai  1867;  Gruet,  rue  du  Pas-Saint-Georges,  n'43, 
ù  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  lampe  à  schiste,  pétrole  ou  essence  minérale. 

76.205.  Brevet ( patente  anglaise  expirant  le  i3  avril  1881)  pris,  le  24  avril  1867, 
par  HattenAey,  représenté  par  Jeanselme ,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfection- 
nements dans  la  construction  des  m(^tier.s  à  tisser. 

76.206.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1867  ;  Henry,  à  Lisieux  (Calvados).  —  Foyer 
fomivore. 

76.207.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Lecornu,  me  du  Havre ,  n*  3,  à  CMa 
(  Calvadflft).  —  PropabMir  hydraulique  destiné  à  faire  mouvoir  les  bateaux  et  naynraa. 
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70*208.  Brevet  de  quinze  ans,  35  ayrii  1867;  Lemoine,  à  Parts,  rue  de  Saintoa^e, 
n*  A8.  —  Presse  à  timbrer  destinée  à  remplacer  la  presse-timbre  homide. 

70^909.  Brevet  de  <||idweans,  iSiBti  1867;  UHermitte-Norniand ,  rue  awrOvra, 
n*  ào  bis,  à  Rouen  (SeuMaférieure).  —  ▲pféreii.à  préparer  les  tiges  de  bottiaes  à 
Mastiques. 

70»9IO.  Brevet  de  quinse  ans,  si  avril  1867 ;  Loxton,  représenté  par  Lemonnfer, 
à  Paris,  bonlevnrd  Samt-Harthi,  nT  19.  —  Système  de  crochet  de  mooffe  on  pakm  à 

action  automatique. 

76.21 1.  Brevet  de qainze  ans ,  24  avril  i86j ;  Marchai,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli .  n"  1 16. 
~~  Moteor  appKcabte  au  ressorts  de  erroonne* 

76.212.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  Marme,à  CbaUes.prës  de  Boorg" 
(Ain).  —  Machine  de  sduvetagc  en  cas  d'incendie,  pouvant  servir  ëg^e ment  h  mon- 
ter les  matériaux  dans  les  constractions  et  aux  transports  de  terre  dans  les  terrasse- 
BMIltS* 

76,319.  brevet  de  quinze  aus ,  U  mai  i8<h;  Maurous  fils  aîné  et  Gary  aînë ,  te  pre- 
mier, rue  Masraron .  et  le  clcoxième,  me  NenvcHles-Augastins,  à  Agen  (Lot-et-Ga« 
ronne).  —  Jet  d'eau  alternatif. 

76.214.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mal  1867;  Nercamitnd,  à  IWrgues,  arrondisse- 
ment de  Basas  (Gironde).  —  Tins  en  fer  ou  en  fonte  reliés  par  mie  tringle  métal- 
lique, propres  à  recevoir  des  tonneaux  et  reposant  sur  des  soctes  en  terre  coile, 
pierre  ,  bois ,  etc. 

76.215.  i^revet  (patente  anglaise  expirant  le  19  octobre  iS8o^  pris  »  le  s4  avril  i867f 
par  Parkes»  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Aatin»  n^  So--— 
Pcrrectionncmcnls  dans  la  fabrication  de  parkesiue  on  composés  de  pytosyline»  et 
dans  la  production  d'imitations  d'ivoire  et  de  perle. 

76.216.  Brevet  de  quinze  ans ,  ad  avril  1867  ;  Picard  et  compagnie ,  représentés  par 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — Métbode  de  fidmeatioa  et  de 
séchage  de  gélatine  et  colles  fortes. 

76.217.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1867;  Poilvache  et  Chaumont,  reprc^sentéa 

£ar  Bonneviiie,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n°  ad.  —  Perfectionnements  aux  armes 
feo. 

76.218.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  mai  1867;  Prachep  rue  Cbaplenie,  n*  7,  à  Mets 

{Moselle).  — Turbine  à  gaz. 

76.219.  Brevet  de  quinze  aus,  20  mai  1867-,  Privât,  rue  des  Menuisiers ,  n°  5o ,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Gbandiireà  vapeur  et  foyer  wtérienramotviUeeli 
double  retour  de  flamme. 

76.220.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  de  Rosnay.  rue  de  la  Rotonde,  n*|k,  à 
Marseille  (Bouches-du-Rbône).  —  Tinette  filtrante  à  siphon  intermittent. 

76.231 .  Brevet  de  cniinae  ans ,  a4  avril  1B67  ;  Sfwim  et  les  sieofs  Bosnefoy,  rcpré* 
sentés  parOnecbowski,  à  Paris»  me  dn  Faabwng-Samt-Uartîn,  n*^^.  —  Système 
de  cadenas. 

76,322.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  1867;  Vigneau,  à  Juzix  (Lot-et-Garonne).  — 
Bsploitation  industrielle  de  la  nacre  produite  par  tontes  lea  espèces  du  genre  ano- 
donte  {mHodùnta)  et  du  genre  roulette  («a»)  qui  vivent  daos  ka  fleaveaetrivièree  de 
France  ainsi  que  dans  leurs  affluents. 

76,223.  Brevet  de  Quinze  ans,  a5  avril  1867;  AUard- Ferré ,  représenté  par  Mathko, 
i  Paris,  me  Saint-Séoastien,  n.*  A5«  —  Perféctionnements  apportée  aux  macMnes  à 
travailler  les  cuirs,  peaux,  etc. 

76,22/i.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1867;  Berf::mnller,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a3.  —  Système  de  télégraphie  administrative. 

76,935.  Brevet  de  quinie  ans,  aS  avril  1867;  Berlora,  représenté  par  Malbien,  à 
.  Paris ,  me  Saint-Sébastien,  a*  45.  —  Perfectioniwienli  ap^ertéa  aux  appareSb  ia 
radoub. 

76.226.  Brevet  de  quinse  ans,  a5  avril  1867;  Bertora,  représenté  par  Mathieu,  à 
Itois,  me  Smnt-Séboslien,  n*  45w  —  Apparem  indkialeiiis  de  veie  d*ca»  et  ilncen- 

die  dans  les  navires. 

76.227.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1867;  Besson  ,  représenté  par  Lemonnier»  à 
Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n' ag. —  Système  de  boucle  dite  boucle  bretonne. 

76.228.  Brevet  de  quinze  ans,  lé  mai  1867;  Bloy  jeune,  à  Saint-Michel-la-Rivière 
(Gironde).  —  Système  de  presse  borizontale. 

T^jm»  Brevet  de  quinse  ans,  17  avril  1867  { Boudon,  représenté  par  firnson,  à 
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Parts,  rue  de  Blalte,  a*  à6.  —  Genre  de  valve  applicable  à  T écoulement  de  umto 

76,230.  Drevet  de  quinze  ans,  26  anrril  18C7}  Branler»  âiaani  domicile  chez  Gift- 
telbon,  à  Paris,  passage  des  Petites-Ecuries,  n'  i5.  —  Goire d^eamlo^M de cbapMfl 
«n  caoutchouc  ou  en  tiaaus  imperméables  quelconques. 

76,331.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  avril  1867;  Calmettea  et  lliennet,  àPub.me  de 

CbarentoD ,  n*  2  id.  —  Fût  métallique  à  métaux  électriqnament  Molél,  etcv 

76,23'2.  Brevet  (patente  anglaise  eipirantle  3  janvier  188»)  pris,  le  2g  avril  i86% 
par  Cockshoot  jeuue,  représenté  par  Viuck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  a*  àà* 
—  Perfectkmnementft  apportés  ara  veitnres  et  autres  véhievlcs. 

76,233.  Brevet  de  quinze  aus ,  3o  avril  1867  ;  Figge ,  représenté  par  Brade ,  à  Paris , 
rue  des  Tournelles,  n'  47.  —  Perfectionnenients  dans  les  appareils  pour  le  traîle- 
ment  de  la  tourbe  et  daus  la  fabrication  de  la  tourbe  moulée,  torréuée  ou  carbo- 
nisée. 

76,23^.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1867;  Fryer,  représenté  par  BouiWon,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour 
la  concentration  des  jus  de  canne,  de  betterave  et  autres  solutions,  et  pour  l'évapo* 
raftkm  des  liquides. 

76.235.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1867;  Gaillard  fils,  à  PariSymedaTefliple» 
n"  101.  —  Châssis  à  claies  et  déjcctoirs  mobiles  pour  magnanerie. 

76.236.  Brevet  de  quinae  ans,  27  avril  1867;  Gray,  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Stnsbeurff,  n*  23.  —  Système  à  gommer  ajfwl  rapport  à  un  télé* 
graphe  à  gouverner»  à  «n  indieatear  de  goaTarnail  et  à  une  macbine  à  vapeur  à 
gouverner. 

7^337.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1862;  Haquin  et  Gervais,  à  Paris,  rue 
Neuve-des-Petits-Ghamps ,  n*  58.  —  Sjpstème  de  fome  pour  la  fabricatioa  des  eliau»> 

sures. 

76,238.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867  j  Heucken,  à  Paris,  me  de  Bocroy, 
n*  3.  —  Application  du  cuir  pressé ,  frappé  et  moddé  pour  objets  de  parure ,  etc. 

7C,239.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1867;  Hoffer»  aBBria,ruede  larontaâMNild- 
lière,  n'  33.  —  Mode  de  tiges  de  bottines  h  élastique  couvert. 

76.240.  brevet  de  quinze  ans,  sa  mai  1867;  Jacquet,  à  Bouchain  (Nord).  —  Sys- 
tème qui  eoiiiîste  à  reoq^lacer  mécaniquement  teadaffle  de  l'ouvrier  dans  le  travail 
du  verre. 

76.241.  Brevet  de  cinq  ans,  18  mai  1867;  Lay,  rue  du  Collège,  n"  22,  à  Épemay 
(Marne).  —  Brouette  destinée  au  transport  des  corbeilles  et  des  paniersHODannequins 
a  bouteincs. 

76.242.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  avril  1867;  Léenyer,  h  Paris,  me  d«  Bac» 

n"  82  et  85.  —  Système  de  montage  de  voiture. 

76.243.  Brevet  de  quinze  ans,,  29  avril  1867  j  Lucas  (Ed"'  veuve),  représentée  par 
Bléfary,  à  Paris»  rue  des  FiUes-du-^^alvaire,  n*  8. —  Seaa  à ckaribon  dil  tttn  Utmismr, 

7ft3t^4.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1867;  Haut,  ft  Pari», areiine de  CkùnyAfh 
Roy,  n*  174.  —  Monte-vins  universel. 

76,245.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Mirât,  représenté  par  Daubréville,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nTfio.  —  Combinaison  et  eamposition  d*un  manuel 
du  touriste  à  Paris,  dit  handbook. 

76, 2^16.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1867;  Miremont,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martm ,  n"  30.  —  Perfectionnements  aux  iustruuaents 
de  musique  è  eordes,  spécialement  les  violons,  les  altos,  les  basses,  les  contre* 
basses,  les  guitares ,  les  pianos ,  les  harpes,  etc. 

76,247.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1867;  Morton,  représenté  par  Thenen,à 
Paris,  rue  La£Qtte,  n**  27.  —  Perfectionnements  dans  les  roues  de  voitures. 

78;348.  Brevet  de  qninse  ans,  25  avril  1887;  Perri»  et  compagnie,  représentét 
par  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint^ébastien,  n*  45. —  Perfectionnements appwrtéa aui 
armes  à  feu. 

Iù,2k9.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1867;  Rossi  et  Bonjean,  représentés  par 
MBkbieu ,  à  Paris,  rue  8atnt-8ébaitieA,  ■*  —  Perfectia«aemenla  apportés  aux 
appareils  d'éclairage. 

76,250.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1867;  Boussillon  et  compagnie,  représentés 
par  Jaume,  à  Paris,  rue  Borda,  n°  1.  —  Forme  et  disposition  de  paniers  servant  au 
tnmaport  à  k  maitt  des  vina  de  Ghampagat  et  acceaioira»,  tel»  ^e  little»,  bii- 
mût»,  eftc» 
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76,251.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  36  octobre  1880)  pris,  le  27  avril  1867, 
ptr  Wagener  et  Firmin,  représentés  par  Basset ,  à  Paris,  me  de  la  Chaaaaëe  d*A»tMi , 
aT  5<l*  —  Perfectionnements  dans  le  raffinage  du  sucre. 

70,352.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  a6  février  18Ô1  )  phs,  le  26  avril  1867, 
par  Young ,  représenté  par  Buthteu.  k  Paria,  rue  Scind^SélMiuen ,  a*  45.  —  Perfec- 
tionnements apportés  anx  appareils  d'édanage. 

76.253.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1867;  Amène,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rne  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  dits 
graisiewn. 

76.254.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1867;  Asselin,  nie  dea  Poiiaonniera,  n*  4, 

à  Saint-Denis  (Seine).  —  Genre  de  parapluie  dit  paraplaie-paragoutte. 

76.255.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Berlioz  et  compagnie,  représentés 
par  Mathieu,  &  Paris,  nie  SaintFSébaatien ,  n*  45.  —  Système  de  signaux  électriques 
combinés  avec  les  machines  magnéto-électriques. 

70.256.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  Belli,  représenté  par  Courrouve ,  à 
Paris ,  rue  Feydeau ,  n*  28.  —  Système  de  calorifère  et  de  cheminée  pour  la  mort  et 
la  maturation  des  cocons. 

76.257.  Brevet  de  quinze  ans,  i*' mai  1867;  Blanche  (M"*) ,  représentée  par  Vîncl, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35. — Dispositions  de  sûreté  pour  pone-m<mntie 
ou  porte-objet  conservateur. 

76,S58.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mat  i8<l7;  Boncaéhard,  rae  des  Bonnetiers, 
Br47.  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Procédé  de  teii.ture  en  bleu  sur  colon. 

76,259.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1867;  Brasier,  représenté  par  lionneville.  à 
Paris,  rue  du  Mont  Thabor,  n'24.  —  Perfectionuenicnts  aux  machines  à  briser,  tail- 
ler, assouplir,  laver,  désagréger  et  séparer  les  matières  filamenleases,  applicaMes 
en  partie  anx  machines  à  glacer  et  lustrer  les  tissas. 

76,200.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1867;  de  Coursey,  repré.^enté  par  Mathieu, 
i  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45.  —  Tissu  ou  filet  propre  à  préserver  les  habita- 
tions des  insectes  nuisibles. 

76.261.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  1867;  Didiot,  représenté  par  Le  BIanc,à 
Pari.s,  rue  Sainte-Appoliue,  n'  2.  —  Système  d'appareils  dits  seltzo-pare-Jca. 

76.262.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1867;  Duplund,  représenté  par  Bresson.  h 
Paris,  nie  «le  Malte,  n*  36.  —  Syalkme  d'enduits  contre  Thnmidité  et  le  salpêtre. 

70.263.  Brevet  de  quinze  ans,  t"  mai  1867;  Forquenot,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33.  —  Mode  de  fermeture  des  boîtes  à  finances. 

76.264.  Brevet  de  qninte  ans,  i**  mai  1867;  Grieumard,  à  Paris,  rue  Rebeval, 
n*  69  (Bellevillc).  —  rabricttion  mécanique  des  paries  dites  pouUes  fVeau  en  émcdL 

76.265.  Brevet  de  quinze  ans,  3o avril  1867  ;  Herrmann  (les  sieurs),  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  les  pompes  horizontales,  verticales,  à  simple  et  à  double  éffbt. 

76,S66.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Herrniann  (les  sienrs),  représentés 
par  Lemonnier,  ^\  Paris,  bo  .levard  Saint-Martin,  n"  20.  —  Perfectionnements  appor- 
tés dans  la  construction  et  dans  la  disposition  des  lavabos,  robinets  et  décharges 
hydrauliques  propres  è  remploi  de  Tean  dans  les  habîtatiims. 

76.267.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Huiliard,  représenté  par  Vîndi,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  ï^3.  —  Procéd(^  de  conservation  du  benrre. 

76.268.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867  »  l^athelize  (M"*) ,  représentée  par  Feuil- 
let, rne  Perrandière,  n*  i4 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  nssnsponr  corsets  et  eor> 
sets  tissés. 

76.269.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867 ;  Miller,  représenté  par  Mathieu,  k 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45.  —  Garniture  perfectionnée  pour  presse-étoupe,  etc. 

76.270.  Brevet  de  quinse  ans,  So  avril  1867;  Nillns,  représenté  par  MÉtuen,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  ^  Perfectionnements  apportés  dans  les  madtinea 

à  vapeur. 

76.271.  Brevet  de  qainze  ans,  17  mai  1867;  Poggi,  place  des  Cordeliers,  n*  4.  à  ~ 
Lyon  (Rhône).  — -  Huile-vemia  pour  tontes  sortes  de  peintures» 

70  272.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Rollin,  représenté  par  Feuillat,  nie 
Ferrandière ,  n"  1 4 .  à  Lyon  (fihône).  —  Système  d'appareils  d'évaporaticm  et  de  con- 
centration dos  liquides. 

76.273.  Brevet  de  quinze  ans,  i^mai  1867;  Schutsenbeiger,  représenté  par  Péca^ 
rère,  à  Paris,  rue  Rossini,  n*  3.  —  Procédé  de  nclloyago  et  blanchiment  du  papier 
imprimé,  écrit  ou  sali  d'une  manière  quelconque,  et  sa  transformation  en  une  péte 
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pouvant  de  nouveau  servir, à  U  fabricatioa  du  papier  neuf,  blanc  ou  leiaté,  et  du 
carton. 

7Ô37A.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  iSôt;  Scotfort,  Malliar  et  Meuricc.  repré- 
sentés par  I.afond ,  à  ParÎB,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  25.  —  Système  perfectioané 
de  machines  à  percer. 

76.275.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1867;  Toupet,  à  Noaion  (Ardennes). -r- 
Piocédé  de  fabrieaticm  de  la  frette  A  reconvrement  âiufrette anglaise,  sans  sondurc. 

75.276.  Brevet  de  Cjiiinze  ans.  3o  avril  1867;  Unde.rhill,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n°  29.  — Perfectionnements  appoi'tés  dans  les 
machines  locomotives  routièrcâ  de  traction.  , 

70,377.  Brevet  de  quinse  ans,  3o  avril  1867;  VtndiOD,  représenté  par  lafond,  à 
Pinria,  boulevard  de  Strasbonrg ,  n"  23.  —  Appareil  macératenr  de  la  pnlpe.de  bette- 
raves et  antres  substances  saccharif^res. 

76.278.  Brevet  de  qiiinze  ans,  1*'  mai  1867  >  Waldcnslrom  et  Bass ,  représentés  par 
Topiaasen,  à  Paris,  oonlevard  de  Magenta,  n*  U9.  —  Perfectionnepientsaiisua* 
chines  à  fabriquer  les  boulons. 

76.279.  Orevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Weiler,  représenté  par  ToIhau8en,à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i49>  —  Prei»se  typographique  perfectionnée. 

76.280.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mai  1867;  Wneeler,  représenté  par  Jeanselme, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  dislributîoa  des  machines 
à  vapeur  et  autres  par  rapplicatio:»  d'un  système  hydraulique. 

76.281.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1867;  Whipple,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Fuis,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Bougeoir  et  porte-allumettes  combinés. 

76.282.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Adie,  représenté  parThenen,  à  Paris, 
rue  Laffîtte»  n*  2^^  — -  Appareil  perfectiomié  pour  la  tonte  dea  chevaux  et  autres  ani- 
maux. 

76.283.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Bastin  et  Baum,  rue  Marty,  n''  5,  à  Cha- 
renton-le-Pont  (Seine).  —  Machine  fixe  à  mouvement  perpétuel. 

76.284.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Bcrthelot  et  compagnie,  représentés 
par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint'Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
métiers  à  tricot. 

76.285.  Brevet  de  qailixe  ans,  3  mai  1867  ;  Beut,  représenté  par  Le  Blanc.  A  Paris , 
nie  Sainte-Appoline,  n*  s.  —  Instrument  à  pereer  les  oreilles,  dit  perce-oritUes 
BexxL 

76.286.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Bolette,  représenté  par  Brade,  à  Paris, 
me  des  Toumelles,  n*  47.— Brisoir  à  graisser  mécaniquement  les  matiferea  filamen- 
teuses. 

76.287.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mai  1867;  Bourdin,  à  Paris,  avenue  Montaigne» 
n*  56.  —  Tuyau  d'entraînement. 

76,388.  Brevet  de  qninae  ans,  s  mai  1867;  Branet,  représenté  par  Lemonnier,  à 

Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Lit-canapé. 

76,289.  Brevet  de  quinze  ans,  3  niai  1867;  Garbonnel ,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martta,  n"  29.  —  Système  d'échappement  à  bielle  el  mani- 
velle, applicaUe  à  tonte  espèce  d*horlogerie  à  pendule. 

76,200.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Chapuis,  chez  de  GombettCS,  à  Paris, 
quai  de  l'École,  n°  6.  —  Fasil  à  aiguille  et  à  tonnerre  mobile. 

76.291.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867}  Charles,  représenté  par  Geuty,  à  Paris , 
boulevard  Beaumarchais,  n*     —  Appareil  pnlvérisatenr  des  liquides. 

76.292.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Godefroy  (M"*  veuve)  et  fils,  représentés 
par  Bonne  vil  le,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*'24.  —  Perfectionnemeuts  dausTim- 
preasion  des  étofies. 

76,393.  Bravet  de  quinte  ans ,  a  mai  1867;  Guérinean ,  représenté  par  Mathieu ,  à 

^ris,  me  Saint-Sébastien,  n"  A5.  — Fac-similé  de  peintures  à  l'huile. 

76.294.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Hue,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  29.  —  Fabrication  de  compas  et  instruments  de 
wnth^fitwtlimfi,  _ 

75.295.  Brevet  de  quinze  ans,  s  mai  1867*,  Hugon  (M"*),  repréientée  par  .Genty, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Genre  de  broderie. 

76.296.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1867;  Uurel,  à  Paris,  rue  du  Grenier>Saint- 
Laiare,  n*  3i. — Col-cravate  en  oonie  de  buffle. 

75,307.  —  Brevet  de qninxe  ans,  3  mai  18(7;  Ladd,  représenté  par  Lafond,  à 
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fuiB,  boulevard  de  Straflbovig,  n*  $3.— Machine  destinée  à  oonvertlr  InfurcndiB»- 

Baiqnc  en  force  électrique  sans  Tusage  d'aimants  permanents  en  acier. 

76.298.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Levrat,  représenté  par  Schecr,  roe  de 
U  Cbarrounerie,  n*  i5,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  S(Mipape  de  aûreté  dite  sans  Uhiu 
«f  cmUre-poUs,  et  se  chargeant  |»ar  la  vapeur  elle-même. 

76.299.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Luguet,  représenté  par  Thenen,  k 
Paris,  rue  Lafljtte,  n'  27.  —  Système  de  taquets  invariables  margeaot  \en  feuilles 
avec  la  plus  grande  précision  et  jpouvant  s'appliquer  aux  machines  à  retiralion  et  à 
réaction  typographiques. 

76.300.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  mai  1867;  Michaud,  rue  de  Poissy,  n'  a,  à  Saint- 
Germain  cn-Laye  (Seiue>et-0i8e).'^ Appareil  à  retourner  les  feuillets  de  n^uaigue*  dit 
Ummejeuillets. 

76.301.  Brevet  de  quinze  ans.  somai  1867;  Nézennx» à  Cognac  (Charente).  — Ma- 
chine rotative  à  deux  et  trois  éléments  combinés. 

76.302.  Brevet  quinze  ans,  2  mai  1867;  Picard ,  représenté  par  Genty,  à  Paris,  boQ« 
levard  Beaamaroliaîs ,  n*  g5.  —  Procédé  de  transfonnation  des  salins  bruts  prove- 
nant des  eaux  mëres  des  salines  et  de  différentes  soyrces  en  sulTate  de  potasse  nor, 
sulfate  de  soude  pur,  acide  chlorhydrique  et  magnésie»  et  de  séparation  et  nmua* 
tion  des  divers  produits  obtenus. 

76.303.  Brevet  de  ^oinse  ans,  ao  mai  1867  ;  Pinchon ,  à  Hendieoiirt  (Enre).  —  Ma- 
chine à  élever  les  eaux* 

76,30-'i.  Brevet  de  quinte  ans,  2  mai  18(17;  Rieter  et  compagnie,  représentés  par 
Mathieu,  à  Paris,  ru^  Saiot-^bastien ,  u"  àb.  —  Perfectionnements  ig|>portés  aux  ap- 
pareils servant  à  débovrrer  les  ebspeanx  de  cardes. 

76.305.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3i  octobre  1880)  pris,  le  s  mai  1867, 
par  Scolt,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  11°  45.  —  Perfection- 
nements apportés  aux  appareils  de  sauvetage  pour  incendies,  lesdits  appareils  pou- 
tant  s*a|ipliquer  à  d'antres  unges. 

76.306.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3i  octobre  1880)  pris,  le  a  mai  1967, 
parScoott,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Perfeo 
tionnetneuts  dans  les  appareils  ou  moyens  pour  donner  l'alarme  ou  des  signaux  ea 
cas  de  feu,  on  pour  indiquer  les  variations  de  température  dans  diverses  applica- 
tiona. 

76.307.  Brevet  de  dix  ans,  2  mai  1867;  Senës,  élisant  domicile  à  l'hôtel  de  Melt, 
à  Paris,  rue  Saiui-Pierre-Montmartre,  n"  17.  —  Pompe  hydraulique  à  un  seul  corps 
de-pompe  et  plusieurs  pistons  nminb  chaoua  de  «on  clapet,  imetioaaaat  •oeoesai- 
vement. 

76.308.  I>revct  de  quinze  ans,  2  mai  1 867;  Storey,  Bickcrdike  et  Wilson,  repré- 
sentés par  Bouaevilie,  à  Paris,  rue  du  Moul-Thai>or,  u'  2à.  —>  Procédé  de  bronxage 
des  sonaces  métalliques  et  antres. 

76.309.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Taza-Villain,  représenté  par  Heuse,  à 
Paris,  rue  de  Grenelle-Sainl-Gerinain,  n°  48.  —  Parachute  à  griiles  isolées  et  à 
doubles  leviers  articulés  pour  la  marche  a  grande  vites&e. 

76.310.  Brevet  de  quinze  ans,  $  mai  1867;  Veigara,  élisant  domicile  ches  Ttûerry. 
à  Paris ,  rue  de  Stockholm ,  n*  io.~  Chaaae-carlonclies  pour  fusils  se  chargeant  par 
la  culasse. 

76.311.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Wheeler,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Paris ,  rue  Gaillon ,  n"  i3.  —  Perfectionnemenis  dans  les  appareils  servant  à  raliineo* 
tation  des  fluides  dans  les  condenseurs  à  surface  et  à  contrôler  cette  alimentation. 

76.312.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Wheeler,  représenté  par  Jeauselme.  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n'  i3.  — Perfectionnements  dans  la  construction  et  la  garniture 
des  tiroirs  et  de  leurs  organes  accessoires,  pour  machines  à  vapeur  et  autres. 

76.313.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Barusseau ,  chez  Lacaille.  à  Paris,  bou- 
levard d'Arcueil,  place  du  Cbemin-de-Fer-dc-Sceaux.  —  Canevas  cubique  Barusseau. 

76,31(1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867 ;  Bélicard  et  Maine,  représentés  par  Ber- 
tholet.  à  Paris,  rue  de Lanrislon,  n*  éa. •—  Bemontage  de  chansaores,  apédalemMl 
des  bottines. 

76.315.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Bentall,  représenté  par  Genty.  à  Paris, 
boulevard  Beanmarcnais ,  n*  95.  — Perfectionnements  dans  les  machines  employées 
dans  ta  fabrication  des  écroua. 

76.316.  Brevet  de  quinze  ans,  2?  mai  1867;  Bourjac.  rue  âaiot4afilIII6St H* 
IfaraeiUe  CBouches-du-iUxône).  —  Modèles  de  fer  A  cheval. 
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74^17.  Brvret  ét  q/aônat  ans,  4  nui  1^;  Cfcaiming,  ^teaa  el  OMiiçagBM,  m* 
présetiti^s  par  Lafond ,  i  Paris»  bouleiaiid  «s  Stmkowg,  b*  a9.     tÉ^éûtê  ■linm 

lûres  dits  diastasine. 

■  16,^16.  Urevel  de  quinze  ans,  4  mai  1867;  Ccdombo  ei  Miclieloiii ,  représeatés  par 
Omtf,  à  Fini,  iHmleirard  BaaniiMmhiis,  a*  §&.— teire  da  fiuil  à  aiguilla  Jk  dam 

coups. 

76.319.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mai  1867;  Colombo  et  Micbelonî,  représentés  par 
Geaty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11'  gS.  —  Gejure  de  fusil  À  aiguilles  à  deui 
eoups. 

76.320.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1867;  Colombo  et  Micheloni,  représentés  par 
Genty,  à  Paris ,  boulevard  beaumarcbais,  a*  j^.  —  Gompositiou  daitioée  à  la  conwe- 
tion  des  amorces. 

76,3i21.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  18G7;  Cousieilhat^  élisant  domicile  dfces 
Castaing.  À  Jioiil4e-llafaaii  (Laoilaf).  —  Pnooedé  jcrvaat  à  «uattir  lea  li^uidaa  «Iob»* 

liques. 

76,322.  Brevet  de  quinze  ans,  &  mai  1867;  Crispin»  représenté  par  Jeanselooe,  A 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Parfectionnaaieiita  apportés  dans  lea  armes  à  feu  m 

chargeant  par  la  cilasso. 

76^23.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Deshayes  et  Le  Maître,  représentés  par 
Hébré.  è  Paris,  boulevard  de  Sébaslopol,  n*  82.  —  Fabrication  des  pendules  libres â 
■lanivelle,  système  Deshayes. 

76.324.  Brevet  de  quinze  ans,  &  mai  18G7;  DoQCe,  neliapoléOB»  H*  8.  à  Plifteai» 
(Seine).  —  Exploitation  de  Torange  perforée. 

76,335.  BreTet  de  quînse  aoa,  7  mai  i%6^  ;  ÉviUiot ,  représenté  par  Hébré,  à  Psris, 
boulevard  de  Sâiastopol,  n*  8a. — Application  d'un  système  de  soupape  pour  pompe 
à  incendie  on  pompe  agricole. 

76,326.  Brevet  de  Quinze  ans,  6  mai  1867;  Goyard,  à  Paris,  rue  de  la  Lingerie, 
11^  8.  —  Chapeau-publicité  dit  ekaptOM'fhare, 

76.327^  Brevet  de  quinze  ans.  6  mai  1867;  HoUey,  à  Paris,  nie  Saint-Paul,  a*  5. 
—  Plaque  fnmifnge  de  cheminée. 

76.328.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  37  février  1880)  pris,  le  7  mai  1867, 
par  Humph reys ,  représenté  par  Le  Uanc ,  k  Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n*  a.^Fagot 
ou  allume-feu  perfectionné. 

70.329.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  i867;Lenain,  représenté  par  Hébré,  àPâris* 
boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a.  —  Genre  de  boîte  pour  irrigateurs. 

78,S30.  Brevet  de  quinte  ans,  aa  mai  1867;  Letaiilandier,  k  Granville  (Manche). 
~  Châssis  à  tabatière  pour  toiture. 

76.331.  Brevet  de  quinze  an.^.  h  mai  1867;  Margot  jeune,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  5^5lëme  d'élévation  de  tout  liquide 
fermentescible  et  autres  par  la  pression  du  gax  acide  carbonique. 

76.332.  Brevet  de  quinze  ans.  7  mai  1867;  Moreau.  à  Paris,  rue  de  la  Butte-Chau- 
mont,  n"  26.  —  Genre  de  chaise  dite  chaise  partiienne  pliante. 

76.333.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1867;  Papin,  à  Paris,  boulevard  Montpar- 
nasse ,  n'  5 1 .  —  Support  isolateur  pour  fils  télégraphiques. 

76,33/1.  Brevet  de  quinze  ans,  72  niai  1867-,  Penne,  rue  Mériadeck,  n*  i46,  à  Bor- 
deaux (Giroudc].  —  Syst(''me  destiné  à  la  manœuvre  des  aiguilles  par  les  trains  de 
chemins  de  fer,  sans  ra'entir  ni  arrêter  la  marche  des  trains. 

70.335.  Brevet  de  quinxe  sns ,  6  mai  1867;  Pertué,  chexMouret,  à  Paris,  me  fknaa^ 
boii*Vilteneove .  n*  J2.  —  Brcfcllos  à  anneaux. 

76.336.  Brevet  de  quinze  ans,  /»  mai  1867-,  de  Plument  de  Bailhac,  représenté  par 
Lafoad,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  — Jupon  parisieni^giilatenr. 

76.337.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  18  avril  1881)  pris,  le  6  mai  1867,  par 
fteateil,  représenté  par  Pissot,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perr*  ctionnc- 
ments  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  et  dans  les  cartouches  qu'on 
y  emploie. 

76.338.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867*,  Roussel,  représenté  par  Maurand,  à 
Paris,  passage  des  Petites-Ecuries,  n'  i5.  —  Doigtier  dit  doi'gtier  Bûtttitl^éùÊliahék 
écrire  avec  le  doigt  et  supprimant  tous  les  porte-plume  connus. 

76.339.  Brevet  de  quinxe  ans,  3  mai  1867;  Tamin,  représenté  par  Lemoiinier,4 
Pans,  boulevard  Saint4Min,af  sf.  —Mastic miaéndfnifire  àniraleajainla.lea 
scellements,  etc. 

76.340.  firevet  de  quinieans,  4  mai  1867;  Thomas,  à  Paris,  rue  des  Entrepre- 
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mon,  n*  83  (Grenelle).  —  Système  d^a^pareil  antomatiqiie  à  donble  d^plMeneiit 
pour  le  lessivage  de  toute  espèce  de  matières. 

70.341.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  novembre  i88o]  pris,  le  6  mai  1867, 
par  Tlionssoa,  repiétenté  par  Medin,  à  Farii^me  Saiiit>Bdiioré,  n*  376.  —  Perfeo- 
tMMmemeiits  appwtét  aux  appareils  k  gaz  et  entrai  pour  le  chanffiigd  et  pour  la  coi- 
fine. 

76.342.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1867  ;  Tremeschini ,  à  Paris  ,  passage  Feuillet, 
Q*  i5.  —  Régulateur  chronométrique  stellaire,  ou  méridienne  sidérale  donnant  à 
tout  moment  de  la  nuit  Thenre  en  temps  sidéral  et  en  temps  moyen. 

76,3/i3.  Brevet  de  quinse  aos,  4  mai  1867;  Wheeler,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Paris,  rue  Gaillon,n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  châssis  vitrés,  les  ventila- 
teurs et  les  accouplements  d'arbres  de  couche  des  vaisseaux  à  vapeur. 

76,9M.  Brevet  de  qi^inze  ans,  g  mai  1867;  Adam-Biaise  frères,  représentés  par 
Baquet  DemoIon ,  à  Paris,  me  Groix-des-Petits-Ghanips,  n*  46.  —  Filirication  de  pin- 
ceaux indestructibles. 

76.345.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Allix,  représenté  par  Lafond ,  à  Paris, 
iMmlevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  S^rstème  propre  à  la  manœuvre  et  au  maintien  dea 
stores,  jalousies,  cartes  et  autres  articles. 

76.346.  Brevet  de  quinze  ans.  7  mai  1867;  ^'^^honi*  à  Paris,  me  Nenve-Goqoe- 
nard,  n*  32.  —  Cuvette  à  verseur  pour  photographie. 

76.347.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Gbristofle  et  compagnie,  représentés 
par  Boailhet,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  56.  Procédé  d'incrustation  des  métani 
précieux  et  de  damasquinage  galvaniqne. 

70,3(i8.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Coignard,  représenté  par  Vinck,  à  Pa* 
ris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33. — Système  de  générateur  applicable  aui  machines 
fixes  ou  locomobiles  de  tons  genres. 

76.3ii9.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Crary,  représenté  par  Lenumnior,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  u'  39.  —  Machine  à  briques  perfectionnée. 

76.350.  Brevet  de  quinse  ans,  8  mai  1867;  Grinon,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  navette  à  platine. 

76.351.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Deiss,  h  Paris,  rue  de  Bretagne,  n'63. 
—  Procédé  d*  extraction  d'huiles  d'olives  blanches,  des  marcs  et  pulpes  d'olives,  avec 
le  concours  du  sulfure  de  carbone. 


à  Paris ,  me  du  Faubonrg-Saint-Martin,  n*  39.  —  Appareil  de  ventilation  et  d'aspira- 
tion dit  venlilateur  d'Hallu, 

76,363.  Brevet  de  quinse  ans,  9  mai  1867;  Garand,  représenté  par  Garand.  à 
Paris,  rae  des  Ifargtiettes,  n*6.  —  Système  de  chaufTase  au  moyeu  des  agglom&rés. 

76,35^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Géminard  fils,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marliu ,  n"  29.  —  Genre  de  botte  collante  dite  bolU  Gé- 
minard, 

76.355.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Hamel  etPaqny,  i  Paris,  rae  des  Bois. 

n*  49  (Bclleville),  —  Genre  de  tapisseries. 

76.356.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Heaton,  représenté  far  Jeanselme,  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n"  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  conversion  de  la  fonte  en 
acier  et  dans  les  moyens  ou  appareils  employés  à  cet  effet,  lesdils  perfectionnements 
élant aussi  applicables  à  la  conversion  de  la  fonte  en  fer  forgé. 

76.357.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mai  1867;  U^i^bst'  élisant  domicile  chez  Schuma- 
dier,  à  Paris,  rae  du  Faubourg- Poissonnière,  n*  12.  —  Procédé  d'éliminer  rautimoine 
dn  plomb  au  moyen  de  la  soude  caustique. 

76.358.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  1867  î  Krigar  et  Boetius ,  représentés  par  Brade , 
à  Paris,  rue  des  Tournelles,  u*  47.  —  Disposition  des  fours  à  cuve,  soit  cubilots, 
hauts  fourneaux  ou  autres. 

76.359.  Brevet  de  quinse  ans,  lomsi  1867;  Knx,  représenté  par  Danbige,  à  Paris, 
Grande-Rue ,  n*  5o  (Fsssy).  —  Perfectionnements  relatifo  à  l'outillage  du  procédé  de 
la  diffusion. 

76.360.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Laroche,  représenté  par  Orzecbowski, 
à  Paris,  rue  do  Faubourg  Saint'Martin ,  n*  39.  — ;I¥oeéde  de  nettoyage  et  remise  à 
neuf,  au  moyen  de  la  redorure  et  de  la  réargenture,  des  broderies,  passemenlerisa 

et  autres  objets  mélaJIiques  en  or,  argent,  dorés  00  argentés. 
76,301.  Brevet  de  quiiue  ans,  7  mai  1867 ^  Lébédâf,  représenté  par  Lafond,  à 


Digitized  by  Google 


B.  n'  1725. 


—  1007  — 


Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i5.  —  Appareil  régénéFaieur  des  produits  de  la 
combustion  en  gax  combustibles. 

76,309.  Brevet  de  quinte  ans,  7  nSù  18671  Lederc»  représenté  par  Uatliieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Moyens  particuliers  applicables  &  la  décontion 

d'articles  en  verre  et  atjtref. 

7G.363.  Brevet  de  quinie  ans,  9  mai  1867;  Meynier,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saiut-Marttn ,  n"  29.  —  Balayeuse  mécanique  à  bras. 

76,364.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Miellé»  représenté  par  Lemonnier»  à  * 
Bsris .  boulevard  Saint-Martin,  n*  99.  —  Annonces  et  affiches  ttn^Lrées  sur  métaux 
vernis  et  autres  matières. 

76*365.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  MoU,  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s5.  —  Moteur  universel. 

76.366.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Riycn-Baudouin ,  représenté  par  Le- 
monnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  — '  Tissus  perfectionnés  propres  à  la 
fabrication  et  à  la  confection  des  jupons. 

76.367.  Brevet  de  quinie  ans,  10  mai  1867;  Prud*bon,  i  Paris,  rue  Saint>Maur>Po- 
pincourt,  n*  i85.  —  Système  de  queues  de  Jwutons  dites  qumts  métalUqui  à  crm- 
pofu. 

76.368.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Séziile,  représenté  par  Lafund ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  sS.  —  Procédé  pour  rendre  propres  a  la  cwsson  tous  les 


76.369.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Simpson  ,  rcpr(',«enté  par  Jeanselme,  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  parapluies 
et  ombrelles. 

76.370.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Thomas,  à  Paris,  rue  Véron,  n*  3a 
(Montmartre).  —  Moteur  rotatif  agissant  avec  des  ressorts-spirales  se  succédant  l'un  à 
rautre  par  une  rotation  alternative,  pour  la  production  de  la  force  motrice,  appli- 
cable à  diffiSrenies  brancbes  d*industrie,  telles  que  macbines  à  coudre,  etc. 

76.371.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i^^7  ;  Thoniery,  représenté  par  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte-AppoUne,  n*  2.  — Système  de  construction  des  bières  ou  cercueils 
incorruptibles. 

76,379.  Brevet  de  quinse  ans,  8  mai  1867; Thwaites,  Carbutt  et  Sturgeon, repré- 
sentés par  Bonneville ,  à  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  aA.  —  Perfectionnements  ans 

martf  aux  mns  par  la  vapeur  ou  tout  autre  fluide. 

76,373.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Wartmann,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint*Séoastien ,  n*  45.  —  Ensemble  de  moyens  propres  à  éteindre  ou  à 
assourdir  le  bruit  des  portes  et  facilitant  la  fonction  des  serrures. 

76,37^1.  Brevet  de  dix  ans,  27  mai  1867;  Angée,  à  Saint-Brieuc  (Gôtes-du-Nord). 

>  Fabrication  de  solides  géométriques  en  verre. 

76.375.  Brevet  de  quinse  ans,  as  mai  1867;  Bougnol-Cadet,  à  Saint-Paul-de-Pe* 
nouillet  (Pyrénées-Onentales). — Fabrication  de  services  ou  couverts  de  table  en  bois 

de  buis. 

76.376.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Bouvin-Denis,  à  Uomilly  sur-Seine 
(Aube).-—  Compteur  perpétuel  à  échappement  et  replacement  automatique. 

76.377.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Calmejeanne  frères  et  Cruzel ,  les  pre- 
miers, faubourg  Toulousain,  n*  70,  et  le  dernier,  même  faubourg,  n°  lao,  à  Mon- 
tauban  (Tarn-«t-Garonne).  —  Moulin  à  poivre  et  à  café. 

76.378.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Carchon,  représenté  par  Hébré»à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopul ,  n°  83.  —  Application  des  bulbes  et  duvet  de  plumes 
de  tontes  sortes  pour  la  fabrication  des  chapeaux  et  autres  articles. 

76.379.  Brevet  de  quinze  ans.  11  mai  1667;  Colombi,  à  Paris,  quai  Conti,  n'  3. 

—  Jumelle  A  ocoiUre  acbromatique. 

76.380.  Brevet  de  quinie  ans.  a8  mai  1867  ;  Cousin ,  à  Coudé  sur-l'Escaut  (Nord). 

—  Forme  de  canon  elliptique  propre  au  fusil  et  à  la  pièce  d'artillerie,  avec  une  car- 
touche partant  par  le  frottement,  sans  armature  ni  batterie. 

76.381.  Brevet  de  quinie  ans,  10  mai  1867$  Goutanl.  représenté  par  Hébré,  i 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  Sa.  —  Système  de  boite  i  tiroir  pour  confiseurs 
et  parfumeurs. 

76.382.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  mai  1867;  Croiiier-Deronzières ,  rue  Bodin, 
n*  a,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  ani  métiers  mécaniqnes  à  tisser  les 
élefliBs  en  gtoeral. 
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7&,3Sd.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mû  i867^Descat  firèm,  à  Bonbtix  (Nord).  — > 
Machine  à  décartonner  les  tissus. 

Ilr«v«l  de  qaintt  ant,  toaiar  1867;  Du  SmmtAêéêUmc  (M*"),  rqiréieB- 

tée  par  Meslin,  à  Paris,  rue  Stîttt-Honoré ,  n*  276.  —  Talonniëre  Jeanne  d*Are  Mi 
talonnière  avec  on  sans  (éperon,  s'appliqnant  à  toute  espèce  de  cbanssnres. 

7ô»3&5^.  Brevet  de  quinze  ans,  li  mm  1867 ;  Falconi, à  Paria»  boulevard  de  dicliy, 
n*  là.  —  Moyea  pour  obtenir  une  p«adre  âbiethtnle,  détyMédanltt  «l  anlMB^pl» 
tique. 

76.386.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  mai  1867;  Fillion,  représenK^  par  Lemonuier,  è 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnemeuts  apportés  à  la  fabrication 
dei  fleurs ,  feuillas  «t  feaiUages  artificiaU,  par  l'applicatiaik  de  ta  dvoBMlithogfapkie 

à  la  coloration  âcs  organes. 

76.387.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Grosjean-Neuville ,  représenté  par 
Amouroux»  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareib»  n"  6i.  —  Système  de  rone  en  fonte 
appliquée  plus  spécialement  ans  brouettes. 

7C.38S.  Urevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867}  B^gBOUlD,  à  Straabowg  (Ba*>lbli). 

—  Cuve  économique  pour  laver  le  liuge. 

76.389.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  18G7;  Heurteau,  rue  de  Bourgogne,  n*  7$, 
à  Orléans  (Loiret)*  —  Perfectionuenients  apportés  au  lystème  de  construction  de 
voûtes  dV^glises,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  iC  février  >8S5. 

76.390.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1867;  JuHicfi.  à  Sérifontaine  (Oise).  — Fa- 
brication de  tubes  sans  soudures ,  au  moyen  du  procédé  du  mandrin  fusil  lam&nable 
ou  étirable. 

76,301.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  lo  novembre  1880)  pris,  le  10  mai 
1867.  par  Korshunoff,  représenté  par  ViiK^k,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin»  n*  33» 

—  Penectionnements  dans  la  fabrication  et  le  coulage  du  fer  mall^^Me  4^  de  l*aci«r« 
et  dans  les  fourneaux  et  appareils  employés  dana  cette  fiJuncatum;  une  partie  de  oci 
perfectionnements  est  applicable  à  d'autres  usages. 

76.392.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Marinoni,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard, 
n*  67«  —  Machine  typographique  cylindrique  à  sis  margeurs. 

70.393.  Brevet  de  qninze  ans»  10  mai  1867;  Man,  représenté  par  Le  Blanc,  à 
Paris,  rnc  Safnte-Appoline,  n*  ?.  —  Perfectionnementa  dans  la  CMiSirnctioa  des 
boucles  de  ceinture  et  autres,  dites  boucles  bretonnes. 

76.394.  Brevet  de  quinze  ans,  98  mai  1867  ;  Mulé .  me  des  Potiers,  n*  119 ,  à  Tou- 
louse (  Haute-Garonne)!  — Fabrication  d'un  cabier  de  papier  à  dgarettea  contmat 
dans  la  même  enveloppe  un  certain  nombre  d'aliometles  d'une  composition  partir 
culière. 

76.395.  Brevet  de  qmnie  ana,  s5  mai  1867;  Picard,  à  Vîmes  (Gard).  —  Edaîrage 

acrgaz  par  Tair,  les  hydrocarbures  et  hs  éponges. 

76.396.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1867;  Salières  frères  cl  Carhou»  à  Carcas* 
sonne  (Aude).  —  Procédé  de  fabrication  du  drap  estampé  indestructible. 

761397.  Brevet  de  qninse  ans,  1 1  mai  1867 ;  SedI,  i  Fsrâi,  me  Sedaine*  74.  ~ 
Appareil  à  nettoyer  et  polir . la  sur&ce  des  glaces»  marbres,  métaux  et  antres  sar* 
faces. 

76.398.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  i867;Stamm,  élisant  domicile  chez  Schnei- 
der, à  Paris,  rue  dn  Faubonrç-Safht- Martin ,  n*  181.  —  Application  de  PinstincC  des 

animaux  à  la  direction  des  véhicules  h  vapeur  pour  routes  ordinaires. 

76.399.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Taylor,  représenté  par  Lemonnier,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  Fomemeatatioa 
d^irtidta  drébénitterie. 

76,-'i00.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Vcîllard  et  Doreaii,  le  premier,  à  Car- 
craon .  près  de  la  Guerdie,  et  le  second,  à  Vitré  (lUe-et  Viiaine).  —  Plompe  aspi- 
rante. '  ■ 

76.401.  Brevet  de  quinze  ans,  it  mai  1867;  Tisef-Gannis,  â  Paris,  mede  Vtemes, 
n*  i5,  —  Presse  à  plomber  dite  presse  Vizet. 

76.402.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Weber,  représenté  par  Meslin,  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  376.  —  Petite  machine  ayant  pour  but  de  dnwser  tonte 
plume  de  fer  à  la  main  de  ehaeui». 

76.403.  Brevet  de  qninze  ans,  27  ft^vrier  1867;  Aimont,  à  Paris,  boalerard  da 
Prinee-Ëugène,  nf^i86.  —  Fabrication  d'un  bonillon  liqaide  hygiénique  et  de  conaer- 
vaiMni. 

76.404.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Albaret  et  oompagnia  H  Leevt, m» 
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présentas  par  Mathieu»  à  Paris,  rae  Saiat-Sél»astiea,  n*  A5.  Perfectionnements  ap- 
portés aux  pétrins. 

7Qf,tt05.  Brevet  de  qaînEe  ans»  11  mtf  1867;  de  BeAnoy,  représenté  par  Lafoiid»  à 
Paris,  boulevard  de  StraslMntrg,  n* 25. Système perfectkmné  de  filtraiioades  jns 

et  sirops. 

76.406.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  iMy\  de  BefFroy,  représenté  par  Lafoad,  à 
I^ris,  bcmtfwwd  der  Strasbonrf ,  n*  »5.  -~  Éliminateur  métbod^pie  des  jus. 

76.407.  Brevet  de  quinze  ans,  11  msi  1867;  Collins,  représenté  par  Thenen,  rue 
Laffitte  ,n'2^,  —  Perfeclionnements  dans  la  Ishneation  de  falcooi  et  autres  spiri* 
tueui. 

76.408.  Brevet  de  <|uhne  ans,  li  mai  1897;  Golloir,  représenté  par  Thenen,  § 

Paris,  me  Laffitte,  n*  27.  —  Perfeclionnements  dans  les  appareils  à  r(^gii!ateuraillO» 
œatique  pour  la  fabrication  et  Tépu ration  du  protoxyde  d'azote  et  autres  gaz. 

76.409.  ^evet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867;  Eltinç,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris,  rue  LafTitte,  n*  37.  — •  MaeliiBe  perHctionnée  peur  le  nettoyage  des  grains. 

70.410.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Kvras ,  représenté  par  Laâmd,  à  BunT, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Furoe-cigare  à  pince  et  à  couteau. 

76.411.  Brevet  de  quinze  ans,  11  aNti  1867;  French  et  Van  Berkel,  représenllt 
p«r  Thenen .  à  Paris ,  me  La fli  tt e ,  n*  37. — FerfectieitMflMiiC»  dana  le  traîtement  dev 
silicates  alcalins  dits  verre  solable  ou  wasser-glass. 

76,4lâ.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  iéST\  Gabillon,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  honlevard  4e  jmwbourg,  n*  ad.  —  Pirocédé  de  pidpantion  de  tnsns  et  pa- 
piers an  perchlorure  de  fer. 

70,/j13.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Grcsham,  représenté  par  Jeanselme, 
à  Pans,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  raboter  te  bois 
et  antres  nfiitérianx,  afin  d'obtenir  avee  certitude  nn  angle  quelconque  désiré. 

70.414.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  nsai  1867;  Hassebroucq  frères,  représentés  par 
Lafond,  k  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  ^  Machine  à  Usoev  le  fit  de  lia r«^ 
tors. 

76,èl5.  Brevet  de  qnioae  ans»  11  mai  V867;  Hugue,  à  Paris,  boslewdén Temple, 

n'  37.  —  Système  de  chand^r. 

76,410.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mai  1867;  Jowa,  représenté  par  Lafond ,  à  Paris,, 
boulevard  de  Strasbourg,  a3.  —  Système  de  traverse  métallique  pour  chemiiis  de 
fer. 

7G/il7.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867;  Labayle  aîné,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —Procédés  pcopsea  à  la  distillation  des  asa- 
tièrea  rt^stneuses  par  la  vapeur  d'eau. 

76,A18.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Lemeiae,  i  Paria,  nie  de  Rivait, 
n*  4i.  —  Pcrfcctionnemenls  aux  locomotives  et  wagons  de  routes. 

76.^119.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  mai  1R67  ;  Malhey,  représenté  par  Lafond ,  à  Paria, 
boulevard  de  Slra&Lour^,  n'  a3.  —  Système  de  rames  articulaires  à  engrenages  ou 
manivelles,  par  promotions  continues  on  disccmtiniBes,  etc. 

70/i^îO.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867;  May,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Paris,  rue  GaïUon,  n"  i3.  —  Instrument  optique  dit so^<rop«^ propre  à  produire  des 
illusions  agréables  et  amusantes. 

76.421.  Brevet  de  quinze  ans»  i3  mai  1867;  Mercier,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Stra.sl)ourg.  n'  2.3.  —  Procédé  de  fabrication  d»  manneqailiat 
armures  et  tous  genres  d'accessoires  de  théâtre,  etc. 

76.422.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  9  octobre  1880)  pris,  le  i5  avril  i86> 
par  Mirfield  et  Scott,  représentés  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  »3.  —  Pc»* 
fect  ioTi  11  r  ments  dans  des  macbines  on  appareils  à  peigoer  la  laine  on.  antres  matières 
filamenteuses. 

76.423.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Morcrette ,  représenté  parMatbîea, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  iS.  —  PerfectioonemMits au  madiines  à  percer 

76.424.  Brevet  de  quinze  ans.  11  mai  1867;  Peugeot  et  compagnie,  représentés 
par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  4S*  —  Perfectionnements  apportés  anx 
Dsehfnf  s  ft  condre. 

76.425.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867;  Pioger  (M"*),  à  Paris,  Grande-Rue, 
n*  1 6  (Passy).  —  Presse  à  eitraire  les  j[iis  et  les. bnims,  ainsi  que  les  matières  tîac&H 
riales. 

76,ft96.  Brevet  de  quinse  ans,  i4  mai  1867;  PmdTbommé,  à  Paris,  me  Samt-Mtf- 
tnr.n*  âUs,'^  Pile  k  carbures. 
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76,4^7.  Brevet  de  qainxe  ans,  i3  mai  1867;  Rambotir,  représenté  par  Geniy.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais»  ll*95«  — >-  Mélange  pour  le  café. 

76,ù28.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  mars  1867;  Sabalou  et  Figarol  firères,  à  Paria, 
rue  Saint-Martiu,  n*  i83.  —  Fabrication  de  papier  à  cigarettes. 

76,499«  Brevdt  de  qoinse  ans,  a5  ma!  1867;  Saîninn,  à  Saint'Pîeire-la-Goiir 
(Ifoyenne).  —  Transformation  des  adilammes  en  coke. 

76,'i30.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Schmoll,  représenté  par  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte-Appoiine ,  n''  3.  —  Appareil  à  contrôler  les  voilures  de  place,  indi* 
quant  les  distances  parcourues  à  vide  et  en  charge. 

76,(i3I.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  36  février  1881)  pria,  le  i3  naai  1867, 
par  Talbam,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  machines  à  préparer  le  coton,  la  laine  et  autres  matières 
fibreoses  pour  le  ûlage. 

7d,ftS3.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  mai  1867;  Thirii»,  ftprësenté  par  Blétry,  A 
Paris,  rue  des  Filles-du  Calvaire,  n'  6.  —  Système  de  flrein  natomatiqae  appticabk 
aux  wagons  de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules. 

76.433.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Vernet,  rt:préi>euté  par  Le  Blanc,  à 
Paris,  me  Sainte-Appoline,n*s.  —  Perfectionnemenls  dans  les  appareils  et  outils 
SSfVantau  rhabillage  des  meules  de  moulin. 

76.434.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867  ;  Von  Witzleben,  représenté  par  Piasot, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n"  10.  —  Injecteur  destiné  aux  condensateurs. 

70.435.  Brevet  de  quinse  ans,  li  mai  1867;  Vnigner,  ^  P^râp  rae  do  Nemonfs, 
n*  1 1  bis.  —  Système  de  lampe  dite  siphoîde. 

76.436.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867  ;  Wilmet-Paqnet,  représenté  par  Lafond. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  33.  —  Procédé  et  appareil  propres  au  tannage 
accéléi^  des  cnirs  et  peaux. 

76.437.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Bednwé,  représenté  par  Genly,  k 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.-~-  Appareil  destiné  à  percer  les  tayaux  de 
conduite  d'eau  en  charge. 

76.438.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  ^  Paris,  me  des  Vinaigricn, 
n*  33.  —  Appareil  propre  à  dékrtdie  les  insectes  dans  les  grains  et  dans  les  graines 
potagères. 

76.439.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867;  Blan,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Emploi  des  oxydes  de  zinc  ou  de  fer  dsns 
la  fabrication  de  la  soude  artificidie. 

76.440.  Brevet  de  qninzc  ans,  lA  mai  1867-,  Bohannan ,  Johnson  et  Mac  Lean ,  re- 
présentés par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n**  29.  —  Perfectionne* 
ments  apportés  dans  les  serrures  on  sermres-eadenas. 

76.441.  Brevet  de  qninxe  ans,  i5  mai  1867;  Boissié^Sucquet,  à  Paris,  me  des 
Vosges,  n°  10.  —  Milieu  conservateur  du  corps  humain. 

76.442.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867}  Boulaneer,  représenté  par  Toihauseo, 
à  Paris ,  rue  de  Rocroy,  n*  aS.  —  Machine  perfectionnée  à  couper  les  étoffes,  etc. 

76.443.  Brevet  de  qninxe  ans,  i5  mai  1867 ;Branetti,  à  Paris,  hdtel  du  Globe,  roe 
des  bcoles.  —  Pr<^paralions  anatomiques. 

76.444.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  1 1  janvier  1881)  pris,  le  17  mai  1867. 
par  Bnss,  représenté  par  Pissot,  à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionne- 
■ients  dans  la  construction  deaquais,  jetées,  mfties, murs  de  mer,  brise-lames; dans 
la  construction  des  r<^8ervoirs,  des  docks,  des  bassins  à  flot,  des  ports  ordinaires  et 
de  refuge  et  des  batteries  de  mer,  applicahles  aussi  au  redressement  des  terres  et  à 
Ufcoostroction  des  ports. 

70.445.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Cadet,  k  Paris,  me  de  la  Roquette. 
n*69.  —  Tuyaux  à  joints  élastiques  pour  canalisation. 

76.446.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Charles,  représenté  par  Genly,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  96.  —  Appareil  d'hydrothérapie. 

76.447.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Cochran,  représenté  par  Jeanselme, 
Paris ,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeaot 

par  la  culasse. 

76.448.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i5  novembre  1880)  pris,  le  i5  mai 
18O7.  parDaft,  représenté  par  Jeanselme,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfection- 
nements dans  la  consUruction  des  ports. 

•  76,449.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867  \  Danly  et  compagnie,  représentés  par 
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Javal.  à  Paris,  rae  Saint-Dominique-Saint-Gemiaiii,  a*  sdAb  —  Systime  de  fUbriot- 
lion  do  biiltoirs  en  fer  forgé  (creux). 

76,^50.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  mai  1867;  D^fries,  représeoté  par  Casimir,  à 
Paris,  passage  dea  PetUea-Ecuriea »  d*  i5.  —  Ceftain^  penectiQiiikenieiits  apportés 
dans  les  candélabres  et  appareils  (f éclairage  analog^BS. . 

76,451.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Elmer,  représenté  par  Sautter,  à  Paris, 
rue  de  la  Chauâsée  d'Antin ,  n*  5o*  —  Perfectionnements  ^mus  la  fabrication  du  gas 
d*éclairage.  * 

76,(i52.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i867;Étaix,à  Paris,  roe  de  B«rcy-5aint- 

4ntoine,  n°  83.  —  Hélice  marchant  sans  vapenr. 

76.i!i53.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Faintrenié,  représenté  par  Lemonnier. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29.  —  Perfectionnements  dans  les  sommiers  élas* 
tiiiaes. 

16,h6ti.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867  ;  Gaspari ,  à  Paris,  boulevard  de  Slus» 
bourg,  n*  68.  —  Mode  de  publicité  dit  bouquel  parlant  on  bouquet-annonce. 

70.455.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1867;  Go>^6^'  ^  Pans,  rue  Sedaine,  n"  95. 

—  Système  de  roues  métalliques  en  fer  creni. 

76.456.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Grenier,  représenté  par  Lafond ,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  aâ.  —  Bride  à  œiilcrea  articulées  pour  arrêter  les 
chevaux  emportés. 

75.457.  Brevet  de  q[uinse  ans,  16  mai  1867;  Holden,  représoité  par  Jeanselme,  à 

Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  laver  la  laine. 

76.458.  Brevet  de  quinze  ans,  )6  mai  1867-,  Ireland,  représenté  par  BolUievUle,  à 
Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n"  24.  —  Fourchette  perfectionnée. 

75.459.  Brevet  (patente  anglaîse  expirant  le  i4  mai  1881)  pris,  le  ly  mai  1867, 
par  Jennings,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antm ,  n*  5o.  — 
Perfectionnements  dans  la  ronslrnclion  des  lieux  d'aisances,  égouts,  etc.  et  dans  l'ap- 
pareil pour  y  fournir  de  l'eau  el  l'en  faire  sortir;  quelques  parties  de  cet  appareil  sont 
applicables  a  d*antre8  emplois. 

76.460.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Johnson,  représenté  par  Jeanselme, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n"  id.  —  Perfectiounementa  dans  les  pinces  ou  râteaux  pour 
récolter  les  huîtres. 

-  75,451.  Brevet  de  quinse  ans»  i5  mai  1867;  Jnriscli,  à  Paris,  me  Phétipeaux, 

n*  Sa.  —  Système  d'éventail  à  flacon  dit  système  Jarisch. 

76.462.  Brevet  deouinzeans,  id  mai  1867;  Maillard  (M"' veuve),  représentée  par 
Lemonnier,  à  Paris,  ooulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Fabrication  de  clous  dorés  à 
pointes  de  fer  serties. 

75.463.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Martin,  représenté  par  Bonneville,  à 
Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  2d.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  carder  la 
laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

75,454.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Martin,  représenté  par  Bonneville, 
à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n'  2à.  —  Appareil  et  système  dVlimentation  à  un  seul 
ruban  des  machines  à  carder  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

76.465.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867-,  Musso,  élisant  domicile  chez Âubanel, 
i  Paris,  rue  de  Provence,  n*  S.  —  Mélange  ae  fleurs  de  Nice  pour  parfumer  leseflfets 
et  les  appartements. 

76.466.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1S67;  Néret,  élisant  domicile  chez  la  dame 
veuve  Du  Félix,  à  Paris,  rue  Rochechouart,  n'  7. —  Trieur-tarare. 

75,457.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867  ;  Pillon  et  Amant  et  ses  fils ,  représentés 
par  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  SS.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
rôtissoires  et  spécialement  aux  broches  à  rôtir. 

76,468.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867;  ^'^^^^     Hippie,  représentés  par  La- 
fond, A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  ad.  —  Procédé  de  soudage  du  fer  et  de  ■ 
l'acier. 

76,409.  Brevet  de  quinze  ans,  i5mai  1867;  Queruel ,  ^  Paris,  rue  Trudaine ,  n"  Sg. 

—  Système  de  machinerie  théâtrale,  tel  que  planchers  mobiles,  machines  éléva-  . 
trices ,  dispositions  d*éc1ainige  et  moyens  préventifs  d'incendie. 

76.470.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867-,  Tapret  et  Painquin,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  talon  métallique 
pour  chaussures. 

75.471.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867  ;  Archereau,  représenté  par  Lemonnier, 
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à  Piixis,  bimlemtf  Sftint-MutiÎB,  nf  39.-^  ^rslè^ 
géné. 

76/i72.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  Arthnis,  représenté  par  DaubréviUe, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Égoulloi'r  à  bouteilles  en  métal. 

76,473.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  avri)  1881)  pris,  )e  18  mai  1867,  par 
Boss  ,  représenté  par  Pissot,  à  Paris,  rue  dp  !a  Fi»}('!il(^,  n'  10.  —  Perfectionnements 
dans  la  construction  des  quais ,  des  jetées ,  des  môles  et  des  routes,  pour  redresser  les 
rivages  dans  la  construction  des  docks,  des  réservoirs,  des  bassins  et  des  ports  wut 
lescACes. 

76,^174.  Brevet  de  quinrc  ans,  i5  mai  1867;  Canluel,  rue  Saîa,  n*  n,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Emploi,  dans  la  confection  du  corset  cousu  ou  sans  oonture,  de  ûbres 
animales  oci  végétales,  remplaçant  labrieine  par  son  application. 

76,ft75.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867;  Coupain,  représenté  par  Dnconsol,  ft 
Paris,  boulevard  de  Sébasiopol»  n*  89.  —  Système  de  châssis  et  cooTefcle  pour  on* 
veriure  à  jour  sur  lott. 

76,476.  Brevet  de  qninse  ans»  18  mai  1867;  Goorty,  représenté  par  MaltliiMir  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  — PerfadioiineBienls appctiés à  la  fabricalioft de» 
boutons,  broches,  médaillons,  etc. 

76vb77.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867  ;  Gros,  à  Paris ,  passage  du  Gommeret» 
n*  1.  —  Orienteur  de  plans. 

76k478.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1867;  Desquibes»  à  Paris,  me  Rousselet, 
n*  17  ((auboBig  Sami-Germain).  —  Application  des  oeoleui»  soc  les  métaïuL  pré- 
deux. 

76«479.  Brevet  de  quioxe  ans,  17  mai  1867;  Fonpienot,  reprisesté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.     PerfeclioanenMBt»  apportés  an  marfciniis 

locomotives. 

76.480.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  Gaudefroy  ûls,  représenté  par  Petit»  è 
Paris ,  me  Blondel ,  n*  5.  —  lladhino  à  carder  et  filer  ta  oonrre. 

76.481.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3  mai  1881)  pris,  le  18  mai  1867, 

{>ar  Grylls,  Neville,  Brooks  et  Holt^  représentés  par  Pissot,  à  Paris,  me  de  laFide- 
ilé,  n*  10.  —  Système  d'appareils  pour  obtenir  uue  Force  motrice. 

76,483.  Brevet  ( patente  anglaise  expirant  le  19  janrier  1881)  pris,  le  18  mi  1867^ 
par  Harding,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  At- 
tache ou  fermeture  appliqu/e  à  la  ceuvertuce  enfermant  la  flanuoe  dea  lampes  dites 
dê  Davy  et  autres  de  même  espèce. 

76.483.  Brevet  de  quinte  ans,  ao  mat  1867  «  ^^^'nui ,  à  Paria» me DeManH»,.  u*  18. 
—  Fabrication  du  carbonate  de  soude. 

76.484.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  House,  repré»enté  par  Mathieu»  à 
Paris,  rue  Saiut-Sébaslieu,  u"  4^  —  Perfectionucments  apportés  aux  machines  à 
coudre. 

76.485.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  Jaudin,  à  Paris,  rue  de  Crimée, 
n*  4  (la  Viliette).  —  Appareil  de  sûreté  à  graduation  pour  le  tcansvasement  et  le 
surage  des  huiles  de  pétrole  et  essentielles. 

70,^i80.  Brevet  de  quinze  ans,so  mai  18C7;  Knowles  et  Boxton,  représentés  par 
Tolhausen,  à  Pans ,  rue  de  Rocroy,  n°  aS.  —  Perfectionnemenls  apportés aui  tuyères. 

76,487.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867;  Lafontaine  et  Fromental  et  Leseyeox» 
représentés  par  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébasiopol ,  n*  8a.  —  Système  de  cnir 
pour  chapeaux  et  coifiures»  dit  cmr  blindé  système  Leseyeux, 

70/188.  Brevet  de  quinzt'  ans,  i4mai  1867  i  Landi,  à  Paris»  roe -des  Dames»  n*  11 
(Batignolles).  —  Torpille  volante. 

76.489.  Brevet  de  quînse  ans,  18  mai  1867;  Larpent,  à  Paris,  boulevard  des  Inva- 
lider ,  n°  18.  — Disposition  de  locomotive ,  sy  si^me  articulé. 

76.490.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  18O7;  Liobard  ,  place  de  la  Mairie,  n*  ai, 
à  Villeurbanne  (Rhôue).  —  Procédé  d'agglomération  dit  anlirénneujc ,  pour  les  di- 
verses matières  combostibles ,  telles  que  nonille ,  coke ,  antluacite ,  lignite  »  mours  de 
lavage  de  charbon,  tan,  sciure  de  bois,  charbons  de  bois  et  autres matièrea,  conmie 
résidus  et  poussières  provenant  de  tons  ces  combnstibTos, 

76.491.  15revet  de  quinze  ans,  18  mai  1867^  Ma^er,  représenté  par  î>chumacberr  à 
Paris,  rne  dn  FBaboniig*Poû»onnière,  n*  19.  —  Procédé  de  Tabrication  de  caractères 
dnmprimerie  ordinaires  et  de  caractères  diamant  au  moyen  de  fa  galvanoplastie. 

76.492.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  ^®  Mesnil  {le  baron),  représenté  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  le 
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îumpi  des  fctteras  mr  riiiint  «t  eauaoi,  et  dans  lei  iBacMaes  et  iMtetnt  emplojës 
k  cet  effet. 

70,493.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  21  novembre  1880)  pris,  le  !>o  mai 
1867,  par  Morewood,  représenté  par  Sautler,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaassée-d'Aatia, 

50.  ^  Perfeetionnenienls  dti»  10  revélement  des  plaques  o«  frailles  dn  métal. 

76,(i94.  Brevet  de  quinze  ans,  j8  mai  1867;  Muterse  et  Besse,  représentés  par 
Danbrévillc,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Engrais  on  conglomérat  ^r- 
tilisani  français,  composé  d'azote,  de  phosphore,  de  soufre  et  de  bases  alcalines  et 
terre«tet. 

76,495.  Breret  de  quinze  ans,  2a  mai  1867;  Nnewens,  représenté  par  Lemonnier» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martiu ,  n**  39.  —  Traitement  à  froid  de  la  paille  et  autref 
matières  pour  en  faire  des  pâtes  à  papier. 

70,^.  Brevet  de  qninie  ans,  18  mai  1867;  OkieK»  représenté  par  Lemonnier»  I 
Paris,  boulevard  Saint  Martin,  0*99.  —  Blanchiment  de  la  pâte  de  Mis  obteotie  |Mir 
des  procédés  mécaniques. 

76.497.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  Page,  représenté  par  Pissot,  à  Paris, 
rM  de  ta  fidélité»  n*  lOk  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  loeorootives 
et  auz  voies  permanentes ,  applicables  aux  fortes  pentes  et  à  h  locomotion  alpine. 

70.498.  Brevet  de  auinze  ans,  17  mai  1867;  Peugeot  frères,  représentés  par  Le- 
asonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29.  —  Système  de  fabrication  des  buses 
d*acier. 

76.499.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867  ;  Ripley,  représenté  par  Lafond ,  ^  Paris, 
boulevard  de  Strasboarg,  n*  25.  —  Machine  perfectionnée  à  imprimer  et  à  colorer 
les  fils  à  Vém  d*écheveauT. 

70.500.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  Ripley,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boatevard  de  SiiMboorg,  n*  a5w  —  Procédé  d'impression  et  de  coloration 
des  fils. 

76.501.  Brevet  de  qntnxe  ans,  16  mai  1867;  société  anonyme  pour  la  ikbrication 
deagrandes  orgues  de  Bruxelles,  représentée  par  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n°  4S.    Système  d'orgaes  à  dens ,  trois  on  quatre  claviers  à  main,  arec  pédales 

séparées. 

76309.  Brevet  de  quinse  ans ,  18  mif  18^;  Titard  et  Pabry,'à  Plïrfs.  me  du  Faa- 

bonrg-Saint-Martin ,  n*  isa.  —  Cllacttre  dite  glacière  des  familles. 

76.503.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867s  Vignols,  à  Kirir,  me  de  Sèvres, 
n*  139.  —  Machine  dite  margeur.  * 

78.504.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mai  1867;  Viollet,  élisant  domicile  chez  le  doc- 
teur Vidlet,  à  Paris,  me  de  Condé,  n*  ad.  —  Couvercles  servant  de  fermreture  pour 
les  pots,  les  flacons  et  autres  vases  en  matif  res  quelconques  et  de  formes  quelooll> 
ques,  destinés  à  la  cooservalioa  des  objets  de  pharmacie ,  de  parfumerie,  etc. 

78,S06.  Brevet  de  quinse  ans,  99  mai  1867;  André  KœdiKn  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Delmas,  à  Mulhouse  (Haut-Rhin).  —  Diverses  applications  aux  métiers  à 
tisaer mécaniques  à  plusieurs  navettes,  avec  mouvement  à  la  Jacquarl  et  à  ratière. 

76.506.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  janvier  1881)  pris,  le  22  mai  1867, 
par  Barbour,  représenté  par  Blétry,  k  Paris,  me  des  Pillcs^»Cahraire,  1^  6.  —  Per- 
lectionnements  aux  orificrs  des  lances  des  pompes  à  incendie. 

76.507.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867;  Bourelly  et  Raynaud,  rue  de  Lodi, 
11°  1^1,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône}. — Pompe  oscillante  à  double  elTct,  aspirante, 
élevante. 

76.508.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  )^^67  ;  Bousquet-Briquet,  à  Amiens  (Somme). 
—  Système  d'exécution  des  branchements  sur  les  conduites  en  pression. 

76.509.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1867;  Cardon,  Wamain  et  fils,  à  Rouvroy- 
lès*AbbevilIe  (Somme).  —  MadÉme  à  préparer  au  polissage  de  la  ficelle. 

76  510.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1867;  Demartial  et  TalaTuJier,  représentés 
par  Lalond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2à. —  Genre  de  couronne  funéraire 
en  porcelaine. 

76.511.  Brevet  de  qulnae  aas,  99  mai  1867;  Daerocq-Lefebvre ,  à  Saint-Pienp^lès- 
•  Calais  (Pas-de-Calais).  —  Disposition  des  tissus  par  l'af-plication  de  fils  fronceurs  et 

nooenrs  devant  servir  à  la  confection  de  tontes  pièces  de  dentelles  de  toutes  fcMrmes. 

76.512.  Brevet  de  quinse  ans,  sSmai  1867;  Fell,  représenté  par  Tbenen,  A  Pirb, 
rne  Laffitte ,  n**  27.  —  PerfiBctiemieBeiits  dans  les  iDdieatenrs  de  uveaa  d*eatt  potv 
les  chaudières  à  vapenr. 

76.513.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  mai  1667;  Fell  (les  sieurs),  représentés  par  The> 
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nen,  à  Paris,  nie  LafTitte,  n"  27.  —  Perfectionnements  dans  la  production  du  chlo- 
rure ou  de  roxychlorure  de  plomb  et  dans  le  traitemeat  de  ces  produits  pour  la  fa- 
bricatioa  de  la  cénue. 

76.514.  Brevet  de  quinze  ans,  3$  mai  1867;  Fell  (les  sieurs),  représentés  par 
Thcnca,  à  Paris,  rua  Laifiue.  n*  av*—  Parfectioiiiiemeiits  dans  la  AJMncation  d«  It 
céruse. 

76.515.  Brevet  de  qninie  ans,  99  mat  1867;  Fougère,  représenté  par  Lemmuntr» 

à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29.  —  Sirop  comestible  dit  crème  de  noiseitm^ 

76.516.  Brevet  quinze  ans,  28  mai  1867;  Guyon ,  à  Saint-Brieuc  (Côtes-da- 
Nord).  —  Appareil  dit  Jixifonne,  destiné  à  ûxer  les  formes  d'imprimerie  sur  les 
marbres  des  machines. 

76.517.  Brevet  de  quinze  ans.  21  mai  1867-,  Hjorlh,  rcprësenlë  par  Thenen.  i 
Paris ,  rue  LatTitte ,  37.  —  Perfeciiona^ents  daios  la  ooostructioa  des  piles  ma* 
gnéto-éleclriqucs. 

76.518.  Brevet  de  qainxe  ans,  33  mai  i867;HoaieauetDeTédeii,  représentés  par 

Tonaillon,  h  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  72.  —  Application  des  boues  et  ré- 
sidus résultant  de  l'épuration  des  eaux  industrielles  en  général*  ménagères,  dt 
celles  provenant  des  ^gouts  des  villes  ou  autres. 

76.519.  Brevet  de  quinse  ans,  st  mai  1867;  Hubbell,  représënté  par  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint  Sf^basiien,  n*  A5«  —  Perfectionnements  apportés  aox  aimes  à  Imm 
chargeant  par  la  culasse. 

76.520.  brevet  do  quinze  ans,  31  mai  1867  «  J^liet,  représeulé  par  Onechowski,  il 
Paris ,  rue  du  Faubour^-Saint-Martin ,  u*  9g.  —  Genre  oe  poopée  et  do  bébé  artic» 
lés  à  double  face  et  A  clievelure  mobile. 

76.521.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  10  novembre  1880)  pris,  le  22  mai 
1867.  par  Lakin  et  Wain,  représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint^Sébastien, 
n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  ans  machines  k  filer  et  doubler  le  ooîon  et 
autres  malii  rc  s  fibreuses. 

76.522.  brevet  de  quinze  ans,  5i  mai  1867;  Lauru.  rue  Saiut-Louis,  n"  10,  à  Saint- 
Etienne  (Loire).  —  Système  de  godets  diaphanes  pour  dessinateurs,  pour  la  prépara- 
tion de  Tcncre  <\e  Chine  et  des  couleurs. 

70.523.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867;  I-eroy  et  Claisse,  à  Mouy  (Oise). — 
Régulateur  pour  métier  à  tisser  enroulant  directement  le  tissu  sur  l'ensouple. 

76,534.  Breret  de-qoinse  ans,  17  mat  1867;  Meyer  jeune,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevaid  Saint-Martin,  n*  39.  —  Aiguisoir  pour  artides  de  conlil- 
lerie. 

76.525.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1S67;  Ollagnier,  à  Salon  (Bouches-do* 
Rhône).  —  Fusil  à  canon  fiie  se  chargeant  par  la  culasse. 

76.526.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1867;  Benauld  et  Willett,  représentés  par 
Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n"  24-  —  Combustible  propre  à  ralluflaage 
des  feux  des  cheminées,  des  poêles  et  des  calorifères. 

76,597.  Brevet  de  quinie  ans,  33  mai  1867;  Ronaii,  représenté  par Floox,  i  Miris, 
me  Saint-Dominique-Saint-Germatn,  n"  129.  —  Rafiinage  du  soufre. 

76,528.  Brevet  de  dix  ans,  29  mai  1867;  Serrain.à  Sainte-Genevièvo  (Oise). — 
Éventails  avec  feuilles  en  os,  nacre,  ivoiix,  bois  des  iles,  etc. 

76,530.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1867;  Slater,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris,  rue  I.affitte,  n**  27.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

76.530.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  1"  mai  1881)  pris,  le  22  mai  1867, 
par  Smith,  représenté  par  Yapp,  à  Paris,  place  Penlagonale,  n"  4.  —  Perfectionne- 
inents  dans  la  fabrication  de  chaussures  et  autres  articles  de  cuir  ou  d*autres  maté- 
riels analogues. 

76.531.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  :>:>  novembre  1880]  pris,  le  21  mai 
1867,  par  Stidolph  (les  sieurs)  et  Morley,  représentés  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  U 
Ghaussée-d'Antin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  agencements  de  boiiti<pies. 
applicables  aussi  aux  bibliothèques  ainsi  qu'à  d'autres  articles  d'ameublement. 

76.532.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1867;  Tronet,  représenté  par  Buifet,  à 
Paris,  rue  Bergère,  u°  26.  —  Appareil  dit  fixe-journal  indicateur. 

76.533.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1867;  Turenne.  représenté  par  LemonniMr. 
â  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29. —  Procédé  de  plomba^^e  du  zinc. 

76.534.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1867;  Valfort,  cours  de  Brosses,  n"  7,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Système  de  construction  prompte ,  solide  et  économique  des  voûtes 
des  fours  de  boulangerie. 
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7(i,535.  Brevet  de  quinze  ans,  zà  mai  1867;  Verdalle,  à  Saiot-Georgiei^rOniaet 
(H(^ranlt).  —  Système  mouvant  de  fermeture  de  portes  et  fenêtres. 

70.536.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1867;  Vincent,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n*a3. —  Sjfstème  de  eliaofbge  à  vapeur  des  me* 
chines  à  parer. 

76.537.  Brevet  de  quinte  ans,  21  mai  1867;  Voruz ,  représente'  par  Vinck,  à  Paris, 
boulevard  Sainl-Mariin ,  n*  33.  —  Machine  locomotive  destinée  au  service  des  che- 
mins départementaui. 

70.538.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1867;  Wood  {niouing  and  reaping  nutchùie 
eompany),  représenté  par  Burel,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande  Armée,  n*  73.  —  P«r» 
fectionnement  dans  les  scies  des  faucheuses  et  moissonneuses  m^saniques. 

76.539.  Brevet  de  qainie  ans,  5  juin  1867;  Bernard  et  Piedbœuf,  à  Santés  (Nord). 

—  Appareil  propre  à  1  extraction  du  liquide  des  matières  hamides. 

76.5ii0.  Brevet  de  quinze  ans,  i"juin  1867;  Bourgeand ,  rue  de  Saint-Cyr,  n'6o, 
à  Lyoa-Vaise  (Rhône). —  Oésinfcclîon  des  savons  aoléine,  parfumés  ensuite  par 
remploi  de  la  nitro-benzine ,  pour  donner  l'odear  d'amande  amere. 

76,5^1.  Brevet  de  quinze  ans»  aS  mai  1867;  BroadweU,  chez  Erlanger,  à  Paria, 
rtie  Taitbout,  n"  20.  —  Perfectionnement  d'un  obturateur  autoclave  et  de  sa  plaqoo 
de  recul,  pour  les  bouches  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

76.542.  Brevet  de  quinze  ans*  a5  mai  1867;  Dard,  rue  Impériale,  n"  5o,  à  Lyon 
{RbAne).  —  Système  d'attelagea  articnlés  applicables  ft  tous  les  véhicules,  et  snrtont 
anx  trains  des  voiture»  h  vapeur  sur  routes  ordinaires. 

76.543.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1867-,  Daw,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  1 3.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  car- 
touches. 

76,5^i4.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1867;  Delerm,  à  Angers (Ifaine^t-Lcnre). 

— -  Guide-lame  de  scierie  à  lame  sans  fin. 

76,0/15.  Brevet  de  dix  ans,  5  juin  1 8G7  i  DoUone ,  rue  Neuve,  n"  1,  à  Toulon  (Var). 

—  Madiine  à  toomer  les  bonchons. 

76.546.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Dorville  (M"'  veuve) ,  rue  de  TÉtoile, 
n*  2  ,  à  Toulouse  (Haute  Garonne).  —  Conservateur  de  la  santé  contre  tous  les  poi- 
sons chimiques  et  pestilentiels. 

76.547.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mai  1867;  Dubrunraut,  représenté  par  Lerouz- 
Dufié,  à  Paris,  rue  des  Vertus,  n*  38  (la  Villette).  — Système  d'osmof^ènes. 

76.548.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  £ncognère,  rue  du  Palais-de-rOm- 
brière,  n"  i5 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  bio-photographie  Eocognère. 

76.549.  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  1867;  Funel  et  Gouîrand,  boulevard  Natio- 
nal .  n'  2^3,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Modifications  aux  presses  horizon- 
taies  destinées  à  la  pression  de  toutes  les  matières  végétales  ou  animales  à  froid  ou  à 
chaud. 

76.550.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867,  Glatitrd,  me  Neuve,  n*  Ai,  i  Reima 

(Marne}.  —  Lisse  mt^tallique  A  l'usage  du  tissage. 

76.551.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867;  Gontard,  rue  Impériale,  n"  07»  à  Lyon 
(Bbône).  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  de  la  chaussure. 

76,553.  Brevet  de  quinte  ans,  4  juin  1867;  Grancber,  rue  du  Corridor,  n*  i3,  an 
Havre  (Seine-Inférieure).  —  Navire  à  deux  fonds. 

76.553.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867;  Haas, repré.senté  parMesHn,  à  Paris, 
rue  Saint-Uonoré ,  n"  276.  —  Chaussons  et  brodequins  dits  de  Slnubourg  faits  sur 
métiers  circulatrea  et  imitant  ceux  qui  sont  tricotés  à  la  main. 

76.554.  [îrevet  de  quinze  ans,  24  mai  1867;  Hall,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  2g.  —  Signal  électro-magnétique  en  connexion  avec 
rai^uiliage  aux  stations  de  chemins  de  fer. 

76.555.  Brevet  de  qninae  ans»  mai  )86j;- Jones,  représenté  par  Zacharie,  me 
de  la  Charité,  n*  1 1,  à  Lyon  (Bhône).  —  Perreetionnementa  dans  les  théières  et  ca- 
fetières. 

76.556.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i867;Lauber,  représenté  par  Feuillat,  me 
Perrandière,  n*  i4 .  à  Lyon  (Rhône).  —  Moyens  d*obtenir  du  même  tour  à  graver,  à 
volonté,  des  surfaces  gravéCHS  planes  on  en  forme  de  cylindres. 

76.557.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Marville  aîné ,  représenté  par  Dîgeon, 
â  Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n*  27.  —  Harnais  en  fils  métalliques  pouvant 
servir  à  fabriquer  tonte  espèce  de  tissus  unis,  brochés,  ^adrOlés  et  façonnés. 
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7fi.55d.  Brevet  à»  auinxe  «as,  a4  mai  1867;  Mauide  %i  Wibart.  à  Pari*,  me  de 
r Arrivée,  n*  la  (gart  Hootpaniaue).  —  DiflpoiUîoii  «UmachiiieÀ  vapeur. 
76/»59.  Brevet  de  quioze  aof,  a4  mai  1867;  liieluiiti«à  Hnê,  mt  4*All«iMgBe, 

m*  84  (la  Villeltc).  —  G rauseur  automatique. 

76.560.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juia  1867;  Mouquet,  rue  de  Paris,  u'  161,  à 
Lille  (  Nord).     Extraeleiir  de  vapeur  condenaeei 

76.561.  Brevet  de  quinze  ans,  6  joîa  1867  ;  Pawy  (lea  aieara)  »  A  Anmwillin  (Roid). 

—  Appareil  évaporaleur  de  liquides. 

76.562.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1867;  Pittion  et  Demolins,  repréaeutéa  ]»tf 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^5. —  Genre  4e  bliriGation  de  cerreaaa, 
pavés,  mosaïques,  etc.  h  divers  tons,  ea  emplo^fant  les  ciments  lents  dits  htiUé$  ét 
Portland  ou  artificiel  VicaL 

76.563.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1867  ;  Sehet,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  17. 
^  Cartouche  à  tirette  pour  les  ftisila  se  chaingêant  par  la  entasse. 

76,964.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  mai  1807;  Séry,  4 Paris,  rue  Bonaparle*  9^7! 

—  Programme-guide-annonce. 

76.565.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  18G7;  Tabourin  et  Lemaire,  à  i'ëcole  vété- 
rinaire, à  Lyon  (Rhône).  —  Emploi  dn  sulAite  de  peroiydede  fer  à  la  précipitatisn. 
à  la  désinfection  et  à  la  conservation  des  matières  organiques  azotées. 

76.566.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Turenne,  représenté  par LenUkOOier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29.  —  Procédé  de  cuivrage  du  zinc 

^6,567.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Vidal  et  Crémieox,  boulevard  do 
Musf^e,  n*    ,  à  Marseille  (nouches-dn-Rhtoe).  — Presse  portative  destinée  à  copier 

les  lettres,  dite  presse  à  levier. 

76.568.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mai  1867;  Watts,  représenté  par  Bonneville,  à 
Paris,  rue  du  Mont-Toabor,  n*  a4*  —  Perfectionnements  aux  fourneaux  et  foyen.  d 
dans  les  moyens  dVitiliscr  leur  chalenr  perdue  et  de  se  servir,  comme  force  motrice, 
de  i'air  qui  y  est  introduit. 

76.569.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1867;  Young,  représenté  par  Genty,k  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Certains  perfectionnements  apportés  ans  ma- 
<dlincs  à  faire  les  mortaises  en  queue  d'aronde. 

76.570.  Brevet  de  qninze  ans  ,  25  mai  1867;  Boulay,  représenté  par  Brade,  à  Paris, 
rue  des  Tourneiles,  u  47.  —  i'crfeclionnements  dans  les  piles  galvaniques. 

76.571.  Brevet  de  quinae  ans,  1^  juin  1867;  Daniel,  rue  de  Nantes,  n*  6,è 
Bennes  {ïlle-et-Vilaine). —  Économie  sur  la  cuisson  des  chinx,  pîAtres,  briques; 
chaufTnge  des  machines  à  vapeur,  hauts  fourneaux,  défumage  des  cheminées  (sjfs* 
tème  barométrique). 

76.572.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Dechanet,  représenté  par  Hichèl,  à 
Paris ,  boulevard  Richard-LenoiT,  n*  i5a.  —  Four  horiionlal  à  foyers  soecessil^  etin- 
aufllation  d'air. 

70.573.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Demanet,  représenté  par  Lafond. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbem^,  n*  a3.  —  Appareil  propre  à  faire  tirer  toutes 

les  cheminées. 

76.574.  Brevet  ( patente  anglaise  expirant  ie  27  novembre  1880)  pris,  le  sS  mai 
1867.  par  Dickins ,  Ucywood  et  Holiand .  représentés  par  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Sébastien,  n'  45.  —  Perfectioimements  apportés  aux  chaudières  à  vapeur. 

76.575.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i867;Diir«nd  et  fils ,  représentés  par  Ht^bré. 
à  Paris,  boulevard  de  ^bastopoi,  u*  82.  —  Système  de  serrures  à  paillette  pour  né- 
cessaires. 

70,570.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1867;  Estievei,  A  Paris,  me  dn  Delln,  n*  6. 

—  Garde-robe  diviseur  dite  système  l''slievcz. 

76.577.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1867;  Favier  et  Teeçhen  (M"*),  représentés 
par  Lemonnier^  à  Paris,  boulevard  $aint*lfartin ,  u'  29.  —  Eclairage  diiee  verres  ds 
conlf  iir  au  moyen  des  esscnccs,  éclairage  dit  PiemU'phares. 

76.578.  Brevet  de  qninze  ans,  a5  mai  1867;  Franzen ,  représenté  par  Vinck ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  35.  —  Appareil  servant  à  indiquer  le  mouvement  ^  la 
dtreelion  des  gonvonaila. . 

76,570.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1867;  Gage , représenté  par  JetBSdae, à 
Paris,  me  Gaillon.n"  i3. —  Perfectionnements  dans  la  photographie. 

76,580.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Uacquard,  à  5auUures-lea- Vannai 
(Meiinhe).  —  Voitut»  dite  ls«osioè«le*  marchant  sans  «bevann  ni  «epenr  et  CmsibI. 
sur  les  routes  ordinaires,  de  vingl  A  Ireale  kitomàtMS  A  Vbmn, 
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76.581.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1867;  Howell,  Browning  et  Wilkins,  re- 
présentés par  Westou,  à  Paris,  rue  de  Provence,  a*  74*  —  fiec  pour  poêles  À  va- 
peuR. 

76.582.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  18^;  Jonçs,  repréfcaté  par  Jeanaelmeyâ 
Paris.  riM  GaUlon.  n*  «3.  —  Perfrfitia^nftwnf nti  dana  la  manœum  àu  pîècea  de 

canon< 

70.583.  Brevet  de  qainie  ans,  27  mai  1867;  Lacoase  (M**),  représentée  par  Lar- 
roque,  k  Paris,  jbonlevard  du  Priiice>Biifèiie,  n*  204.  —  Système  de  diemm  de  fer 

aérien. 

76.584.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Lallini,  représenté  par  JLaibnd,  à  Paris, 
boulevard  de  Sirasbonrç,  m*  a3.  —  Produit  ehimuiiie  de  parComerie. 

76.585.  Brevet  de  quiaze  ans,  29  mai  1867;  Lty,  à  Pans,  me  .des  Récollets,  n*  ii« 
-~  Système  de  becs  h  gaz  permettant  à  l'oiygàne  de  se  CDuJbinër  avec  l'hydrogène* 
tant  pour  Téclairage  que  pour  le  chauOage. 

76.586.  Brevet  dec|ainaeans,  a8  mai  1867;  etFiseber,  représentés  par  Pissot, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Machme  à  timbrer  les  lettres. 

76.587.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1867;  Mangin  fils,  représenté  par  La£ond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  25.  —  Système  de  fusil  à  aiguille  oblique. 

76.588.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mai  1867;  Alan,  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Straslwiirg,  n*  ad.  —  Ficbe  nominale  molule  pour  passe-parlont,  sys- 
tème Marx. 

76.589.  Brevet  de  quinze  4ns.  27  mai  1867;  Maurin  et  compagnie,  k  Paris,  rue  des 
Tbflsés-Saint'Victor,  n*  ai. — Carte  à  jooer  oite  carie  mdteJiùfue. 

76.590.  Brevet  dequinseans,  25  mai  1867;  Mauvillln,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint  Mnrlin  ,  n"  29.  —  Appareil  d*optique  pjTOduisaJU raoimaLuui 
des  figures  en  leur  douiiaut  dilFéreutes  apparences. 

76.591.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mai  1867  ;  Pascal,  rae  da  Taur,  b*  8,  iToidouae 

(Haute-Garonne).  —  Appareil  dit  pyrorjcnc  Pascal. 

76.592.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  «867;  PiedbœuF,  représenté  par  Amoureux, 
à  raris,  rue  ^otre-Dame-*Jc-iNazareth,  n'  61.  —  Appareil  de  chauffage  fumivore  avec 
avant-foyer  et  introdoctioa  d*air  libre  surchauffé. 

76,503.  r.revet  de  quinze  ans,  5  avril  18*  7-,  Rocli  Dupland,  à  Paris,  chaussée  de 
Mé  II  il  montant ,  u'^j. — Couvercle  indécollable,  en  métal»  pour  tabatière  en  coquillage 
et  autres. 

76.594.  Brevet  deqninieans.  25  mai  1S67;  Sézille,  représenté  par  Lafond, i  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  de  décorUcation  des  pois  sers. 

76.595.  Brevet  de  quinze  ans,  a^mai  i867iSpeyser  et  Thébault,  rue  du  Four,  n"  20, 
à  Saint- Maur-les-Fossés  (Seine).  —  Procédé  de  fabrication  des  Iniques  crues  hydrau- 
liques. 

76.596.  Brevet  de.  quinze  ans,  27  mai  1867;  Sleinway,  représenté  par  lliathieu,  à 
Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n"  hb.  —  Perfeciionnemeuts  aux  pianos* 

76.597.  Brevet  de  qninse  ans,  27  mai  1867;  Taylor,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  Témaillage  du  fer. 

76.598.  Brevet  de  quinze  ans.  i"juîu  18G7  ;  Trives,  àNimes  (Gard), — Allumettes 
chimiques  en  carton  vélin  et  brûlant  sans  odeur. 

76.599.  Brevet  de  quinie  ans,  a8  mai  1867;  Verdière,  à  Paris,  me  de  Rivoli. 
n°  48  bis.  —  Système  de  grue  fiie, roulante  et  pesante,  dite  grwtVm'iâre. 

76.600.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  :>5  mars  i88l)  pris,  le  i>7  mai  1867, 
par  Wardwell ,  représenté  par  Geuty,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  u"  96.  —  Per- 
feotioanements  dans  les  machines  a  débiter  la  pierre  dans  les  carrières. 

76.601.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1867  ;  Wiltig  et  Kaden*  représentés  par  Ma- 
thieu ,  à  Paris .  rue  Saint-Sébastien,  n**  45w  —  Perfectionnements  apportés  aux  loo- 
railles  ou  séchoirs  mécaniques. 

76,603.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1867;  Andnse,  représenté  par  Morand,  à 
Paris,  passage  des  Petites-Écuries,  n*  i5.  —  Machine  dite  hroyeuse,  destinée  à  divi- 
ser toutes  substances  susceptibles  d'être  triturées,  et  spécialement  les  os,  les  ma- 
tières cornées  de  toute  espèce,  et  leur  conversion  en  engrais. 

76.603.  Brevet  de  qninae  ans,  30  mai  1867;  Anthoine.  représenté  par  Hébré,  à 
Paris .  boulevard  de  SâiasIopQl*  &*  8a.  ^  Appucation  da  sucre  cristallisé  sur  biacuils 
dits  bùcuits  candis. 

76.604.  Brevet  (patente  italienne  expirant  le  3i  mars  1S82)  pris,  le  29  mai  1867, 
par  Barberis  et  Hod^Un,  «ep résentéf  par  Uiùmâ,  A  Paris ,  boulevard  de  Strasbeui^, 
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n*  s3.  ~  Système  mécaniqiiA  pour  oomprimer,  tiiliirer,  pMiMr  et  aetiMuier  le$  io> 

lides,  liquides  et  fluides. 

76.605.  brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i867;De58on  (M**),  à  Paris,  rue  des  Trôis- 
CdiuronneS  t  n*  7.  —  Perfeelioniittneiits  aux  iiiitranients  de  musiqiie  A  vent  en  enivre. 

76.606.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867;  Bourdon  (M"*) ,  représentée  par  Fi- 
vret .  à  Paris»  rue  de  Loiçidres,  n*  7.  —  Application  du  point  renaissance,  style  Fran* 
çois  V.  ■  .    '  ■  ' 

70.607.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1867;  Brandstetter,  représenté  par  llatbi«i, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  aux  presses  ou  serre^joint 

76.608.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867;  Chazelles,  à  Paris,  me  dea  JeAliears, 
n*  16.  —  Sifflet  à  piston  et  ses  diverses  applications. 

76.609.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Curtis,  représenté  par  Gentf,  à  Vêtu» 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  direction  des  navires  à  vapeur. 

76.610.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867;  Dalmas,  rue  des  Empereurs,  n°  23  ,  à 
Marseille  (Bouches-du- Rhône).  — Système  de  g-arde-robe  inodore  avec  eSet  d*eau  an> 
tomatique,  s'onvrant  et  se  fennant  seul. 

76.611.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1867 ;  Deprez,  à  Paris,  rue  Cassini,  n*  16. 

—  Appareils  destinés  à  produire  la  détente  variable  dans  les  machines  k  vapeur  fixes, 
locomotives ,  etc. 

76.612.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  juin  1867';  Dumas  fils  et  Colin,  à  Nîmes  (Gard). 

—  Pianos  expressifs  à  genouillères. 

76.613.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867;  Fabre,  rue  du  Collège,  n'  i5,  à  Aix 
(Bouches-do-Ilhdne),  —  Agglomération  des  poussiers  de  coke. 

76,6 U.  Brevet  de  quinze  ans,  3t  mai  1807;  Fleuiy,  à  Cherbourg  (Mandie).  » 
Moteur  à  mouvement  perpétuel. 

76.615.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Garât  et  Lacroix,  rue  de  la  Monnaie, 
n*  i ,  à  Gaen  (Calvados).  —  Système  de  pressoir  à  ddre  ou  à  vin,  à  deux  vb,  avee 
système  de  pression  à  vis  sans  fin. 

76.616.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juin  1867  ;  Garnier,  à  Clermont-Ferrand  (Pay-de- 
Dôme).  —  Auto-régulateur  de  gaz  d'éclairage,  dit  aalo-réaidaUur  de  François  Garnier, 

76.617.  Brevet  de  quinte  ans,  6  juin  iwji  Gilloux,  a  Carpentras  (Vaucluse).  — 
Perfectionnement  de  fédairage  minénd  par  l'application  de  nouveaux  moyens  d'al- 
lumer facilement,  dans  quelque  occasum  que  ce  soit,  les  lampes  au  gas  liîquide  en 
solaire  ou  huile-gaz,  etc. 

70,018.  Brevet  de  quinte  ans,  sg  mai  1867;  Giraudet,  représenté  par  BTébré,  4 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  82.  —  Canne-lanterne. 
76,619.  Brevet  de  quinze  ans,  d  juin  1867;  Gonialex  etHenry,à  Auxerre  (Yonne). 

—  Couchette  mécanique  pour  malades. 

70,030.  Brevet  de  cinq  ans,  &  juin  18O7;  Grabié,  i  Saint-Aignan  (Tam^el^- 
ronne).  —  Boîte  d'allumettes  dite  boite  à  a^taUe, 

76.621.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  mai  1869;  Grand,  représenté  par  Orzechowski ,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-6aint-Martm,  n"  39.  —  Procédé  permettant  de  rajuster  les 
dentiers  en  usage. 

76.622.  Brevet  de  quinze  nns,  29  mai  1867;  Grare,  représenté  par  Amoureux ,  à 
Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n"  61.  —  Application  d'un  appareil  hydraulique 
continu  employé  spécialement  à  l'extraction  du  jus  des  pulpes  de  betteraves. 

70,033.  Brevet  de  quinze  ans,  0  juin  18O7;  Grellet  fils,  boulevard  Saint-Hilaire, 
n*  3o,  à  Rouen  (Seine-Infërieure).  —  Bouche-bouteille  automate. 

10,0'2k.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  décembre  1880)  pris,  le  29  mai  1867, 
par  Ouest,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  6aiut-Sébastien ,  n"  45.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  câbles ,  '  cordes  avec  des  brins  de  matières 
fibreuses  ou  des  fils  métalliques,  et  dans  les  machines  qui  s'y  rapportent. 

76,625.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  18G7;  Hayet,  à  01oron-3ainte-Marie  (Basses- 
Pyrénées).  —  Appareil  télégraphique  imprimeur. 

76,030.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1867;  JérOme,  représenté  par  Ifatbieo,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  régulateurs  de 
moteurs  hydrauliques. 

76.627.  Brevet  de  quinze  ans,  mai  1867  -,  Jouffray  aîné  et  fils,  représentés  par 
MaUiieu.  à  Paris,  rue  Saint^SébaMien,  n*  js.  —  Pmectionnements  apportés  aux 
paliers  et  pivots  hydrauliques. 

76.628.  Brevet  de  quinze  ans.  7  juin  1867;  Leblanc  jeune  et  Housset,  à  Chante* 
nay  (Loire*Iiiférieiire).  —  Système  de  piston  de  presse  hydraulique. 
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76.629.  Brevet  de  (juinze  ans.  6  juin  18G7;  Morize  .  rue  de  Poissy,  n*  65.  àSaiai- 
Germain- en-Laye  (S^^ue-et-Oise).  —  Appareil  dit  pompe  à  nuuiége. 

TêfiSO,  Brevet  de  quinte  ans,  39  mai  1867;  Ricard,  élisant  domicile  ches  Vedio, 
à  Paris,  rue  i>ain^Hott(tré,  01*178.  —  Jnpe  de  femme  hygiénique  el  impenn^dite, 

dite  la  prévoyante. 

70,û3i.  Drevet  do  qaiuze  ans,  5  juin  186'^  ;  lUHisset,  rue  Leberthon,  n*  38,  à 
Bordeaux  (  Gironde).  —  Moteur  atmosphérique  ou  ebar  allé. 

7^,692.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mai  1867;  Toth,  élisant  domicile  chez  Grisza,  à 
Paris .  rue  Loais*le>6r«nd,  n*  19.  —  Appareil  porifieateor  de  i*eaa  des  chaudières  à 
vapeur. 

70,633.  Brevet  de  quinse  ans,  i*juiii  i8(h;  Aohel,  représenté  j^ar  Booneville,  è 
Paris ,  me  du  Moni  Tiiabor ,  n'  ai.  —  Fracéde  eombiiiûé  mécano^wiiqae  de  prépa- 
ration et  d'exploitation  des  minerais. 

76.G34.  Brevet  de  cinq  ans,  27  avril  1867  ;  AucUn,  à  Paris ,  rue  Yieille-du-Temple , 
ii*S8.  —  Genre  de  bontons. 

76.635.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  juin  1867;  Berthemait,  représenté  parVinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Monte-charge  perfectionnë. 

76.636.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1867  ;  Bié  et  Romero ,  représentés  par  Amou- 
fouz,  à  Paris ,  rue  NotFe-D«m»4e4lMaceth ,  n*  61.  —  Mécanisme  applicable  à  la  cla- 
rinette. 

76,G37.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  BiUettc,  à Goncameau  (Finistère).— 
Système  de  couservaiioa  de  poisson  frais. 

76.638.  Brevet  de  quinze  ans,  is  juin  1867;  Geignard,  quai  Jean-Bart,  à  Nantes 
(Loire-inférieure).  —  Machine  à  coudre  les  voiles  des  naviree,  les  tentes  et  8ac5. 

76.G39.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  de  Bar,  rue  Fremy,  n*  5,  faubourg 
de  Fives,  à  ijlle  (Nord).  —  .\ppareil  de  sûreté  pour  les  mines  de  charbon. 

76,640.  Brevet  de  quinte  ans,  la  juin  1867;  Dnboquet,  à  Beuvry  (Nord).  —  Ma- 
chine et  matrices  servanti  fabriquer  les  pannes  et  carreaux. 

76,041.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1867;  Dumoulin»  à  Paris,  me  des  Saints- 
Pères,  n*3o.  —  Système  de  presse  à  pulpe  continue. 

76.6tô.  Brevet  de  quinieans,  S  juin  1867$  nprésentépar  Le  Blanc,  k  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Penectionnementfl  dans  le  débonnrai^e  et  le  tannage 
abrégé  des  peaux. 

76.643.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  juin  1867;  Fondain,  chez  Levrat,  à  Paris,  rue 
du  Temple,  n*  169.  —  Impression  typographique  des  dessins  de  tapisserie. 

76.644.  Brevet  de  quinse  ans,  5  jum  1867;  Fourcade  et  Pebt,  me  Piliers^e* 
Tutelle,  n*  4,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  publicité-correspondance. 

76.645.  Brevet  (patente  italienne  eioirant  le  3i  mars  1882)  pris,  le  3  juin  1867, 
|»ar  Glisenti ,  représenté  par  Brade,  i  Paris,  me  des  Tenroelfes,  n*  47.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  fobrleation  des  canons  de  fusils ,  de  pistolets,  etc. 

76.646.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1867;  Holden,  représenté  par  Le  Blanc,  À 
Fuis,  rae  Sainte-Appoline ,  n*  s.  —  Perfectionnements  dans  les  horloges, 
montres,  etc. 

76.647.  Brevet  de  quinze  ans,  i"join  1867;  Hutehinson »  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  me  du  Monl>Tlial»or,  n*  ik*  Perfectionnements  aux  projectiles  et 
aux  canons. 

76.648.  Brevet  de.quinse  ans,  3  avril  1867;  Latonr,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popiu- 
eonit,  n*  ao4.  —  Machine  à  déchiqueter  et  carder,  et  machine  à  filer  les  vieux  cor- 
dages comme  neub  on  tonte  autre  matière  filamenteuse  propre  an  odÂtage  des  na- 
vires. 

76.649.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  iuin  1867;  Letoumeur  frères,  représentés  par 
Genty .  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.—  Genre  de  sièges  élastiques  en  fer. 

76.650.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  juin  1867;  Martin,  à  la  villa  du  Belvédère,  i[ 
Cusset  (Allier).  —  Appareil  mécanique  destiné  à  l'engraissement  des  poulets. 

76.651.  Brevet  de  quinze  ans,  10 juin  1867;  Oury,  rue  Saint-Martin,  n*  27,  à  Blois 
(Leiret<:her).  —  Appareil  i  obturateur  moNle  éntant  les  coups  de  bélier  et  pou- 
vant servir  à  volonté  de  moteur  ou  de  comptenr  pour  les  liquides  ou  pour  les  gat, 
fonctionnant  à  haute  ou  à  basse  pression. 

'  76,652.  Brevet  de  quinse  ans,  1"  juin  1867;  Pébardy,  représenté  par  Bonnevilie, 
à  Paris,  me  du  Mom-Tbaber,  n*  aé.  —  Ferfeolionnements  aux  conets. 
76,663.  Brevet  4e  quinse  ans,  1"  juin  1867;  Pinel,  représenté  par  Malhieu,  à 
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pour  chaudières. 

76,054.  Brevet  (patente  auglaise  expirant  le  ai  octobre  iSSo)  pris,  le  24  avril 
1867.  par  riimâoll,  Davies  ei  Dawson,  rop riSseolés  par  Matliieu,  à  Paris,  rue  3aiaU 
Sébastien,  45.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le  traitement  des  minenûi  ét 
fer  et  autres. 

7G,G55.  Brevet  (le  quinze  ans',  12  juin  1867;  Pouchaiid,  rue  du  Portail,  n*  25,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Âpp.licatioii  de  la  machuie  à  coudre  à  la  paille  et  au  j.oac. 

76,65^  Brevet  de  qiiirôi «ns,  i3  juin  18Û7;  Praxel,  vae.dn  Goll<îge,  n*  is5v  i 
Roubaix  (Nord).  —  M<5canique  d*arinurc  à  rabats  sans  ressorts,  ni  crochiÂs,  ai 
âig\iilie.s,  applicable  à  tous  genres  de  métiers  mécaniques  à  tisser. 

70.057.  lirevct  de  quime  ans ,  6  juin  186*^;  BafeL,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orien- 
tales). —  Fabrication  de  moellons  hydrauliques  dnrs  à  base  de  dment,  systèoM 
Rafel. 

70.058.  Brevet  de  quinre  ans,  7  juin  1867;  Rieu ,  à  Avignon  (Vaucluse). —  Fabri* 
caliou  d'uu  extrait  de  la  garance  et  de  ses  dérivés  propre  à  rimpression  des  étoffes. 

76,650.  ISmftt. de  qpisM «as,  3  juin  1867  ;  Roch  (M"*  veuve)  e|  Flooon»  à  Pan», 
rae  des  GravilUer»,  n"  26.  —  if  pUortioii^iiis.déiawpttre  en.nMiqv6lcci»Mxiiunshei 

de  parapluies,  ombrelles,  etc: 

76.660.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1867  \  Salleron,  à  Paris ,  rue  Pavée,  n"  24  (a^ 
Marais).  —  Procédé  d!|»iéli(ii!«yoB.de5-boaolieos  de  liège.,  . 

76.661.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Xbiiion»  àlliijQiQpurt  (Vosses).  — 

SyJlèmc  de  machine  sonlTlanle  h  colonne,  d'eau  ou  de  mercure,  fippUçiîble. MB 
forges,  fonderies,  et  sp6ciaicmenl  à  l'ai^ration  des  miacs  et  tunnels. 

76.002.  Brçvct  de  quinze  ans,  1*'  juin  1 SG-?  ;  Voelter ,  représenté  par  Mathieu ,  à 
Pari? ,  rue  Saint^ébastien,  n*  45*  —  Machine  a  tailler  les  meules. 

70.003,  Brevet  de  quinze  ans,  j2  juin  1867  ;  de  Wendel  (le  fih  de  François)  et 
compagnie,  à  Uayangc  (Moselle),  -r-:. Appareil  do  coudeusaiion  de  la  vapeur^  cgrt* 
tèroc  Geiger. 

70,66(1.  Brevet  de  quinze  ans,  juin  1867  ;  Zorbs,  représenté  par  LcBMBnkVt  è 
Paris,  boulevard  Saini-Martta,  n°  29.  —  PerXcetionaemeataaus riilt^QB9iitalBiiOT 
veaux  rails  et  systèui^s. de  voies  ferr^^es.  , 

76.665.  Brevet  de  qnÎDteans,  5  mn  1867;  Allan,  à  Paris,  boolemrd  de  ChaMmm 
n*  iSà  (vingtième  arrondissementV  — ^  P)aques  de  numéros  pour. maisons  el  hMi, 
en  cristal. 

76,066v  nrcvct  de  quinze  ans,  11  juin  1867 ^  Bftujpt,  rue  5aint»Aadré u*  aâl»  à 

Lille  (Nord).  —  Système  de  jalousies-stores. 
76.667.  Drovct  de  quinze  ans,  6  jnin  1867;,  Caobelanx.  représenté ^  LnBlMie, 

4  Paris,  rue  Sainte-Appolinc ,  n'  ?..  —  Moteur  électro-magnétique. 
76,00S.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i867rChablin,  à  P.ar}St  niede  la  Fidélité* 

n*3.  — ^  SyM^me  de  four  à  coInhnstion8-v«nt^éef.• 
76.660.  Crcvol  de  quinze  ans,  6  juin  .1867;  Coclvap,  i^pré^enlé  par  Jeansflm», 

à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectioanements  apportés  à  Ja  fabric«iMUi  des «w* 

touches. 

70.670.  Brevet  de  quinze  ans,.4iuin  1867;  Coûtant  frërcs,  représentés  par  Danr 
bréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  Ce. —  Préparation,  par  linahMg»*et 

estampage,  des  culasses  cl  pi^-cc»  accessoires  dr s  fnsils  à  aiguille. 

70,071.  Drcvcl  de  quinze  ans,  k'>  juin.  1867;  D-jlmis,  nie  de  Montmoreau,  n'  64.  À 
.\ngoulcmc  (Charcute).  —  Fabricaliozk . de  l'euUes  circulaires  et  autres  propres  à 
fabriquer  le  papier. 

76,673.  Brevet 4n  qpiflftS'ans,  h  juin  1S67;  l^^vaul  de  Cbambord,  à  Paris  ,  ms 
de  Doiilog^ie»  3i*  Moypn  de  supprimer  la,  mise  en  train- dies  Qtiobés-typefii» 
phiqucs. 

76.673L  Brevet  de  qpinse  ans,  h  juin  1867)  Dqeret,  représenté  pv.  Charte,  à 

Paris,  rue  de  la  r>ourf>c,  n**  9,  —  Modèle  de  tuile Uormétique. 

70,07^1.  Urcvcl  de  quinic  ans,  i*'jiiin  18671  FieldetWise,  représentés  par  Vinck , 
à  Paris,  boulevard  âaint-Ma|-Ua,  à^.  PerfeclionnemeAts  dans  les  appareils 
jpour  engendrer  et  condenser  la  vapeur.'  . 

76,67^.  BroveC  do  qnioze  ains,  6  juin;  t86<p;.Fiscïierr  reptCa^té  par  Jèanscitae,  i 
Paris,  rue  Gaillon.  i3.  -~  ParroctionneineAlS' dMlS'  kil  €ttMtfrietio«  d'âpfMMili 
pour  chaulTerà  la  vapeur  et  de  ventilaSion. 
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70,076.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  juin  PipionH*  à-  Mms  {AeàUk9\* 

Lorgnon  perfectionné  dit  lorgnon  Frainnet, 

..  76.G77.  Brevet  de  quinze  ans. ^ juin*  1 867 ;  Gtntillon  »  représenté  par  Ltffond,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Stradbour^ ,  n*  soL     Moirft  sans  fttote  dite  miroitine. 

76,678.  Brevet  (patente  italienne  expirant  le  3i  mars  1882)  pris,  le  k  juin  1867, 
par  Glisenli,  représenté  par  Brade,  à  Paris, rue  des^Tournelles,  n"  k'j.'-r  Dispoilliai 
perfectionnée  d'arme  à  feu  à  aiguille  et  de  aurloachtti  •  .    .  •  . 

76» 679.  Brevet  de  qoMM  «R»*  %  jnift  1867^       •  A'»^»  fP^F^oées-Oriénlaltt). 

Machine  à  additionner. 

76,6S0.  Brevet  de  quinze  ans,  \S  jnin  1867;  Lalande,  à  Brive  (Gorrèie)i  «-^  Wé^ 
lier  à  fabriquer  les  enveloppes  ou  cluis  de  bouteilles.  *  • 

76(681.  Bfetet  de  ^inie  ans.  11  join  1867;  Marseillan,  à  ËsclMsaii-Llrbaatide 
(Gers).  —  Machine  à  moudre  le  çrt^'m  mue  par  nn  cheval  on  par  deux  hommes. 

76.682.  Brevet  de  quinze  ans,  /i  juin  1867;  Meuard,  représenté  par  Oriechowski, 
à  Paris,  me  du  Faubonrg-Saint-Martin,  n*  3g.  —  Machine  a  visser  la  chaussure  et  les 
ooufToiés,  perfectionné(Y. 

76.683.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jnin  1867*,  Meuard  et  compnp^nic.  Paris,  nie  du 
Fai:dxMirg-âaînt>Martin,  n*  14.  —  Chandelier  ou  bougeoir  dit  à  tige  d'ascension  l£iraa- 
âée.  ;      .  •         •  • 

76,08t.  Breve^dc  quinte' an»,  5  juin  1867;  nirod,  représenté  parLèUloïknlêr.è  Par 
ris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  ag.  —  GeAre  de  moidîn  è  découper  les  légàihief  ffOjit 
obtenir  les  julienne?. 

76.685.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  juftl  1867;  Pevron,  rue  de  la  Tréfilcrie,  n*  37,  à 
Saint-Étienne  (Loire).  —  Jouet  d'enfant  dit  roiw  à  plusiears  distractions, 

76.686.  Brevet  de  quînke  arts,  3  juin  1867;  Raynaud  .  rcpréscnti*  par  OrzctBbWàki , 
h  Paris ,  rue  du  Faubotirg- Saint-Martin  ,  n*  Sg.  r-  Sy«tèwc  de  traverse^  en  férl^aitla^ 
pour  la  pose  des  rails  des  chemin»  de  fer.       •;•  •    .      •  •       •  1'* 

76.687.  Brèvet  de  (fciftixè  ana ,  6  juin  1867  -,  iVeiehel ,  représenté  par  Sl^Ufai^;  U  H- 
ris ,  rue  d'Engfaîcn,  n*  3 1 .  —  Systènie  de  boutons  et  boutonnières métaltlqa^  ^PJ^'*  - 
cables  à  toutes  parties  du  v(*tement  et  à  tons  usngcs. 

76.688.  Brevet  de  quinze  ans,  1,^  juin  1867;  Renard,  à  Ferrières,  canton  de  Mai- 
gneiav  (Oise).  —  Sonnerie  d*hor1o^es  gouvernée  par  des  pendullei. 

76.689.  Brevet  de  qdinzcans.  3  juin  1S67;  Renault,  représenté  pat  Vinck,  À  PMs, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Mode  de  montage  des  bâtons  pour  rideauf; 
stores,  etc.  *  * 

76,j690.  ÉCreret  de  qtuÀn  ans,  4  jaio  18^;  Sheldon  .  rçpr4scnté  par  SantCvr,  à 
Paris,  rue  dé  la  'Ctuiiissée-d'Antin,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dm»  la  û^bric^^Hoi 
des  brosses. 

76,691.  Brevet  de  quinze,  ans,  5  juin  1867-,  Suetaîné,  représenté. par  Amouroux^ 
Paris,  mti  Notre*Datne*de>Nasar0tlk,  n^6i.  —  Perfectionnements  aux  montures  en. 

acier  des  parapluies  et  ombrelles. 

76,602.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  20  décembre  1880)  pris,  le  5  juins 
iSôj,  par  Taylor,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33.  — 
Perfectionnements  apportés  anx  appareils  d*alimenlation  des  machincis  i  égrener  té 
coton. 

76.C93.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juin  1 S67  ;  Van  Derburg  (/V«i/>y  or/c  quartz  c^mpany)^ 
représenté  par  Jbenen,  à  Paris,  rue  Laflitte.  iC  27.  —  Perfectionnements  dans  if 
fiiorieation  ces  pierres  artificielles  destinées  «a  polissage  et  au  repassage  deS'  métanz 

et  autres  malitres. 

76,094.  Brevet  de  quinze  ans» iH jnin  1867;  Vigne,  représenté  par  Genty, à Çacji«, 
bonlevard  Beaumarchais,  a*  9^»     Ganse  de  frein  pour  chemin  de  fer. 

76,(S95.  Brevet' (patenté  anglaise  expirant  le  6  décembre  1^)  pris»  lë  i  jnin, 
1867, par  WiUiaaiMmf  représenté  par  Sautter.  à  Paris,  rue  d6.1a  CkyaiisaéeHi^AiilIn, 

n*  5o.  —  Perrectinnnements  dans  la  fabrication  des  alcalL?. 

76,6ifÔ..  Br.evctde^quin^  ans,  5  juin  iS^^;,  Woodbury«,r«piRésenté  par  Lemonoier, 
à  Paris,  boulevard  Sâint-Martjai  n.*-*9g* —  PérfediontMnienîs  dans- les  moyens  d« 
reproduire  des  de.ssins  filigramiques  sur  papiei;  par  voie  photogrsrpbique. 

76,607.  Brevet  de  quinze  ans.  k  jnin  1867;  Averseng,  h.  Cheragas  (Algérie)^  —  Sys- 
tiia«^  de  garnituraa  élfMtique»  aéhfères ,  dit  sysùme  AversM^M  pour  snoamicrs»  maUl^ 
las,  traversin^,  ordllêrs,  consaius,  diivans,.  canapés,  finuanva^cbaises* 

1ê,6Atk  Brevet deqataio  aaa^  lï  jnki  186^1  Baron',  représcstd  par  WadrifeB,  k 
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Paris,  rue  Saint-SëbasUen ,  n*  45.  ~ Pwfeetionnemenli an traiteineiit  des  —'«fcf^'f 
oa  matières  plombeates. 

76.690.  BrefH  d«  dis  «ai,  sB  mai  1867;  Boocluvd»  à  Onin  (Algérie).  —  Eaa  à 
teindre  les  cheveux,  dite  ttkUmt i^ricaine  de  C.  Bttdmri, 

76.700.  Brevet  de  quinie  ans,  ïi  juin  1867;  Caienave  et  compagnie,  représentés 

rir  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  machines 
nMNiler  les  briques ,  tuiles ,  ele. 

76.701.  Brevet  de  quinie  ans,  11  juin  1867;  Colson,  élisant  domicile hMel  delà 
Maison-Blanche,  à  Paris,  nie  ^erp^re,  n*  3o  bis.  — Disposition  d'appareils  propres  à 
la  production  de  la  vapeur  d'eau  par  Tutilisalion  de  la  chaleur  perdue  dans  Us  sa- 
crwies  et  antres  Indostries.  ^ 

76.702.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  dTAocre,  àFuis 
n*  86.  —  Machine  à  fabriquer  le  fer  à  cheval. 

76.703.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1867;  Denis,  place  de  Marcngo,  n*  2 ,  à  Saint- 
Étienne  (Loire).  —  Genre  de  CibnealiQB  dfa  tissa  dit  atmkm  ea  folîuis  oa  étoflbs. 

76.704.  Brevet  de  qoinie  ans»  11  juin  1867;  Garés»  à  Paris,  rae  de  Chabrol»  n*  it. 

—  Dentifrice. 

76.705.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1867;  Gautreau.  élisant  domicile  h6lel  de 
Boabaiz ,  à  Paris ,  rue  Greneta ,  n*  4*  —  Machine  i  baHie  les  fndns  perfectionnée. 

76.706.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  1867;  Gay»  à  Gaatin  (Nord).  «  Mmitage 
de  fourneaux  pour  le  chauffage  des  gén<5rateurs. 

76.707.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juin  i6(î'j  ;  GosUng,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Fuis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99.  —  Goavre-marehepled  et  garde-ieves  de  vêi- 
toies,  combinés. 

76.708.  Brevet  de  (quinze  ans,  6  juin  18G7;  Gouillon,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  29.  —  Fabrication  de  crêpes  de  deuil  à  l'osafe 
dei  chapemi  drhomme  et  Ibisant  corps  avec  le  tissu  ou  matière  du  chapeau. 

76.709.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Haboer»  à Pâfis»  quai  deienMBtpes, 
n*  288.  —  Moteur  circulaire  et  à  rotation. 

76.710.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Hurtn  ®^  Hautin,  représentés  par  Le- 
monnier» à  Paris ,  boulevard  Saini-luirtin ,  n*  19.  —  Machine  à  coudre  avee  fil  foÎMé 
à  navette ,  pour  sellerie. 

76.711.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Labrousse,  élisant  domicile  à  Paris, 
me  des  Terres-Fortes,  n*  1.  —  Moteur  ditino(«ar  Labrousse,  marchant  sans  combas- 
tible. 

76.712.  Brevet  de  quinze  ans,  iSinin  1867;  Langlois,  àDametal  (Seine-Inférieure). 

—  Appareil  à  concentrer  et  cuire  dans  le  vide  les  extraits  végétaux  et  j^licnlière- 
ment  ceoz  de  bois  de  teinture. 

76.713.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  186*7;  Lebaig^e,  Grande-Rue»  ll*5i,  ft 
Saint- Maurice  (Seine).  —  Moyen  de  remplacer  la  Aurine  de  moutarde  dans  ses  eppli* 
cations. 

70,71&.  Brevet  de  quinte  ans,  1 1  juin  1867  ;  Lemoine,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Salat*Sébastîen,  a*  45.  —  Procédé  d*impression  sur' toutes  espèots 

d'étoffes. 

76.715.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Lévy.  représenté  par  Mathieu,  à  Pa- 
ris, me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apôortés  ant  machines  à  clous. 

76.716.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867;  Maréchal  etPopard.  représentés  par 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*  33.  —  Système  de  serrure  de  sûreté. 

76.717.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Milbank,  représenté  par  Jeanselme, 
i  Paris,  nte  Gaillon  »  n*  i5.  —  Perfectionnensents  dans  les  armes  i  fea  se  chargeant 
par  la  culasse  et  les  cartouches  adaptées  à  ces  armes. 

76.718.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Novel»  à  Paris»  quai  de  la  Gare- 
d'Ivry,  n*  s4.  —  Gril  perfectionné. 

76.719.  Brevet  de  qoinie  ans,  91  mai  1867;  Péan,  à  Paris,  rue  du  Faubourf-du* 
Temple,  n*  92,  —  Genre  de  toupie. 

70,7-20.  Brevet  de  quinie  ans,  11  juin  1867;  Péan,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Utilisation  des  forces  perdues  dans  les 
descentes  ou  dans  Tenrayage  des  véhicules  en  général. 

76,721.  Brevet  de  quinze  ans.  11  juin  1867;  Person  et  Schnbeus,  représentés  par 
Mathieu  ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébaslien ,  n*  45.  —  Pertectionnements  apportés  aux  ter* 
metures  des  sacs  de  voyage ,  des  blagues ,  bourses ,  etc. 

76,733.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  A  décembre  iMo)  pris,  le  6  Juin  1867. 
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B.     1735.  —  1023  — 

par  Hicbardsoo,  représenté  par  Vinci,  à  Paris,  boulevtrd- Saiol-Marliu ,  n*  53.  — 
Perfeciionnements  dans  la  fabrication  du  fer  et  dans  le  s  moyens  employés  à  cet  effet. 

76,723.  Brevet  de  quiiue  ans.  li  juiu  16671  Uichniond,  représeutë  par  Lafonci, 
à  Par»»  boulevard  de  Slraabooig,  n*  s3.  —  PerfeeUonnements  dans  les  râteliers 
pour  fouets,  caunes,  «le. 

76,7"2ii.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juin  1867;  Rolle,  représenté  par  Lenionnier,  h 
Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  les  propulseun 
applicables  à  la  navigation. 

76.725.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  18671  cours  du  Chapitre,  u*  S9,  â 
Marseille  (Boucbes-du-Hhône).  —  Perfectionnements  apportés  à  la  suppression  des 
acourtinset  des  éteodeUes  dans  la  fabrication  de  I  buile,  objet  pour  lec^ucl  le  sieor 
Boux  a  pris  un  premier  brevet  de  quinze  ans  le  18  mars  i863  et  un  deuxième  brevet 
le  17  mars  1866. 

76.726.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juin  1867;  Specker,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien .  n*  hS.  —  Perrectionnemenls  aux  machines  à  travailler  la 
viande  pour  la  fabrication  de  la  charcuterie.  " 

70.727.  Brevet  de  qoinxe  ans,  1 1  juin  1867  ;  Woed,  représenté  par  Thenen,  i  Pa» 
ris ,  rue  LafiQtte ,  n*  17,  Appweil  servent  à  la  tmuûtion  et  m  pesage  des  grains  et 
antres  substances. 

76.728.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Whitney ,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint^ébaatien ,  n^45.  —  Perfeelionnementa  eppoités  aux  maebines  à  tra- 
vailler le  bois. 

76,7'29.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  Zaroubine,  représenté  par  Blétry,  i 
Paris,  rue  des  Filies-du-Calvaire,  n*  6.  —  Pompe  bydro-pneumatique  sans  piston, 
aspinmie  et  feviente. 

76.730.  Brevet  de  quinre  ans,  11  juin  1867;  Akerlind,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Sai ni  Martin,  n*  39.  —  Appareil  servant  à  la  fois  au  chaufiage  et  à 
Paéra^e  des  appartements. 

76.731.  Brevet  de  quinie  ans,  18  Juin  1867;  Bascyuin-Blëriot  et  fils,  à  Saint*Qtteil- 
tin  (  Aisne>.  —  Perfectionnements  apportés  au  métier  à  tisser  mécaniquement,  avec  . 
addition  de  la  machine  Jacquart. 

76.732.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juin  1867  *  Bélier,  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  5tnisboui|^,  n*  f  9.  — Mitncbon  i  doublure  mobile. 

76.733.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1867;  Bernard,  Scheurer  etTempé,à  Col- 
mar  (Haut-Rhin).  —  Procédé  d'extraction  de  M  matière  colorante  de  l'indigo,  des  tis- 
sus, déchets  quUa  contiennent. 

76.734.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1887  *,  Gofinrd,  représenté  par  Vinclc ,  à  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Martin ,  n' 33.  — Porte  crayon  perfeclionné. 

76.735.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1867;  Coste,  représenté  par  Orzecliowski,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saiul-Martin,  n*  39.  —  Système  de  ferrure  facilitant  le  mon- 
tage et  le  démontage  des  objets  auzquels  elle  est  appliquée. 

76.736.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1867-,  Cotelle,  au  lieu  dit  Port'de-Cahùlt, 
maison  Cof^nct,  à  Caluire-et-Cuire  (Rhône). —  Pierre  factice  à  aiguiser. 

76.737.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1867;  Delacour,  représenté  par  Lafond,à 
Fans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  montage  portaUrdescbaioes. 

76.738.  Brevet  de  (quinze  ans,  11  juin  1867;  Delinottc,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saml-Martin,  n'  39.  —  Cuir  à  chapeau  perfectionné,  métallique, 
à  ressort ,  pour  aérer  l'intérieur  des  coiffures. 

76.739.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1867;  Dénizard,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*  39.  —  Appareil  ou  outil  propre  i  maintenir 
et  à  rendre  joinlivcs  les  diiTércntcs  pièces  d'une  chaussure. 

76,74U.  lirevci  de  <juinze ans,  12  juin  1867;  Duclouz,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  99.  — Perfectionnements  apportés  aux  sarcleun- 
bineurs  à  la  main. 

76.741.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1867;  D'aval,  à  Paris,  hôlcl  de  Magenta, 
rue  du  Vieux-Cbcniin,  11*  5  ( Montmartre ].  —  Coloraùuu  des  papiers,  calicots, 
tulles,  etc.,  imitant  les  soieries  de  toutes  nuances. 

76.742.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1867;  Froger,  représenté  par  Feuiilat,  rue 
Fcrr.tndi^ro ,  n*  1^  ,  h  Lyon  (Rhône).  —  Moyens  d'établir  des  fermetures  flezibles  aux 
armoires,  casiers  et  autres  analogues. 

76,7ft3.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juin  1S67;  Gâche,  à  Nîmes  (Gard).  —  Bladilne 
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dflttiikée  à  produire 'OU' VMavement  continu^,  odK-einent  dit  le  mmmumt  pm pitmî, 
4Yec  ime  force  motrice  susceptible  d'être  iilUieée  ttMis  l'industrie. 

76.744.  Brevet  de  quiuie  ans,  17  juin  1867  ;lGltujol,  à  Wissembourg;  (Bas-Bbin}.  — 
dytiène  de  mandriiiB  à  tnordMliès  on  mAehdif^  ff^asières  ;  pçm^tovurti.  ' 

76.745.  Brevet  de  quinze  ans,  i3juin  1867;  Giraud  et  Géoiinet,  tépréseoléi^pir 
Feuillat,  rue  FerrandièrQk     i4»<à.ltyea  ^^no).  ^'UÊtkkmt  à  fabrupaer-U.plWB 
menterie-perle.  •  •  . 

76.746.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  juin  1867;  Hoireld,  représenté  par  Bumnerflie > 4 
Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  2d.  —  Perfeationneosents  aux  sièges  en  fer. 

76.747.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  juin  1867;  Lea v en wo rth ,  représenté  p«rJeafi- 
aelme,  à  Paris,  rae  Gaillon,  n*  lâ.  —  PeriecUouneiueQts  ckios  ks  armes  à  feu  ae 
chargeant  par  la  eulksae. 

76.748.  Brevet  de,quinze  ans,  13  juin  1867;  Lévy,  représenté  par  <iOtteMll^  è^Ah 
ris,  rue  des  Peliles-Ecuries ,  n'  i3.  —  Clef  de  montre  dite  passe-partouL 

76.749.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  2à  mai  iSSi)  pria,  le  la  juia  id^ùj, 
par  Lovell,  représenté  par  Yapp,  à  Paris,  place- I^lec[oliale*«ii*>ii««-  rinfwliimn 
jnents  dans  les  machines  pour  Veip)oi(ation  des  mines,  le  creusemeai'dlea  tauMll  CC 
Je  façonnage  de  ia  pierre,  et  appareil  do  soupapes  pour  les  méme^. 

76.750.  liievet  de  quinze  ans,  12  juin  1867;  Mayet  et  Cation,  À  Givora  (Abôoe). 
^  Conpositioa  de  bnqucs  véfirMlaire». 

76.751.  Brevet  de  quinaeana*  il  juin  1867;  Noël,  représenté  par  Lafond.àPam, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  tarare  à  aspirateur  .propre  aii«cn- 
blage  et  au  nettoyage  des  grains. 

76.752.  Brevet  de  quinze  ans,  1.1  juin  1867;  Péju,  représeuié  paar^cliam»nie4e 
la  Charité,  n"  1 1 ,  à  Lyon  (Bhône).  —  Application  de  la  mécanique  JiMsqiiact4iB(.lBé* 
tiers  circulaires  de  tulle,  pour  confectionner  un  ^enre  broché. 

76.753.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  18C7;  Pinson,  élisant  domicile  chez  Âdin, 
à  Paris,  rue  Voita,  n**  8.  —  Canne  h  pêche  dite  roseau  Pinson, 

76.754.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1867;  Sar,  représenté  par  Feuillat,  rae  Fer- 
landière,  n"  i4,  ù  Lyon  (Khône).  —  Application  aux  montres  de  loua  genraa  de 
remontoirs  fixes  supprimant  complètement  la  clef  mobile. 

76.755.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jifin  1867;  Tainturier,  coursPenadie,  38,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Application  aux  véntilateun  de  k  machine  là  vapeur  xoÊttànk 
effet  direct  comme  force  motrice. 

76.756.  Brevet  de  quinzeans,  12  juiii  1867  ;  Vacillât,  élisant  domicile  chez  Decow> 
démanche,  à  Paris,  rue  du  Fauboni^^Saini-llartia,  n*  ai8u  Extraction  des  mft> 
tières  fécales  des  fosse»  d'aisnnces, 

76.757.  Brevet  de  quinze  ons^  i5  Juin  1867  >  Vieux,  à  Besançon  (Doubs).  —  Sj»- 
lème  de  sécateur. 

76.758.  Brevet  de  quinae  ans,  là  juin  1867  ;'West1ale,  représenté, par Thenen,  à 
Paris,  rue  LafTitte,  n"  27.  —  Perfectionnements  dans  la  coDStmctiou  ides  rffWmrtt 
métalliques,  des  cannelles  et  autres  appareils  semblables. 

'76,759.  Brevet  de  qninscans ,  1 4  juin  1867  $  Barbet,  représenté  par  Bressoa,  à 
ris,  rue  de  Halte»  n*  56.  —  Perfectiannemeiits  apportés  aux  ^pareils  dejiiqgeà 
filtre. 

76.760.  Brevet  (patente  anglaise  expiiantle  i4  décembre  1880)  pris,  le  li  juin 
1867,  Berney,  representé  par  Sautler,  à  Paris ,  rue  de  la  Gbanssée^d  Antin ,  li*  5o.  — 
Vlerrectionnements  dans  les  appareils  pour  diitrer  les  barres  et  plaques  de  métal. 

76.761.  Brevet  de  qninzo  ans,  22  juin  1867;  Bonnelle  et  Daziu,  rue  de  la  Plaine, 
n*  22 ,  section  des  Moulins,  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  machine  à  vapeur  rotative. 

76,769.  Brdvet  de  quinte  ans,  i5  juin  1867;  Briot,  représenté  par  Fabbé  RalUanI, 
à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  n*  22.  —  Ferme-poche. 

76.763.  Brevet  de  quinze  ans.  2 1  juin  1867;  BrisbartrGobert,  àMarly4c-Boi  (Seiae- 
et-Oise).  —  Plume  dite  almocléide. 

76.764.  Brevet  de  quinze  ans,  li  juin  1867-,  Bryant,  représenté  par  Lemomuer,  A 
•Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Coffre-fort  à  l'épreuve  du  feu. 

76.765.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1867;  Campion,  Hardy  et  compagnie, rue 
Massillon,  à  Lille  (Nord].  —  Machine  à  peigner  le  lin  et  le  chanvre. 

76.766.  Brevet  de  quinze  ans,  il  juin  1067;  Collin,  représenté  par  Lafond,  à  Fa- 
Vis,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Chaise  longue  formant  lit,  système  Collin. 

76.767.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  Colson,  élisant  domicile  h6telduGoai- 
Mvnce,  à  Valenciennes  (Nord).  — Dispositions  d'appareils  d'aérage. 
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B*  n*  1725.  ~  'Iteè  ^ 

^'79,*70B.  .ftr«vi!l  'Ae-  tlikldie  aols,  *i^4  f  cifo  166|  ;  Cooptr  ,  Tepnrésenté'iMi'  Tfaenéa,  à 
Paris ,  rue  LaffîUe.»  o*  37.  —  Perfeetionnements  dant  les  lanipoiu'Aein^Otts  tte^i^ 
mins  de  fer.  '  " 

76.769.  Brevet  de  quinieaas,  17  juin  1867  ;  Croze,  à  Aabenas  (Ardèdie).  -^^Bon- 
iNms  «u  glacose  oandi,  ' 

76.770.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1867;  T!)ojS1er]iin-Letombe<ît'MatWeIin,  me 
Douai  rn'' 196»  ^  £ittle'(Nord}. — ^S^triènic  de  soupape 'volante  applieÀttle 'aux 

pompes.  •  -    .      .  . 

'^,771.  'Bnfvtil  «6  t|ifi<ifè«)»V  i«  juin  'i99p  fSifém  tfhitf ,*i«(M^SitohiS5 pacXafond; 

à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Syslèmc  de  thermomètre' métallique. 

76,772.  Brevet  do  quinze  ans,  l 'i  juin  1867;  Dubourg,  rcpiH5sent6'par  Mathiea,  à 
Paris,  rue  Saint-Siébaslicn ,  n"  45.  —  Divers  appareils  propres  à  la  fabrication. et  à 
Vieniptoi  du  gaz  h^rogène  coiimie^ode  de  tfiatilEige  t)Q  pourlfof^  inMricie^. 

'';^6,773.  Brevptî  de  qninrc  ans,  5  jt^n  18O7;  Faidcau  ,'ani'Rtiisseaa,  ooaumme'de 
Kouba.  près  d'Alger  (Algérie).  —  Piocheuse  ou  machine  à  piocher. 
'   76,774.  Brevet  de  quinze  ans ,  i 4  juin  1867;  *Ûodillot,  à  Paris,  rue 'I\o(^echoaact , 
n*m.  -^'Havre-sac  en  toile  inipermeable,  sans  borflore  élrl'donlUii^e  a&^Snanl^ 

76,*775.  Brevet  de  quinze  ans ,  i  5  juin  1867  ;  Robeiibradk  (l®  T>aron) .  Jepl^éMfnl^ 
par  Tolhausen ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1  ig. — Syslbme  de  Tnsib  se  chargeant 
par  la  culasse,  ayant  principaiemeut  jpour  but  la  transformation  des. anciensll)(ui|s  de 
loUt  ealibre  et  de  tout  systone. 

76,776.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  j uin  1 867  ;  Larcher*^aiire.  place  de  Marengo, 
à  Saint-Etienne  (Loire).  —Application  du  découpage  pour.produirc  du  vekMirafWir 
tous  les  genres  de  tissus,  avec  des  moyens  pour  en  déterminer  les  dessins.  ' 

741,777.  BMvetdeqaîuo^ns,  i5  juin  1867  ;  Lçgrand,  rqpré8eDtï6.parBoimi««ille, 
à  Paris,  rne  du  Mont-ThalK»',  n*^^.  -  Pcrfeciionnemeiita  aa&KiUea iiiëlatl%iea,poar 
chemins  de  Ter  combinés  avec  les  systèmes  d'attache. 

:76,778.  Brevet  de  quiiue  ans,  i4  juin  18671  Morgan  et  Ifylcâ,  reprx^sentés)par  La- 
Cand,  à  Paris ,  bouUvard  de  fiicasbourg ,  n"  23.  —  Aj^pareil  perfectionné  prppre  à  la 
jfabrication  descreuaets  etanlTies  objets  creux  en  malitraa  plastiques. 

76.779.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1867-,  Paulus,  représenté  par  DaubrévilU,. à 
àPacis ,  bouiovard  de  Strasbourg,,  n*  60.  —  Système  d'aérostat  dir^eabieà  urolowfté  à 
r^dde  dfana  hdliee<dif)Btf rioa  iniie,par>nii  moteur  quelconque. 

76.780.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1867;  P^rrin,  représenté . par  Amouroux,  à 
Paria,  rue  Notre-Dame-de-Naiareth ,  n"  .61.  —  Verre ^4ûwrDrC0iilqttea|ipliGaUe()|lus 
apécialement  aux  becs  à  jets  dans  l'éclairage  au  gaz.  - 

716,181.  Brevet  de  qainse and,.i4  juia  i86g;  Pen7  (les  sieurs),  représentés» \par 
IMiiBB«  à  Paris»aiMMiMébtiliaiiL,in*  PTfectioimenintaapportéa^ai&a»- 
criers. 

7^1t2.  Brevetide  (MÂnzeans,  14  juin  1,8167}  Poiiisotr  à  Paria,. rue»  MeBlay»<tf^r4a. 
ÛIUU»  «oofeatioMaé  «MACOQluiii. 

70,783%  Brevet  de  quinie  ans,  i4  juin  1867;  Rohrer,  repréaentë  par  Tli6iièft,><à 

taM»  me  Laffitte  ,  n"  27.  —  Système  dMtei^noir  pour  lampe». 

76,784.  Brevet  de  quinze  an»^  «5  juin  1867;  Segrestan,  à  Paris,  rue  VieiHc-d«- 
Jemple,  n°  77. —  Système  de  ciUorifère  dit  calorijire  portatif  à  Jo;yer  réfixiciair€. 

76,W5.  -Btevat  ^éb  fiiiiM»«u,  i4  juin  1867;  â|Mnoec,  nfraaeiilé  |kwTbenen,4 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  27.  —  Système  mixte  de  compteiur  à  eau  et  dô  pompe  foulante. 

76.786.  Brevet  de  quinze. ans,  i5  juin  1867;  ^wan,  représenté  par  Jeans^hme,  à 
Pam,  rue-Gaillon,  nC  1^  —  Perfectionnements  dansée  fixage  des  couleurs  d'emlÎM 
<tjdM «witeite pur 'fiipffeasion  et  la  tamtare  des  tissus,  et  rendre  impemiéaUai 
les  papiers  de  tenture  et  les  disns  lustrés  ou  apprêtés  avec  la  gélatine  ou  la  gomme. 

76.787.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867;  Thomé  etGenoi,.àNoiuon  |ArdÉ3nnea}. 
' —  Procédé  de  forgeage  de  calasses  de  canons  de  tosila, 

76.788.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1867;  Westerman  firàres,  représentés  fÉt 
Mathieu ,  à  Paris ,  me  Saintdébaati0n,:«*  4&.—  Paffe«li«niHBiei^«npQtlii8  i  Ift.tiiiif- 
Iraction  des  navires. 

-7^789.''Brêverdé" quinze  ans,  24  juin  1867;  Bacouel-Troussel,  à  Arras  (Pas^Ade-Oa- 
lais).  ~lffode  d'applicalian  de  Por  eu  de  l'argentiaw  teos  l«yi^i»dttitamHjkilèi#r«c 

les  soies,  fils,  laines ,  cotons 'on  toute  antre  matière' textile. 

76,790.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  BaumevieUe,  à,Sain^I>eai8,'Ue4è la 
Réunion.  —  Bas  à  jarretières  fixes  et  inhérentes. 
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—  102C  — 

76,791.  Brevet  de  ^uinse  ans*  i8  jain  18671  Bazin,  à  Parii,  <|iifti  d*Ai^}oa,  n*  af. 
— -V  C^llc  de  peaa  liquide. 

lO.ÎOS.  Brevet  de  «prinie  auf ,  %»  juin  1867;  B*(^>  ^  SiinUDië  (Vosges).  — Lêmmêp% 
dite  MUicéienne. 

76.793.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867;  Chase  ,  représenté  par  Thencn,  à  Pa- 
ris, rae  Laflitte ,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  les  wagons  de  chemins  de  fer. 

70.794.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  is  décembre  1880)  pris,  le  17  juin 
1867,  par  Châtwood ,  représenté  par  Saotter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin, 
n*  5o.  —  Perrectionnements  dans  la  construction  des  cofires-forts  etlioites  à  deCi  à 
Tusage  des  banquiers  et  autres. 

76.795.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1867;  Cbavanon,  boulevard  de  Lisino,  n*  7, 
à  Brive  (Corrèie).  —  Wagon  de  terrassement  dit  wagon  Chavcuion. 

76.796.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867;  Cook,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Pa- 
ris, rue  Sainte-AppoUnc ,  n*  2.  Perfectionnements  dans  Tappucation  des  pn^al- 
leurs  à  htiice. 

76.797.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867;  Corbin,  à  Paris,  rue  Lafayctle,  n*  78. 

—  Perfectionnement  aux  procédés  d'évaporation  des  jus  sucrés  ou  autres  liquides. 

76.798.  Brevet  de  quinte  ans,  37  juin  1867;  Defougy  atné,  à  Bemay  (EureJ.  — 
Système  de  m^er  à  tisser  les  rubans  de  laine,  de  colon,  de  fil  de  Un  et  de  lil  et 

coton  mélangés. 

76.799.  Brevet  de  qninse  ans,  aS  juin  1867;  Delbreîl,  cours  Champion,  n*  55, à 
Bordeaux  (Giionde).  —  Système  de  vidanges  et  de  nettoiement  des  villes  à  la  va- 
peur. 

76.800.  Brevet  de  dix  ans ,  sS  juin  1867;  Ddmonlin,  à  Famponx  (Pas-de-Galaia).  — 
Contre  d*uoe  charrue  double. 

76.801.  Brevet  de  quinie  ina,  17  juin  1887;  Dows,  Claik  et  Tan  Winkle,  repré- 
sentés par  Genty ,  à  Paris,  boulevard  Beanmareiiais,  n*  95.  —  Appareil  à  Ikire  les 
sodas  à  la  crème  glacée. 

76.802.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Du  Boys,  à  Paris,  boulevard  de  Strss- 
bonig* ,  n*  1 1 .  —  Appareil  destiné  au  jaugeage  des  liquides  coulant  dans  les  conduites 
forcées ,  et  en  particulier  au  jaugeage  de  l'eau  qui  coule  dans  les  eondaitca  des  dis- 
tributions d*eau  et  dans  celles  des  abonnés. 

76.803.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  1867  ;  Fuor  et  compagnie ,  rue  de  Tilsit,  n*  5a, 
à  Marseflle  (Boudkes-du-Rh6ne)*  —  Système  de  belle  portative  dite  de  thiste,  peor 
les  allumcltcs  chimiques. 

76.804.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1867;  l'rançois,  représenté  par  Bresson, à 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  56.  —  Boite  pyrogénique. 

76.805.  Brevet  de  quinte  ans,  17  juin  1867;  Galante,  à  Faris,  place  Danphlie, 
n*  28.  —  Modèle  de  pelote  pour  pratiquer  la  compression  des  artèm  dans  les  opA»- 
tions  sur  les  membres  et  dans  les  anévrismes. 

-  76,800.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1867;  Grenier-Boley  frères,  à  la  Rixoose 
(Jura).  —  Système  de  montures  de  lunettes  et  de  pinee^ies  rivées  au  lieu  d'Ilie 
•soudées. 

76.807.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  juin  1867  -,  Heinson-Huch ,  représenté  par  Aoêll» 
ger,  rue  Colbcrt,  n*  A4,  à  Lille  (Nord).  —  Vaisseau-bélier  sous-marin. 

76.808.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i3  juin  1881)  pris,  le  i5  juin  1867, 
par  Hills,  représenté  par  Jcanselme,  à  Paris,  rue  GaiUoB,  n*  18.  ~ PeiieclionM> 
menls  dans  la  fabricalion  des  brosses. 

76.809.  Brevet  de  quinze  ans,  3&  juin  1867;  Larue,  représenté  parNectoux  Roidol, 
à  MAcon  (Saône-et-Loire).  —  Système  de  nettoyeurs  à  colonne  tournante  et  horizon- 
tale, destinés  à  nettoyer  les  blés  des  moulins  et  des  exploitations Sfrictdea  ctàdé- 
gréner  et  nettoyer  les  orges  préparées  pour  faire  la  bihre. 

76.810.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867;  Madray,  représenté  par  Brade,  à  Pi- 
ris  ,  me  des  Toumelles ,  n*  47* — Perfectionnements  dans  les  navettes  pour  nadiines 
à  coudre. 

76.811.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  1867  ;  Masmondet,  rue  Neuve,  à  Libourae 
fCironde).  —  Manière  de  déterminer  ravanccmeut  des  rouleaux  dans  les  apparefls 
a*aménage. 

76.812.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1867;  Merle  et  Mayran,  boulevard  Napoléon, 
n*a3,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Système  de  collier. 

76.813.  Brevet  de  quinxeans,    juin  186^;  Porrot.  à  Técole  impériale  de  Grignon 
|Seine-et-Oise).  —  Pmce^iea  ou  binocle  à  platines  articulées. 
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70,81^.  Brevet  de  ^uioxe  atis.  -ik  juin  1867;  Neyraud  aîné,  boulevard  de  la  Mti*- 
rie,  à  Monlluçon  (Allier).     Système  de  ballenicut  mobile. 

75.815.  Brevet  de  quioie  ans,  95  Juin  1867;  Ragueneau,  à  la  Li«»nie»è  Angert  . 
(^Maîne-cl-Loire).  -  Syslbmc  de  dons  eu  cuivre  dorë  pour  meubles. 

76.816.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1867;  de  Saint-Martin  (le  docteur)  et  de 
Saiot-Martîn  (M"*),  représealés  par  de  Saiul-Marlin ,  à  Paris,  boulevard  de  SéjDas- 
topol,  n*  56.  —  Eau  de  toilette  aile  eua  ma  veilleuse,  *  1' 

76.817.  Brevet  de  quinze  ans,  2.')  juin  1867  ;  Sanarens,  rue  des  Teinturiers,  Ik^.)è9 
À  Toulouse  (Haole-GaroQue).  —  Ventilateur  épurateur  à  quatre  cylindres. 

76.818.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867  ;  While ,  représenté  par  Sautter,  à  Pa? 
ris ,  rue  de  la  ChauaMe-d*Antm,  n*  5o.  —  Cnalse  à  Tufago  dea  dentiitet,  jbarbiera, 
photographes  et  autres. 

76»8i9.  Brevet  de  quinze  ans,  io  juin  1867;  Barbou,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n*  55.  —  Peifecttonnenients  apportea  aux  clefs  anglaisea  dîtes  clefs  Barboa. 

76,820.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  jain  1867;  Baron»  âtaant  domicile  elles  Mopidet. 
à  Paris,  rue  Bergère,  n*  ao.  — Jupon  tissu  cii  crin  ,  monté  sans  acier,  etc. 

76,8*21.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1867  ;  de  Barthelalz  (ic  marquis)  cl  Dubuii- 
son .  à  Paris ,  boulevard  du  Prince-Engbue ,  n*  36. — Appareil  propre  a  la  dessicçatjon 
de  Torgc  pour  brasserie  et  de  tonte  antre  subâiatico. 

7G,822.  Brevet  de  quinte  ans,  27  juin  1867;  Blatic,  place  de  la  Joliette* n*  J l ,  A 
Mar&cilie  (Bouches-du-Bhôae).  —  Appareil  hydraulique  automatique. 

74,823.  Brevet  de  oninie ans.  S7,juin  1867;  Chalanson,  à  Henrichemont  (Cher). 

—  Cadran  pour  les  horloges  publiques  à  licurcs  mobiles  paraissant  lumineuses  la 
nuit  et  noires  sur  un  fond  blanc  le  jour  ,  à  (lèche,  minutes  paraissaQt  paiement 
lumineuses  dans  l'obscurité  et  noires  sur  nw  fond  blanc  le  jour. 

W»8S4.  Brevet  de  qoinse  ans,  19  juin  1867  ;  Cobu,  représenté  par  Musard»  à  Pa- 
ris ,  rue  d'Enghien ,  n*  3i .  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de»  passeipartont 
servant  aux  encadrements. 

76,825.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1867;  Creamer,  représeniû  par  Lcmonnier, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Système  de  ventilateur  applicable  aoi 
wagons  à  voyageurs  et  à  tous  autres  véhicules. 

7C,826.  Brevet  de  quinze  an^ ,  iSjuiit  1867  ;  Dccroix,  représenté  par  Lafond ,  à 
Paris,  lK)ulcvard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  du  lecteur.  * 

76,827.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1867;  Deyrca,  à  Montpezat  (Lot-et-Garonne). 

—  Essuie-harhe. 

7G,828.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1SG7;  I^umont,  représenté  par  ûauchott  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  u'  i58.  —  Chasse^navette applicable  à  tona  les 
métiers  à  tisser  en  général. 

76.829.  Brevet  de  qtniiîc  ans,  18  juin  1867;  Froger  et  Gloriod  ,  représentés  par 
Uébré ,  à  Paris,  boulevard  de  Sébaslopol,  u*  82.  —  Système  de  tour  à  burin  fixe  uni- 
versel .  à  vis  sans  fin .  svstème  Fh»ger  et  Gloriod. 

76.830.  Brevet  de  qnnue  ans,  19  juin  1867  ;  Helgcrs,  représenté  par  Hébré,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Sébastopol,  n'  83.  —  Système  de  pliage  pour  velours  de  tons 
genres. 

76,891.  Brevet  de  quinte  ans ,  19  juin  1867  ;  Hynans»  représenté  par  Meslin,  à  Pa- 
ris, rue  Saint-Houoré ,  n*  276.  —  Perfectionnements  apportée  aux  moufles  on  ibnrs 

servant  à  la  cuisson  de  la  porcelaine. 

76.832.  Brevet  de  quinze  ans,  19 juin  iHQni  Jurdry,  à  Paris,  rue  Saiut-Vincent-de- 
Paul,  n*  5.  —  Moyens  d*oovrîr  instantanément  les  enveloppes  et  de  les  attacher 
ensttile  à  la  lettre. 

76.833.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1867;  Jones,  représenté  par  Joansclff.c,  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n°  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  con&truction  des  seaux  à 
cbarboQ ,  bariqnets,  fûts  on  caques»  huches ,  baignoires,  entonnoirs  à  sucre  et  antres 
articles  analogues. 

76.834.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  juin  18G7  ;  Kopp  ,  à  Saverne  (Bas-Khiu).  —  Per- 
fectionnement apporté  à  la  fabrication  des  extraits  de  garance. 

76,835:  Brevet  de  quinze  ans,  ig  juin  1867;  Le  Cyre,  à  Paris,  me  de  la  Pépinière, 
n*  120.  —  Télomfetre  répétiteur  à  retonrncmenL 

76,830.  Brevet  de  quinze  ans.  18  juin  1867  ;  Lejcnnc  fils,  à  Paris ,  rue  Saint-Maur, 
n*  222.  —  Système  de  siphon  vide-bouteilles. 

76,837.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1867  ;  Lctorey  et  Legros,  représentés  par 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beanmarcnais,  n*  95.  —  Carnet  conservateur  des  plans  et 
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imsates,  à  l'usage  des  professions  »e  rattacham  au  li&timent  et  de  toutes  le^  indiu- 
tries  nécessitant  des  plans,  desîins  ou  croquis.  -  •  - 

76,S38.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1867 ;  Lun^iey,*TC|krë8enté  par ^£iÉfbali»â 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Perfectionnemcnls  dans  fal  eOBSatatdtei 
des  vaisseaux  de  guerre,  des  forts,  des  canons  et  des  blindages.  ' 

■115.830.  6reTet  de  qamcc  ans,  -20  juin  1867  ;  Novion ,  rej)rcsenté  par  Lofbnd ,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n*it9: — Pîano-harmonimnfoaet. 

70,8/iO.  Brevet  de  quinte  «ms,  Tgjum  1867-,  Robinet,  rèpréseiité  par  Lsi fond,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Fabrication  d'un  genre  4e  boucle  pour  jar- 
mlières ,  oetntunis    autres  usages. 

76.841.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  décembre  iSSo)  prii,  le  18  juin 
1867,  par  Rodgers,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  33.  — 
Peneotionnements  dans  la  construction  des  taa3>oar8,  pottUes,  meules  d'offîlage  et 
dynes. 

76.842.  Brevet  de  quinze  ans,  2-7  jnin  1867;  Senay,  représenté  par  Sinoqtrtt,  foe 
Lemire ,  n'  3 ,  à  Rouen  (Seine'inférieujre).  —  ikniUe  équilâirant  la  meule  cearante 
d'unmouliû. 

>  '9I,MS.  tirevet de cfmm ans,  25  juin  1867; ^'Besançon  (Doubs).  —  Syatèma 
de  barillet  de  montre  sans  arrètage. 

76.844.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  la  avril  18B1)  pris,  le  ig'jutn  1967. 
par  Smitb ,  représenté  par  Courrouve ,  à  Paris ,  rue  Fevdeau ,  n*  a8.  —  Perfectionae- 
flsenls  appevtés  aux  armes  de  tbasse  se  chsrgeant  parla  eolaiae. 

76.845.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  juin  1867;  Troubadis,  représenté  parBébré.à 
Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  82.  —  Système  de  chaussures  à  semelles  delnâ 
dites  dtatissures  hyaiéni^aes ,  système  Troubadis. 

'76,846.  Brevet  de  quinte  ans,  27  juin  1867;  Vler,  passage'YoumefaTe, -A Hantes 
(Loire-Inférieure).  — Système  de  frein  à  semelles  ébsâqucs  applicaMe  «toat  le  ma- 
tériel roulant  des  chemins  de  fer. 

76.847.  Brevet  de  quinze  ans,  18 Juin  1867;  Walcker,  représenté  parLafond.À 
Fins ,  lioulevard  de  Strasbourg ,  n*  »9.  —  Genre  de  pliant  à  dossier. 

76.848.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  mai  1881)  pris,  le  18  jain  1867  , 

{►ar  Warren ,  représenté  par  Vinck,  à  Paris  ,  boulevard  Saint-Martin,      33.  — Fer- 
èctionnements  dans  la  fabrication  des  pipes. 

76.849.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1867;  Whettem  et^l^dker,  représentés  psr 
Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*25.  —  Système  d*emboilage  ^ea propul- 
seurs à  hélice. 

76.850.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  juin  1867;  Bachelart,  rue  Brûlée,  n*  1 1 ,  à  Reims 
(Marne).  —  Machine  dite  lîrrass  de  lama  pour  le  tissage  méeaniqne  des  élolibs  &çod- 
nées  dites  à  l'armure. 

76.851.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  de  Bary,  Mérian  et  fils,  représentés 
par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'^3.  — Procédé  de  contrôle  des 
pièces  de  rubans. 

76.852.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1867;  Baudet,  représenté  parLemonmer, 
Paris,  boulevard  Saint-Mari  in ,  n"  2q.  —  Mode  de  publicité. 

■  76,859.  tovetdeqoinxeans,  30  juin  1867;  Beraud  etDugné,  représentés  par  La- 
fond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboniig,  n*  s5.  —  Procédé  ét  décraatkm  métdltq|M 
applicable  aux  tissus  pleins  et    jours,  aux  fleurs,  plumes,  etc. 

76.854.  Brevet  de  quiuze  ans,  22  juin  186^  ;  Bernier,  à  Paris,  rue  Corbeau,  n*  12. — 
Mfectionttemenls  apportés  aux  appareils  ue  levsge  de  tous  aysliinies  par  Tapplica- 
liond'un  système  de  parachute  mobile  à  cliquets  d'arrêt  automatiques,  montùtedl 
descendant  avec  les  fardeaux  et  s'enclanchaul  sur  des  chaînes  verticales  fixes  ser- 
vant en  même  temps  de  guides  aux  parachutes  et  aux  fardeaux  suspendus  par  l'c^tpa- 
reii  de  levage. 

76.855.  Brevet  de  quinie  ans,  21  juin  1867;  Gaitteau,  lepiésenté  parBlaïaid.l 

Paris,  rue  d'Enghien,  n*  3i,  —  Étui  enfile-aiguilles. 

76.856.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3 1  mai  1881)  pris,  le  aajuin  1867,  {>ar 
de  Gaithness  (le  comte),  représenté  par  Genty,  à  Parts,  boulevard ' Peaumarehàis , 
n*  gS.  —  Perfectionnements  dans  les  compas  de  manne. 

76.857.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1867;  Coquard  ,  représenté  par  Lemonhier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Imbibttion  à  chaud  ou  recuisson,  au 
moyen  des  brais  on  goudrons  de  toutes  sortes,  de  tons  les  vtSM  ettnyam  «n  ma- 
Hèras  céramiques  non  Temissées. 
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7a,B5S.  Brevet  de  qiiiaceaiiâ,  22  juin  18O7;  Dacreoumt,  réprésentol  par -Oentv.  à 
Paris .  boulevard  Deaumii^eluils,  UT  i^.'-^Mkrwcopo  depoéhe  à poiat vîaadiyiluié, 
.système  £.  Dacremont. 

76,ift59.  Brevet  de  quinze  ans,  32  juin  1867;  Douay-Lesens ,  élisant  domicile  chez 
Douay,  à  Paris,  rue  Fontaiae4ni4UM,  0*  57.  —  Presse  à  pvApt, 

76,860.  Breyet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  Foucaiit ,  représenter  par  Foucaal,i 
Faiis,  rae  Bréa,  n*  25.  —  Télégraphe  parlant  pour  navires,  système  Foucaut. 
'  Brevet  de  quinte  «ns,  91  juin  1867;  Gaupillat  et  compagnie,  représentée 

par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35.  —  PerfectionDements  «pportéa 
«n  fnail  et  aux  cartouches  Chassepot. 

76,862.  Brevet  de  qninze  ans ,  2a  juin  1867  ;  Geérinckx ,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  ras  Saint-Sébsstleii,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

76,865.  Brevet  de  quinze  ans,  21  joia  1867;  HailneD,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris ,  boulevard  Saint  Marliu,  n*  19.  —  Perfecliaiuiemsiita  dans  la  iabricatioa  du 
blanc  de  plomb  ou  céruse. 

*7e,Mft.  BrefstdeflfriiiKciDS,  s£i  jdn  1867;  Dardy-Oadart,  à  WoQRiidon-1e-GFand 
(Marne).  —  Lampe  ait«faii^Mfl!itrit)r,  pour  réclairage  à  IMuiilo  de  pétrole. 

76.865.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1867;  Igiiard,  à  Paris,  rue  de  Ba;jiioist, 
n"  2à  (Charonne}.  —  Boue  dite  roti^  Ignard,  pour  machines  à  vapeur  routières. 

76.866.  BreYst  de  quinxe  ans,  sa  juin  1867;  de  Laire,  à  Pans,  twt  MoA'Juttàk, 
ja*  37.  —  Fabrication  du  plâtre  et  de  la  chaux. 

76.867.  Brevet  (]e  quinze  ans,  22  juin  1867;  Lefebvrc  et  Cl(rment,  représentés  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-3ébastien,  n*  Â5. — Perfcctioutiemcnts  apportés  aux 
-Appareils  à  fas. 

76.868.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  25  mars  i^il  pris,  le  21  juin  1867, 
par  Mansfield,  représenté  par  Saulter,  à  Paris,  rue  de  la  Cnaussée-d'Autia,  n*5o« 
— •  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  éteindre  les  lampes. 

76.869.  Brevst de  qninte  ans,  22  juin  1867;  Va^n,  reprisent^  par  BonnefHie,  à 
Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  ad.  —  Perfectitanements  aux  inacnines  à  carder  et 
iiler  la  laine  et  autres  matiëres  filamenteuses. 

76.870.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  Mosman,  représenté  par  Genly,  à 
Firis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  régnla- 
lenra  pour  machines  à  vapeur  ou  autres. 

76.871.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1867;  Pelteroau  (le  jeune  frère) ,  représenté 
par  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sël>astien .  n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  au 
traitement  du  chanvre,  lin,  coton,  etc. 

70.875.  Brevet  de  qninze  ans,  21  juin  1867;  Petit,  à  Paris,  rue  Blondcl,  n*  5.  — 
Porte*piume  divers  perfectionnés. 

T6,873.  Brevet  deqninse ans,  39  juin  1867;  Petit-Marais»  à  Saint-Martin-d'Anxigny 
(Cher).  —  Échappement  de  montre  dit  échappement  Petit'Mwrais. 

76,874.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  Picard,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n"  aÔ.  —  Système  d'indicateur  mobile  pour  che- 
mins de  fer. 

.  76,875.  Brevet  de  qainze  ans.  22  juin  1867;  Poullot  el  lib,  représentés  par' Ma- 
thieu, à  Paris,  rne  Saini-Sébastîen,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  ans  la- 
nettes. 

76.876.  Brevet  de  quinte  ans.  91  juin  1867;  Renette,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  — Perfectionnements  aux  bobmes  et  appa- 
reils d'induction,  à  l'eUet  d'atiliser  d'one  manière  spéciale  les  coarants  induits  et 
leurs  effets. 

76.877.  Brevet  de  (jainse  ans,  a 2  juin  1867;  Stroesser,  élisant  domicile  èhex 

Albenel,  à  Paris,  rue  de  Toumon,  n°  i5.  —  Modèles  en  fil  de  fer,  cuivre»  etc., 
représentant  des  figures  destinées  à  l'étude  de  la  géométrie. 

76.878.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1867;  de  Susini,  représenté  par  Lemon- 
nier. à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Système  d'appareils  à  effet  continu 
pour  la  fabrication  économique  de  l'oxygène,  dit  système  Susini. 

76.879.  Brevet  de  qninze  ans,  22  juin  1867;  Thibouville,  représenté  par  Lafond. 
à  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  raclage  mécanique  pour  la 
préparation  des  boyaux  destinés  à  la  fkbricatbo  des  cordes  harmoniques. 

76.880.  Brevet  de  qninze  ans,  99  juin  1867;  Touchard  ,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5*  —  Perfectionnements  apportés  aux  freins  de 
chemins  de  fer. 
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76,881.  Brevet  de  dix  ans,  i"  juillet  1SG7;  Biaise,  à  Paey-«or>£ar«  (Eure). — 
Modèle  de  sécateur  à  double  crochet  et  à  ressort  ea  spirale. 

76.889.  Brevet  de  quinte  «11»,  96  join  18671  Bohrmger  el  Sehamaclier,  &  Pirii, 
rae  du  Faubourg-Saint-Martin,  u*  167.  —  Mécanique  pour  voilures  à.deux  roues. 

76,883.  Brevet  de  quinze  ans,  h  juillet  1867;  fioosel,  k  Haaboordia  (Mord).  ^ 
Presse  à  extraire  le  jus  de  la  beticrave. 

75,88t.  Brevet  de  dix  ans,  syjoîa  1867;  Cayrel,  bôlel  des  Pyrénées,  rue  Saint- 
Thibaut  ,  n*  47»  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  mamieUe  destinée  à  tfaneber  les  • 
terres. 

76.885.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juin  1867;  compagnie  anonyme  des  foires  de 
Chàlillon  et  Commentry,  à  Paris,  nie  Anber*  n*  10.  <— Perreclionnenenls  dans  la 

fabrication  du  métal  Bessemcr. 

76.886.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  22  décembre  1880)  pris,  le  17  mai  1867, 
par  Gooper,  représenté  parVinck.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  ii*53.  — Perfec- 
tionnements dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  cnlasse., 

70.887.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1867;  Gosle,  représenté  par  La  fond,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Sti&sbourg,  n'  23.  —  Système  de  carton-annonce  pour  articles  de 
nouveautés. 

^  76,888.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1867;  Croisier  et ^VauriUon ,  me  Saim- 
ttienne,  n*  S,  à  Ueims  (Marne).  —  Calorilcrc. 

76.889.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1867  ;  Dehne ,  représenté  par  Vinck ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Presse  à  filtre  perfecUonnée  {lour  les  raffineriet 

de  sucre. 

70.890.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1867;  Dubourguct,  à  Paris,  me  Saint- 
Jacques  ,  n*  21.  —  Perfectionnements  dau&  les  encriers  à  pompe. 

76.891.  Brevet  de  qoinxe  ans,  2  juillet  1867  ;  Fouet,  représenté  par  Lacroix,  rae 
Saint-Martin ,  n*  1 ,  ù  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Machine  à  fabriquer  des  anneaux 
en  bois  affectés  h  divers  usages,  des  médaillons  disposés  à  l'entrée  des  scrrores  des 
meubles  de  luxe  et  des  patcrcs  rondes. 

76,803.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1867  ;  Gâtas,  rue  Inbert-Colomèi» 5,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Amélioration  du  lisage  de  dessins  pour  la  mécanique  Jaoqnait. 

76,893.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  juin  1867  ;  Giot ,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  u*  2.  —  Système  de  machine  à  labriquer  les  grains  des  épis  et 
autres  parties  de  fleurs  artificielles. 

70,80û.  Brevet  de  quinze  ans,  juin  1867-,  Girard,  à  Paris,  rue  du  Foubourg- 
Poissonnière ,  u*  35. — Transformation  du  palier  glissant  en  palier  graisseur  à  pression 
forcée. 

76,895.  Brevet  de  quinze  ans,  h  juillet  1867;  GuiUon,  me  Mulsant,  à  Roanne 
(Loire).  —  Eau  dite  eau  hrillante  de  GuitioH,  destinée  à  nettoyer  età  faire  briller  ins- 
tantanément les  objets  en  cuivre. 

76,890.  Brevet  de  quinze  ans,  2S  mai  18C7;  Hélouis,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  .  n"  55.  —  Application  des  plaqués  sur  cuivre  à  la  fabrication  des  passenieiiie- 
ries  métalliques  militaires,  civiles  et  religieuses. 

76.897.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  1867^  Ucurtebise ,  à  CouUioes,  près  le 
Mans  (Sartbe  ).  —  Pressoir  à  engrenages. 

76.898.  Brevet  de  quinze  ans,  juin  1867;  Hoard  el  ïoung,  représentés  psr  La- 
fond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  tr  a3.  — Fabrication  de  vis  à  bois  et  à 
pointes  vrillées. 

76.899.  Brevet  de  «iniose  ans,  2  juillet  18G7  ;  Ilornez,  rue  du  Chaperon,  n*  44 ,  à 

Darnetal  (Seine-Inférieure). — Pirocédé  de  lainage  de  tissiis-ooton  unis  el  façonnés. 

76.900.  Brevet  de  quinze  ans,  ?.5  juin  1867;  Lacharme,  représenté  par  Genty.è 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  (jb.  —  Maciiinc  à  battre  et  à  aiguiser  les  faux. 

76.901.  Brevet  de  quinse  ans,  2/1  juin  1867;  Laport  et  compagnie,  représentés 
.par  Bonncville.  à  Paris,  rae  du  Mont>Tbabor,  n*  ai.  —  Fusil  de  guerre  se  char- 
geant par  la  culasse,  à  cartouche  métallique. 

76.902.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  18G7;  Laurenceau,  représenté  parFeuilUt, 
me  Ferrandtère ,  n*  1  î ,  à  Lyon  (  Rhône  ) .  —  Système  de  tonneaux  ou  récipients  imper- 
méables  destinés  à  renfermer  les  substances  solides*  liquides  on  gaaetuca,  sans  la 
moindre  faite,  écoulenïcnl  ou  perte  de  pression. 

70.903.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Lego,  à  Moutreuil-le-Chétif  (Marthe). 
—  Appareil  à  couler  les  planches  de  cuivre  jaune  propres  au  laminage. 

76,90ft.  Brevet  de  quinse  ans,  s4  juin  i867;Pa€aiin,  représenté  par  Jacqnin*  à 
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Paris,  raed'Ëofer,  n*  81.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  cbaus- 

SI1P68* 

70.905.  Brevet  de  quinze  ans.  35  juin  18G7  ;  Pavitlard ,  i  Paris ,  me  8*int>Siilpico. 
n*  38.  —  Préparation  d'ane  pondre  dite  pondre  d'Orny,  à  base  de  panama. 

70.906.  Brevet  de  qoioie  ans,  a4  jnin  1867  ;  Roux  et  Chemel,  repnSsentés  par  Le- 
monnier,  à  Pteis,  mnlevaid  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Instniment  de  jeu  dit  lance- 
ballon. 

76.907.  Brevet  de  qninze  ans,  -ih  juin  1867;  Roux  et  Chemel,  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris ,  l^ulevard  5aint-Martin ,  n*  39.  —  Système  de  moutardier  méca- 
nique. 

76.908.  Brevet  de  4|uinxe  ans,  2g  juin  1867;  Sctte,  élisant  domicile  à  Lena  (Pas- 
de-Calais).  —  Appareil  cantriroge  continu  à  i'nsage  dea  fabriques  de  sucre  on  de 
toute  autre  industrie. 

70^909.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  juin  1867;  Taylor,  repré«CDtéDarLeinonnfer,à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n* ag.  —  Perfectionneinaita dans  TénudlUge  et  dans 
ses  applications. 

76,010.  Brevet  de  quinze  ans.  20  mai  1867;  Toufllin,  représenté  parLatond.à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  traitement  da  brai  dans  la 

filblication  des  agglomérés. 

76.911.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1867;  Vignel  frères ,  représentés  parFeuil- 
lat,  rue  Ferrsndière,  n*  i4 ,  à  L^o^  ( Rhône j.  —  Application  aux  cylindres  d'apprêt 
d*mi  composé  spécial. 

76.912.  Brevet  do  quinze  ans,  26  juin  1867;  Arrasti-ong,  représenté  par  Lenum- 
nier.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin .  n*  29.  —  Système  de  canon. 

76.913.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juillet  1867;  Aurran.  rue  Lulli,  n*  4,  à  Marseille 
(Eouches-dtt-Rbône). —  Sermreà  gorges  nooiles  à  demi^onr  incfocbetablc,  mac 
par  réquerre. 

76.914.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1867;  Bamoud,  à  Gbatte  (Isère).  —  Ma- 
chine dite  moissonnease-fauchease. 

76.915.  Brevet  do  qoinze  ans,  26  jnin  1867;  Baubry,  représenté  par  Dben,  à 
Villeneuve-Ia-Garenne,  près  de  Saint-Denis  (Seine).— Perfectionnement  apporté  an 
tour  à  goillocber. 

76,91$.  Brevet  de  quinsc  ans,  26  jdn  1867;  Bocquet,  à  Paris,  me  Saint-Maur- 
Fopinconrt,  n*  1  ig.  —  Pince  dite  pince  miverselle  à  boatonnâre, 

76.917.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1867;  Charles,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  à  douche  eu  pluie  pour  apparte- 
ment. 

76.918.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1867;  Cornelis.  représenté  par  Lemonnier. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  SQ.  —  Timbre  spécial  i  ruban  sans  tampon,  dit 
timbre  Cornelis, 

76,019.  Brevet  doqninse  ans,  27  juin  1867;  DeAennc» représenté  par  Lemumler, 
à  Paris ,  boulevard  Samt^Hartin ,  n*  a^. — Appareil  tobnldre  à  flamme  circulaire  pour' 

huiles  minérales. 

76.920.  Brevet  de  quinze  ans,  a7  juin  1867  ;  Dufournet  et  compagnie,  représentés 
1^  Lemonnier,  à  Pans,  boolevîord  Saint-Martin,  n*  39.  —  Procédé  d'imperméabili- 
sation applicable  à  toute  eapèco  de  récipienta,  et  spécialement  aux  cercueils,  «nx 

bières  et  autres  vaisseaux. 

76.921.  Brevet  de  quinze  ans.  27  juin  1867;  Faillicres,  à[Paris,rue  de  la  Uuchette. 
n*  i5.    >  Application  d'une  pâte  particulière  à  la  décoration  des  poteries,  etc. 

76,9'22.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  janvier  1881)  pris,  le  27  juin  1867, 
par  Fairburn  et  Johnson,  représentés  par  Courrouve,à  Paris,  rueFeyaeau,  n'  28. 
— >  Construction  perfectionnée  de  machines  à  presser  et  à  mouler  l'argile ,  la  tourbe, 
le  ckarbon  ndnéral  et  antres  matières. 

76,923.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Frérot,  rue  du  Levant,  n*  g,  à  Reims 
(  Marne).  —  Système  de  fabrication  de  tubes  k  canettes  pour  les  métiers  à  soie  et  à 
laine.  ' 

76.92ft.  Brevet  de  qninze  ans,  26  juin  1867;  Gaojard,  représenté  par  Gleuzer,'à 
Paris,  rue  du  Temple,  n*  i4i.  —  Voilure  à  timbre  marchant  en  avant  et  en  arrière. 

70.925.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1867;  de  Gérin ,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  de  fusil  rectificateur  à  double 
coup  instantané. 

76.926.  Brevet  de  qninse  ans,  26  juin  1867;  Gleason,  représenté  par  Thenen,i 


Digitized  by  Google 


pKrit».roe  Laffitte>    a.7.  — Perfc^immcneiils  dnvi  ips  ]jf4l0«n  qJîii4iî|iHe»»4i^ 

(ecj  êtArganà. 

76.927.  Brevet  de  quinze  ana,  27  juin  1867;  Ilall,  Représenté  par  Lemoauer,  à 
Paris,'  boulevard  Saint-Martia-,  n*  39.  —  Systèma  de  pince  à  couper. 

70.928.  Brevet  dé  quin7.e  ans,  4  juillet  1867  ;  Houbart,  boulevard  dn  Temple, 
n*  )6,  à  fteims  (Marne).  —  Système  de  l>àciie  propre  À. l'emballage  des  laiooe  pet 
gnées. 

76,920.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1867;  Hadiettei  à  Anna  (Paa<4e-Oahi  ). 

»  Savons  et  autres  produits  phéniques. 

70.930.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1867;  Jeannot,  représente  par  Héblé^à 
l'ariâ ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  82.  —  Système  de  remontoir  aa  pendant. 

76.931.  Brevet  de  quinze  ans',  27  juin  i867;lCœnean«IPiael,  APtrit,  me  ClwdoU 
n*  38.  —  Carburateur  à  oxygbne  et  hydrogène. 

76.032.  Brevet  de  quinze  ans,  k  juillet  1867;  Lcyral»  à  CbÂteauaenf-dehliitUDe 
(Drôme).  —  Appareil  destiné  au  doublage  de  la  soie. 

76,933.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1867;  Uadsay,  représenté  par  Le  Blanc,  à 
Paris ,  ruo  Sainte*App![>lin^»  nfl 4* -r PerieclioiiBementiiiMwlA  eooMnuotkm  dc«eléb 
anglaises.  •  * 

76,93^.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1867;  Magnillier,  à- Paris,  rue  de  la  B»> 
ebcfoucauld  ,,n*  6a.  —  lodieiKnr  nnécanique  adapté  ao^  plans  de  villes. 

70.935.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1867;  Mallcson,  représenté  par  Tbenen,  à 
Paris,  rue  Lafljlte,  n*  27.  —  Perfectionnements  ^ans  les  roues  A  aubes  pour  ieaba- 
teaiu  A 'Vapeur. 

76.936.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1867;  Mesnil,  ceprcsenlc  par  TesMi^A 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n°  1S1.  ~  Système  de  fabriealioo  det  rMBt 
en  bois  p.our  voitures,  chariots,  etc.  avec  jantes  d'une  seul&  pièce. 

'76,937.  Brevet  de  quinte  ans,  5  juillet  1867;  Mnlé,  rue  des  Potien»  n*  19,  à 
Toulouse  [Ilautc>Garonne)k—*  Appareil  d'éclairage  à.air  carburé. 

76.938.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867-,  PArouly,  rue  PqumcI,  u*  0?  ,  quartier 
de  la  Blancarde,,  à  Marseille  (Boucbes-flu-Bhône).  —  Agglomécation  des  cbarbons 
tans  compression. 

76.939.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1867;  Poultney,  représenté  par  Genly,  à 
Paris>  boulevard  Beaumarchais,  nT  Berfeetionneminn^B  apportée  aoi.  aimM  â 
feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

76,9iCL  Brevet  de  quinze  aps,  26.jwfi  &867v  Reiinf  père  etfiJ».  repfdaeiitéa.iir 
Lafond.  à  Paris,  boulevard  de  Stwtîouiy > n*.»jL SjjrtAm»»» kc— ott?» MulWW 
à  avnnt-train  racle  ur. 

70,041.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1867*,  Rikkers,  représenté  par  Lafond,  à 
Steis»  boulevard  de  Stra.sbourg .  n*  a«L  Système  de  Bsacfaine  A  vapcoB  A  limwali» 
aion  directe  et  à  cylindre  fixe. 

76.942.  Brevet  de  quinze  ana.«  a6  juia48Ç7;  Aongiet*  AParis,  ciMl>aacel^«at*t7* 
Fïxatif  dit  ^a/j/ /ioa^t'/. 

76.0/f3.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  jnin  1867  ;  SAuvage  etDelaoDurlvieffdiMBldtfV 

Hébré .  à  Parlas ,  boulevard,  de  Sébaiîqipol*, n* ^a.  —  UeiMfge  de  fmmmwamléÊm 

de  croisées  ou  de  lits. 

76,9(i4.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Avrial,  représenté  par  ZachariQ,ra6 
de  la  Charité,  n*  1 1 .  a  Lyon  (Rhône).  —  Baignoire  à  cylindre  et  à  garde-feu. 

76.945.  Brevet  de  quinze  ans,  h  juillet  1867;  Battj|tfd«  tm  de  m  &eiM,.|[^  4*,i 
Lyon  (Rhône).  —  Moteur  dit  automoteur  Baujard. 

76.946.  Brevet  de  ouinze  ans»  28  juin  1867;  Bengel,  représenté  par  Brade,  à 
P9riM„  rue  dea  tourneilesvn'  iy, —  Emploi  de  le.  {MpoeleiQ»  en.  autres  maiièiea  e^ 
ramiqups  analogues  pour  chapiteaux  de  lanternes  et  autres  appareils  d'éclairage. 

76,047.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1867-,  Blanche,  à  Paôs.rue  Lacttée»jB(*  4. 
—  Hecbine  volante  o«  adrenef. 

76,948.  Brevet  {patente  anglaise  expirantle  i" janvier  i88i)  pris,  le  i** juillet  lêlp; 
par  Brocklehurst,  représenté  par  Vinclc,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  — 
Appareil,  propre  à  l'évanoratioo  et  la  concentration  du  jus  ou  suc  de  eenoN»  en  de 
vi»iea  H  dTanlees  jus  et  lîqatdes. 

,  76,049.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  18671  BnMfwii  ei-Leiild,  A  Fiiii«fM  de 
7auboorg-du-Temple,  n*  59.  —  Bobinet  pneumatique. 

76,950.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1867;  Cbambon,  à  Aubenas  (Ardèihe^i-- 
Systlme  de  laxellea  dites  imObu  éhttiques,  sertanl  an  ddvida«e  de  la  aeie. 
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76,95 U  Brevet  de  quinze  ao»,  a^iuia  1^67;  Comcl,  représonlépar  Orxecbows^i , 
à  Parii,  raeda.FuiiKinrg-SaintplIartUi»  A*  Jg»  —  Mathine  à  ponén, 

76.952.  Rrcvct  de  quinze  ans,  39  joia  1867;  Dordigny,  représenté  par  Lafond.à 
Paris,  boulevard  de  Slrasbourf: .  n*  23. —  Système  de  Tours  pour  rutilisation ,  comme 
coIl3ba^ttble  »  des  cendres  provenaul  du  lessivage  des  miaeritiâ  servant  à  la  fabrica- 
tkMi  de  Taimi. 

76.953.  P.rcvet  de  quinze  ans,  28  juin  1867;  Dumont,  reptf^sentf^  par  Gentv,  k  Paris, 
boulevard  Beaumarchais  »  n"  $5»  —  Procédé  de  fabricatioa  dea  boîtes  À  sardiaes  et  4 
conserves. 

76,95/t.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;. 6«riQ» représenté  ptr  FeuiUajl,.fae 
Ferrandière, n*  Ut.àLyon  (Bbôiie).  —  Mode  eleppareibide  graiisafejdeeappaniik 

à  vapeur. 

76.955.  Brev«t  de  quinze  aa3.  6  juillet  1867;  Gruet,  allées  de  Toiurny,  n*  >t>à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Boite  oà étui  à  éciain^e. 

70.956.  Brcvci  Ht  quinze  ans.»  8  juillet  iBly;  iUeiieU  à  CoUnar  (Uant-jUim), -»^ 
Perfectionnements  à  un  manège. 

76,057.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  juin  V867  ;  Japy  Trères  et  compagnie .  repréeenAéa 
par  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint- Sebastien^  n*  A5.-  —  Perlectionneinente  apportée  wk 
niécanisme  d'échappement  des  montres. 

76,958.  Brevet'  de  quinze  uns,  6  juillet  1867 i  Laforge,  place  de  la  Bourse ,  n*  3 , 
à  Lyon  (Bhdoe).  —  Ag^lomératiop ,  |\aç  compression ,  de  aivesses  snbstances  jpkêTm 
macontiqiies  oQaromati()ues. 

70,059.  Brevet  de  qnin?'^  ans,  39  juin  1867;  I-utowski ,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Ucanmarekûis,  n*'93. —  Système  de  chemin  de  fer  de  montagne  dit 
train  loeomotemr, 

76.0()n.  lîicvet  dicanînre  ans,  a^juin  18G7  ;  Maretdc  Saint-Pierre,  représenté  par.  ' 
Lafond,  à  P.n  is.  boulevard  t\o  Strasbourg,  n*  33. —>  Genre  de  capsule  pour  bour 
teilles,  vases,  ûacons,  bocaux,  etc. 

79.961.  Brevet  de  quinze  am,  5  juillet  1S67;  Mondes,  cdnrs  Salntnlean,  n*  96*,  à 

Bordeaux  (Gironde).  —  Moteur  économique  à  leviers  combin/'s. 

76.962.  Brevet  de  quinze  an?,  28  juin  1867;  Mcsscncr  fils,  à  Paria,  me  Saint' 
Bernard,  n*  26.  — .Application  de  frappagc,  repoussage  aux  papiers  peints,  pour  inwr 
terle  vievr  enir. 

76.963.  Brevet  (patente  ang^Iaise  empirant  le  ?i  avril  1881  )  pris,  le  29 juin  1867, 
Musgrave,  représent<^  par  Lemonnier.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n's^*  —  Syi- 
t^e  d*agen«ement  dYcuries ,  d'éiables  diTcrses  et  de  selleries. 

76.964.  Breret  de  quinze  ans,  9  février  1867;  Oger  et  Dufrenoy,  à  Paris,  me. 
Mercadet,  h^*  ^  Perfectioanementi  dans  les  machines  à  refendre  lea  cmn. 
tannés. 

76.965.  Brevet  de  qaiii<«  ins,  9  mât  1867;  Pagnat,  roe  ^'MIonvIHe,  n*  1,  à 
Bonillf^auf  4eiBfr (g<wifr)t~*-Booe è  tnmclianta  appHeable  ètontes  sortes  de  efaarraei. 

\lsoc. 

76i966;  Brevet  de  quinze  am,  3$  juin  1867;  Perdrizct-Qrosrenaud,  élisant  domi* 
«M»  ir  riirifl,  Mtil  dM  Batnt;  i^iiii^  dd-Ammon.  —  Bmploi  do  bois  de  ebéne  pont 
le  tannage  des  cuirs. 

76,967.  Brevet  de  quinrr  ans,  i"  j-nillcl  1867;  Pfeiffer,  repréienté  par'Dncomet »  à 
Paiis,  boulevard  de  5ébaMopol ,  n*  8f>.  —  Système  de  noria.  ' 

76,668.  Brevet  de  quinOTane,  29  juin  1867;  ^^fotl,  représenté  p«r  MklUfltt,  ft 
P»ia,  rue  Sainl^MiMatis»,  ntàS*  —  dyatèmcr  d^éeran  applieable  A  ton»  genres  dei 
cheminées,  foyers,  etc. 

IbjB^^  Brevet  de  quinze  ana,  i^iuiKet  1^7;  Ralu  fils,  à  Paris,  me  Saint-Martin,, 
n*  5iïi-^Pr(^paratioR  des  grainep «TAmérique  on  appliques,  pierres  fines  et  garnl- 
ores  dites  métoUo-végélales. 

76.970.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Aenneson,  à  Nouzon  (Ardenncft).  — 
Procédé  relatif  au  perfectionnement  de  Télampe  dn  métier  à  clous  en  fil  de  ftr  I 
lèles  bombées,  du  système  Gailly^  de  Cbarkville. 

16.971.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867  ;  Revolon,  élisant  domicile  chez  Bour- 
geat,  place  de  la  Miséricorde,  n*  /i ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  de  fabrication  d» 
chapellerie  et  casquettes  en  toutes  sortes  d'étoffes ,  sans  couture  et  im^pcrméables. 

76^0116;  hmm%  <potettte  Mi||flise  expirant  le  29  décembre  iSSo*)  pns,  le  19  îodn 
1^7,  par  Simons  et  Brown,  représentés  par  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saù>l»8âMiSlMlV 
n*  45.  —  Perfectionnement* appotté» dans  la  ocoMtrodàon  des  dragues. 
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76.073.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  Jatllet  1867;  Steflîiny.  à  Vmns,  impaM  Sainte- 
Marie-Blanche,  n*  7  (-Itoalmtitra).  —  Perfeenonnemenls  relatif  an  tonda^  def 

chevaux  et  nnlres  animaux. 

76.074.  Brevet  de  quinze  ans,  11  join  1S67;  Tarbox,  représenté  par  Lafoad.i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  h 
condre* 

70.075.  lîrcvct  do  quinze  an<?,  29  juin  1867;  Von  Jeinsen,  représenté  par  Donne- 
ville  ,  h  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  u*  a4<  —  Perfectionnement  au  découplage  auto-  | 
ma  tique  des  wagons.  I 
'  70,976.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Anthoine  et  Genoud ,  représentés  par 
Genly,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Genres  de  cocardes  en  verres  dé-  1 
corés  ou  autres  produits  céramiques,  applicables  aux  fronteaux  de  harnachement.  ' 

76.077.  Brevet  de  quinze  ans.  2  juillet  1867;  Barbier,  élisant  domicile  chea  Des- 
nos-Gard  issal,  à  Taris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag.— >  Système  de  blanchiment 
et  blanchissage  des  tissos  et  des  matières  teitiles  m.  moyen  d'un  appareil  dit  Uan- 
chissease  à  vapeur. 

76.078.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1867;  Cartulat  et  Canonne,  élisant  domicile 
chez  Jaoob,  me  Boilean,  n*  10,  à  Lyon  (RhAne).  —  Presses  montées  avec  ctdns  à 

ressorts  et  mobiles  pour  l'extraction  des  liquides. 

76,070.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1867;  Caselli,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  —  Système  perfectionné  de  télégraphie  dit 
maiotétégaphe, 

76,980.  Brevet  de  (^ninze  ans.  18  juin  1867;  Clapier,  à  Paru,  passage  Sanlaicr, 

n*  16.  —  Oreiller  hygiénique  parisien. 

76,031.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Cléray.  représenté  par  Vinbourg,  à 
Psris,  rue  Folie-Méricourt,  n*  38.  —  Fabrication  de  ddS»iers  de  livres,  miaseb,  etc. 
dits  dossiers  brisés,  au  moyen  de  baguettes  verticales  collées  sur  une  peau. 

76.082.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Cornely,  représenté  par  Orzechowski', 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-.Martin,  n*  39.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
madiiDe  à  coudre  système  Wiltcox  et  CÛbbs. 

76.083.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1867;  Coste  et  Taupin  de  Bosnay,  me  Ni- 
colas, n*  4,  à  Marseille  (Bouches-du  Rhônc).  —  Fabrication  de  Tammoniaque  par  U 
précipitation  du  phosphate  ammoniaco-magnésien ,  et  traitement  de  ce  sel  par  la 
chanx. 

76.084.  Brevet  de  (quinze  ans,  3  juillet  i86y;  d'Anxerre,  élisant  domicile  chez 
Brian,  à  Paris,  rue  Sainte-Geneviève,  n"  2  (Belleville).  —  Moyen  de  douner  promp* 
tement  et  facilement  aux  eaux-de-vie  blanches  et  aux  alcools  ia  couleur.  Je  goût  et 
tootes  les  qualités  de  la  vieille  eau-de-vie. 

76.985.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Delamotteet  Faille  ,  représentés  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  au  traitemeni  de* 
tissus. 

76.986.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Deplechin-Letombe ,  me  de  Ooeai, 
n*  96 .  à  Lille  (Nord),  —  Fabrication  de  tayanx  en  plomb  donblés  itttéfieqraMM 

d'étain. 

76.987.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  21  juin  1881)  pris,  le  3  juillet  1867. 
|Mr  DieUe,  représenté  par  Genty.  à  Paris ,  boulevard  Beaommab,  n*- «p»  —  PetllÉe- 
tionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

76.088.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Oommartin-Laroche»  à  Paris,  ras 
fUuney,  n°  4o.  —  Pommade  dite  la  domnwrtine, 

76.089.  Brevet  de  ouinxe  ans,  3  juillet  1867;  Ouchesne  aîné,  à  Paris,  me  de  La- 
fayette ,  n*  45. — Applicatioii  de  rimprimerie  aur  les  leniUea  de  papier  dit  piyiir  é 
cigarettes. 

76.090.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Dorieu  (M**),  représentée  par 
Mathien,  .à  Paris,  rae  Stinl-Séhastien,  n*  4S. — ^Appareil  propre  a  corriger  et  à  pré> 

venir  dans  les  enfants  certaines  difformités  du  corps. 

76,001.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Fouquc  frères,  rue  Saint-Basile, 
n*  i4 ,  à  Marseille  (Bouches>du-&hône). — Appareil  à  transvaser  les  liquides ,  dit  trooi- 
vtupvmobUê, 

76,999.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i86y;  Froust,  représenté  par  VinH,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Ensemole  de  moyens  éoonoink|ues  sppii* 
cables  à  ia  coadensa^tion  par  surface  des  vapeurs  de  toute  nature. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  •      —  1035  — 

76,909.  Brevet  de  qainie  ans,  9  juillet  1867;  Gagne,  à  Lunel  (Hérault).  —  Deux 
systèmes  de  perfectioanement  appwtés  tu  fusil  de  chasse  dit  Lefaucfieux. 

76,99(1.  Hrevet  (patente  anglaise  expirant  le  3i  décembre  1880)  pris,  le  2  juillet 
par  Heury,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint SéhaAtien,  n"  45. — 
Periectionnenients  aux  armes  à  feo. 

76,995.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1867;  Lecocq,  élisant  domicile  chez  Beau- 
court  ,  à  Paris,  rue  des  Vieux- Augustins,  n*  16.  —  Système  de  vemm  appliqué  à  i'aU 
tache  des  voitures  et  machines. 

70,096.  Brevet  de  quinze  ana,  11  juillet  1867;  Lesenrre,  à  Châteandmi  (Eure-et- 
Loir).  —  Aéromètre  marin. 

76,907.  Hrevet  de  quinze  ans,  10 juillet  1867; Lishet,  à Liévin (Pas-de-Calais). — 
Procédé  de  percement  de  puits  de  mine,  sousstot. 

76.998.  Brevet  de  quinte  ans,  3  juillet  1867;  Lnrmann,  représenté  parLafond,  à 
Paris*  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  de  haut  fourneau  perfectionné. 

76.999.  l'revct  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Martin,  représenté  par  Lafond,  k 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  de  transformation  directe  de 
minerais  en  métaux. 

77.000.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Martin,  rue  des  GrifTons,  n"  2 ,  à 
Avignon  (Vaucluse).  —  Transformation  en  alizariue  de  diverses  matières  colorantes 
de  la  garance. 

77.001.  Brevet  (patente  américaine  expirant  le  18  octobre  1881)  pris,  le  1 5' juin 
1867,  par  Mof7.j^t*r,  reprëseiiti^  par  Dnubrt'villc ,  à  Paris ,  boulevard  'le  Strasbourg:. 
u'Go.  —  Machine  destinée  à  presser,  donner  la  forme  et  ûnir  les  verres  de  montre 
en  une  seule  opération. 

77.002.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1S67;  Michel,  représenté  par  Lafond,  à 
r^aris ,  boulevard  de  Strasbouijg,  n*  »%,  —  Procédé  de  dépilage  des  peaux  de  lapin  et 
de  lièvre. 

77.003.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867  ;  Neumeycr  et  Klein,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Poudre  explosive  pour  mines. 

carrières,  etc. 

77,00^.  iirevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Silvy,  représenté  par  Bonm  ville.à 
Paris,  rue  du MontrThabor,  n*  34.  —  Châssis  de  photographie  dit  eartonche  plioioura- 
phifuc. 

77.005.  I'>revet  de  quinze  an»,  jf)  février  1867;  Thierry, élisant  domicile  à  Paris, 
me  des  Vinaigriers,  n"  53.  —  Ventilateur  naturel. 

77.006.  Brevet  de  qninte  ans ,  3  juillet  1867  ;  Watson ,  à  Paris ,  me  SaintpHippoly te , 
n*  3.  —  Môthode  pour  la  conservation  des  substances  animales  ponr  servir  de  noor- 

riture  .  à  l'état  cm. 

77,U07.  iirevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867^  VVhitney,  représenté  par  Jeanselme , 
à  Paris,  me  Gaillon ,  n*  i3.  —  Macnine  à  sdes  circulaires  perfectionnée. 

77,0(W.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Whitney,  représenté  par  Jeanselmc, 
à  Paris/  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  raboter  le 
bois. 

77.009.  Brevet  de  quinze  ans,  s  juillet  1867;  York,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Perfectionnements  dans  la  £ibrication  du  fer 

et  de  l'a  ci  or. 

77.010.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Bazin,  rue  de  la  Clialouère,  a 
Angers  (Maine>et*Loire).  —  Système  de  t6les  à  nervures. 

T7,011.  r.rt  vetdc  quinze  ans,  'i  jiwlltt  1867;  r.e;d,  Wcbzler,  Sawyer  ol  Ilunt,  re- 
présentés par  LaO^nd  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  25.  —  Genre  de  fabrica- 
tion perfectionnée  des  corsets.  ' 

77.012.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Binet,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  bonlevard  de  Sétja^topol ,  n%S2.  —  CiMire  de  porte-cave  à  iiquenrs  avec  ton- 
neaux en  bois,  en  verre  ou  métal,  système  Binet. 

77.013.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Bonfils  (les  sieurs),  à  Carpentras 
(Vanduse).  —  Appareil  de  Gttafiserie  dit  panier  BonJUsfrhes, 

77.014.  Brevet  de  quinze  ans,  G  juillet  1867;  Bounet  Ficbet ,  représenté  par  Genty, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Serrure  à  verrou  de  sûreté  ou  de  con- 
trôle par  la  même  eutrée. 

77.015.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Bonvoisin,  représenté  par  Genty, à 
Paris,  boulevard  Beaumarcliais ,  n'  95.  —  Goure  rlr  1   •  •  n  dit  boulon  japonais. 

77.010.  Brevet  (patente anglaise  expirant  le  12  février  i88i)pris,  le  5  juillet  1867 
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par  Booth,  représenté  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gailtoa,  ti"  i5.  —  Perfectionne- 
inents  daiift  Ui  cMMifvclîinft  liiM  AiMSiiiiM  ètt&tûtw, 

77.017.  Brevet  de  quin/o  nrs.  5  juillet  1867;  Bordes  jeune,  à  Pltfia,  foe  «^AolMer' 
dam,  n*  33.  —  Procédé  de  gravure  typographique  sur  cylradres. 

77.018.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1867;  Chéradame  et  Saaveur,  représentéi 
par  Lensonnier,  à  Paria,  boolevard  Satat^Martîn,  a'  19'.  9fi^mt  ée  cMMluii- 
cation  par  sténograf  hie  uiii6lle,  éttgewe  deptMktOiint,  ap^liicBbte  aux  joanMin  ati^ 
iitaiies  non  politiques. 

77.019.  Brevet  de  quinrc  ans,  4  juillet  1867;  Combe-Dalma,  représenté  par  Petit, 
à  Paris,  rae  Blondel»  n*  5.  —  Contre-oxydation  des  métatet  pilr  npplfoHtion  de  fi^ 
gîle  ou  du  verre. 

77,0^20.  Brevet  de  quinze  ans,  à  juillet  1867;  Couvrat-Desvcrgnea ,  représenté  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  25.  —  Tablettes  zéolithes  des  cbanmes 
pour  affiler  et  repasser  tes  rasoirs  et  autres  instratttentff  tniflchanis. 

77.021.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Farjon,  représeuté  par  Lafond,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*"  35.  —  Diverses  dispositions  <f assemblage  des 
tuyaux  de  conduite.  , 

77.022.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Fons ,  représenté  ^ar  Blétry,  à  Parii. 
rue  des  Filles-du  Calvaire,  n*  6.  —  Système  ainstallation  des  toies  de  cbemint  de 
fer,  chemins  agricoles  et  autres, 

77.023.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1862;  Froger,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8s.  —  Periectionnements  apportés  aux  compas 
et  aux  engrenages  employés  en  horlogerie. 

77,02^1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1867;  Garcin  (M"")  et  lîeynood,  représen- 
tés par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien,  n"  45.  —  Perfectionnements  apporté» 
aux  machieus  à  coudre. 

77.025.  Brevet  de  quinze  ans,  h  jaillet  1867;  Grundy,  représenté  par  Lemonnier. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29.  —  Système  de  rouit  ttcs  pour  tous  meubles. 

77.026.  Brevet  de  quinze  ans,  n8  mai  1867;  Heinsou-Huch  et  Roebcr.  re[ire.sen- 
tés  par  Roeltger,  rue  Colbert,  n."  àà ,  à  Lille  (Nord).  —  Fermeture  de  sûreté  pour  les 
caisses  et  les  boites  à  lettres. 

77.027.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Laurcau,  représenté  par  Laureaa,i 
Paris,  boulevard  Montparnasse,  n"  69.  —  Traitement  du  poisson  pour  l'alimenta- 
tion publique. 

77,0^8.  Brevet  de  quinze  ans,  S  juillet  1S67;  Leduc,  représenté  par  Vindt,  à 

Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33.  —  Coiffe  mobile  estampée  pour  chapeaux. 

77.029.  Brevet  de  quiuze  ans,  6  juillet  1867;  Maillard,  représenté  par  Mathieu, à 
Paris ,  rue  6aint-Sébastieu ,  11°  45.  —  Periectionutnicnts  apportés  au\  fermetures  de 
boutiques, 

77.030.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Martin  (les sieurs),  représentés  par 
I^')rond.  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  d'sfliwage  direct  fWr 
la  transformation  de  la  fonte  en  acier  fondu  et  ses  dérivés. 

77.031.  Brevet  de  quinze  ans.  /i  jtiillet  >8<^;  de  Ifankcnrsky  (le  comte),  à  tais, 
•rue  de^  Feuillantines,  n*  65*  —  Gbariot  à  huit  roues. 

77.032.  Brevet  de  quinze  an!i,  5  juillet  1867;  Normand,  représenté  par  Petit,  i 
Paris,  rue  Ulondel .  a**  5.  —  Application  d'un  calendrier  d'une  ou  de  piasieufs  années 
aux  cahiers  à  l'usage  des  écoKs  et  du  commerce. 

77.033.  Brevet  de  quinze  ans,  A  juillet  1867;  Périer,  Possoz  et  Cail  et  com[pagme, 
représentés  par  Daubige ,  A  l'aris ,  Grande-Rne,  n*  S*  (Passy)i>  —  Procédé  de  comr> 
vation  des  jus  sucrés  dépurés  et  sirops. 

77.034.  Brevet  de  quinze  ans.  8  juillet  r867;  Schneider,  à  StfisWurg  (Bas-HlnD). 
—  Fusil  de  guerre  ou  de  luïese  chargeanf  par  la  culasse. 

77.035.  Brevet  de  quinze  ans.  m  juillet  1867-,  Sigaux,  à  Cousance  (Jurn).  —  Règle 
mécanique  propre  à  tracer  le  nombre  réglementaire  des  lignes  et  à  des  «tiatancfs 
égales  sur  les  papiers  timbrés  4e  toutet  les  iimcBiiMU. 

77.036.  Brevet  de  quinze  ans,  k  joittet  1967;  Sireèaf ,  représ^nfé  ptr  IMM,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Calendrier  perpétuel  portatif  perfectionné. 

77.037.  Brevet  de  quinze  ans,  d  juillet  1867;  société  linière  gantoise,  représentée 
p^r  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n**  55.  Système  de  transnnSsioD  de 
ntouvement  aux  bradées  de  fous  getum  des  mltiers  à  ,  teioHIre  »  hmiÈtkwt,  io- 
fimer,  etc* 
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77,089.  Bref 0t  4c  qaioM  aat,  6  |uHI«t  iSBjt  Tftvtniier,mn  Ragvt,       è  Stinl- 

Denis  (Seine). —  Appareil  réchauueur  ëpuratenr. 

77,UJ'.>.  lirevet  de  qnipze  ans,  à  jnillct  1867;  Thiband  et  compagnie,  repi"(^senté» 
par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiiile-Appoliue  ,  n°  2.  —  l'erteclionnements  daus  la  coiu- 
tra€lton  et  l*ein|itoi  des  ptriCMboaifeiltcB.  . 

77.040.  Brevet  de  quinze  ans.  6  juillet  1867;  Tluiillier,  elisrint  domicile  rwdn 
Levant,  a'  22,  à  Vmcennes  (Seine).  —  Arme  à  feu  se  chargeant  par  la  calasse. 

77.041.  Brevet  de  qulnse  ans,  4  juillet  1867;  Verkea,  représenté  par  Ther-Kllt 
tiné,  à  Paris,  -nw  ëee  Mtnû-SaiKt-lfirtiii ,  n*  90.  —  Madime  àliimnitc  applicable 
ÊXa  cardes  pour  peigne. 

77.042.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  iS^'ji  Windhauseu  et  Hems-on  Hucli ,  repré- 
sentés par  Roetiger.  rue  Colbert,     hk,  à  Lille  (Nord).  —  Presse  cylindrique  à  vide. 

77.043.  Brevet  de  quinze  ans,  11  jaiUet  1867;  de  Wouves,rue  de  Balacbm» 
A*  5,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  comptetir  destiné  aux  liquides. 

llfOkk,  Brevet  de  quinze  ani>,  io  juillet  18G7;  Adoue,  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 
— •  Bonification  et  clariûcatiou  des  vu>s  par  l'emploi  du  noir  animal. 

77,045.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1867;  de  Broca,  quai  Fosse,  n'  85,  à 
Nantes  (Loire-Inférieure  ;.  —  A [  plication  à Ja photographie  des  objectifs cylindriqiita 
produisant  des  images  déiormécs. 

77,0&6.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1867;  de  Broca,  quai  Fosse,  n*S5,  A 
Nantes  (Loire  likltrieure).  —  Lunette  de  Galiltc  à  défonnations  variables. 

TT.O'iT.  Brevet  de  quinze  aus,  8  juillet  1867;  compagnie  parisienne  dVclairaîre  et 
de  chauliage  par  le  ga;i,  représentée  par  Arsoa,  a  Pai'is,  rue  du  l'aubourj[,'-Poi8- 
aoimière,  n*  i4t.  —  Introdiietion  dans  les  machines  meiriees  à  gai  d*an  inflaminn- 
teur  électrique  sec  et  d*lui  moteur  automatique  indépendant,  à  action  préalable. 

77,04N.  Brevet  de  quinze  ans,  i.3juin  !8(>7;  Croisât,  à  Paris,  rue  de  Rickelien, 
n*7G.  —  Genre  de  ressorts  dits  ressorts Jualems,pour  voilettes  et  coitlures. 

77.0^9.  ârevet  de  quinze  ans,  37  juin  1867;  Devineneuve  et  Faucher,  à  Mantes 
(Seine-cl-Oisc).  —  riygromètrc  àiaiiascs  métalliqiu  >. 

77,050.  Brevet  de  quinze  ans,  j2  juillet  1867;  Dollfns-Mieg  et  compagnie,  repré- 
sentés par  lleilmann,  à  Mulhouse  (Haut- Rhin). —  Appareil  destiné  à  comprimer, 
gaufrer,  couper  et  colorer  les  matières  propres  à  ftJre  les  bottes  et  les  eftveloppes. 

11,0^)1.  Brevet  de  quinze  ans,  G  juillet  1867;  Dru  (les  sieurs),  représentés  pv  Lo- 
monnier.  h  P.iris.  lionlcvard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Système  de  sondage  avec  outil  à 
chute  libre  par  préssion  d'eau. 

77,053.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jnfllet  1867;  Dnclos  et  compagnie,  boviefard 
Wlritime,  à  Marseille  (Bouches-dn-Rhônc).  —  Machine  annulaire. 

77.053.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  >867;  Dnniler,  représenté  par  Vinck,  À 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  35.  —  Sjstènie  de  billes  ou  traverses  métalliques 
pmnr  supporter  les  rails  des  chemins  de  fer. 

77.054.  Brevet  de  quinze  ans,  iSjuillet  i867;FaIck, fiiahoorg  National, n*5,àâta* 
bourg  (Bas-Rhin). —  Houblonniëres  économiques. 

77.055.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1867;  Gâteau,  à  Paris,  rue  INeuve-de- 
FDniwersité,  n*  1 1 .  —  Genre  de  publicité  dit  photoffraphiqne. 

77, Of)?).  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Gondoio,  représenté  par  Lemonnîef, 
À  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  i."  ag.  —  Moyen  de  production  industrielle  de  Tojqf- 
gène  et  de  Tazote  extraits  de  Tair. 

77.057.  Brevet  de  quinze  ak»,  16  juillet  1867;  Oontant,  à  Mézières  (Ardennes). 
-  F  t  !  )  ri  cation  des  uGBods  de  campas  de  voilure  et  des  dianiiëres  de  voiture  fendasà 

la  molette. 

77.058.  Brevet  de  quitiie  ans;  8  juillet  1867;  Gnyot' dTAllincourt,  à  Paris,  rue  de 
la  Broyëre,  n*  3.  —  Système  de  télégraphe  électrique  BUplimeuf. 

77,050.  Brevet  de  quinze  ans.  8  juillet  1867;  Heaton,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a5.  —  Système  d'élasticité  métallique  propre  à 
•drauMr  la  cuabnire  aux  chaussures  de  toute  espèce. 

77.060.  BMvet  de  quinze  «w,  i5  jnilltt  1M7;  Jarry^Lavdfaie»  i  Le^èl^s  ( Aisn«). 
—  Festons  en  tous  genres  avec  fleurs  au  pliimetis ,  4«s  que  HMleB,  festdn  siittple  «t 
points  de  rose  faits  au-dessous  du  métier. 

77.061.  Brevet  de  ouinze  ans,  16  juillet  1867;  Jayet,  à  Nimci  (Oard).>-  Sy^Mliie 
ét  pompe  en  fonte  et  à  deiriMc  effet, 

77.062.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Knauer,  représenté  par  LiÊÊÊli,k 
ans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Machine  à  assortir  les  hetteravesii 

68. 

Digitized  by  Google 


—  1038  ^ 

77,M9.  Brevet  de  qainie  ras»  i5  jniUet  1867;  Liiwtte,  à  Lcds  (Pas^e-Caiais).  — 

Compensateur. 

77,06<!i.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  ^iuclM»,  à  Parûf  rue  de  Turenne, 
n*  A6.  —  Svstème  d'extraction  de  Tamidon. 

77,065.  Brevet  de  qoinie  ras,  i3  juillet  1867;  MareelliBi  à  Cognac  (Charente).  — 
Système  de  flotteur  à  soiipi|>e. 

77,060.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1867  ;  Mordret,  à  Loavier»  (Bure).— Per- 
fectionnement aux  appareils  boudineurs  dits  à  rota-froUeur, 

77.067.  Brevet  de/qninxe  ras,  17  juillet  1867;  Morel,  à  Gbonville  (lieuse).  — 
Système  de  signal  électrique  établissant  la  correspondaoce  des  voyageurs  et  du  garde- 
frein  avec  le  chef  de  train,  et  de  celui-ci  avec  les  stalions. 

77.068.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Nuèl,  rue  du  Bon-Pasteur,  n*  45 
(quatrième  arrondissement) ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Cantre  de  mécanique  à  canettes. 

77.069.  Brrvet  de  qninse  ras,  10  juillet  1867;  Pocbet  (BIT  veuve)  et  Trabot»  re- 
présentés par  Feuii iat ,  rue  Ferrandière ,  n"  1 4 ,  à  Lyon  (Rhtae).  —  Lampe  réflecteur 
propre  à  1  éclairage  public  et  particulier  par  ^éve^b^res. 

77.070.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  janvier  1881)  pris,  le  8  juillet  186^, 
par  Robinson ,  représenté  par  leantMme,  à  Fam»  rue  Gailloa,  n*  i3,  —  Appareil 
perfectionné  pour  régulariser,  contrôler  et  varier  la  vitesse  des  ailnes  moteurs  et  dbM 

machines  en  géïK^ral. 

77.071.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867-,  Rouffet,  élisant  domicile  chez 
Guillaume,  à  Besançon  (Doubs).  <—  Attdage  de  wagons  dit  système  Bouffet, 

77.072.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1867;  Saint-Paul,  rue  Traversière-Saint- 

Anbin ,  11°  6 ,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Galvanisa^re  du  mors  et  bridon  au 
moyen  du  caoutchouc  vulcanisé ,  ou  application  du  caoutchouc  sur  mors  ou  bridons. 

77.073.  Brevet  de  qninsêras,  s  juillet  1867;  Schneider,  élisrat  domicile  ches 
Schmidt,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n"  20.  —  Épuration  du  gaz  d*édairage. 

77,07'i.  Brevet  de  quiti/.e  ai'S,  16  juillet  1867;  Schutzenberger,  rue  des  Balaycure» 
n'  2,  à  Strasbourg  (Bas-Rhin). —  Système  de  régulateur  pour  machines  à  vapeur. 

77.075.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Tailfer  et  Blot,  représentés  par  Le- 
monnier,  àiParis,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Balayeuse  mécanique  poussée  A 
bras  d'fiommes. 

77.076.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867 ;  Tavau,  rue  du  Moulin,  n"  32,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Appareils  de  sûreté  puur  l'extraction  dans  les  mines. 

77.077.  Brevet  de  quinze  ans,  juillet  1867;  Thnrillet  etPinette,à  Châlon-tar- 
Saône  (Saône-et-Loire).  —  Machine  à  raffermir  et  sécher  les  terres  dites'  ftorfrotnaf 

à  un  point  voulu  pour  la  fabrication  de  la  faïence,  de  la  porcelaine,  des  cruches,  etc. 

77.078.  !  revêt  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Barlow,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  planétaire. 

77.079.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Bergès,  représenté  par  Genty,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais»  n*  95.  —  Ghauoière  à  vapeur  sras  tubes  et  à  enve* 
loppes  multiples. 

77.080.  Brevet  de  quinze  ras,  9  juillet  196*7;  Binet,  représenté  par  Hébré;  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastop^,  n*8a.  —  Porte-huilier-ëtagère. 

77.081.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Bouillant  (M"*),  représentée  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  2à.  —  Cbauffe-assiettes  portatif. 

77,083.  Brevet  de  quinte  ras,  10  juillet  1867;  Boulanger,  représraté  par  Boulan- 
ger, à  Paris,  rue  Montmartre,  n*62.  —  Souricière  à  prise  continue. 

77.083.  lîrevct  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Brissonneau  frères  et  Bertholomey, 
représentés  par  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  àb,  —  Perfectionnements 
apportés  aux  appareils  à  force  centrifuge. 

77.084.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867;  Bru.  représenté  par  Muiard,  à 
Paris,  rne  d'Enghien,  n*  5j.  —  Genre  de  poupée  criante. 

77.085.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867;  Brueu,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  37.  — Perfectionnements  dans  les  machines  i  coudre. 

77.086.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Celard,  représenté  par  Vinck,  à 
Pa  r  i  s  ho  u  1  e  va  r  d  Sa  i  nt-M artin ,  n*  33. — Ceinture  de  sécurité  et  son  application  dans  les 
échafaudages  Celard. 

77.087.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Chalamel  firèrea,  leprésratds  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n*  a3.  —  Cylindre  extenseur  mécanique 
des  tissus. 
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77,08S*  i>rc:vut  de  quinze  aoi,  i5  juillet  1867  ;  Clemenceau,  rue  de  la  Trësoreriet 
n*  86 ,  à  Bordeaux  (Giroade).  —  Sjmme  d«  poutres  et  poutnilles  en  boû  de  Jsont  et 
en  bois  luugituilinal. 

77,080.  Brevet  de  qninie  ans,  10  juillet  Colard,  représenté  par  Ltfond*  à 

Paris,  boulevard  de  âtra8lM>urg,  11°  23.  —  Geure  de  tricot  perfecliouné. 

77.000.  Brevet  de  quinze  ans,  16  joillet  1867;  Décliaiie,  court  Napoléon,  n*  lé, 
à  Bordeaux  (Gironde).  — Bandage  mécanique  8)st^me  Déchaiie. 

77.001.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  18G7;  Deschaume,  représinto  par  Le- 
monnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martiu,  39.  —  Âpplicatiou  de  la  jpeau  de  mou- 
ton ou  de  chamois  à  la  fabrication  des  vêtements. 

77,00'i.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1867;  Dupuy,  repr  ésenté  par  la  dame  veuve 
Emler.  place  du  Ghamp-de-Mars,  n"  â,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  i décanter 
lea  vin», 

77,093.  Brevet  de  quipie-ans»  10  juillet  18(67;  ckegren,  représenté  par  Mathiaa, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Â5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  montres. 

77,09^^.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juillet  1867;  Fewkes,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris,  rue  Lailittc,  u°  27.  —  Perrectionnemeuis  dans  les  machmes  pour  la  fabrica- 
tion des  oordagea  et- autres  articAea  seaatUddes. 

77,095.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Fonquet,  passage  Pommcrayc.à 
Naaies  (Loire>laféricure).  —  Procédé  pour  la  destruction  des  insectes  (fluide  Ar* 
mand}. 

77,O0G.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Grunenberger,  représenté  par  Ht* 
thieu,  h  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n"  .'t5.  —  Perfectionnements  appcHrtés  aux  sxuf 
chines  à  repousser  ou  emboutir  les  métaux. 

77,097.  Brevet  de  quiuzeans,  10  juillet  1867;  Husson,  représenté  par  Bonnevillc , 
à  Paris,  me  4a  Mont-Tbabor,  n*  a4.  —  Mode  de  publicité. 

77,008.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Julien  et  B08C»  à  Paris»  rue  Sainte-  ' 
Placide ,  n°  4l>.  —  Moyen  de  publicité  dit  annonces  mobilières. 

77.099.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Latour  du  Moulin,  à  Paris,  rue  de 
Rivoli,  n°  196. —  Moteur. 

77.100.  lirevet  de  quinz(>  ans,  10 juillet  1867;  Laurent  {\hrc&  et  beau-frère,  repré- 
sentés par  DaubréviUe ,  ù  i'aris .  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  60.  —  Perfeclioauement 
apporte  dans  la  disposition  des  goi  gcs  des  serrures  à  gorges  mobiles. 

77.101.  Brevetde quinze  ans ,  9  juillet  1867;  Matthews  jeune,  représenté  par  Le 
Blanc,  à  Paris,  nie  Sainte-Appoline,  n*  3.  —  Appareil  perfeotioaaé  servant  à  la  la- 
bricatiou  de  Teau  de  seltz ,  etc. 

77,10^  Brevet  de  quinze  ans,  i3  jnillet  1867;  Mitreu^,  rue  du  Temple,  n*  54»  à 
*  Troyes  (Aube).  —  Procédé  dTétaiBnge  A  firoid  ponr  Tintémiar  et  fertérienr  des  nî»- 
Aets  et  tubes  en  cuivre. 

77,103.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Nivet,  élisant  domicile  au  cercle  des 
iogéniears ,  à  Paris,  roe  Iiaffitle»ja(^  4A«  llampalatiéii «fiéeiAle  ponr  ftbrtSiAioB  do 
ciment. 

77.10^.  Brevet  de  quinze  aus,  9  juillet  iSrcy;  Plantis  jeune,  à  Paris,  rne  Notre- 
Dame-des-Victoires,  u°  17.  —  Application  dans  la  l'abhcaùoji  des  rideaux  brodés. 

77»I05.  Brevet  de  oninse  ans,  10  juUlet  1867;  Rcbetock,  représenté  par  finde»  k 
Pana,  rue  des  Touitielles,  n*  47.  —  Composition,  fabriealieii et  emploi»  en  sipliQM 
00  en  bouteilles,  de  vins  et  spirittienx  composés  champagnisés. 

77.106.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Bobert  de  Massy,  représenté  par 
Mathieu,  h  Paris,  rue  Sain^Sébe8tien,  n*  45.  —  PerfisolioBnenants  apportés  aux  ap- 
pareils servant  au  trait^eat  du  soulîre. 

77.107.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  18G7;  Tamin,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boutevaid  Saint-Martin ,  n"  29.  — Emploi  de  la  cornue  ou  appareil  de  cbauâîige 
ffioUle  ponr  fiiciliter  les  «pératiesa  ehimiques< 

77.108.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867;  Taylor,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  l>oulevard  Saint-Martin,  n"  39.  —  Pesieetioanemanta  dans  laiabricatian»  le 
montage  et  la  iixation  des  articles  de  toilette.  . 

77,100.  Brevet  de  qainaeena»  i8|Din  a86ii;  Tesaid  dn.Moiay  et  Maréchal,  repré- 
sentés par  de  Chavannes ,  à  Paris ,  rue  da  BamottiyMMeflwAie»  n*  &8.  —  Affimil 
de  chaulîage  des  gaz  et  des  vapeurs. 

77,14.0.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  VauJLier,  représenté  par  Dreyfoos,  à 
Pniftr  raede  Boady,  n*3i«—  PerfeotionMMiitedans  icvanehinea  iMniier  lt.il 
et  autres  filaments. 
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77.111.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867 ;  Wohlgemuth  (M"*),  rue  du  Jardin- 
des-Plantes,  n*  63,  A  Maneine  (Bonches-du-Rhtae).  — Pftte  propre  à  la  fabricatioB 

du  carton. 

77.112.  Brevet  de  quinze  ans,  1.^  juillet  1867-,  Arnoult,  représenté  par  Bresson.  à 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n°  36.  —  Appareil  d'éclairage  automatique  des  microscopes  ao- 
lÉfarea  employés  en  photographie. 

77.113.  Brevet  (patente anglaise  expirant  le  i*' novembre  1880)  pris.  le  i5  juillet 
1867,  par  Ashton,  représenté  par  Blétry,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire  ,  n"  6.  — 
Pert'ectionuements  dans  le  mécanisme  et  les  appareils  servant  à  préparer  et  filer  le 
coton  et  antres  sobatanees  fibreuses. 

77.114.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Bathias,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n°  iGà.  —  Mesureur  automoteur  à  tous  liquides. 

77,llâ.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1867;  Bonnefond  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Lemonnier,  A  Pnris,  boolwrard  Saint>Martin,  n*  39.  —  Disposition  éa 
châssis  des  voitures  ou  waj^ons  à  deux  tHages. 

77,110.  Brevet  de  quin/o  ans,  2a  juillet  1867;  Boyeldieu,  à  Soissoos  (Aisne).  — 
Mire  parlante  ù  côtes  définitives. 

77.117.  Brevet  de  quinse  ans,  1 5  juillet  1867;  Gardot,  à  Paris,  chaussée  deMénil- 
montant,  it*  90-  —  Appareil  dit  distnboUnr  oofomati^  oiuserMi*  pour  cartes, 
adresses,  prospectus,  etc. 

77.118.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1867;  Cook,  représenté  par  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Saiutc-Appoline,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  vapenr, 
et  notammrnt  dans  les  condenseurs, 

77.119.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  1"  décembre  1880)  pris,  le  12  juillet 
1867,  par  Crighton,  représenté  par  Blétry,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6. 
—  Perrectionnements  apportés  à  des  appareils  employés  dansJa  préparation  et  la  fr> 
brication  du  coton  ,  de  la  soie  et  autres  substances  fibreuses. 

77.120.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Oalotel  Hls,  à  Paris,  rue  Saint-Ho- 
soré ,  n"  75.  —  Truck  pour  le  chargement  et  le  déchaînement  des  gros  fardeaux  et 
des  voitures  sur  les  lignes  de  diemins  de  fer. 

77.121.  Brevet  de  qiunze  ans,  23  jniMet  1867  ;  Dohlen,  rcprt^senté  par  Sée,  boule- 
vard de  l'Impératrice,  n**  72,  à  Lille  (Nord).  —  Système  d'emboutissage  des  feuilies 
métalliques. 

77.122.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jniQet  i867;-Donas,  A  Piris,  me  Fbndary,  nPi5 

(Grenelle).  —  Album  stérf^oscope. 

77.123.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Gi'ossot,  à  Paris,  rue  des  Aman- 
diers ,  impasse  Ronce,  n*  16  (û.  —  R^hand  commanicatenr  A  deux  et  trois  trous. 

77,12/1.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1867;  Haas  jeune,  repréiraité  par  Hébré,* 
à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopoi,  n*  82.  —  Système  de  remont<»r  applicable  A  tous 
genres  d'échappement. 

77,19S.  Brevet  de  quinse  ans,  5  juin  1867;  Hessé,  me  de  Cassis,  A  Marseflle 
(Bouches-du-Rhône).  —  Appareil  d'injection  de  presses  hydrauliqnes. 

77,120.  Brevet  de  quinze  ans,  juillet  1867;  Hitschler  (M***),  représentée  par 
Pissot.  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n"  10.  —  Préparation  alimentaire. 

77,197.  Brevet  de  dix  ans,  s3  joillet  1867;  Hugues,  rue  5aint-Laareat,  n*  6.  Iku* 
bourg  du  Pont-de-Las,  A  Tonloii  (Var).  —  Appareil  serrant  A  supprimer  la  Aimée 
dans  les  appartements. 

77.128.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1867;  Huzar,  à  Paris,  rue  Lepic,  n*  43 
(  Montmartre).  —  Frein  de  Yoitnre. 

77.129.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Jacquemin,  élisant  domicile  diei 
Vial ,  à  Paris»  avenne  DanmesniL  —  Système  de  lampe  dite  loMipe'ChoRdàle  ^esae- 
mique, 

77.130.  Brevet  de  cinq  ans,  91  mars  1867;  Jonbert,  représenté  par  Deville  de 

Perrière,  A  la  Basse-Terre  (Guadeloupe).  —  Gazomètres  économiques. 

77.131.  Brevet  de  quinze  ans,  so  juillet  1867;  Joublin  et  Vivant,  représentés  par 
Parât,  à  Draguignan  (Var).  —  Compteur  gyrqgraphe. 

77,139.  Brevet  de  qdnse  ans,  i3  juillet  1867;  Lai»lois  et  Anjgfnter,  représentés 
par  Vinck ,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53.  —  Photographies  mieroseopiqiMs 
animées. 

77,133.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Mâcherez,  représenté  par  Bou- 
cher, à  Paria,  me  dn  Flnibourg^PoissonniAm,  n*  |.  —  Système  de  dairçage  métho- 
dique des  ancres. 
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77.134.  Brevet  de  quime  ans,  11  mai  1867;  Menoian  (M"*},  représentée  par  Le 
monnier,  è  Fuis,  boulevard  Saint-Hartia,  n*  99.  —  Svatema  da  conet  parfaetionoé. 

77.135.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1867;  Pamns,  rep^senté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarcliaia,  n'  95.  —  Moda  de  fabrication  pacfectiomié  daa 
chaugemeutâ  de  voies. 

77,196.  Brevet  de  quinieana,  11  jnin  1867;  Pinganh,  représantë  j>ar  LanuHmier, 
à  Paris ,  boulevard  Saiiit-Blartm,  n*  29.  —  Systëma  da  bbricatioa  de  lames  i  bascula 
pour  couteaux  de  table. 

77.137.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Pocbebonne,  représenté  par  tit 
Blanc,  à  Paris,  ma  Sainte-Appoline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  la  fiibneatioB 
des  boutons. 

77.138.  Brevet  dequinieans,  12  juillet  1867;  Renet,  à  Pâlis,  boulevard  Rocba- 
choaart,  n'  64.  —  Appareil  de  désinfection  pemiuueute. 

77.139.  Brevet  de  qninie  ans,  9  joillet  1867;  Stehelin  et  compagnie,  représentés 
par  Lépanlle,  à  Paris,  rue  Bleue,  n'  i3.  —  Système  de  ramé  à  tensions  mécaniques. 

77.140.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1867;  Sudrié,  rue  de  la  Brasserie,  n"  1,  à 
Toulouse  (Haute-Guronne).  —  Papier  à  cigarettes  hygiénique  s  enflammant  à  chaque 
extrémité  et  par  le  plus  léger  contact  avec  un  corps  en  igoition. 

77,1111.  Brevet  de  qnin/eans.  [."î  juillet  1867 ;  Tuaffe ,  représenté  par  Bonnevffla» 
à  Paris,  rue  du  Moul-Thabor,  u'  2^.  —  Compteur  régulateur  h  ^'a^. 

77.142.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867^  Tardieu ,  à  l'aris,  rue  des  Gravil- 
liers,  n'  20.  —  Bec  de  l  impe  drenlaire  dit  pholonotne. 

77.143.  Brevet  de  quinze  aus,  12  juillet  1867;  Thuillier-Gellf^e ,  représenté  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3.  —  Disposition  perfectionnée  appli- 
cable aux  peigoeoses  circulaires. 

77.144.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Van  Osch,  élisant  domicile  cbac 
Lecomt(>  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Gilles,  n*  la.  —  Application  de  raciar  aui 
cymbales,  caisses  a  tambour,  grosses  caisses,  etc. 

77,146.  foevet  de  gninseans,  i*'juiD  1867  ;  Vernay,  représenté  par  Viack,  à  Ptris, 
boidevard  Saint-Martia,  n*  33.  —  Perfeetionnements  anx  appareils  ou  wagcms  méca- 
niques à  gerber, 

77.146.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Auriucta,  représenté  par  One- 
cbowski,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  39.  —  Penedionnements  an, 
ratème  général  de  désinCection  dit  sysikm  Aormela,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet 

ainvention  de  quinze  ans,  le  2  juin  1866. 

77.147.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1867;  Barens,  à  Paris,  nie  du  Jour,  n*  8. 
—  Fusil  de  chasse  et  de  guerre  à  double  foyer. 

77.148.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Bmddinghaus,  représenté  par  Li- 
fond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  — >  Disposition  de  battant  brocheur 
applicable  à  tous  les  métiers  à  tisser. 

77.149.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  iuin  1867;  Brodiard,  i  Ardielet,  commune  dé 
Bourges  (Cher).  —  Tuile  à  surface  plane. 

77.150.  iirevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867';  Chartier  et  Âstier,  à  Paris,  rue  du 
Chàleuu-d'Eau ,  n"  56.  —  Machine  à  tarauder  et  à  fileter. 

77.151.  Brevel  de  qumse  ans,  18  mai  1867;  Cour,  représenté  par  Pissol,  à  Paris, 
rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Système  de  collier  dit  collier-ncrvcr. 

77.152.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i867-,  Das(]iic,  ;'i  Paris ,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n'  1À7.  —  Numéroteur  à  sonnerie  poui'  billard. 

77.153.  Brevet  de  quinze  ans,  au  juin  1867;  Delor  et  Savreux,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  de  formes  pour  chapeaui 
de  dame. 

77.154.  Brevefde  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Dumarchey,  représenté  par  Drey- 
fons ,  à  Paria,  rue  de  Bondy,  n*  3a.  —  Appareil  dont  le  système  a  pour  but  de  préve- 
nir l'emportement  des  chevaux. 

.  77.155.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i86y ;  Eastwick,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  45.  —  PerfecUonnemeuts  apportés  dans  la  fabrica- 
tien  do  sucre  raffiné. 

77.156.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Evrard  et  DuTour,  repréaenlés  |^ 
Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tnabor,  n"  2à.  —  Parachute  de  mines. 

77.157.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  ^®  Foresta,  élisant  domicile  chez 
Durand .  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Montmartre»  n*  72.  —  Procédé  d*épafatio&  bygié* 
nique  et  industrielle  du  gaz  d'éclairage  par  les  snbrtanoea  minérales. 
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'  77,158.  Brevet  (patente  angi«ise  expiraot  le  a  juillet  iSâi)  pr^s,  le  27  jaiUet  1867, 
par  Fowlie ,  repréàentë  pn  Cdoneove*  i  Paris,  leae  Seydean,  sS^**-  Perfectioiw 
nements  apportés  dans  les  compositiofis  destinées  à  €inpiAciiifr  It  4nlniclîoB.  des 
ftnds  de  navires  et  autres  coiistraictions  par  l'action  des  vers. 

77,159.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1867;  G^il>^yr  représenté  par  AaioanMix, 
rao  Natre*Daine^-NiBM»tb.,  nP  61»    Apfdicakba  d'ane-coiyrciiite  «a  eon- 
iMr  «luekcmque  sur  les  bouchons  des  bouieUles  «ateades  des  vues  qaeictmqam 
pour  pr(^venir  toute  fraude  et  les  attaques  des  insectes. 

-  77,100.  Brevet  de  quiD7<fc  ans,  lâ  juillet  1867;  tiill,  repréeeoté  par  Vinck,  à  Parû, 
bMilevtid  Saînt4lirtMi,  ji*  33).  «-«imeclioiincmentt'difift  les  boites,  tiroin  et  réci- 
pients ou  capacités  analogies. 

77,101.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Iloffmeister,  représente-  par  Ha- 
tfaieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u"  4^.  —  Œillet  métallique  perfectionné. 

71,163.  Brevet  (patente angfanse  expirant  le  i**  juillet  1881)  pris,  le  17  juillKli867, 
par  Irooeide,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rae  Saintc-Appoline,  n"  2.  — Ferfa^ 
tionnements  dans  la  construction  des  jalousies  ou  persiennes  et  des  volets. 

■  77,16^.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Lauzun,à  Bourg-Saint-Audéol  (Ar> 
dèebe).  —  Fabrication  da  béton,  mosaïque. 

njkÛk,  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Mathys,  représenté  par  Lafond,  k 
Paris,  boulevard  de  8traaJ)o«urg,.n''  2%,  —  Système  de. treuil  élévatoire  pour  jnMé- 
riaux  de  construction. 

77,165.  Breyet  de  quinze  ans,  §6  juillet  1867;  Micmi«r,  à  Paris,  avenue  d*Ei^aB* 
■^^87.  —  SyslAme  de  eai8se»è«sins  mobiles' en  fer  et  étaient,  applicables  à  l^borti- 
evJture. 

77,100.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juillet  18G7;  Piquetnai,  a  Paris,  rue  d'Amster* 
dsm ,  «I"  3i.  — o  Appareil  dit  tinéUfpetmAle  des  ecwnuKff. 

77.167.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juillet  1867;  Polei  ainé,  à  Paris,  boulevard  da 
Prioce-Eu^bne,  n°  20.  —  Courroie  métallique. 

77,108.  Brevet  de  quinze  aus^  18  juillet  1867;  Rigault,  représente  par  Morand,  à 
Paris,  passage  des  PetilesrÉosuries^  n*  lÀ.  —  SystlBne  de  reidisaenr  propre  à  tendre 
les  fils  de  fer. 

77.169.  Brevet  de  quinze,  ans,  iG  juillet  1S67;  Schafler  et  Budenberg^,  représentés 
par  Mathieu,  à  Paris,  rue  .S;iint-Scbastien,  n^  45.  —  i'erlectionneinents  aux  jonctions 
dei'tei^fnnx. 

77.170.  P.revet  de  quinze  ans,  1    inilh;t  1867;  Scbillot,  à  Paris,  me  de  Lcval 
proloufi^ée,  n*  i5.  —  Système  de  production  mécanique  de  la  glace. 

77.171.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Sibon,  à  Paris,  rue  des  Feuillsn- 
lines,  n"  107.  —  Bécepteur«onipiteur  rotatif  bi-ceutcîque. 

77,17i.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1867;  Steere,  représenté  par  Sauttcr,  à 
Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  11°  5o.  —  Pcrfeetioiuiements  dans  les  coUets  à  lo- 
briftcation  spontanée  pour  les  métiers  à  filer. 

77,173.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867  ;  de  Susini,  teprésenté  par  LegraiiÉ,  ^ 
h  Paris ,  boulevard  Haussaaann,  ii*-79, — dysièine  de  ûbiiealiaia  de  l'acide salCnri^ 
par  la  méthode  Tardani.  '  •  '  *  . 

'77,17^  Bicvet  de  qiwBie  ans ,  16  juillet  1867;  Tardani,  représamé  par  Lemon- 
nier.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  29.  Pncddé  de  nihrinalinn  de  Pnoide 
SUlfuriSque  et  concentration  du  même  acide. 

77,175.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Veran,  représenté  par  Vinck,  i 
Haris,  boulevard  Saint-lfartin,  lï*  33.  «^  Appareil  propre  k  la  cuisson  oonimae  da 
pttire  «n  poudre. 

77,170.  l'revct  de  quinze  ans,  17  juillet  1807-,  Violette,  représenté  par  Mliaaid»à 
flari»,  rue  d'Eaghien,  a**  5i.  —  Palan  de  sûreté ,  système  Violette.* 
'  77,177.  Brevet-  de  qatasenns,  17  jailla(  i£6'^-,  Walter.  représenté  par  Lainid,  â 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  pef§M!ti«Bné  de  taiUe elide  poii» 

sai^  des  verres  de  nwntre. 

i  77,178.  Brevet  (palepte  anglaise  eipirant  le  26  octobre  1880)  pris,  le  5  juii)  1867; 
par  Weldon ,  élisant  domicile  cbez  Chmoery,  à  Paris,  rue  deLafiweile,  u*  78.  «-»1Im> 
Mtieniefneuts  danak  déeomposilûmdneUoiwde  sodlus  ^  dès  «nlMS  oaaposés 
au  moyen  de  la  vapeur. 

77.179.  Brevet  de  quinse  aas,  16  juillet  1867;  Vi^iiby,  représenté  par  Matbieu«  à 
Ms,  von  aaWilartiBtt,  n*  45.:t  Mbetionneme^  dans  in  osaamaBtioii  dM 
eonrroies. 
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77,18(Xi  Brevet  de  quinze  ans,  juillet  1867;  Carqaiile,  a  Ueivai,  cffMon  de 
GhàliHcm  (Miroa).     Aévalear  de  mente»  de  iiMulin  à  blé. 

77.181.  Brt-vet  de  quinze  ans,  19  juillet  1^567  ;  Chaîne,  à  P.iri'î ,  me  des  SainU- 
Pères ,  û°  8.  —  Système  de  piston  cylindrique  sauâ  ooutact,  à  dMiphrafaies  iniérieun 
restituteurs  du  calorique  et  réfrig(!lrants. 

77.182.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867*,  €hanel ,  à  Saint-Piertie  (MartiniqiMl). 
—  Système  de  toitures  iœpennéables  et  incombuelible*  foiiea  en  piftùe  recoopptU 
d'un  enduit. 

77.183.  Brevet  de  quinze  ans,  'J9  juillet  1867;  Chapon,  à  Nîmes  (Gard).  —  Trau9- 
fonnation  du  rouge  en  noir  sur  les  châles  brocliés  au  moyen  d'un  pinceau. 

77,18^1.  Brevet  de  quinze  ans.  18  juillet  1867;  Clemioutel  (M"' veuve),  représentée 
par  Lemonnier,  i\  Taris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Appareil  spécial  pour 
décreuser  (lessiver},  paria  vapeur  sèche,  toute»  les  matières  propres  à  la  fabrication 
papier; 

77.185.  Brevet  (patente  anglaise  eipirapt  le  18  janvier  1881)  pris,  le  19  jmirel 
1867,  par  Cooke  et  Standficlr! ,  rcpriScntés  par  M;ithieu,;\  Paris,  rne  Saint-S(^bas- 
tien ,  n*  45.  —  Di^ositious  et  combinaisons  perfectionnées  de  roue»  de  commande 
différentielles  et  leurs  diverses  applications.  '  ' 

77.186.  Brevet  de  qninzc  ans,  ^ojuîTlet  1^67;  Cordfer,  à  Paris»  me  Saint-Litare, 
n°  ici.    -  Système  de  robinet  dit  robinet  à  cataracte. 

77.187.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1067;  Depouity,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
Bonrg-Poissoanifcre,  n"  64.' —  Bmploi  mdustrfef  de  la  pulvérisation  dies liquides  et  scn 
application  à  la  coloration  et  ^  rornementation  des  tissus,  fils/^piers,  pbaioz  M 
autres  surfaces. 

77.188.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1S67;  Dupont,  à  PSrémontré  (Aisue)..  -*r 
Appareil  destiné  à  fixer  la  lame  ^t  la  poignée  au  manche  de  la  faux.  '.'  ' 

77.189.  Brevet  de  quinzeans,  87  juillet  1867;  Evrard,  représenté  par  Évrard^i 
Douai  (Nord).  Perfectionnements  dans  ieé  procédés  d'extraction  du  jus  de  bette- 
raves. .  ' 

77J00.  Brevet  de «minze ans,  39  juillet  1867  ;  Fuuquoan-Ilesbrosïes,  raédeBow- 
gogne,  n*  i65,  à  Orieans  (Lovet).  —  Billard  à  deux  fias,' à  table  i  pivot  o^  labfe 
mobile. 

77.191.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1S67;  Fourliiuiic,  place  du  Château,  n'^, 
i  Lille  (Nord).  —  Machine  à  vapeur  horizontale  A  paraliélo<^ramnie  et  à  mouvements  . 
de  pompe  verticaux  à  balanciers*. 

77.192.  Brevet  de  quinze  ans.  19  juillet  1867;  Gei{,'cr,  reprt'\s<Mit(''  par  Brade,  à 
Paris,  rue  des  Tourneiles,  n°  47*  —  Perfectionaernent  apporté  aux  parapluies . et 
ombreHes. 

77.193.  BrevAt  de  quinio  ans,  27  jnillet  1867;  Hock^  au  Wacken.,  à  Strasbourg 

(Bas-Rhin}.  —  Procédé  de  plissage  des  rubans. 

77,10!'i.  Brevet  de  quinze  ans,  19  jnillet  1867;  Iwaszkiewiez ,  représenté  par  Gçnty, 
à  Paiis,  boulevard  Beaumarcbaifr,  n°  oj. —  Perkctionttemcut&  apportes  à  la  cons- 
troction  des  caisses  laveuses  dite»  turbtunoes^  applicables  au  blanchiment,, à  la  peant* 
série,  à  la  teinture,  au  dc^praissage ,  etc. 

77,195.  Brevet  de  quinze  ans.  19  juillet  )867;  Kind  et  Chaudron,  représentés 
par  JavaL,  à  Paris,  place  de  W  a^ram,  n°  2.  —  Modifications  aux  procédés  de  louçfi£p 
ooa  pnits  à  nivéan  plaâi. 

77.19€^  Bravdt  de  quinze  an»,  jo  juillet  ^867;  de  la  MarronniSre,  i  Paria,  rM4ia 
la.  Toa»4^Auvergne ,  n"  42.  —  Machine  automatique  à  coulisses. 

77,197.  Brevet  de  dix  ans,  29  juillet  1867;  Leroux  et  Opstaele,  à  Laon  (Aisne), 
Vestilatear à'  air  froid  conapriiné  à  appliquer,  dan» les  fabriqua»  Âs  nieM>  aux  cuves 
servant  k  la  ca^natation  de»  jn»,  dispensât^  de  Teniftloi  de  la  grmsSQ  «t  évilitit.ia 
perte  de  jus,  ««ans  qu'il  y  ait  pour  cela  aucune  déperdition  de  chaleur. 

77 ,,198.  Breveldeqoinse  ans,  2t>  juitlet  i<^67;  Loos  etottmpaguie,  à  Tkaua  (Uaut- 
SUn).  —  Syatèna  da.  régulateur  pour  macliina  À  vapenv.  ' 

77,199.  Brevet  de  quinze  ans-,  19  juillet  1867;  Mallet,  h  Paris,  boulevard  de  la 
Vîiletie,  5^» — Peif^M^tKMmenitnts  apportés  au  (jcaitemanl.dea  liqiaide»  amcootiia- 
cauxv. 

77»200.  Brevet  de  quine  an»,  19  joillet  11867;  VtaAatto,  représenté  pai#  Ifadwni, 
à  Fariflvm  aM■A<8éEMÉieal^]lf  éS.-r"  I^ccliannemeHtsa^  wnfSsatioDdai 
corset». 
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77,901.  BMvet  de  qninse  ans,  27  juillet  1^7;  Miehelet,  à  U  Teste  (Gironde).  — 

Appareil  complet  de  reproduction  et  de  conservation  des  huitres,  système  Michelet 
77,202.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  juillet  1867;  Morand ,  boalevara  Dahdab,  n*  16» 
à  Marseille  (Bouches-du-Khône).  —  Appareil  à  gaz  végétal. 

77,303.  Brevet  de  quinte  ans,  19  juillet  1867;  Oliivier  de  Lalen,  élisant  domidie  à 
Faris,  rue  Greiïbihe ,  n"  1 2.  —  Inatroment  de  physique  dit  é^om^frej  deatind  A  me- 
surer la  cuisson  dans  les  liquides. 

77.204.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1867;  Philippe,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  15.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  oonstmction 
des  piëges. 

77.205.  Brevet  de  quinze  ans,  2g  juillet  i867}Pimor,  rue  Pavée,  n*  1,  à  Boues 
(Seine- Inférieure).  —  Fusil  à  aiguille. 

77,i06*  Brevet  de  ^nae  ans,  ao  juillet  1867;  Pi*l<migKo,  à  Parts,  avenue  de 
Suffren»  n*  8a.  —  Divers  appareils  lumineux,  etc.  dits  généralement  tulipes  bra» 

neuses.  \ 

77.207.  Brevet  de  quinze  ans,  2h  Juillet  1867;  Robin,  place  de  rHôtel-de-Viile, 
n*  1,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Locomobile  routière  fonctionnaDt  par  le  moteur 
h  gai  acide  carbonique,  sysl^me  Robin. 

77.208.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867-,  Royer,  élisant  domicile  chez  Jacob, 
à  Paris,  place  de  l'Estrapade,  n"  i.  —  Déshydratation  du  plâtre. 

77.209.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet       \  Sagnot,  à  Saint-Louis  (HautpBhin). 

—  Appareil  hydropneumatique  OU  presston  del  air  atmosphérique  par  Tean,  à  rnsage 
des  débits  de  bière. 

77.210.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i867;Tillard  et  Meunier,  diemin  de 
Gerland,  n*  lé,  à  Lyon  (fthdne).  —  Améliorations  dans  la  fiJirication  dea  essieux 

forgés. 

77.211.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Voisin,  à  Orange  (Vaucluse).  — 
Système  de  four  économique  propre  à  la  cuisson  des  briques,  tuiles,  poteries  et  tous 
produits  céramiques. 

77.212.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Weber,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45.  —  Système  de  graisseur  perfectionné  applicable 
aux  locomotives  et  autres  machines. 

77.213.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Wîederhold,  représenté  par  Du- 
frêne,  à  Paris,  rne  de  la  Fidélité,  n'  10.  —  Couleur  verte. 

77.214.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1867;  Baurens,  à  Condom  (Gers).  —  Ma- 
chine à  battre  le  blé,  d'un  tirage  facile,  par  ^uite  d*un  volant. 

77.215.  Brevet  de  qninze  ans,  23  juillet  1867;  Beltair,  représenté  parVinclt,  1 
Paris ,  boulevard  Saint  Martin ,  n'  ^3.  —  Perfectionnements  apportés  dana  la  iabrica- 
tion  des  chaînes  de  tous  genres. 

77,210.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1867;  Bisson ,  à  Noailles  (Oise).  —  Incrni- 
tation  de  métal  sur  métal. 

77.217.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1867;  Bizot,  élisant  domicile  chez  Thierry, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Denis,  n*  i46.  —  Pendule  électro-magnétique  médi- 
cale, sonnant  les  heures  et  leurs  divisions,  à  réveil ,  à  combinaisons  cnveraes,  astro- 
nomiques et  automatiques. 

77.218.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Boutillier  de  Lisle,  à  Paria,  mc 
Saint-Lazare,  n*"  3.  —  Procédé  nour  apprêter  la  toile  de  peintre  photogénique. 

77.219.  Brevet  (patente  anglaise  ezpirant  le  aa  janvier  1881)  pris,  le  20  juillet 
1867,  par  Bridgewater,  reprâienté  par  Genty,  à  Paris,  hoolevara  Beaumarchais, 
n*  95.  —  Mode  de  construction  perfectionné  des  tablea  tournantes  pour  chemina  de 
fer. 

77,920.  Brevet  f patente  anglaise  expirant  le  7  mai  1881)  pris,  le  23  jotlld  1887» 
par  Bromley,  représenté  par  Tolhauaen,  à  Paria,  rue  de  Rocroi,  n*  aS.  —  Pcrfedk» 

nements  aux  freins. 

77.221.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  iS6^;  Campbell,  représenté  parVinck,  à 
Paria,  boulevard  Saintrlfartin,  n*  33. —  Application  des  diamants  et  pierres  pré- 
cieuses au  sciage  et  au  dressage  des  pierres  de  toute  nature. 

77.222.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1867;  Caruso  et  Garau ,  représentés  par 
Camps,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n'  3i.  —  Système  économique  de  panincation  méca- 

^  nique  utilisant  la  chaleur  dea  fonra  comme  moteur  du  pétnn. 

77.223.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juiltct  1867;  Casnlle,  à  Gcmcanx  (CAte>tfOr). 

—  Perche  brisée  pour  la  culture  du  houblon. 
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77.224.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Champailler,  avenue  de  Noniîles, 
u"  2 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  IntroducUon  de  perles  ou  autres  analogues  dans  le  tissage 
des  tuUes. 

77.225.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1867;  Ghristo&l, Booth  etBooth  jeune, 
reprësenu's  par  Thenen,  à  Paris,  rue  Lafiiite.n*  27.  —  Appareil  pour  le  nettoyage 
des  tubes  de  chaudières  et  autres.  ^ 

77.3S6''.  Brevet  de  quinie  ans ,  1  g  juillet  1867;  Govlet  et  Oondolo,  à  Paris .  le  pre- 
mier, rue  de  la  Gbopinette,  n*  i5,  et  le  second,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n*4* 
—  .SY^lî  uie  de  coussinet  antilttbriilant  à  roulement  sur  des  surfaces  circulaires  con- 
servant leur  parallélisme. 

77,327.  Brevet  de  <|oioie  ans,  23  juillet  1867;  Deschamps,  représenté  par  Vlnck , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Biàrtni , n* 35. —  Système  de  renflouage  des  navires. 

77,228.  Brevet  de  quinze  rins.  71  juillet  1867;  Drieu,  repr(^sent('>  par  Mnxard»  à 
Paris,  rue  d'Ënghieu,  n"  5i.  —  Genre  de  corset  dit  à,  transoiratioii  libre, 

77,339.  Brevet  de  qninxe  ans,  aa  juillet  1867;  Duaart,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  n*  ii3.  —  Préparation  d'un  produit  propre  à  la  parfiimerie  et  ans 
arts. 

77,2«'}0.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1867;  Farataiaé,  à  Paris,  rue  des  Trois* 
Bornes ,  n*  7.  —  Voitnre  i  sonnerie  jouet. 

77,331.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet ,1867;  de  Fontenay,  ëlisant  domicile  ches 
Déforme .  rue  Saint-Louis,  n*  i4t  a  Saini-Étienne  (Loire).  —  Genre  de  fusils  ou  ca- 
rabines-revolvers. 

.77,333.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1867;  Giroud  d*Areoud,rue  du  Com- 
merce ,  n'  4 1 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Moyen  d'augmenter  la  durée  de  la  chaussure. 

77.235.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1867;  de  Gomer,  me  des  TouruelleK, 
n*  1 J,  à  Versailles  (6eme-et-0ise).  —  Moteur  à  air  comprimé. 

77.334.  Brevet  de  foinie  ans,  23  juillet  1867;  Grandolaise  et  Motsan,  représentés 
par  Muzard,à  Paris,  rue  d'Enghien,  n'  3i.  —  Comptmr  applicable  aux  omnibus, 
voitures  de  place  ou  autres  voitures  publiques,  aussi  bien  qu'aux  entrées  dans  tous 
établissements  publics. 

77.335.  Brevet  de  qninse  ans,  a3  juillet  1867;  Coeyffier,  Kprésenté  par  Meslin, 
à  Paris,  rue  Saint-Honoré  ,  n'  276.  —  Escarpolette-amazone. 

77.236.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1867;  Guczet,  rue  fies  Brouettes,  n"  3,  à 
Bouen  (Seine-Inférieure). —  Application  du  jomt  métallique  Laforest  fils  et  Boude- 
ville,  de  Reims,  aux  valve8-r(d>mets  pour  vapeurs,  gaz  ou  liquides. 

77.237.  Brevet  de  quinze  ans,  •>5  juillet  1867;  Henricy,  représenté  par  La  fond ,  A 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  d'arme  de  guerre  à  effet  multiple. 

77.238.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  de  Laterrière,  représenté  par 
Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35.  —  Perfectionnements  aux  aommiefs 
élastiques. 

77.239.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  juillet  1867)  l'&t'jA^^q*  ^  Barsac  (Gironde).  — 
Appareil  mécanique  destiné  au  chantoumage  des  merrains  ou  douves  servant  à  la 

faînrication  des  futailles. 

77.240.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1^67;  Legrand,  représenté  par  Bonne-* 
ville,  à  Paris,  rue  du  Montrïhabor,  n°  24*  —  Perfectionnements  dans  les  modes 
d*attaclie  des  rails. 

77,341.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  24  décembre  1880)  pris,  le  22  juil- 
let 1867,  par  Lewis,  représenté  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  id,  —  Per- 
fectionnements dans  la  construction  des  chaudières  à  vapeur. 

77,3A3.  Brevet  de  qninxe  ans,  aS  juillet  1867  -,  Ogden,  Gorrié  et  Hickman,  repré- 
senté par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag.  —  Système  de  boite  i 
étoupe. 

77.243.  Brevet  de  quinze  ans,  so  juillet  1867;  Page,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paria,  boulevard  SainMiartin,  n*  39.—  Disposition  pour  convertir  nn  mouvement 
de  va-et-vient  alternatif  en  un  mouvement  rotatif  continu  et  réciproquement,  et 

application  de  cette  transformation. 

77.244.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Périnaud,  représenté  parMuzard  , 
à  Paris,  rue  d*Enghien,  n*  3i*  —  Apprêt  et  chargement  de  toutes  espèces  d'étoffes 

et  principalement  des  étpflEèa  de  soie. 

77.245.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Retor,  représentt'  par  Lafond.  ' 
ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  avertisseur  automatique  contre  les 
încendiM. 
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77,5^16.  Brevet  de  quinze  ans,  22  jui!l(  t  1867;  Thomson ,  représenté  par  Jean- 
selmc,  ù  Paris,  rue  Caillou  ,  i3.  — Perfectionnements  appoirtes  àtm  le»  ressorts 
pour  wagons  de  chemins  de  1er. 

TJt^kl,  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  35  janvier  1881)  pris,  le  i5  juillet 
l867t  par  Beniey,  r(pr(^senté  par  Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^5» 

—  Perffcfionnements  dans  le  mode  de  constrnclion  et  rappiication  des  cuirasSAftM 
blindages  destinés  à  protéger  les  vaisseaux,  batteries,  fortifications,  etc. 

77,348.  Brevet  de  quinse'  ans,  27  juillet  1867;  Benroet,  rue  du  Calvaire,  n*  6,  à 
Nantes  (Loire-Inférienre).  —  Appareil  d*aération  coutînae  applicable  à  toutes  sortes 
de  coiffures. 

77.249.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1867;  Bertin,  à  Paris  ,  rue  de  la  Jussienne, 
n*  il.  —  Pièces  et  dentiers  en  caoutchouc  vulcanisé  à  ventouses ,  etc. 

77.250.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1867;  Billet  (les  sieurs),  à  Javroni(Miayeiiiie). 
— -  Machine  ;\  bnltie  les  grains  fonctionnant  sans  chevaux. 

77.251.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1867;  Boubilia  et  Thierry,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  de  Gléry,  n*  33,  et  le  second,-  me  ae  Bondy,  n*70.  —  Système  de  porte 
en  fer  pour  buttes  aux  lettres,  munie  d*un  indicateur  perpétuel  des  levées  et  du  jour 
de  la  s(!maine  ou  de  la  date. 

77, '252.  Brevet  de  quinze  "ïins ,  2  août  1867  ;  Ghastel,  petite  rue  des  Gonds  ,  n*  27, 
à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Appareils  et  mouvements  mécauiquei  particuliers, 
propres  au  tissage  des  perles. 

77,253.  Brevet  de  quinze  ans,  i"aoùt  1867;  compagnie  anonyme  des  fonderies  et 
forges  de  Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bessèj,'es ,  représentée  par  Ducoin  ,  quai  de  Tilsit, 
n'g.à  LyoA  (Rhône).  —  Emploi  direct  et  immédiat  de  la  fonte  sortant  du  haut  four- 
neau dans  le  convertissenr  Bessemér,  et  dispositions  mécaniques  destinées  à  rendie 
cet  emploi  possible. 

77,2r)'i.  Brevet  de  quinze  an«,  95  juillet  1867;  compagnie  arfonymc  des  forges  de 
Ghâtillon  et  Commeutry,  représentée  par  Uardouin,  à  Paris,  rue  Âubcr,  n"  10. — 
Outil  de  défoumement  applicable  dans  le  travaijl  des  métaux. 

77,255.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1867;  Gram«r-Gastier,  i  Paris, fue Ofli* 
vier,  11°  5.  — Dentifrice  dit  rrcme  dentifrice. 

77,250.  Brevet  de  quinze  ans,  2â  juillet  1867;  de  la  Bouglise,  représenté  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  SaînA-llarttn,  n*  29.  —  Système  de  odétière. 

77.257.  Brevet  de  qninzo  ans,  S  août  1867;  Deldevës,  à  Berre  (Bonches^é»* 
Bhône).  —  Senu  à  soupape. 

77.258.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1867-,  Oesaulie,  représenté  par  Daubré- 
ville,  à  Paris»  boukvard  de  Strasbourg,  n^  60.  —  Procédés  et  ootâs  destinés  à 
Ipnrner  et  calibrer  les  tiges  et  les  tètes  de  vis,  boalons,  rivets  et  brodies  de  tonte 
nature  et  pour  tous  usages. 

77.259.  Brevet  de  quuue  ans,  24  juillet  1867;  ^^vre,  représenté  par  Lafoud,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  tS.  Remorqueur  à  vapeur  pour  transports  sur 
les  routes  ordinaires. 

•  77,2C0.  Brevet  de  quinze  ans,  Juillet  1867  ;  Feuchot,  représenté  par  LeaseiHÛer, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Genre  de  frein. 

77,261.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1867;  Folacci,  à  Ajaccio  (Corse).  — Wa- 
gon à  glissoire  s'abattant  dapos  tons  les  sens. 

77,202.  Brevet  de  quinze  ans,  2"9  juillet  1867;  Genêt,  à  Cbandbéry  (Savoie). — 
Système  de  rouleaux  mobiles  appliqués  à  la  traction. 

77,963.  Brevet  de  «piinie  uns,  24  juillet  1867;  Gevelet,  représenté  par  Lommi* 
nier,  à  Riris;  beidevara  Saint4ffartin,     39.  —  Emploi  du  oaMea  dans  les  bayes 

évidées. 

77.264.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i864j  Gipouloux,  représenté  par  Lemon- 
sier,  à  Pans,  boulevard  Saint-Mariai,  n*  29.     Arttde  de  Aimeur. 

77.265.  Brevet  de  quinatf  ans,  aé  juillet  1867;  Jumin,  à  teis,  voe Psillet,  a*  aSL 

—  Sculptomanie. 

77.266.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1867;  Lehec,  avenue  de  Paris,  u*  179,  à 
Sainl-Deniii  (Seine).  —  Dispositiott  de  ebaudière  à  vapeur  propre  à  tous  tes  usages. 

77.267.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867;  Levailtable,  à  Pans,  passage  de 
Grenelle,  n"  i3.      Maebina  broyeuse,  teiliense  et  assonplisseuse  de  lia  et  de 

chanvre. 

77,368.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1867;  Lntowsld,  représenté  par  Geaity,  ê 
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Paris,  hontpvard  Beatimarcitis,  II* (S. PerfcfitwimMBents  dans  !> coBftrnetion 
des  machiaus  à  air  chaud. 

77,369.  Breret  de  qaioze  ans,  34  juillet  1867;  MàUnson,  reprdseMé^Jw»- 
seinM,  è  Paris,  me  Gailloo,  n*  i3. Perfaotionneneiita éins la  eoutanuMion 
locomottvoH  et  des  machines  de  marino. 

77.270.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1867;  Maniguet,  avenue  de  Saxe,  n'adi^à 
Lyon  ( Rhône).  -  Gtnra  de  foi^  fixe  e*  portative  à  venlilateor  mù  par  mut  vis  jéus 
fin  à  trois  oa  qoalre  fliels,  portant  sur  des  onuends  à  galets  nMAiloa  snpprimattt.  las 
graisseurs. 

^  77,271.  Urevei  de  quinze  ans,  ad  juillet  1867;  Mehr.  représenté  par  Lafond.,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Système  de  chamibre  à  éevetoppeaseat,  dit 

tysùme  Mher,  pour  meubles,  portes,  fenctres,  etc. 

77,27'2.  Bifvet  (  patente  anfriaise  expirant  lo  cornai  i88i)  pris,  îe  ih  juillet  1867, 
par  Metcall'^leâ  aiuit's).  repr(>aentés  par  Jeau&eiuie,  à  Paria,  rue  GaUion,  n"  i3^  — 
PerfectionnciMSla  dans.la.  asaniëre  de  brûler  les  biîilesbydrocarbores»  tdlea  quo  la 

créosote .  lo  p<4ro!e ,  Thuile  paraffine ,  le  schiste,  le  gottdrdn  et  autres  pn>duits  ana- 
logues suscef-tibles  d'être  utilisés  comujc  conil<:istil)le, 

77,373.  brevet  de  quinze  ans.  35  juillet  i8G7;Pir&on,  représenté  par  CoUin,  à 
Paris,  rue  de  TÉcolenle^Médecine,  n*  6.  —  Système  de  fabricatioik  de  chapeaux  de 

mineurs,  seaux  pour  incendies,  sans  couture,  et  talons  de  chaussures  d'une  pièce. 

77,27^.  lirevet  de  quinze  ans,  3 1  juillet  18G7;  Planus,  rue  Cliildelu  rt ,  n"  17,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Moteur  à  iurce  illimitée  l'onctionaant  par  lui-même  et  .sans  com- 
bustible. 

77.27.*).  l'rf'vet  t!c  (|uin/.c  ans,  3  août  iHOy;  Poivret,  rue  du  Paiaia-de^USttGia, 
U**  3J,  ù  Iroyes  (Alibi").  —  Sjiilèuie  de  niéUcr  reclili{,Mie  à  tricoter. 

77,270.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  18G7;  Uogeau,  à  Paris,  rue  Grenier-SaiiU- 
Laxare.  u"  16.  —  Squares  de  salon. 

77.277.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Ryder  (les  sieur.s),  représensté  par 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appolino,  n*  3.  —  Perlectioanements  d^ns  la  constroa* 
tion  des  malles,  cuilretâ,  etc. 

77.278.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  1867;  Swears»  représenté  par  Goar- 
rouve,  à  Paris,  nio  Ft  ydcau,  n°  28.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  moyens 
de  communication  entre  les  stations  et  les  trains  en  marche,  et  entre  les  condao* 
teurs  des  trains  et  le  mécanicien. 

77.279.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1867;  Trot ry-f  n touche  frères,  représentés 
par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint  \1;u  liiî ,  n"  .'i^.  —  Machine  automatique  appro- 
priant les  chapeaux  de  toutes  formes,  rondes  ou  carrées,  par  lu  changement  d'une 
seule  pièce. 

77.280.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  29  avril  1879  pris,  le  n  mars  1867, 
par  Wlute,  représ,  nté  par  Pissol,  à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n°  10.  — Perfectionne* 
ments  aux  appareils  servant  à  la  recarbonisation  du  charbon  animal. 

77.S8I.  Brevet  de  quinxe  ans,  ag  Juillet  1867;  Benassy,  à  Paris,  boulevard  Beau* 
marchais,  n"  82.  —  Système  de  moDilisation  des  galeries  servant  à  rornementaitioll 
des  croisées  on  fenêtres,  dans  le  but  de  faciliter  rouverlurc  de  celles-ci. 

77,28*2.  Brevet  de  dix  ans,  6  août  1867;  Benoît,  à  Chaource  (Aube).  —  Fusil 
double  de  chasse  se  chargeant  par  la  cnlasse  au  moyeu  de  deux  systèmes  de  char» 
gemenl  réunis  dans  un  seul  appareil. 

72,283.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1867  :  Busine,  représenté  par  Vinck,  à  Pa- 
ris, boulevard  baint-Martin ,  n"  33.  —  Genre  de  compteur  de  voiture. 

77.28ft.  Brevet  de  quinte  anv,  96  jtnliet  1867;  Glay,  Hnsted,  Burling  ot  €onon 
représeutr  N  j^ar  Le  Blanc .  à  Paris,  rue  Sainte  Appoline  ,  n"  2.  —  PerfactioiUieiBealS 
dains  les  machines  ^  débourrer  la  laine,  égrener  le  coton,  etc. 

77.285.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1867;  Dauvergne,  place  duTreyve,à  Saint- 
Ghamond  (Louis).  —  Genre  de  ISnmRffn  propres  à  éfeaucbor  les  essieux  de  vtfiturfcs 
dits  à  patins  et  autres  pièces  de  for^e. 

77.286.  Brevet  de  quuiie  ans,  27  juillet  1867;  Davergne.  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  sep> 
rures. 

77.287.  Brevet  de  qunase  ans,  26  juillet  1867;  Devian  et  Trembley,  représentés 
par  Genty,  à  Paris,  boulevard  Beanmarcbais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  le 
mode  de  garniture  des  paliers ,  coussinets  et  autres  surfaces  frottantes. 

97,9M.  Brevet     qoinao  ana,  17  jvBlet  iMy;  Doittoy,  reprétenté  par  BMtry,  à  ' 

» 
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Paris,  rnc  des  Filles-du-Calvaire^  n'  6.  —  Procédé  pour  réparer  les  cannelures  et 
cordons  de  cylindres  de  laminoirs  au  moyen  de  barres  de  ier  ou  d'acier  enroulées 
et  toudées  Mmaltanément  autour  des  cylindres. 

77.289.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1867;  Estienne,  boulevard  Dugommier, 
n**  id.  à  Marseille  ( Houches-du-Rhône).  —  Appareil  destiné  à  enlever  le  sel  et  le 
tartre  adhérant  aux  tubes  des  chaudières  à  vapeur. 

77.290.  Brevet  de  qoinie  ans,  6  aoâti867;  Granger,  rue  Beaohnm,  n*  i3»  à 
Saint-Étienne  (Loire).  —  Genre  de  tissu,  rubans,  passementeries  on  èHtiBn  dwit  lee 
effets  de  brochés,  imitant  la  peluche,  sont  produits  avec  des  plumes  d*oiseaux. 

77.291.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Uabicht,  représenté  par  Jean- 
selme,  h  Paris,  me  Gaillon ,  n*  i3.  —  Machine  perfoctioonée  propre  à  casser,  déga- 
ger, retirer  et  enlever  de  dessous  rean  les  débris  de  nanfirage,  vieux  pilotis,  loekers 
et  autres  obstacles  à  la  navigation. 

77.292.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1867;  Hervier,  place  de  la  Badouillère,  n"  6, 
k  Saint-Étienne  (Loire).  —  Compteur  alimenteur  automatique  et  à  niveau  constant. 

77.293.  Brevet  de  qniiùe  ans,  26  juillet  1867;  Heyl,  représenté  par  Lafond,  à  Fa- 
ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  de  perfectionnements  dans  l'eitrac- 
tion  de  l'huile  des  graines  oléagineuses,  la  purification  des  résidus  et  la  régénération 
des  agents  chimiques  employés.  * 

77,29^.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1867;  Houzeau,  impasse  des  Romains,  n*9t 
à  Reims  (Marne).  —  Application  du  vide  dans  la  fabrication  des  colles  et  gélatines. 

77,295.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Jouett,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Système  de  siége-lit  applicable  à  divers 
usages  et  susceptible  de  diffiîrentes  combinaisons. 

77, '206.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1867;  Kaerdier  et  Beul;  à  Stnsboiirg 
(Bas- Rhin).  —  Fer  à  repasser. 

77.297.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Lawrence,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Appareil  destiné  à  enduire  de  gomme  on  de 
colle  des  feuilles  de  papier,  soit  pour  la  fabrication  des  enveloppes,  soit  pour  font 
antre  usage  ,  et  à  produire  l'enlèvement  des  feuilles  collées  ou  gommées. 

77.298.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867 ^  Lemoine  et  Turrel,  représentés  çar 
ToUiansen ,  à  Paris,  me  de  Rocroi ,  n*  s3.  -^Procédés  et  appareil  servani  à  la  désin- 
fection instantanée  des  matières  fécales  et  des  engrais,  ainsi  qu'à  l'amâionilioii  de 
ces  derniers,  et  servant  à  l'alimentation  d^animaux  domestiques. 

77.299.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1867;  Marx,  à  Paris,  rue  de  Sèvres, 
n*  loS.  —  Robinet  à  plusieurs  branches  dit  robinet'jumettes, 

77.300.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Mathieu,  représenté  par  Bresson» 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  ."56.  —  Boîte  d'arrosage  perfectionnée. 

77.301.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Mercier-La rbaud ,  représenté  par 
'Genly,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Procédé  de  préparation  du  anat 

d'orge  de  Vichy. 

77.302.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867  -,  Mongin  et  compagnie,  à  Paris,  rue 
Sedaine ,  n°  8.  —  Machine  à  tailler  les  dents  sur  pièces  circulaires  et  longitudinales 
en  tous  métaux  et  quelles  que  soient  leur  forme  et  leur  destination. 

77.303.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  ^^^i^»  reprë:scnt(';  par  Lemonnier,  A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29*  —  Robinet  flotteur  régulateur  du  niveau  des 
liquides. 

77,30ft.  Brevet  de  quinse  ans,  29 juillet  iSô-j;  Reddon ,  représenté  par  Bonneville, 
à  Paris .  rue  du  Mont-Thabor,  n*  là*  Perfectionnements  aux  appareils  pour  chanf^ 
fer  les  assiettes,  le  linge,  etc. 

77,305.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  18674  Reinhardt,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  gS.  —  Procédé  d'application  sur  le  papier,  le  cuir 
on,  étofiba,  des  feuilles  d*or  on  d'argent  faux  ou  fin ,  etc.,  lorsque  ces  métaux  sont 
appliqués  sur  des  mordants  gras,  siccatifs  on  collants. 

77,906.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  18674  Renault,  représenté  par  Le  Rlanc, 
à  Pkris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  et  fonis- 
mentation  des  meubles  en  fer. 

77,307.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Ri*et  et  Scott  fils,  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin .  n"  39.  —  Système  d'indicateur  d^m 
mouvement  produit  à  distance. 

77^06.  Bievet  de  qoinie  ans,  97  juillet  1867;  âagnîcr,  à  Paris,  me  du  Fanbouf- 
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Saint-Denis,  n*  182.  —  Pont  à  baicale  pour  voie  principale  ivec  changements  de 

voies. 

77.309.  Brevet  de  «pinse  ans»  ag  juillet  1867;  Salomon  «  représenté  par  Dafonr 

(M"  veuve),  à  Paris,  me  de  la  Mairie,  n*  19  (Montmartre).  —  Moteur  à  air  chaud. 

77.310.  Brevet  de  q[ainzeans,  26  juillet  1867;  Schmilte  et  compagnie,  représentés 
par  Lemoanier,  à  Paris,  boulevard  Saiul-Martin,  n"  2^.  —  Alliages  composés  de  dif> 
lérents  métaux  dits  wvmargmt  et  applications  de  ces  alliages  par  les  procédés  Georges- 
Achille  Schmitte  et  Hilaire>André  Levallois. 

77.311.  Brevet  {patente  anglaise  expirant  le  29  juin  1881  )  pris,  le  27  juillet  1867, 
par  âimmons,  représenté  par  Darnaud,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  38.  — Perfection- 
nements apportés  dans  la  construction  des  propulseurs  a  hélice. 

77,913;  Brevet  de  quinze  ans.  in  juillet  1867;  Steiner,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopoi,  xi*  01.  —  Genre  de  foret  pour  percer  les  métaux, 
système  Steiner. 

^  77,513.  Brevet  de  quinie  ans,  s6  juillet  1867;  Truchelot,  à  Pifîs ,  rue  de  Riche- 
lien,  u*  98.  —  Appareil  dit  offrê^arles. 

77,314.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Woidemar  de  Lœvis  of  Menar, 
représenté  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23. —  Machine  à  teiller 

GBRTmCATS  D'ADDITION. 

Baudouin,  6  avril  1867,  brevet  67,517.  (Boîtes  et  étuis  en  carton,  etc.) 

Bouthillier  de  Beaumont,  6  avril  1867.  brevet  49,6i3.  (Charme  tonrae-weille.) 

Condat,  3()  avril  1867.  brevet  71.820.  (Graisseur  compresseur  pour  essieux  de 
wagons  et  antres  surfaces  métalliques  frottantes.) 

Duterne,  5  avril  18G7,  brevet  70,658.  (Garniture  métallique  autoclave  pour  ma- 
chines  à  vapeur,  etc.) 

Faille  et  Huriaux,  6  avril  1867,  brevet  Si  ,85/».  (Toupie  à  ressort.) 

Giron  frères ,  k  mai  1867»  brevet  74,727.  (Itféiier  à  tisser  les  rubans  de  velours  i 
doubles  pièces.) 

Goynand,  4  avril  1867,  brevet  69,586.  (Epingle  de  sûreté  pour  porte-monnaie, 

portefeuilles,  montres,  etc.) 

Goynaud,  4  avril  1867.  brevet  6â,6od.  (Serrures  pour  malles,  sacs,  etc.) 

Hervillard,  29  avril  1867,  brevet  73,i>95.  (Liquide  insecticide.) 

Holt,  5  avril  1867,  brevet  72.090.  (Construction  des  chaudières  à  vapeur.) 

Houy,  5  avril  18G7,  brevet  56.267.  (Application  de  la  pyrite  vtilcanisî^e.) 

Jonqoet,  4avril  1867,  brevet  66,o3i.  (\fachloes  à  travailler  les  peaux.) 

Lafont-MouHn ,  3  mai  1867,  brevet  73,079.  (Moteur  à  puissance  fixe.) 

Lagoguey,  6  avril  1867,  brevet  69,418.  (Aérati(m  des  meules  de  moulin.) 

La  Penotière,  5  avril  1867,  brevet  70,i38.  (Armes  et  bouches  à  feu  se  chargeant 
par  la  culasse  et  proiectiles.j 

Lizeray ,  6  avril  1867,  brevet  68,559.  (Coupe  des  pierres  et  des  matériaux  de  cône* 
tmction.) 

Louet  frt'^res,  9  avril  1867,  brevet  71,^6.  (Charpente  en  fer  et  fonte  pour  palii* 
sage  des  jardins,  vignes,  clôtures,  etc.) 

Maillera  et  Epstein,  11  février  1867,  brevet  74,178.  (Toitures  hydrofbges  et  pyro- 
ftiges.) 

Margueritte,  5  avril  1867»  brevet  71,629.  (Sucre  [extraction  des  mélasses  et 
fabrication].) 

Marron,  sS  avril  1867,  ^^f^^^  7<^»i47-  (Application  du  chauffage  aux  extenseurs  de 

tissus.) 

Pinguet,  i*'  mai  1867»  brevet  74>770.  (Godets  graisseurs  pour  transmissions  et 

machines.) 

Poillon,  Rogner  et  Peoqueur,  h  mai  1867,  brevet  76,949.  (Presse  verticale  pour  ma- 
tières semi-fluides  de  sucreries,  raffineries,  etc.) 

Poizot  et  Dru  elle ,  6  avril  1867,  hrevet  70,305.  (Presse,  à  cylindres  par  leviers  pour 
l'extraction  des  jus.) 

Sourbé ,  1 1  mars  1867,  brevet  68,07s.  (Alcools  (usine  à  vapeur  pour  distiDation  et 

transsudation  ].  ) 

Vivien,  6  avril  1867,  brevet  69,668.  (Fabrication  de  sirops  secs.) 
Albaret  et  compagnie,  11  avril  1867,  brevet  67,981.  (Locomotives  marchant  sur 
Ito  rentes  ordinairee.) 
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Chalus,  1?  avril  iSfîy,  brevet  63,6i5.  (Eclairage  au  grar,  \  Tair,  h  l'huile,  etc.) 
Charpentier,  i5  avril  1867.  brevet  71,796.  (Bloc  seitzifère  pour  reudre  les  liquides 

Devillers,  i3 avril  1867,  brevet  71,520.  (Encrier.) 

Dupont,  2  mai  1867,  brevet  75,647.  (Appareil  à  éteindre  les  fenx  de  clienimées.) 
Galand,  lâ  avril  1867,  brevet  72,744*  (Armes  à  feu  [application  da  chargement  pur 
l»<niHMM].> 

Gréhant,  i5  avril  1867,  brevet  74*573.  (CbaiilAge  de  dem'cfcaiibres  iTaide 
seul  foyer.  ) 

Gaillaume,  i3  avril  1867,  brevet  72,191.  (Projectile.} 

Hemnann ,  1 9  janvier  i8€6»  brevet  64,775.  (Télégraphe  Mone.) 

Howard  et  fioameld';  11  avril  1867,  brevet  7s»995.  (Coulnictioii  des  lAandiëret  à 

vapeur.) 

Joly  de  .Marval,  11  avril  1867,  brevet  67,225.  (Chauilage  des  fours  de  boulange- 
rie, etc.) 

Lo;^rand .  5  avril  1867»  brevet  75,85o.  (FixatiHtt  dev  ndli  snr  let  billes  on  liaieiw 

métalliques.) 

Lerenard,  r5  avril  1S67,  brevet  68,374.  (Composition  et  application  de  mastic  oia 
enduit  au  caoutchouc.  ) 

Mallet,  10  avril  1867,  brevet  71,870.  (P(^lrin  mécanique.) 

Moule  etWhile,  1 1  avril  1867,  brevet  73,836.  (Sièges  d'aisances.) 

Mouret,  29  décembre  1866,  brevet  69,800.  (Métier  tendo>brosseur  pour  tissas.) 
^    Mure,  1 3  avril  1867,  brevet  71,343.  (Porte-hameçons pear  (a  pèebe.) 

Petry,  6  mai  \8C)'j,  brevet  73,767.  (Répétition-linibrt*  pour  horlogerie.) 

Plessard,  12  avril  1S67,  brevet  66,750.  ( Réveille-niatiu  avec  lumière.) 

Orî©l$  et  flenry,  i3  avril  1867.  brevet  74,084.  (Allltnirensc  pour  papeterie.) 
.  Hoois  (les  sieurs),  10  avril  1867,  brevet  75,726.  ( Ventilateurs  WHatifl.) 

De  Saint  Cér  m.  7  mai  18(7,  brevet  73,738.  (Appareil  d'alimeoMiiHi  poor  gëaé- 
ratevrrs  à  vapeur.)  ' 

Samain,  12  avril  1867,  brevet  57,833.  (Machine  à  élever  Teau.) 

Schiertz,  11  avril  1867.  brevet  71,061.  (Appareil  panoramique.) 

Taylor,  3o  mars  1867,  brevet  74,963.  (Fabrication  de<  chaînes.) 

Thiault,  i3 avril  1867,  brevet  71,253.  (Monture  d'irrigateur.) 

Terrassin,  i3  avril  1867,  brevet  71.252.  (Bordures  à  liséré  ti^sé.) 

An gilard  jeune,  23  avril  1867,  brevet  j^Akh-  (Hameçon  à  doublé blandie.) 

Barbou,  19  avril  1867.  brevet  74,4o4.  (Disposition  d'appareil  lève-rone.) 

Gastegnicr,  23  avril  1867,  brevet  71,613.  (Instruments  de  musique  à  vent.) 

Clouzard,  17  arvril  1667,  brevet  70,067.  (Laboratoffe  photographique  portrat) 

Dnplay.  18  mai  1887,  brevet  47.3a4.  (Battant  de  tissage  k  la  Jacqoart  pour  ra- 
bais, etc.) 

Hafner  (M"*) ,  23  avril  1867,  lï^evet  73,052.  (Roue  de  voiture.} 
"De  LagHIardate,  s9  avril  1867.  brevet  71.932.  (Chtodière  penr  la  cnisaon  des 
substances  alim«itaires  et  la  fabrication  de  la  sardine.) 

Martin  (Les  sienrs).  17  avril  1867.  brevet  68,220.  ( Fabricati<m  au  four  à  réver- 
bère de  Tacier  fondu,  du  fer  fondu  et  d'un  métal  mixte.) 

OsseKn,  soavriï  1867,  brevet  71,340.  (Briques  calesires.) 

Pichot,  17 mai  '867,  brevet  45,8o8.  (Pressoir  mécanique  à  tour  d'appel.) 

Possor,  23  avril  1867,  brevet  64,691.  (Construction  des  therraomèlres.) 

Poteau,  i3  mai  18Ô7,  brevet  73,365.  (Chapiteau  à  coulisses  pour  presses  de  sucre- 
ries'» raffineries ,  ele.  ) 

Revol,  23  avril  1867,  brevet  72,401.  (Secoue-paille.) 

Rousseau,  16  mai  1867.  brevet  7a,596.  (Maeniae  locomobile  [locomotive  detrae- 
tion  sur  routes  ordinaires].) 

-  Scbneider,  so  avril  1867,  brevet  6o,444.  (Armes  à  feu  se  Aargeant  |«r  la  ceAasse 

et  cartouches.) 

8wan,  19  avril  1867»  brevet  73,249.  (Appareils  à.  évaporer  ou  reeoovrer  le»  les- 
sives.] 

Thévenet,  aoravril  ta67;brevet  75,5A8.  Çtvm  k  pretnoii  détermiaée.) 
Thuillier,  17  avril  1867,  brevet  63,1 45.  (Solution  cbroiiio«iili<|a»pocirnaqpna- 
sion  des  tissus.) 

Baudoux,  21  mai  1867,  brevet  68,543.  (Dressage  des  verres  à  vitres.) 
Bandoux,  ai  mai  1867,  brevet  71,548.  (Machines  poor  le  soufiSageds  verrez)- 
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Beau ,  20  avril  1867,  brevet  75,798.  (Métier  à  tisser  mécanique. 
Brun,  26  avril  18G7,  brevet  75,196.  (Armes  à  feu  portatives.) 
Cailleaux,  21  mai  1867.  brevet  ()ij,8o6.  (Moulin  locomobiie«¥e£  ceillard.) 
Otvid,  a  Boai  1867,  brevet  75.0U9.  (Réduction  de  la  dépeme  des  cartons  |mnk  tia- 

sage  à  la  Jacquart.  )  . ,  , 

Denizet,  25  avril  1867,  brevet  72,586.  (Serrures  de  sûreté.)  * 
Devilliard,  Postweiler  et  bouillon,  29  avril  18C7,  brevet  70,0.08,  (Porte  pourlailr  * 
dans.) 

Falconetti.  25  avril  1867,  brevet  73,879.  (Double  vase.  ) 

Girard ,  25  avril  1867,  brevet  74»o58.  (Utilisation  de  la  ciiaieur  des  fowneaas  de 
cuisine,  etc.) 

Gniilot  et  Gatget,  a5  anil  1867,  brevet 69.516.  (Télégraphie.) 
Landi,  26  avril  1867,  brevet  70^60.  (Portes  en  ft  r.) 

Lefebvre,  :\f)  avril  18G7,  brevet  .'^g..'^.'^  1 .  (Machines  à  perceravec  éta»  soHdnire, ) 

Libotte,  3o  avril  1867,  brevet  75,819.  (Taquets  avec  amortissements  pour  cages 
d'extraction  de  mines.) 

Marquis  et  fils  Trëres.  3o  avril  1867,  brevet  7a/>37«  (Fabrication  d,*^ins^  ^ 
venx  à  lige  rocourbéo.) 

Masselot,  i"  mai  1S67,  brevet  66,589.  (Appareil  pour  uettoyer,  teindre  et  ap^é- 
ter  les  étoffes  de  soie ,  etc.) 

Mouls,  26  avril  1867,  brevet  72,751.  (Fumigateur  insecticide.) 

Oziol  (Les  sif'urs),  3  mai  18G7.  brevet  74.520.  (Métiers  à  tulles  façonnés.) 

Priuux  et  Carmilie,  20  avril  1067,  brevet  71,603.  (Compteur  pour  voitures  etuM" 
chines.) 

Rahon,  24  avril  18^7,  br-^v  1  65,760.  (Fabrication  des  pelles.) 
Baux,  17  avril  1867,  brevet  76,086.  (Outils  à  travailler  et  débiter  la  corne.) 
Romand,  16  mai  1867,  brevet  74,368.  (Compteur  kilométrique  et  horaire.) 
Tbuillier,  3o avril  1867,  brevet  74, 187.  (Fausset  à  courant  d'air  pour  soutirage.) 
Bastien ,  6  mai  1^07,  brevet  65,270.  (Fers  à  cheval  \  fabrication  mécanique»'].) 
..Belou,  10  mai  1867,  brevet  73,943.  (Machines  motrices  à  foyer  clos.) 
Benchot  et  Lefort.  9  mai  1867,  brevet  73,5 16.  (Navigation  intérieure.) 
lioudry,  10  mai  1867,  brevet  47,198.  (Fontaines.) 

Bouillet,  3  mai  1867,  hrevet  59,047.  (Coiivre-lé  à  gonlti^re,  pour  toitures  vitrées. 
Brouhliet,  2  mai  1867,  brevet  75,933.  (Fabrication  du  papier  et  du  carton.)  - 
CbewnotHGnMiot ,  7  juai  1867,  brevet  71,517.  (Pompe  élévatoire.) 
Desttos-Gardissai,  à  mai  1867,  brevet  71,074.  (Moyens  de  fixer  les  mils  sur  U|S 
traverses.  ) 

Dobresset,  i3  mai  1867,  brevet  76,174.  (Appareil  réfrigérant  pour  fenneutation  d^ 
labièM.) 

Datard ,  7  mai  1867.  brevet  74.311.  (Anwreii  d'alimentation  de  chandières  i  va^ 
penr  et  de  réservoirs.  ) 

Joly,  8  mai  1867,  brevet  56,056.  (Four  à  plâtre  et  à  chaux.  ) 

Joly-Barbot,  9  mai  1867.  brevet  7a.sa5.  (Machine  h  fiihriqaer  les  briques, 

tuyaux ,  etc.) 

Martin  (l^s  sieurs),  7  mai  1867,  brevet  68,aao.  (Falvication  aujCeur  à  réverbère 
d'acier  fondu,  fer  fondu  et  métal  mixte.) 
De  Milly ,  %  mai        brevet  7 1 ,570.  (  Fabrication  des  acides  gru  eoncrets.) 
Nobel ,  7  mai  1 S67,  brevet  'j2fioj,  (Préparation  4e  la  nitnoglyeérine  et  autres  inh- 

stances  explosibles.  ) 

ûgnard.  10  mai  J1867,  brevet  71,474- (Stéréoscope.) 

SoDilfort,  Malliar  et  Menrice,  3  mai  1867.  brevet  75,763.  (Ëtan  à  serrage  parallèle*) 

Sébillot,  6  mai  1867,  brevet  72,434.  (Thermomètre  métallique.) 
Vergier,  7  mai  1867,  brevet  74,493.  (Appareil  conservateur  des  g^ins.) 
V^ricchio,  8  mai  1867..  brevet  67,387.  (Somaiiers  à  ressorts.)  . 
Vigoes^nrean ,  9  mai  1867,  hrevet  59,456.  (Appareils  de  gymnastique.) 

Yonf,  i5-mai  1867,  brevet  47,633.  (Crihle.) 

André  Kœchlin  et  compagnie,  jô  niai  1867,  brevet  70,092.  (Machines  pour  étiraget 
peignage,  nettoyage  des  matières  iilameuteuses.) 

IteatieB,  11  mai  1867,  brevet  65,370.  (Fers  à  cheval  [fiJ>rieation  méeaniqne].) . 

Bourclte,  11  mai  1867,  brevet  67,267.  (Baromètres,  thermomètres,  etc.) 

liresson,  11  mai  1867,  brevet  71^54.  (Trawiil  mécaniqae  pour  traoer  des  arêtes 
sur  les  peaux  de  lapin,  etc.) 
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Compagnie  parisienne  d'édairage  et  de  chaufiage  par  le       ti  mi  t9tj,  kn- 

vet  71,584.  (Garniture  intérieure  mobile  pour  g(^nérateurs  à  vapenTi  de.) 

Gornely,  11  mai  1867.  brevet  76,132.  (Machines  à  coudre.) 

Graponne,  24  mai  1867,  brevet  71,619.  (Raquette  pour  métiers  de  veloors  à  doubles 
pièces.) 

David ,  23  mai  1867,  bre?et  75,009.  (Réduction  de  la  dépense  des  cuIods  poor 

tissage  à  la  Jacquart.  ) 

Frassaint,  8  mai  1867,  brevet  71,488.  (Machine  à  élargir  les  étoffes  et  tissus.) 

GiUion .  3  mai  1867,  brevet  75,429.  (Armes  à  feu  portatives  à  chargement  par  la 
culasse  et  tire-cartouche.) 

Giroud  d'Argoud,  aS  mai  1867,  brevet  59,216.  (Fumivores.) 

Henry,  i4  mai  1867,  brevet  71,590.  (Verre  moulé  appliqué  au  pavage.) 

Janbert,  i3  mai  1867.  It'Bvel  71,562.  (Pafarioation  des  verres  et  lentilles  d*dp- 
tîqne.)^ 

Martin  (Les  sieurs),  26  avril  1867,  brevet  68,220.  (Fabrication  au  four  à  réver- 
bère d*acier  fondu,  fer  fondu  et  métal  mixte.) 
Merlateau,  27  mai  1867,  brevet  71,662.  (Locomotive  pour  routes  ordinaires.) 
Monnia,  Bosc  et  lioissenot,  i3  mai  1867,  brevet 73,o58.  (Compteurs  pour  voitures.) 
Oziol  (les  sieurs) ,  2â  mai  1867,  brevet  74,620.  (Métiers  pour  tulles  façonnés.) 
Pariset,  24  mai  1867,  brevet  74.428.  (Balle  è  rondelle.) 

Petin,  Gaudet  et  compagnie,  1 1  mai  1867,  brevet  71,752.  (Laminage  des  fers.) 

Roufosse  Gis,  11  mai  1867,  brevet  73,660.  (Appareil  alimentateur  régulateur  de 
niveau  d'eau  des  générateurs  à  vapeur.)  , 

RoussiUon,  4  mai  1867,  brevet  70,372.  (Remisse  i  condnctenr  et  plongeur.) 

Scbiffmann .  1 1  mai  1667.  brevet  73,973.  (Fabrication  de  Thyposalfite  de  sonde.) 

Siemens  et  lîilske,  n  mai  1867,  brevet  76,056.  (Alcoomètre.) 

Sticht,  i3  mai  1867,  brevet  71,606.  (Imitation  de  la  nacre  sur  les  corps  solides.) 

Tessié  dn  Moiay  et  Maréchal  fils,  11  mat  1887,  brevet  74,652.  (Blanchiment  des 
fibres ,  fils  et  tissus.  ) 

Thierry,  i4  mai  1867,  brevet  74,927.  (Appareils  aspirateurs,  surchauffeors,  Cuilllr 
vores,  etc.  pour  foyers  de  chaudières  à  vapeur,  fourneaux,  fours,  etc.) 

Béranger,  i4  mai  1867,  brevet  72,210.  (Bascnle  pour  le  pesage  et  le  meaurage  des 
grains.) 

Berihier  et  compagnie ,  i"mai  1867,  brevet  68,864.  (Machines  à  cendre.) 
Carré,  17  mai  1867,  brevet  64,670.  (Procédé  pour  la  production  du  froid  dans  le 
vide.) 

Compagnie  anonyme  des  forges  de  Ghâtillon  et  Gommentry,  il  mai  18G7,  bre- 
vet 75,097.  (Fabrication  des  fers  profilés,  fers  à  T.) 

Demaria,  20  mai  1S67,  brevet  73,846.  (Chu^sis  de  précision  pour  photographie.) 

Desmazore,  18  mai  1867,  brevet  73,876.  (Arc  à  poignée  brisée.) 

Da])orjaI-Cler,  22  mai  1067,  brevet  70,002.  (Madiine  à  denteler,  afi&ter,  donner  la 
voie  aux  scies.  ) 

DuUens,  16  mai  1867,  brevet  72,184.  (Gaz  d'éclairage  [fabrication].) 
Fombnena,  26  avril  1867,  brevet  'ji/jl^.  (Traverses  de  chemin  de  fer.) 
Gensc ,  20  mai  1867,  '«f^^  7i,655.  (Machines  pour  rextractioa  des  jus  des 
pulpes,  etc.) 

Guinier,  16  mai  1867,  brevet  74,!) i5.  (Robinets  à  tète,  à  deux  eaux,  etc.,  ou  appa- 
reils à  contenir  et  distribuerlea  fluides,  eaux,  gai,  vapeurs.) 

Jullien,  18  niai  1867,  brevet  74,519.  (Pendule  compensé.)  ^ 

De  Lagillardaie,  17  mai  1867,  brevet  73,760.  (Siphon  avecamorceur  et  sa  ferme- 
ture. )  • 

Lecoq ,  18  mai  1867,  brevet  7 1 ,686.  (  Machine  à  peigner  le  dianvre  et  le  lin.)  * 

Maitre,  i5  mai  1867,  brevet  61.888.  (Bandages  de  roues.) 

Martin  (Les  sieurs),  18  mai  1867,  brevet  68,220.  (Fabrication  au  four  à  réverbère 
d*acier  fondn,  fer  fondu  et  métal  mixte.) 
Max-Gossi ,  18  mai  1867,  brevet  75,o&4.  (Emmagasinage  et  transport  des  huiles  de 

pétrole,  etc.) 

Mercier,  i5  mai  1867,  brevet  76,887.  (Réveil  régulateur.) 

Mulerse.  18  mai  1867.  brevet  70,596.  (Cartonehea  à  éteindre  les  iooêadîêi.) 

Papin  fils,  20  mai  1867,  brevet  73,917.  (Pendule  régulateur.) 

Perreor,  18  mai  1867,  brevet  74,891.  (Fabrication  mécai^qne  des  doos  en  fil  de 
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Pisiocheri,  16  mai  1M7,  brtvet 75.894.  (Aehappemenl  à  eréatton  d^iaociinmitaie 

pour  rëo'nlatours,  etc.) 

Popard,  i4  brevet  70,502.  (Fermeture  de  persiennes.) 

Siemens  etHalske,  18  mai  1067.  brevet  76,056.  (Alcoomètre.) 

Tessié  da  Motay»  i5  mai  1867,  brevet  75,086*  (Eitraetton  àa  sacre  des  mélasses 
par  la  chaux.) 

Bachelier,  a8  mai  1867,  brevet  75,134.  (Propulsion  des  bateaux  à  vapeur  à  graude 
vitesse.  ) 

Bachet,  35  mai  1867.  brevet  70.614.  (Machine  à  rebrousser  et  à  crépir  les  euin.) 

Blanchct,     juin  1067,  brevet  yS.coi.  (Clef  à  rochet  rigide.) 
Boissié-Sucquet,  a5  mai  1867,  brevet  76,441*  (Milieu  conservateur  du  corps  hu- 
main.) 

Boullenger  etDumesnil,  35  moi  1867,  brevet  71,613.  (Semoir  i  engrais  pulvéru- 
lent.) 

Brook.s ,  23  mai  1867,  brevet  71,^82.  (Isolateurs  pour  fils  télégraphiques.) 
Brunt,  33  mai  1867,  brevet  63,676.  (Régulateurs  à  gaz.) 
Gasianier,  37  mat  1867,  brevet  70,751.  (Locomoteurs  à  moteur  pivotant.) 
Gastanier,  27  mai  1867,  brevet  70.751.  (Locomoteurs  à  moteur  pivotant.) 
Dejonc,  S  joln  1867,  brevet  71,765.  (Machine  à  entailler  les  traverses  de  chemins 
de  fer.) 

Guillemet,  39  mai  1867.  brevet  75,823.  (Machines  k  refouler  et  sonder  le  fer.) 
Hauducoeur,  [35  mai  1067,  brevet  75,691.  (Machine  pour  manipuler  et  laver  le 

beurre.) 

Lapart  et  Berg^s,  24  mai  1867,  brevet  73,620.  (Notation  musicale  avec  clavier 
ehiomatique  transpositenr.) 

Laùgcrat,  3  juin  i8n7,  hrcvet  75,o4o.  (Caisse  pour  l'emballage  des  bouteilles.) 

Lonet  frères,  25  mai  1807,  brevet  71, 336.  (Charpente  en  fex  et  fonte  pour  palissage 
de  jardins,  vignes,  clôtures,  etc.) 

Pioger  (M"') .  an  mai  1867,  brevet  76.425.  (  Presse  à  ettraîre  les  jus,  les  huiles,  les 
matières  tinctoriales.) 

Rol)ert ,  3i  mai  1867,  ^>^cvet  73,346.  (Dispositions  du  métier  mécanique  à  tisser  à 
côte  anglaise.) 

Seguier,  5  juin  1867,  brevet  69,563.  (Machine  à  doubler,  retordre,  dévider  simul- 
tanément la  laine.) 

Sienif^ns  etHalske,  25  mai  1867,  brevet  hg,\5?>.  (Tclt'graphie  «électrique.) 
Ucciaui ,  3  juin  1867,  brevet  73,836.  (Freins  à  ressorts  pour  chemins  de  fer.) 
Vigoureux,  22  mai  1867,  brevet  71.697.  (Mélange  des  matières  filamenteuses.) 
Vincent.  35  mai  1867,  brevet  73,379.  (Application  d*ombrelles  aux  voitures  d'en^ 

fants.) 

Bablcn,  29  mai  1807,  brevet  7:»., 727.  (Régulateur  de  gaz.) 
Bruère,  11  mar.-i  1S67.  brevet  67,800.  (Lucarne  en  fonte  avec  fenêtre  en  fonte.) 
Courbebaisse  (Les  sieurs).  12  juin  1867,  brevet  73,084.  (Fnmivorité  des  foyers  in- 
dustriels.) 

Courmont,  i3jnin  18(17,  brevet  76,200.  (Fers  i\  souder.) 
Gros,  4  mai  1867,  brevet  76.477.  (Orienteur  de  plans.) 

Démarche,  1"  juin  1867,  brevet  70,131.  (Décoration  ou  laquage  des  produits  cé- 

ranuques.) 

Dubois  et  Lesquivin,  4  juin  1867,  brevet  67,364.  (Mouture  de'timbrc  de  porte.) 
Ësquiron  et  Gonin ,  i"  juin  1867,  brevet  73,654.  (Régénération  du  peroxyde  de 
manganèse  et  Ikbricatîon  du  dilore.  ) 
Fnedlcîien,  di  mai  1867,  brevet  73,839.  (Appareil  oontrAleor  de  la  qualité  du 

gaz.) 

Giraudineau,  juin  1867,  brevet  70,709.  (Régulateur  à  vites:ic  uniforme  pour  ma- 
chines.) 

Hartmann,  i*'juiH  1867,  brevet  71 ,89^.  (Imperméabilité  des  toiles.) 
Ignard.  1"  juin  1867,  brevet  67,863.  (Locomotive.) 

Lecointe  frères  et  Villette,  12  juin  1867,  brevet 71,833.  (Presse-filtre  pour  la  ûltra- 
tion  des  jus  de  sucreries .  etc.) 
Lecointe  firères  et  Villette,  13  juin  1867,  brevet  73.887.  (Presse  à  pulpe  à  plateaux.) 

Legendre  et  Guichard,  5  juin  1867.  (Bec  pour  lampes  à  modérateur.) 
Lenoir,  27  mai  1867,  brevet  69,663.  (  Ëlectrographc.) 
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Mallet,  27  mai  1867*  hg&iêt.iSJSS^,  (Prodoctîaaunaltands  oo  séparé*  d*oigi9èiie 

et  de  chlore.) 

Margaeritte,  4  juin  1867,  brevet  71,629.  (Sucre  [extraclioD  des  mélasses  et  fabri- 
eation].} 

Martin  (Les  sieurs) ,  38  mai  1867,  breviet  êèi990.  (ItlirMalûm  an  folir  à  révaibèr» 

d'acier  foudu,  fer  fondu  et  métal  fixe.) 
Paris,  3juia  18Q7,  brevet  75.5âi.  (  Brouette  joujou. j 
Pernod,  s8  mai  1867,  brevet  74,1 17.  (Extrait  de  ganoee.)  * 
Raspail,  4. juin  18G7.  brevet  73,761.  (Filtres  à  niveau eciistaat*) 

Urbain,  9.9  mai  1867,  brevet  71,728.  (Moteur  à  gar  ammouiac.) 
Zaliwski-Mikorski  (Le  comte),  i"  juin  1867,  brevet  69,603.  (Pile  à  liquides  oxygé- 
nés et  hydrogénés.) 

Badin,  6  juin  1867,  brevet  63, c|55.  (Système  physico-chimique  de  désinfectioa.) 
Baudelot,  12  juin  1807,  brevet  7/1,498.  (Chandelier  à  briilnr  le  p«'trole .  etc.) 
iiickford,  Dave.y,  Cbauu  et  compagnie,  11  juin  1867,  brevet  72,695.  (Mèche  pour 
mines.) 

Borderie»  11  juin  1867,  brevet  73,5j  1.  (FeiTonade  capote  de  vratore.) 
Breguet,  11  juin  1867,  brevet  6a«85a.  .(Signaux  électrkpiea  pour  rV-^^^  de 
fer,  etc.) 

Chabrol,  12  juin  1867,  brevet  72,412.  (Appareils  distillatoires.) 
Chanaponnois ,  5  juin  1867.  brevet  72,546.  (Râpe  à  force  centrifuge.) 
D'Ârgy,  1 1  juin  iJBfry,  brevet  74>633.  (Appareil  d'édairage  imitation  du  flambwm, 
bougeoir,  etc.) 
Débanché ,  i5  juin  1867,  brevet  74,595.  (Roue-pantin.) 

Fcll ,  1 1  juin  1867,  brevet  7&,aoi.  (Locomotives,  voitures  et  vragona  pour  cbemiaa 

de  fer  à  fortes  rampes.) 

Giilard,  iijuin  1867,  brevet  74,602.  (Hélice  jouet.) 

Juette  et  de  Pontevès,  11  juin  1867,  brevet  74,208.  (Extraction  de  Tacide  tartriqoe 
dn  marc  de  raisin  et  transformation  dn  snore  en  alcool,) 

Lagabe,  12  juin  1S67,  brevet  74,4/19.  (Appareils  à  monter  et OMldllire iesikpûd— , 
ean,  bière,  vin,  etc.  de  la  cave  aux  lieux  de  débit.) 

Lion  et  compagnie,  5  juin  1867,  brevet  68,909.  (Bijoux  souples.) 

Lippmann,  1 3  juin  1867,  brevet  70,851.  (Teinture  des  peaux  en  noir  mat,  elG^ 

Ménétrier  (L'abbé) ,  12  juin  1867,  brevet  54,490.  (Cheminée-calorifère.) 

Meyer,  11  juin  1867,  brevet  68,753.  (Tissu  crino-métallique  pour  chapeaiut  de 
dame,  etc.) 

Monntford  et  Lovernd^,  11  juin  1887,  brevot  72,779.  {Tannage  dea  enira  et  des 

peaii\.] 

Perrier  (M"'),  12  juin  1867,  brevet  70,116.  (Four  à  plâtre.) 

Roots  (Les  sieurs),  6  juin  1867,  brevet  75,726.  (Ventilateurs  rotatifs.) 

Rouquayrol,  7  juin  1867,  brevet  63,6o6.  (Appareil  pour  plongeui^.) 

Scholte,  13  juu  l8§7»  brevet  67480.  ^Compteur  hélicoïdal  pour  gai  et  antres 

fluides.) 

Tavernier  iils,  5  juin  1867,  brevet  73,784.  (Peigneuse  pour  matières  courtes.) 
Bédo,  i4  jnin  1887,  brevet  70,806.  (Compensateur  distribiUeiirponr  presses  hy- 
drauliques.) 

Bernède,  20  juin  1867,  brevet  75,290.  (Col  avec  agrafe.) 

Berrens,  i5  jum'1867,  brevet  69,537.  (C^flindre  perforateur  des  tunnels  et  ^eries 
de  mines.) 

Castanier,  7  jnîn  1867,  ^""^^^^  70,751.  (Locomoteurs  à  moteur  pivotant.) 
Champonnois,  i5  juin  1867,  brevet  65, 180.  (Fabrication  du  sucre  de  beitecave.) 
Clément,  i4  juin  1867,  brevet  72,733.  (Ajusteur  mécanique  de  ferrure.) 
Debains,  19  juin  1867,  brevet  73,461.  (Rail  unique  poar  traction  snr  Mutes,  ca- 
naux, rivières.) 

Desbordes,  i&  juin  X867» brevet. 65^3.  (Manomètrea,  beromètres,  tixermomtees 

métalliques.) 

Durand .  6  juin  i867,.brevet  66,214.  (Combustibles  agglomérés.) 

Du  Rieux  et  Roettger,  ao  juin  1867,  brevet  71,135.  (Presse  eyÛadiiqoe  pour  ne* 

tières  semi-nuides  de  sucrerie,  distillerie,  raffinerie,  etc.) 

Égrot,  14  juin  1.867,  brevet  64*484.  (Bobinets  pour  T^liaieAtaUon  des. cbaudièrea 
a  vapeur.) 
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Fiaux  et  AUard ,  i5  juin  1867,  brevet  72,086.  (Priae  d'air  et  de  gaz  des  appareils  de 
cbaofiage.) 

Four  et  compagnie,  17  juin  1887,  brevet  58,si9.  (DbpositioDS  de  boites  k  aUn- 
mettes.  ) 

Holtzer  et  compagnie,  i4  juin  1867,  brevet  76,077.  (Fabrication  des  armes  à  feu  et 
des  eniies  bimclies.) 

Labroosse,  i5  juin  1867,  brevet  76.946.  (TaUean  méeuiqiie  avec  compteurs  mo- 
biles pour  caisses,  agences,  débits,  etc.) 

Langen  et  Otto,  i4  juin  1867,  brevet  70,63o.  (Machines  à  air  et  à  gaz.) 

Martin,  19  juin  1867,  brevet  75,886.  (Conservation  des  grains.) 

Meton ,  a  1  juin  1867,  brevet  72,069.  (Usine  pour  la  fabrication  des  tuyaux  en  fonte») 

Miniac  frères,  i5  juin  i^Hy,  brevet  76,017.  (Chaussure  à  aemelle  en  bois  articillé.) 

Pillière,  17  juin  1867,  hievet  73,008.  ( Cheval  mécanique.) 

Poillon,  Roger  et  Pccqueur,  19  juin  1867,  brevet  75,2^9.  ( Presse  verticale  pour  les 
matières  semi-fluides  de  sucreries,  raflmoles,  etc.) 

Poirot,  1 5  juin  1867,  brevet  6o,3,)0.  (Suspension  équilibrée  pour  éclairage,  etc.) 

Poirricr  et  Cbapjpat  tils,  i5  juin  1867,  brevet  71,970.  (Préparation  et  transforma- 
tion des  alcalis  dânvés  de  raniline,  etc.) 

Robert,  iS  juin  1867,  brevet  73,ai6.  (Dispositions  da  métier  mécaniqne  à  tisser 
à  côte  anglaise.) 

Anbry,  22  juin  1867,  brevet  75,544.  (Tissu  d'écheveauz  préparés  pour  l'impression.) 

Antier,  sa  juin  1867,  brevet  72,000.  (Disposition  de  moteur  à  vapeur.  1 

Badin,  18  juin  1867,  brevet  63,o55.  (Système  pbysico-chimiqne  de  aësiofecti(Ml.) 

Dacremont,  22  juin  1867,  brevet  74,442.  (Ophtomëtre.) 

Desîgnolic,  24  juin  1867,  brevet  71,797.  (Poudres  fulminantes,  etc.) 

Eames,  10  juin  1867,  brevet  67.956.  (Moyens  de  prévenir  les  incrustations  des 
chaudières  a  vapeur.) 

Gauvillc,  26  jiiit:  iSr»-,  brevet  ']3,!^'iG.  (Caisses  à  emballage.) 

Griswold  et  bheldou,  22  juin  1867,  brevet  74,666.  (Machine  à  former  les  cha- 
peaux.) 

Jacmiot,  19  juin  1867,  l)rcvet  ."6,358.  (Jouet  [toton].) 

Kitcnen  (Les  sieurs)  et  ^amuels,  22  juin  1867,  brevet  74,883.  (Freins  de  chemins 
de  fer.) 

Lebmann,  22  juin  1867,  brevet  68,3io.  (Montres  à  remontoir.) 

Lcnoir,  22  juin  1867,  brevet  43. (12 ^.  ( Moteur  i\  air  dilaté.) 

Lompret,  28  juin  1867,  brevet  72,000.  (Appareil  à  évaporer  les  matières  pâ- 
teuses, etc.) 

Mabille,  21  juin  1867,  brevet  72,036.  ( Four  continu  à  cuire  le  olâtre.) 
Maillard  ,  io  juin  1807,  hrevft  73,08(1.  (Couverture  des  impériale»  d'omnibus,  etc.) 
Mariaud,  26  juin  1867,  brevet  7,?.o<j8.  (Compteur  kilométrique  pour  voitures.) 
Maupoix,  22  juin  1867,  brevet  40,272.  (liatteuse  et  son  manège.) 
Moreau,  21  juin  1867,  brevet  63,576.  (Clef-compteur  À  régler  les  pendules.) 
Pellep'in  ,  2  I  juin  1867,  brevet  72,072.  (Table  à  jeux  multiples.) 
Renanld  et  Wiliett,  22  juin  1867,  brevet  76,626.  (Combustible  pour  l'allumage  des 
feux.) 

Richard ,  25  juin  1867,  brevet  73.toi.  (Roue  de  wagons  et  de  locomotives  et  son 

moyeu  [fabrication].)  , 
Vallée,  32  juin  1867,  brevet  63,o55.  (Piles  à  papier.) 

Aubin,  25  juin  1867,  brevet  64,539.  (Application  de  cuvettes  en  fonte  aux  meules 
â  moudre  les  grains.) 
Charageat.  25  juin  1S67,  brevet  59,6o3.  (Fabrication  de  montures  de  parapluies  et 

d'ombrelles.) 

Cbamauz,  29  juin  1867,  brevet  74.5o3.  (Vêtements,  couvertes,  biches,  objets  de 
campement  [dispositions].)^ 

Chevy  et  chevy  fils,  39  juin  1867»  brevet  73,379.  (Confection  des  chapeaux  pour 
dames,  hommes,  etc.) 

Cbristiaens,  29  juin  1867,  brevet  75,329.  (Patin  en  nacre,  ivoire,  etc.  pour  boa- 
tons  de  manchettes,  etc.) 

Coindriau,  29  juin  1867, brevet  74»A9^*  (Tuiles  réunies  ou- collecteurs  pour  lare- 
production  des  huîtres.) 

DafoumiélE  et  compagnie,  96  juin  1867»  brevet  69,089.  (Fabrication  et  applications 
dn  carton  dniti.) 

# 
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Dtillens,  26  juin  1867,  brevet  73,184.  (Fabrication  da  gaz  «Tëdairage.) 
Flachat  fils  aîné,  3  juillet  1867,  brevet  75,426.  (Fusils  à  aiguille.) 
Gaty-Gaxalat,  Cousin  et  LQCot»28  juin  i8t>7,  brevet  7&,324.  (Pavage  et  dallage.) 
Gardère,  2  juillet  1867,  brevet  73,316.  (Emballage  mécaniqne  de  bouteilles^ 
Icmnwf  ftms»  sCimn  1867»  brevet  6g.&i6.  (Plancher  tubutaire;) 
Laforge,  sS  juin  1867,  brevet  71,980.  (Appareil  pour  la  production  industhe&e  du 
«dorique.) 

Lefebvre,  »S  juin  1867,  brevet  72,902.  (Evapo-générafmr  pour  Is  (kbricatîon  du 
sucre,  etc.) 

Magaud,  29  juin  1867,  brevet  72,068.  (Ruche  à  miel  à  compartimoits mobiles.) 

Maidan,  5  juin  1867,  brevet  50,489.  (Polisseur  cylindrique.) 

Marcadiier,  3  juiflel  1867,  brevet  72,258.  (Appareil  siphon ftmitvore.) 

Maurous  fils  ainé  et  Gary  idné,  s6  juin  1897.  brevet  7^,657.  (Manomètre  aeenaa- 

teur  à  cadran.) 

Mayer,  24  juin  1867,  brevet  67,471.  (Bouchage  hermétique  de  bouteilles  et  fla- 

OOBS.) 

Mourier,  27  juin  1867,  tttfevet76»i5i.  (Drague  sipho-hydrauliqnc.) 
Pigeot,  29  juin  1867,  brevet  60,747.  (Fabrication  mécanique  dea  doua  à  fer- 
rer, etc.) 

Robert-Houdin  fils,  s6  juin  1867,  brevet  72,595.  (Application  de  remontoir  à  totttt 

pendule,  horloge,  etc.) 

Ryo-Calloau  ,  27  juin  1867,  brevet  71  ,o5g.  (Broche  pour  mf^tiers  à  filer.) 

8aintpère,  26  juia  1867,  brevet  73,754.  (Appareil  antibélier  pour  conduite  d'eau 
forcée.) 

Savalln  fils,  25  juin  1867,  brevet  64,75i.  (Appareils  de  distillation,  épwatSm  et 
recliûcatinu  des  alcools.) 

Vidard,  i"juin  1867,  brevet  58,862.  (Wagon  à  marchandises.) 

Vincent,  17  mai  1867,  brevet  71,187.  (Régulateurs  d^appareils  dechauAge.^ 

Wilde,  99  juin  18^,  brevet  63,5 19.  (Lignes  télëgraphicfues  (construelMMi'  et 
pose].) 

André,  i4  mars  1867,  brevet  64,466.  (Machine  i  émond4r  les  amandes.) 
Barissa,  g  juillet  1867,  brevet  75,5 12.  (Traverse  pour  ch«nins  de  fer.) 
Bellard,  1"  juillet  1S67,  brevet  73,507.  (Coupeuse  de  velours  ou  autre  étofiFe.) 
Bernette,  1"  juillet  1867,  brevet  72,019.  (Publicité  au  moyen  du  papier-annonce.) 
Beuchot  et  Lefort ,  3  juillet  1867,  brevet  73,51 6.  (Navigation  intérieure.) 
Bezzi,  2  juillet  1867,  Itrevet 76,«85.  (Perce-oreille  [instrument].) 
Bonnette,  5  juillet  1867,  brevet  72,180.  (Appareil  poiiî*  eau  de  sellz ,  etc.) 
Cajar  et  Siebel,  2  juillet  1867,  brevet  72,144.  (Machines  a  coudre  et  à  ûùre  les 
boutonnières.) 

Chrétien.  6  juillet  1867,  brevet  75,454.  (Application  de  l*écaille  aux  inslrwnenls 

de  lutherie.) 

Derengowski,  5iuillet  1867,  brevet  75,366.  (Serrure  à  pêne  cyhndrique.j 
Dnrouic,  10  juiWét  1867,  brevet  7i,S  >5.  (Cerclage  de  tonneaux.) 
Guilliet,  6  juillet  1867,  brevet  71,745.  (Machines  à  l'abriquer  les  moulures.) 
Guiiliet,  6  juillet  1867,  brevet  63,329.  (Machine  à  fabriquer  les  moulures  <Ni  rai- 
nures.) 

Ignard.  3  juillet  1867,  l^^evet  76,865.  (Roue  pour  machines  i  vapeor  rwUitras.) 
Ledanché,  5  juin  1867,  brevet  71,865.  (Pile  a  oxyde  insoluUe.) 
Legrand.  2  juillet  1867, .brevet  7^*777*  {^^^  métalliques  pour  chemins  de  fer. 
et  modes  d'attache.  ) 

Leneveu  (M*^),  4  juillet  1867,  brevet  74,099.  (Gymnase  tuteur  [appareft  orthopé- 
dique].) 

Lisbct,  10  juillet  1867,  brevet  4 1,1 1 3.  (Appareil  pour  percer.) 

Maurel,  3  juillet  1867,  brevet  67,227.  (Sonnerie  pour  horlogerie.) 

Midooq  et  Gafllard,  29  juin  1867.  brevet  ni, 4o6.  (Sacs  de  voyage,  etc.) 

Nillus,  6  juillet  1867,  brevet  76,270.  (Machines  à  vapeur  [dispositions].) 

^Pavent,  9  juillet  1867,  brevet  75,688.  (Presses  hydrauliques  pour  betteraves.) 

RoUin,  7  mars  1867,  brevet  72,194.  (Boucles  à  branches  mobiles  et  à  pression.) 
"  8itg«r,  9  jninet  \99j»  brevet  69,564.  (Machine  à  broyer  le  chanvre.) 

Verstraet,  5  juillet  1867,  brevet  72,913.  (Désinfection  desIbsBet  ffilstOMS  m,  Im- 
brication d'en^ais.) 

Viailly,  6  juillet  1867,  brevet  71,521.  (Alimentation  des  chaudières  a  vapeur.) 
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Agobert,  10  jaillet  186*7,  brevet  75,225.  (Frettes  à  recoovreiMiltpoaf  CfirMMlie.) 
Bayle,  12  juillet  1867,  brevet  70,027.  (lioitc  à  surprise.) 

BniHunifk,  i3  jmllet  1867,  bmet  75,672.  (Extraie <t  essence  de ImnAIoii  potyr  la 
fabrication  des  bières.) 

Bryant,  12  juillet  1867,  brevet  76.764.  {Co(!rc-fort  h  lYprentc  du  feu.) 

Ghapron,  lojuiltet  1867,  brevet  75,5iâ.  (Tourbe  [application  à  l'iadustrie,  etc.].) 

Gourtot  (ib,  1 1  juillet  1867,  brevet  63»93s.  (Presse  litbograpliiqae néeeniqne.) 

Crary,  9  jaillet  1867,  brevet  76,5^9.  (Machine  à  briques.) 

Dru  (Les  sieurs),  ii  juillet  1867,  brevet  76,175.  (Appareil  de  sondage). 

Eramberl,  i3  juillet  1667,  brevet  75,q85.  (Bassines-chaudières  et  ustensiles  à  cuire 
cft  prépaiisr  les  ccrn serves  amnentaires.) 

Farcot  et  ses  fils,  12  juillet  1867.  brevet  (Rëgulateari  de  molenn  et  appa- 

reils h  vapcnr,  hydrauliques,  etc.  [disposition].) 

Gandillut,  8  juillet  1867,  brevet  73,656.  (Grilles  eu  fer  et  leur  assemblage.) 

Genoud,  la  juillet  1867,  brevet  70,093.  (Graisseur  pour  arbres  et  oiganei  de  ma- 
chines.) 

Guillenc't,  8  juillet  1867,  bicvct  72,091.  (Remontoir  démontres.) 
Jouvii),  17  juillet  i8<i7,  brevet  66,5i5.  (Formes  de  pouces  et  de  fourchettes  pour 
la  ganterie  de  peau.) 
Lair,  1 2  jniP.i  i  <  '^67.  brevet  S5,o53.  (Trameuse  [machine  à  Ikire  des  trsmes  et  des 

roulëes  pour     lissa^'e  j.) 

Martin,  12  juiiieL  1867,  brevet  76,999.  (Transformation  directe  des  minerais  en 
métaux.) 

Meyer  jeune,  6  juillet  18G7,  brevet  76,52/».  (Aiguisoir.) 

Morel  et  compaguie,  16  juillet  1867,  brevet  7/1,083.  (Tissu  d'or  ou  drap  d'Orient.) 
Mossant.  11  juillet  1867,  brevet  70,67/1.  (Machine  à  feutrer  les  chapeaux  de 
feutre,  etc.) 

P(^an,  1 1  juillet  1867,  brevet  7(),720.  (Utilisation  des  forces  perdues  dans  les  des- 
centes ou  t'eurayagc  des  véhicules,  trains  de  chemins  de  fer,  etc.) 

Finaud,  1 1  juillet  1867,  brevet  65,294.  (Contrôleur  pour  voitures.) 

Stdzi,  10  juillet  1S67,  brevet  74,370.  (Fabrication  de  verres  peints  et  vitrifiés.) 

Teste,  KÔjuilIel  i867,!)rcve!  6G.'iG.'i.  (Éboucusc-sableuse  mécaniqjne.) 

Bardyn,  i6juiilct  1ÔG7,  brevet  7:/, 177-  (Jalousie.) 

Bergeaud,  17  juillet  i8(i7,  brevet  75,867.  (Siphon  à  Champagne.) 

Bernhard,  17  'juillet  i8()7,  brevet  73,382.  (Composition  pour  la  combustion  de  la 
houille,  du  coke,  du  bois,  de.  la  tourbe,  etc.) 

Blanche  (M"'),  20 juillet  1867,  brevet  76,257.  (Dispositions  de  sûreté  pour  porter» 
monnaie,  etc.) 

Bonfils(Les  sieurs),  23  juillet  1867,  brevet 77,013.  (Appareil  de  confiserie.) 

Rouis,  25  juillet  18Ô7,  ])revct  7 1  ..liio.  (Fabrication  mécanique  de  barils  pour  le  sec.) 

Bruuon  et  ses  fils,  10  juillet  1867,  brevet  72,181.  (Fabrication  de  roues  en  fer  pour 
chemins  de  fer,  etc.) 

Churpoutier,  20  juillet  1867,  brevet  70,381.  (Appftreil  ponr  monter  les  betteraves, 
pommes  de  terre,  etc.) 

Coustc,  24  juillet  1867,  brevet  64i83o.  (Chèvre  roulante.) 

Crorâier-Deronzières,  3o  juillet  ^867.  brevet  76,171.  (Machine  à  polir  et lostrer  les 
tissus.) 

Dehry,  1 6  juillet  1867,  brevet  75,487.  (Machine  à  tailler  dans  le  massif  ardoisier  et 
application  aux  massifs  houillers,  etc.) 

Delangre,  16  juillet  1867,  brevet  60,070.  (Impression  directe  sur  fer-blanc  et  ap- 
plication. ) 

Delpeuch  et  Ballon,  16  juillet  18G7,  brevet  73,012.  (Feutre  et  machine  à  feutrer.) 
Guerin(M"'),  20  juillet  1867,  brevet  73,521.  (Tissu  pour  jupes  et  jupons.) 
Boyet,  i9juillet  1867,  brevet  73,536.  (Fusil  à  aiguille  [jouet].) 
Le  Bien ,  1 6  juillet  1869,  brevet  73,747.  (Application  de  rémail  ans  métiers  méca- 
niques à  tisser.) 

Leclaire  et  Bmnoud,  25  juillet  1867,  brevet  75,535.  (Serrure  main  droite  et  main 
gauche.) 

Mulaton ,  23  juillet  1867,  brevet 75,893. (Évaporateor  ponr  lalabricatimi  desacides 
citrique  et  tartrique.) 
Revol,  37  juillet  1867,  brevet  72  ,401.  (  Secoue -pailie.) 
Rien ,  s  j  uUet  1869^  imat  70^658.  (BMMit  ûtt  gmmm  «1 4e  ses  dérivés.  ) 
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Roux,  25  juillet  1867,  i'>i'^vet  7a,ao5.  (Ligateur  j^oxu  fagou  de  sarments,  gerbea, 
fourrages.) 

.  De  Saiat<Cà«D ,  i"  août  1867,  brevet  73,738.  (Appareil  d'alimentation  poor  géné- 

fateurs  à  vapeur.) 

Sorel,  20  juillet  1Ô67,  brevet  69.565.  (Ciment  chimique.) 

Valson ,  30  juillet  1867,  brevet  74.809.  (  Aéromotive  pour  la  propulsion  et  la  dira^ 
tîon  des  bidions.) 

Vandroy,  ao  juillet  1867,  brevet  72,336.  (ChâMis  à  tabatière  en  fonte.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  1868. 

Signé  iNAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Mimln  seeriUUre  d'éuu  au  dipartemmt  d»  Va^rievUUut, 
de  eommof  «t  dw  trwMoae  juMiet, 

Sï^né  J>£  Foacadë. 


Certifié  conforme  ; 
Paris,  le  i**  *  Juillet  1869, 

Le  Gurde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélaire  d'ÈUA 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  9 

J.  BAROCH£. 


'  (  elle  date  est  celle  de  ia  réception  du  DnUetin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Giûtes. 


Oii  â'aboaDe  pour  ic  UuUcliu  des  lois ,  a  raison  de  9  f  rancs  par  au.  a  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale  %  ou  chez  les  Directeurs  des  poslcs  des  dcpaitemeuts. 


mpanaïuai  ihfébulb  —  i"  Juillet  1869. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  XXXIII  DE  LA  XI-  SÉRIE 

DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  PRINCIPALE. 
PREMIER  SEMESTRE  DE  1869. 

(N-  1675  à  1735.) 


A 


Académie  de  médecine.  Voyez  Dons 
et  legs. 

Académie  des  sciences.  Voyez  Dons 
et  legs. 

Administration  des  postes.  Voyez 
Postes  [Administration  des). 

Administrations.  Le  service  des 
contributions  inriiroclcs  csi  sé- 
paré de  celui  de»  douanes.  Cha- 
cun de  ces  services  formera ,  soiis 
les  ordres  d*un  directeur  géné- 
ral, une  ndnjituslralion  dislinde, 
B.  1707,  n"  16,895.  p.  669. 

Agents  de  change.  Fixation  du  cau- 
tionnement des  agents  de  change 
près  l  «  bourse  de  Nantes,  B.  1677, 
n°  16,607,  P- 

Agrégation  dks  lycées.  Décret  con- 
cernant les  candidats  à  l'agréga- 
tion des  lycées,  B.  i685,n°  16,682, 

p.  2>5l. 

Agrégés  de  la  faculté  de  droit. 

Voyez  Traitements. 
Alcools.  Les  dispositions  de  Tar- 

ticie  18  de  la  loi  du  26  juillet 

J^/*  S&it. 


1860,  relatif  à  l'élévation  du  droit 
de  consommation  des  alcools, 
sont  prorogées  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1870  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703,  n»  16,867,  P-  ^^8. 
—  Rendement  en  alcool  des 
mélisses  importées  pour  être 
distillées  ,  B.  1717,  n°  16,964, 
p.  ^52.  Voyez  Vins  importés  dé 
l'étranger. 

Algérie.  Rcclilicai ion  de  l'article  1" 
du  décret  du  3i  octobre  1866, 
reporlant  à  Texercice  1868  une 
portion  du  crédit  ouvert  sur 
l'exercice  1^67,  par  le  décret  du 
23  novembre  1867.  pour  l'exécu- 
tion de  grands  travaux  en  Algérie, 
B.  1676,  n*  16,582,  p.  19.  — 
AttriLutlinn  an  juge  de.  paix  de 
Pourra  de  la  compétence  éten- 
due déterminée  par  l'article  2  du 
décret  du  19  août  i854,  B.  1679, 
n*  16,628,  p.  101.  Voyez  Postes 
[Administration  des). 

Aliénés.  Voyez  [Asiles  d'). 
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Amélioration  des  canaux,  ports 
ET  RIVIÈRES.  Voyez  Canaux  et 
Ports, 

Anciens  uïhnAJBSB.YoyeiPensiotu. 

Ahnixion  de  aoitami.f oyes  Gom- 
manef. 

Anse.  Voyez  Poris. 

Anthracite,  \oyez  Mines. 

Appareils  autographiques.  Voyez 
Télégraphie» 

AxnÈE,  Loi  du  lo  avril  1869,  qui 
modifte  celfe  du  18  avril  i83i, 
sur  les  pensions  de  faniiée  de 
mer,  B.  1691,  n°  16,789,  p.  aSi. 
—  Appel,  en  1870,  de  cent  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1869 
(loi  du  i5  avril  1869),  B.  169a, 
n*  16,761,  p.  3oi.  —  Création  de 
pensions  pour  les  anciens  mili- 
taires de  la  République  et  de 
l'Empire  (loi  du  5  mai  1869), 
B.  1701,  n*  i6,836,  p.  A19. — 
Décret  du  29  avril  1868,  sur  les 
engagements  volontaires  et  les 
rengagement»,  B.  1701 ,  n*  i6,838, 


p.  42 3-  Voyez  Caiue  de  Ut  dolatiom 

de  r armée. 
Arrestation  de  malfaiteurs. Voyez 
Traités* 

AMÊmimaêMMïïtM,  Voyez  Canioni, 

ÂsiLK  D'ALIÉNÉS.  Création  d*un asile 
d'aliénés  dans  le  département  du 
Rhône,  B.  1684,  n"  16,669, 

p.  209. 

AsiLB  DE  VIEILLARDS.  Voyez  Plp/i/ef- 

Sœurs^es-Paavres, 
Assainissement  or  terrains.  Plaine 

du  bas  Tencin  (Isère),  B.  1678, 

n"  16,61 4  ,  p.  8g. 
Assistance.  Voyez  Enfants  assistés. 

AsSOClATIOiSS  FINANCIÈRES  ET  COM- 
MERCIALES. Voyez  Sociétés  indus- 
trUUet, 

Associations  religieuses.  Yoyes 

Gonigrégaliom» 
Atterrisse  M  ENTS.  Voyez  Dqmaineg» 
Auditeurs.  Voyez  Conseil  d'État. 
Autographie.  Voyez  Télégraphie. 
Autriche.  Voyez  Traités, 
AtouAs.  Yoytz  Offices, 


Bacs  et  PASSAfiss  d'xao.  Voyez 
Pàiges, 

Bade  (  GfiAiiB-nircai  ns).  Vqyes 

Traités. 

Banque  de  France.  Création  d'une 
succursale  à  Biois,  B.  1677, 
a*  16,606,  p.  45. 

Bassins.  Construction^  •dans  l*anse 

dite  Porl-IIequet,  d*un  second 
bassin  à  flot  au  port  de  Granville 
(Manche),  B.  1678,  n'  16,618, 
p.  90.  —  Dispositions  relatives  au 
bassin  de  radoub  que  la  compa- 
gnie des  messageries  impérides 
a  été  autorisée  k  établir  dans 
Hnlérieur  du  port  de  la  Giotat, 
B.  1713,  n°  16,951,  p.  769. 

Bateaux.  Voyez  N'ivigatioa* 

Bavièhk.  Voyez  Traités. 

Belgique.  Voyez  Postes  et  Traités. 

BiBLiOTHBQOS  IMPÉRIALE.  FixatiOD 

du  maximum  de  divers  traite- 
ments, B.  1684 ,  n**  16,664 ,  p.  Qoà* 
Bois  de  l*État.  Voyez  Forêts, 


B 

Bois  pour  l*approvisio!INembmv  m 

Paris.  Cotisation  à  percevoir  sor 
les  trains  de  bois  flotté,  peAdant 
l'exercice  1869  (approvisionne- 
ment de  Paris),  B.  1676,  n"  16,590, 
p.  27;  —  et  sur  lesco  'pon.s,  parts 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
scioge  et  charronnafçe  "flottés, 
pendant  reaercioe  18^, B.  i6||6, 
n"  16,591,  p. 

Boissons.  Voyez  Douanes. 

Bons  du  trésor.  AuU>risation  au 
ministre  des  finances  de  créer 
des  bons  da  tnésor  jusqu'à  oott- 
«urrenoe  de  c«it  cinquante  lail- 
lions  (  loi  du  8  mai  i8fiH^),S.  1703, 
n"  16,867,  p.  471. 

Bourses  de  commerce.  Voyez C^mi- 
bres  de  commerce. 

Bourses  de  lycées  et  collèges.  Fan- 
Âolion  de  houn«s dans  les  fyedes^ 
collèges smvanf s  :  Cha  Kres^  re  et- 
Loîr),B.  iG85,  n*  16,691 ,  P-  î»38;  — 
Douai'tNoid),^  1677*0*  ati^feft. 
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p.  47;  —  Lille  (Nord),  B.  1677, 
u*  16,609, p.  ^7'    Lorienl ( Mor- 
bihan], 6.1669,0*16,72-7,  p. 
iMTBTS  D*iiiVBifTiON.  Proclamation 

de  "dix-hnit  cessions  de  brevets 
d'invention,  B.  1^79,  n°  16,626, 
p.  96;  —  d(3  birvels  d'inven- 
tion cl  de  ccrlilicals  d'adilition, 
B.  i683,  n"  16,608,  p.  i33,  et 
B.  17^5,  n*  i^,oiô,  p.  987. 
Budget  de  i8b5.  Règlement  d^Ti- 
nilif,  B.  1708,  n'  16,901,  p.  675. 

BUDGET  DRS  DF.PF.NSRS  ET  DKS  RE- 
CETTES DE  1870.  Loi  du  8  mai 
1869,  B.  1703,  n'^  16,867,  P'  ^^7* 

BDDMT  EXTRAOllDINAIRB  DB  187O. 


Loi  du  8  mai  1869,  l7o3, 
n°  16,868,  p.  496. 

Budget  utbaordihaibb  de  la  ville 
DB  Paris.  Ce  budget ,  Yoté  d*abord 
par  le  consrîl  municipal,  sera 
approuve'-  par  une  loi;  le  règle- 
ment dcfiinlirsera  approuvé  dans 
la  même  forme  (loi  du  18  avril 
1869  ),  B.  1690 ,  n"  i  6,734,  p.  273. 

BORBAm     DB      DOUANES.  VoyCS 

Douanes. 

Bureaux  de  poste.  Voyez  Postes 

{Administration  des  ). 
Bureaux  télégraphiques.  Voyez 
Ministère  dt  l'intérieur  et  Télégra- 
phie. 


Caisse  de  la  noTAtioN  de  î/ahmék. 
Budget,  exercice  1870,  B.  1703, 
»•  16,867,  p.  493. 

Caisse  des  invalides  de  la  xarixe. 
Budget  de  1870,  B.  1703, 
n*  16,867,  p.  496. 

Caisse  des  offrandes  natio^iales. 
Voyci  Dons  et  legs. 

Caisse  des  travaux  db  la  tillb  de 
Paihs.  Mise  eo  liquidation  de  cette 
caisse  à  partir  dn  1*  janvier  1870, 
B.  1703  ,  n*  16,860 ,  p.  160. 

Caisses  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts ET  CONSIGNATIONS.  Fixai ion 
du  budget  spécial  de  ci  s  caisses 
{toi  du  8  mai  1869),  B.  1703, 
n*  16,867,  p.  468. 

Caisses  DUSSURANCE.  Nomînalion 
des  membres  de  la  commission 
supéri(  ure  charge.'  de  rexamcii 
des  questions  relatives  aux  deux 
caisses  d'assurance  créées  par  la 
loi  du  11  juillet  1868,  B.  1676, 
n°  16,589,  P-  "~  ^^>naination 
-dHin  membre  de  la  même  coni- 
mission,  B.  1681,  16,646, 
p.  1 13. 

Cale  d'embarquemknt.  Voyez.  Cu- 
.natuB, 

Canalisation  db  la  Moselle.  Voyez 
MinMrt  de  t'agrinillure ,  da  com^ 

merce  et  des  Iravan.v  pablics. 
Canal  latérai.  à  la  Garonne.  Voyez 
Chemins  de  fer  (  Travaujc). 


Canaux.  Les  dispositions  du  décret 
du  Q  février  1867,  relatives  à  l'é- 
tablissement des  droits  de  navi- 
gation intérieure  sur  les  canaux 
de  la  Marne  au  Rhin  et  de  TAisiie 
à  la  Marne ,  ne  seront  exécutoire» 
qu'à  partir  du  1*'  avril  1870  , 
B.  1687,  n"  16,708,  p.  201.  —  Eta- 
biissQmentd'uu  service  de  louage 
sur  chaîne  noyée,  dans  la  Loire 
entre  le  canal  latéral ,  à  Decize ,  et 

•  le  canal  du  Nivernais,  B.  i688r 
n"  16,717,  |t.  2ih. —  Construction 
(l'une  cale  d'embarquement  et 
d'une  gaie  d'évilemeut  sur  le  ca- 

,  nal  dlUe-et-Rance ,  au  territoire 
de  Saint-Grégoire  (IHe-et-Vi- 
laine],  B.  1691,  n"  16,751,11*396. 
—  Augmentation ,  au  moyen 
d'une  rigole  dét  ivce  de  la  rivière 
d'Aron,  des  ressources  alimen- 
taires du  canal  du  Nivernais, 
B.  1691,  n*  16,752,  p.  297.  — Rec- 
tiBcation  du  canal  de  la  Haute- 
Deulc  et  construction  d'une  nou- 
velle écluse  dans  la  traversée  de 
Don  (Nord),  B.  1691,  n"  16,763, 
p.  298.  Voyez  Pêche. 

Cantons.  Réunion  au  canton  dé 
Préjus,  arrondissement  de  Dra- 
guignan  (Var),  de  la  commune 
des  Adrets-de-Montauroux ,  dis- 
traite du  canton  de  Fayeiice, 
B.  1686, 11"  16,704,  p.  246.  —  Di- 

69. 
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vision  du  canton  de  justice  de 
paix  de  Boulogne-sur  Mer  en 
deux  cantons  qui  auront  la  ville 
de  Boulogne  pour  chef;lieu  et 
qui  seront  désignés  sous  le  nom 
de  Canton  nord  et  de  Canton  nâ 
de  Boulogne  (loi  du  i5  avril 
1869),  B.  1692,  n*  16.762,  p.  3o3. 
—  Création,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Villcfranche  (Riiône), 
d'un  nouveau  canlon  de  justice 
de  paix,  dont  le  dief-liei<  est  6xé 
à  Amplepuis  (Rhône),  B.  1701, 
n**  16,837,  P*  4^**  »  —     création , 
dans  rarrondîssemenl  de  Toulon 
(Var),  d'un  nouveau  canton  de 
justice  de  paix,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  la  Seyne,  B.  1704, 
n*  16.880,  p.  5a5. 
Gap  de  Bonnb-Espârancb.  Voyes 

Posta  [Àdnùattfration  det], 
Gautionnbubnts.  Fixation  du  cau- 
tionnement des  agent^>  de  change 
près  la  bourse  de  Nantes,  B.  1677, 
n°  16,607,  p.  46. 
Centimes  ADDITIONNELS  et  extraor- 
dinaires. Voyez  BudgeL  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  1870* 
Certificats  duddition  et  cessions 
DE  BREVETS.  VoyeE  Brcvets  d'invêti- 
<ioji. 

GhaInb  notée.  Voyez  Touage. 

Chaires.  Création  d'une  chrîire  de 
chimie  générale  et  appliquée  à 
la  faculté  des  sciences  de  Lille 
et  suppression  de  la  chaire  de 
chimie  existant  à  cette  faculté, 
B.  1676, n^  16,680,  p.  18.  —  Mo- 
dification du  litre  de  deux  chaires 
de  la  faculté  de  mélecine  de 
Montpellier,  B.  1676,  n"*  i6,58i, 
p.  18.  —  La  chaire  de  physiologie 
générale  de  la  idcuUé  des  sciencts 
de  Paris  est  transférée  au  mu- 
séum d*histoire  naturelle,  et  la 
chaire  de  physiologie  comparée 
du  muséum  d'histoire  naturelle 
est  transférée  à  la  faculté  des 
sciences  de  Paiis,  B.  1680, 
n*  i6,638,  p.  loG.  —  La  chaire 
de  médecine  comparée  instituée 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
prendra  le  titre  de  CAair»  de  ffw 


thologie  comparée  et  expêrimenr- 
taie,  B.  168A,  n°  16.667,  p.  207. 
Chambre  consultative  des  arts 
ET  manufactures.  Suppfessioii 
de  celle  d*Annonay,  B.  1690, 
n*  16,764*  p.  3to. 
Chambres  et  bourses  de  com- 
merce. Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en    1869,  pour  les 
dépenses  de  plusieurs  chambres 
et  bourses  de  commerce,  B.  i688, 
n*  16,716,  p.  961,  et  B.  1715, 
n°  16.9^9,  p.  767.—  Imposition 
additionnelle  à  percevoir,  en  1869, 
pour  l'achèvement  de  la  bourse  de 
Marseille,  B.  1691,  n*  16,745, 
p.  289.  —  Autorisation  de  la  per- 
ception, en  1869,  1*  d'une  con- 
tribution spéciale  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  de  la  chambre 
et  de  la  bourse  de  commerce  de 
Lyon  ;  2°  d'une  imposition  addi- 
tionnelle destinée  au  service  de 
l'emprunt  contracté  par  ladite 
chambre  pour  Tachèvement  du 
palais  de  commerce,  B.  1696, 
n'  16,795 ,  p.  345.  —  Contribu- 
tion spéciale  à  percevoir,  en  1869, 
pour  les  dépenses  de  la  chambre 
de  commerce  de  Dijon,  B.  1718, 
n°  16,983,  p.  865.  —  Création  de 
chambres  de  commerce  à  Ajino- 
nayet  Ànbenas(Ardèche),B.i693, 
n'  16,76/1,  p.  3io. 
Chancelleries  consulaires.  Bud- 
get,   exercice    1870,   B.  1703, 

n**  16,867,  P'  ^9^- 
Changements  de  nous.  Voyez  iVomt. 
Chargeuents  des  DépAcHES  tblA- 

GBAPHiQDBS.  Voyez  T^ép^hie. 
Chemins  de  fbr. 

COHCBSSIOV  BT  IliOOTIOR. 

Homologation  des  conditions 
du  rachat,  par  TÉtat,  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Li- 

bourne  à  Bergerac,  et  rétroces- 
sion de  ladite  concession  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  B.  16^0, 
n*  16.570,  p.  1. —Déclaration 
d*utilité  publique  de  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Boissy- 
Saint-Léger  à  Brie-Comte-Robert 
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et  conceasion  définitive  de  ce 

chemin,  accordée  à  tiire  éven- 
tuel à  la  compagnie  de  l'Esl , 
B.  167G,  n°  16,587,  p.  a3;  —  de 
rexécution  du  chemin  de  fer  de 
Grenoble  à  la  ligne  d*Avîgnon  à 
Gap,  etconc<'ssion  déGnitive  du- 
dit  chemin,  faite  à  titre  évt  ntuei 
à  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  B.  167^,  i6,588. 
p.  a4;  —  de  rctabii:>sement  du 
chemin  de  fer  de  Condom  à 
Port-Sainto-Marie,  et  concession 
définitive  dudit  cliomin,  accor- 
dée à  litre  ovenliiol  à  compa- 
gnie Hu  Midi ,  B.  1  ,  n"  16,749. 
p.  2y5. —  llomoli>galu>n  ,  1°  des 
conditions  du  rachat,  par  l'État» 
de  la  concessjoti  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Éloi  à  la  ligne  de 
Gomment ry  à  Gannat;  a*  rétro- 
cession (le  l.idite  concession  à  la 
coni|jn;j;iiic  du  chemin  de  1er  de 
ParisaOrléans,B.  1691, n°  16,747, 
p.  292.  —  Loi  qui  approuve  les 
stipulations  fi  nancières  contenues 
dans  les  art  ici  e.H  a,  4«  6,  7.  9,  to, 
11,  1 2  et  i3  de  la  convention  pas- 
sée, le  18  juillet  1868,  entre  le 
minisire  de  ragricuilure,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  (  1 8  j u  i I- 
ieti868;,B.  1699.  16,807,  p.  36d. 
—  Décret  du  28  avril  i86(),f|ni  ap- 
prouve celle  convenlion ,  d'après 
laquelle  il  esl  fait  concibsinii  dé- 
finitive à  ladite  compagnie  des 
chemins  de  fer  ci -a près  :  Salon  à 
Miramas;  Cailar  à  la  ligne  de 
Nîmes  à  Montpellier,  près  Snint- 
Cézain»;  Aix  à  la  ligne  de  Tou-  " 
Ion  à  Nice,  près  C  «moules,  en 
pnssaul  par  ou  près  Gardanne, 
Fuveau,  .Saint-Maximin  et  Bri- 
gnoles;  Thonon  à  5<tint-Gin- 

Slph;  Albertville  à  la  ligne  de 
bambéry  à  Modane  ;  et  conces- 
sion éventuelle  fl<  s  chemins  de 
fer  de  Vichy  a  Thiers  et  de  Thiers 
à  Ambert,  B.  1699,  n'  16,808, 
p.  364  à  373.  —  Adjudication  du 
chemin  de  fer  de  Lérouvîlle  à  la 
ligne  deSedan.B.  1700,  n*  i6,8a8, 


p.  5g6.  —  Adjudicàtion  de  la  con- 
ce««sion  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Chàlon^-sur-Marne, 
B.  1719,  n°  16.984,  p.  867.— 
Loi  qui  approuve  les  stipulations 
financièri's  de  la  convention  pas- 
sée, le  22  mai  1869,  entre  le 
ministre  de  Tagricullure,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la 
compaj^nie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  (22  mai  1869),  B.  1721, 
n*  16,990,  p.  899.  —  Décret  qui 
approuve  la  convention  provi- 
soire passée  entre  le  même  mi- 
nistre et  ladite  compagnie,  d'a- 
près laquelle  il  a  étf  fait  conces- 
sion à  celte  couipagnie  des  che- 
mins de  fer  d'Arra»  à  Étaples  et 
de  Bélhune  à  Abbeville  ,  de  Lu* 
zarches  à  la  ligne  de  Saint-Denis 
à  Pantoise,  B.  1731,  n*  i6,ggi, 
p.  900  à  906.  — Loi  qui  approuve 
les  articles  4  et  5  d'une  cciiven- 
tion  ridativc  à  la  conce>siou  de 
plusieurs  chemins  de  fer  à  exé- 
cuter dans  les  déparlements  du 
Nord,  du  Pas  de  Calais  et  de 
l'Aiî»ne  (22  mai  1869),  B.  1721, 
n"  iC.gr)!,  p.  907.  —  Décret  du 
mèmt'  jour,  por  lant  approbation 
de  ladite  convention ,  d'après  la- 
quelleil  est  fait ,  1*  concession  aux 
personnes  y  dénommées  des  che- 
mins de  fer  ci-après  :  Lille  à  Co-  ^ 
niim  s ,  Tourcoing  à  Menin,  Gra- 
velincs  à  Watleii,  Boulogne  à 
Saint  Oiner;  2"  et  engagement  de 
concession,  dans  le  cas  où  Tuti- 
lilé  publique  en  serait  déclarée, 
des  chemins  de  fer  de  Saint-Omer 
à  Berguelle,  Berguelte  à  Armen- 
tières,  Dunkerque  à  Calais  par 
Grave! ine.s,  Somriin  à  Roubaix 
et  Tourcoing  par  Orchies  et  Cy- 
soing,  Erquelines  k  Fourmies 
ou  à  Anor,  Chauny  à  la  ligne  de 
Soissons  à  Laon,  près  Anisy, 
B.  1711,  n*  16,993,  p.  908. 

PROROGATION  OB  OBLAI* 

Prorogation  du  délai  ùxé  pour 
Texéculion  et  la  mise  en  exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Senlis 
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à  Grépy,  B.  1713,  11'  16,9^0, 
p.  768, 

MOltariCATIOV  DB  CAnBM  OB  ClIAUCBS. 

Ilodîficatôoii  de  fartide  49  des 
cahiers  des  charges  des  compa- 
gmetde  diemins  de  fer  (service 
des  pompes  funèbres  et  transport 
des  cercueils),  B.  1718,  n*  16,969, 
p.  840» 

TfV&V4DX. 

Approbation  de  travaux  à  exé- 
cuter et  de  diverses  dépenses  à 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  ft3r  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
B.  1718,  n°*  16,970,  16,971  et 
16,97a ,  p.  841  à  845.  —  Agran- 
dissement des  ateliers  de  Leval- 
iois-Perret  (chcmia  de  fer  de 
l'Ouest),  n.  Î708,  n"  16,903, 
p.  670.  —  Approbation  de  tra- 
vaux à  exécuter  et  de  dépenses  à 
foire  par  ia  compagnie  des  èhe- 
miiis  de  fer  de  rOaest,  B.  1733 , 
n*  17,009,  p.  959  ;  —  par  celle  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne,  13.  1728, 
n'  17,010,  p.  961  ;  —  sur  le  noa- 
veaa  réseau  de  1 1  compagnie  du 
cfaeimii  de  fer  d'Orléans,  B.  1793, 
a*  17,011,  p.  963. 

TORDS  DB  CONGOUftS. 

Ouvertarc  d'un  crédit,  sur 
Tcxercice  1869,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  .'ni  Irésorpar 
la  compagnie  fies  cliemiiis  de  fer 
du  Midi,  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  de  Port-Tendres 
à  la  (ironfière,  de  Carcassonne  à 
Quillan  et  de  Afillau  à  Rodez, 
B.  1681,  16,645.  p,  112.— 
Ouverture  d'un  crédit,  sur  l'exer- 
cice 1869,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  ia 
compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  pour  remboursement 
à  l'Etat  du  prix  de  rachat  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de 
Lîbouriie  à  Bcr^^erac,  B.  1718, 

16,977,  P-  856. 


lariBit  Kocii.. 

Modification  du  tracé  du  cbe- 

min  de  fer  d'intérêt  local  de 
Rouen  au  Petit-Oucvilly,  B.  1709, 
n°  16,920,  p.  G93.  -  Déclaration 
d'utilité  publique  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Bazancourt  à  Béthe- 
niviUe,  et,  approbation  du  traité 
passé  avec  la  compagnie  de  l'Est 
pour  l'exploitation  de  ce  chemin 
de  fer,  B.  1710,  n"  16,924,  p.  699; 
~  de  celui  de  Sarreguemines  à 
Sarralhe  elà  la  frontière  du  Bas- 
Rhin,  formant  une  section  de  U 
ligne  de  Sarrebourg  à  Sarregue- 
mines,  B.  1712,0*  16,940, p- 739; 

—  de  celui  de  Coarcelles-sur- 
Nied  à  Têtcrchen  ,  passant  par  ou 
près  Boulay  (Moselle),  B.  1710, 
n*  16,954,  p.  799.  —  Déclaratioii 
d*atilité  publique  de  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'inlérêt 
local  qui.i^nrlant  d'un  point  si- 
tué sur  la  linîilc  «iu  département 
du  Nord  ,  près  d'Epehy,  p.issr ra  à 
ou  près  IVronnc  et  aLxiutua  à  la 
limite  du  département  de  TOise, 
dans  la  direction  du  point  d'em- 
branchement qui  sera  choisi  sur 
le  chemin  de  fer  du  Nord,B.  1724* 
tt"  17,01a,  p.  967. 

OKOncm  Dl  PRIA  M  POSSESSION 

DB  TnKAnis. 

Établissement  du  chemin  de 
fer  de  Pithiviers  à  Orléans, 
B.  1678,  n°  16.61 5,  p.  90.  —  Con- 
solidation des  (alas  situés  au-des- 
sus des  tunnels  de  Lonuont  (Gi- 
ronde], B.  1679,  n°  1 6,632,  p.  10a. 

—  Agrandissement  de  la  station 
d'Achiel  ( Pas-de Calais),  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière belge,  entre  Amiens  et 
Douai ,  B.  1 1  80 ,  n'  1 6,G4o,  p.  107  ; 

—  de  ia  çarc  d'Antony,  ligne  de 
Paris  à  L]mours(Seine-et-Oiae)« 
B.  i6|ji,  n%i6b755,  p.  agS.— 
Établissement  d*an  viaduc  sous 
rails  au  hameau  des  Brustîès, 
commune  de  Ver  net  (Ariége) 
(chemin  de  fer  de  8aint-5imo»  à 
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PbnK  B.  b6^,  n*  1(^,766.  p.  3i  1. 

— .  Ag^randissement  des  ateliers  de 
Leralloîs-Perrcl  (chemin  de  fer 
de  l'Ouest),  B.  1708,  n"  i6,go3, 
.  6yO; —  e:  de  Ja  gare  de  INar- 
otme  febemiii  de  Bordeaux  à 
Cette),  B.  1733,  n^'-iy^oio,  p.  965. 
Cbbmihs  vicinaux.  En  cas  d'insuf- 
fisance du  pro  liiil  des  centimes 
ordinaires  pour  concourir  par  des 
subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  |;rande  corn- 
nnmication  et,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des 
aittres  chemins  vicinaux,  les  con- 
seils généraux  sont  autorisés  à 
voter  pour  1870,  à  titre  d  imposi- 
tion i*péciale,  sept  centimes  addi- 
tiennelB  attxqaatre  contributions 
dfrectes  (  loi  da  B  mai  1869  ) , 
B.  i7o3»  n-  16,867.  p.  468.  — 
Képartitîon,  entre  les  départe- 
ments, du  dernier  dixième  de  la 
première  annuité  deIasul)venlion 
accordée  par  la  loi  du  11  juillet 
1868  pour  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  B.  171a, 
n'  i6,gii,  p.  708. 
Ciinin  .  Voyi  /.  Chaires. 

Cl  RCO  N  s C  R I  PTl  O \ s         É  L  ECTOB  A I.  K  S . 

Voyez  Collèges  électoraux  et  Corps 
législatif. 

Collège  D*Bi«SBiGifBirBifT  sbcon- 

DATAE.  Création,  à  Sarrebourg 
(Menr(he),  d'un  collège  d'ensei- 
gnement secondai le  spécial  d'ex- 
ternes ,  B.  i665 ,  n*  16,686, 
p.  a34* 

OAiMes  eomuvnàxjx.  Aasimiliation 
aux  collèges  communaux  de  Té- 

cole  Paoli,  de  Gorte  (Corse), 
B.  1684,  n°  16,66a,  p.  2o3.  — 
Autorisation  accordée  aux  villes 
de  Blavc  (Gironde]  et  Brioude 
(Haute-Loirej  de  rétablir  leurs 
anciens  collèges  ,  B.  i685 , 
n**i6,68Set  16,684.  p.a33eta35. 
OoilàGES  ÉLECTORAOX.  Convocation 
de  ces  collèges  pour  le  ''3  mai, 
À  l'effet  d'élire  un  député  par 
circonscription  (décretdu  27 avril 
i8Gy),  B.  1694,  n°  16,777, P-2a6. 
—  Décret  du  même  jour,  concer- 
naiit  la  publication  auûh  décret, 


R  1694,  n*  16,778,  p.  3a6. — 

Décret  portant  que ,  dans  les  com- 
munes où  cela  paraîtra  utile,  les 
préfets  pourront,  après  avis  des 
maires,  prendre  un  arrêté  pour 
ouvrir  le  scrutin  avant  Theure 
fixée  par  Tartide  35  du  décret  du 
a  février  i85a  ,  pour  rêlection  aa 
Corps  législatif,  B.i697,a''i6,799, 
p.  349. 

Colonies.  Loi  qui  attribue  à  la  cour 
I  impériale  de  Saigon  Igs  appels 
des  jugements  des  tribunaux  con- 
sulaires de  la  Chine,  du  royaume 
de  Sîam  et  du  Japon  ^  et  la  con- 
naissance des  crimes  commis  par 
des  Françiis  dans  les:  mêmes 
contrées  (  28  avi  il  1869),  B,  i6^S, 
n*  16,800 ,  p.  35i.  —  Suppression 
des  surtaxes  de  pavillon  établies 
sui'  les  marchandises  importées  à 
la  Guyane  française  par  des  na- 
vires étrangers,  B.  1718,0"  16,978, 
p.  867. 

CoMAiiiUCE.  Vo}czC/mm6/  Ci  &tbourses 
de  commerce  et  TYoHét. 

;   COMMISSAHIATS.  DE   POLICE,  Yoyes 

Police, 

CoMivnssTOX's.  Voyez  Ca'sscs  (Vassoi' 
ronce  et  Comptes  d<:s  rninisires. 

COSlMUNAUTiiS   KCLIGXEUSES.  Vojfe» 

Congrégations* 
COMMUNES. 

CR&ATIOR. 

Un  territoire  est  distrait,  sa- 
voir :  les  sections  de  Belhonne, 
de  Combe-Grosc  i  t  de  C  imbon, 
de  Ha  commune  de  Saint-Julien , 
canton  d*OIargues,  arrondisse- 
ment de  Saint-Pons  (Hérault),  et 
Tes  sections  de  Salverjrues,  de  la 
Gorge,  de  la  CalnièLe  ,  du  Croiuet 
et  de  Bardou ,  de  la  commune  de 
Mons,  même  canton;  ce  territoire 
formera  une  commune  distincte, 
dont  le  cbeMieu  est  fixé  à  Cambon 
et  qui  en  portera  le  nom  (décret 
du  i3  février  1869),  B.  i685, 
n°  16,69:2,  p.  238.  —  La  section 
de  Garbini  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Levie,  canton  de  Levie, 
arrondissement  de  Sartène  (Cor- 
se), et  érigée  en  commune  dis- 


Digitized  by  Google 


1066 

tincte,  dont  ie  chef-lieu  est  fixé  à 
Carbini  (décret  du  17  mars  1869  ) , 
B.  1691,  »•  16,769,  p.  299.  —  Un 
territoire  est  disirait  des  com- 
munes de  Gucrn,  canton  de  Na- 
poléonville,  de  Bieuzy,  canton  de 
Baud  ,  de  Malguénac,  cantons  de 
Cléguerec  et  de  Napoléonville , 
arrondissement  du  même  nom 
(Morbihan);  il  formera  une  nou- 
velle commune,  dont  le  chef- lieu 
est  fixé  au  Sourn  etqui  en  portera 
le  nom  ;  celte  commune  du  Sourn 
dépendra  du  canton  de  N.ipoléon- 
viiie  (loi du  i"mai  iS69),B.  1700, 
n*  i6.8a5,  p.  Sgi.  —  Les  sections 
de  Saint-Laurent-de-Lévézou  et 
de  Mauriac  sont  dislraites,de  la 
commune  de  Saint-Léons,  canton 
deVezins,  arrondi.ssemenl  de  Mil- 
lau (Aveyron);  elles lonneront  une 
commune  diiilincle,  dont  le  chef- 
lieu  est  ûxé  à  Saint-LaurenUde- 
Lévczoïi  et  qui  en  portera  le  nom 
(décret  du  7  avril  1869),  B.  1700, 
n*  i6,835,  p.417.  —  Un  territoire 
est  distrait  des  communes  de 
Noaiiliuc ,  de  Serilhac  et  de  Meys- 
sac  (Gorrèze);  ce  territoire  for^ 
mera  une  nouvelle  commune,  qui 
portera  le  nom  de  la  GleygeoUe; 
elle  dépendra  du  canton  de  Meys- 
sac,  arromlissement  de  Rrive 
(Corrèze)  (loi  du  5  mai  1869), 
B.  170a,  n"  i6,858,  p.  4^7.  —  i)es 
territoires  sont  distraits  de  la 
commune  de  Saint-Agnan ,  canton 
de  Digoin,  arron'^issement  de 
Charolles  (Saônc-el-Loire)  ;  de 
celle  de  la  Motte-Sainl-Jenn  , 
même  canton  ;  de  la  con^mune 
de  iNcuvy,  canton  de  Gueugnon, 
même  arrondissement;  ces  terri- 
toires formeront  une  commune 
distincte,  >ons  le  nom  des  Guer- 
reaux  ;  elle  fera  partie  du  en  ri  Ion 
de  Digoin  (loi  du  5  nini  iSiig), 
B.  1702,  n"  16,859,  P-  ^^9*  — 
section  de  Pierre-Bénile  est  dis- 
traite de  la  commune  d'OulUns, 
canton  de  Saini-Genis-Lavnl ,  ar- 
•  rondîssement  de  Lyon  (Iiliône), 
et  érigée  en  comujune  dislincle, 
sous  le  nom  de  Commune  de 


Pierre- Bénite  (décret  du  24  avril 
1869  ) ,  B.  1702 ,  n"  16,866 ,  p.  465. 
—  On  territoire  est  distrait  de 
la  commune  de  Saint  -  Maurice 
(Lot),  de  celle  d*Ànglars  et  de 
celle  de  Molières,  même  canton; 
ledit  territoire  formera  une 
commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  village  à'Espey- 
TOUX  et  qui  en  portera  le  nom; 
la  nouvelle  commune  dépendra 
du  canton  de  \  \  Chapelle,  arron- 
dissemenl  de  Figeac  (décret  du 
12  mai  1869),  B.  171 1,  n°  16,939, 
p.  737.  —  Le  territoire  de  la 
section  de  Raincy  est  distrait  de 
la  commune  de  Livry,  canton 
de  Gonesse,  arrondissement  de 
Pontoise  (Seine-et-Oisc)  ;  de  celle 
de  Clichy-sous-Bois  et  de  Li  com- 
mune de  Gagny,  même  canton  ;  ce 
territoire  formera  une  commune 
distincte,  qui  prendra  le  nom  de 
Commune  da  Rain^  (décret  du 
30  mai  1869] ,  B.  1713, n*  16,945, 
p.  761. 

limnow  db  •■ctiows. 

La  section  de  Laber-O-Dot  est 
distraite  de  la  commune  de  Pors* 
poder,  canton  de  Ploudalmézeau, 

arrondissement  de  Brest  (Finis- 
tère) ;  elle  est  réunie  à  la  commune 
de  Lanildut,  même  canton  (dé- 
cret du  20  février  1869),  B.  16S6, 
n*  16,705,  p.  a46.  —  La  section 
des  Terrasses  est  distraite  de  le 
commune  de  Bromont-Lamothe , 
canton  fie  Pontgibaud,  arrondis- 
sement de  Hiom  (Puy-de-Dôme), 
et  réunie  à  la  conunune  de  Pont- 
gibaud, même  canton,  B.  1687, 
n*  16,709 ,  p.  201 .  —  Le  hameau 
de  Faney  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierre-du-Mont, 
canton  de  Varzy,  arrondi>seuient 
de  Clamecy  (Nièvre),  et  réinii  à 
la  commune  de  Coureelles,  même 
canton  ,B.  1689,  n**  16,724.  p.  270. 

Les  hameaux  de  Malaret  et  do 
Moulin-Neuf  sont  distraits  de  la 
commune  de  Saint-Remy- sur - 
Durolle,  canton  de  ce  nom,  ar- 
rondissement de  Thiers  (Puy-de* 
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Dônu^),  et  réunis  à  la  commune 
de  Celles  ,  même  canton,  B.  1691» 
n"  16,760,  p.  3oo. —  Les  hameaux 
dils  les  Terrisses,  Chez-Jamel »  les 
Routsières  et  Chez-Giroad  sont 
distraits  de  la  commune  de  Saint- 
Julien -Puy-Livèze,  canton  de 
Bourg  Laslic,  arrondissement  de 
Clermont  -  Ferrand  (  Puy  -  de  ■ 
Dôme)  ,eiréunis  àlacommunedc 
Laqueuille,  canton  de  Rookefort, 
même  arrondissement,  B.  1700, 
n"  16,82-7,  p.  —  Les  hameaux 
de  Saint-Michel-le-Bas,  de  Can- 
taine  et  de  Granpre-Feuillet  sont 
distraits  de  la  commune  de 
Marnez,  canton  de  Salins,  arron- 
dissement de  Poligny  (Jura),  et 
réunis  à  la  commune  de  Salins , 
B.  1712,  n*  16,944,  p.  761.  — 
Distraction  des  hameaux  du  Bout- 
du-Pont,  du  Credo,  de  Nauhons 
et  de  Guinche,  de  la  commune 
de  Noaillan,  canton  de  Villan- 
draut,  arrondissement  de  Bazas 
(Gironde),  et  leur  réunion  à  la 
commune  de  Villandraut,B.  1720, 
n"  16.989,  p.  897. 

La  commune  de  Blannaves , 
canton  de  la  Grand'  Combe ,  ar- 
rondissement d^Alais  (  Gard  ) , 
prendlenomdefir«pioiup»B.  1678, 
n*  i0,6aa ,  p.  ga. 

FIXATION  DE  LIMITES. 

Omécourt  et  Loueuse  (Oise), 
B.  1700,  n°  16,826,  p  — 
Cernay  et  Sîeinhach  (Haut-RUin), 
B.  1713,  n"  16,943,  p.  761. 
Comptes  DBS  MINISTRES.  Nomination 
des  membres  de  la  commission 
cliargée  de  Texamen  des  comptes 
rendus  par  les  ministres,  pour 
l'année  i8fi8,  B.  1676,  n**  16,576, 
p.  i/|. —  Nominaliond'unmcmbre 
de  la  même  commission,  pour 
reKerdcei808,B.  i676,n*  i6,ô83, 
p.  ao. 

GONGBSSiOirfl  DB  CHBIIINS  DE  FBR. 

Voyez  Chemins  de  fer  [ConcestUmet 
exécution)  et  Intérêt  locaL 


Concours.  Établissement  d'un  con- 
cours pénérai  entre  les  élèves 
des  facultés  de  droit,  B.  1684, 
n*  i6,663,  p.  2o3.  —  Institution, 
dans  chaque  ressort  académique , 
d*un  prix  annuel  à  décerner  à 
l'ouvrage  ou  au  mémoire  jugé  le 
meilleur  sur  quelque  point  d'his- 
toire  politique  ou  littéraire,  d'ar- 
cheologie  ou  de  science,  inté- 
ressant les  départements  compris 
dans  le  ressort,  B.  1 709,  n*  16,919, 
p.  69a.  —  Institution  de  concours 
et  de  prix  dans  les  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie,  B.  1718, 
16,968,  p.  838. 

CloNGRÉfiATiONs.  Autorisations  spé- 
ciales d'élahlissemeiifs  oa  fonda- 
tions,  désignation  des  communes  et 
des  congrégations  :  Beliêmc  (Orne) 
(sœurs  gardes-malades  de  la  Mi- 
séricorde), B.  1677,  n°  16,598, 
p*  —  Gharmois-l'Orgueilleux 
(Vosges)  (sœurs  du  Pauvre-En- 
fant Jésus  ,  dites  de  la  Bienfaisance 
chrétienne)  t  B.  1688,  n°  16,718, 
p.  366. 

Sont  reconnues,  comme  congré- 
aalions  dirigées  par  une  supérieure 
locale,  lisaaociatiomdet  :  Petites^ 
Sœurs-des-Ghamps,  à  Gandalou, 
conunune  de  CasteIsarrasin(Tam- 
et-Garonne),  B.  1677,  n'  16,600, 
p.  4o;  —  Sœurs  de  la  Miséri- 
corde à  Cabors  (Lot),  B.  1677, 
n*  1 6 .  •  j  1 ,  p.  4 1  ; — de  Notre  Dame- 
des-Anges  ,  à  Digne  (  Basses- 
Alpes),  B.  1677,11*  16,60a,  p.  42  ;  — 
de  Saint-Charles,  a-i  Puy  (Haute- 
Loire',  B.  1677,  n"  16,599, p.  4o;  — 
de  riJnion  chrétienne,  a  Mcnde, 
B.  i685,  n^  16,680,  p.  228;  — Au- 
gustines,  à  Versailles ,  B.  i6S5  , 
n*  16,688,  p.  a36. 

Approbation  des  slaluls  de  l  asso- 
dation  des  sœurs  de  TOnion  chré- 
tienne, auMans,  Ba685,  n'16,679, 
p.  2a8. 

AaiorisatùmdetraMferiaccordée 
auK  Petites-Sœurs- des-Pauvres , 
à  Rennes,  B.  1735,  n*  17,006, 
p.  9Ô5. 
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HORS  SECTIOHS. 

M.  Roy,  a  1688,  n*  16,791, 
p.a6& 

COKUaiXBBS  D'ETAT  BM  SBtTICI 

EXTRAORDINAIRE. 

M.  Faré^  B.  1686,  H"  16,79a, 

AVDITBOM  DB  PBBMIÉBB  GLAMB. 

MM.  éPAigmaux  >  B.  1689 , 
n*  16,731,  p.  371;  de  Richrnnoni^ 
S.  1681,    i6,é49,p.  116. 

ADDITIOnS  DB  DBVXiillB  eUiSSB. 

MM.  Abeille, B.  1 676, 16,696, 
p.  Sa; — Dar7y,h.  1 676,  n*  16,696, 
pu  ^;  BrV/rj,  B.  1676,  16,696, 
p.  32  ;  —  Chanaleiltes  de  la  Saa- 
mes  (le  vicomte  de)  y  B.  1676, 
n*  16,596,  p.  32;  CoUet-Descotils, 
B.  n"  16.596,  p.  3q;  — 

Desains  j  B.  1676,  n°  i6,5g6  , 
p.33  ;*-Jaftan,  B.  1 676,  n*  16,696, 
p.  3a;  —  Kergorlay  {de),  B.  1676, 
16,696,  p.  3a;  —  iMrnac, 
B.  1676,  n"  16,596,  p.  32  ;  Ledo- 
■chowski  [de] ,  B.  16^9,  16,731, 
p.  272;  Lenepveii  PiOassar oquc  de 
Lafont,  B.  1676,  16,696,  p.  32  ; 
Urêjfait,  B.  1676,  n*  16,096, 
p,  3a  ;  Z«  Vavasseur  de  Précourl, 
.  B.  1676,  n°  16,596,  p.  32;  — 
Margaerie,  B.  1676,  n°  16,096, 
p.  32;  Marie,  B.  1681,  n°  16,649, 

g.  116;  —  Trécid  de  Benusson, 
.  1689,  n*  16,733,  p.  272. 

AUDITEURS  BN  SERTICK  EXTRAORDIHAIRB. 

MM.  lienoisf  [de],  B.  1689, 
11°  16,732  ,  p.  272  ;  —  Regnanll  de 
Savigny,  B.  1677,      16,61 1,  p.  48. 

CONSfilL    DD     SCEAU     DES  TITRES. 

M.  lascoita,  oonaeiller  k  la  cour 
de  cassation ,  est  Dommé  membre 
du  conseil  du  sceau  des  titres, 

et  M.  Ameline,  auditeur  de  se- 
oonde  clnsse  au  0)nseil  d'Efat , 
e.st  aUaché  au  même  conseil  , 


B.  1676,  n"  16,695,  p.  3a.  — 
M.  Thirria,  auditeur  de  premi^^ 
das&e,  est  attaché  audit  conseil, 
B.  i68ei,  n*  16,667,  p.  1S9. 

Contributions.  Répartition  du  |Ho- 
duit  des  centimes  affectés  aux 
remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non-valeurs  sur  les 
contributions  foncière,  persou- 
neUe-mobiiidre  et  des  portes  et 
fenêtres  de  1869 ,  B.  1707 , 
n*  16,898,  p.  Ô79. 

Contributions  foncière  kt  per- 
sonnelle. Voyez  Budget  de  1870. 

Contributions  indirectes  [Admi- 
nistration des). Séparation  de  ce 
service  de  oelttî  des  dooaiMi, 
B.  1707,  n'  16,895,  p.  569. 

Contributions  spéciales.  Voyei 
Budget  de  4S10  et  Chmnbru  eft 
bourses  de  commerce. 

Conventions.  Promulgation  de  con- 
ventio^  conclues  anlra  la  Frea^ 

ARA£STATION  DE  MALFAITEDRS 
BT  BXTBASITIOa, 

Autriche,  B.  169S ,  n*  16,770 , 
p.  3i4;  —  Belgique,  B.  1706, 

n**  16,892,  p.  543;  —  grand-du- 
ché de  Hesse,  B.  1693,  n*  16,769, 
p.  3i3. 

CONTMIBSTIOBS. 

Bavière,  B.  1695,  n*  16^763, 
p.  3^9. 

RATICATIOll  00  BHIB. 

Bavière ,  grand-duché  de  Bade, 
grand-duché  de  Hesse,  Pays- 
Bas,  Prasse,  B.  1707,  n*  i6,8g4, 
p.  55i. 

POSVBS. 

Autriche  (articles  addilionneb 
à  la  convention  du  3  septembre 
1857),  B.  1693,  n*  16,771,  p.  317 
(décret  pour  l'exécution  de 
ces  articles),  B,  naa,  n"  17,004, 
p.  962  ;  —  Italie ,  B.  >7ao , 
n"  16,986,  p.  887  (décret  pMir 
rexécution  de  cette  convention), 
B.  1722 ,  n'  17,0031,  p.  947. 
Corps  législatif. 

M.  SchiLiider  est  nommé  prési- 
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dent,  B.  i68ô,  11*16,689, p.  237, 
—  et  M.  le  baron  Jérôme  David, 
vîce-président»B.  1691,  a**  16,750, 

Dissolution  du  Corps  fégvlatif 

(décret  du  37  avril  1869).,  B.  i6giAi. 
n*  16,776,  p.  3^5.  —  GonYOcatîon 

des  collèges  électoraux  pour 
rélection  des  députés  au  Corps 
législatif  (  décret  du  ^17  avril 
i^j,  B.  1694,  n"  16,777,  p.  3a5. 
^  Decrel  concernant  fa  publica- 
tion desdits  décrets  ,  B.  1694 , 
a*  16,778,  p.  326.  —  Clôture  de 
Ta  session  de  1869,  B.  1690, 
w"  16,78/j,  p.  ?>?>\.  —  Dans  les 
communes  ou  cela  paraîtra  utile, 
les  préfets  pourront  prendre  un 
arrêté  pour  ouvrir  fe  scrutin 
avant  Theure  6xée  par  Tarticle  aô 
du  décret  du  2  février  i852 , 
pour  l'élection  au  Corps  légis- 
latif, B.  1697,  n'  10,799,  p.  349. 

GonTOcation  en  session  extra- 
ordinaire pour  le  a8  juin  1869 , 
B.  1729,0''  17.001,  p.  947. 

CoRBESPONDANCRs.    Voyos  SoUet 
[Administraiion  des). 

CÔTES.  Voyez  Boutes. 

Cocns  D'EAU.  Vo^ez  Canaux  et  Na- 
vigaUan, 

Cours  bt  tribuhaux.  Vojes  JKoyftt- 


CouRTiKRâ.  Réduction  à  trois  du 
nombre  des  courtier»  d'assu- 
rances, interprètes  et  conducteurs 
de  navires  de  Saint-Malo  (liie- 
et-Tîlatne)  »  B.  1709  ,  n"  16,935, 
p.  698. 

Gbémt  FONCin.  Loi  da  iS  avril 

1869,  qui  approuve  les  traités 
passés  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  société  du  crédit  foncier  de 
France,  au  sujet  du  rembour&e* 
inentr  1*  d*une  somme  de  trois 
cent  quatre-vingt- dix-kaît  mil* 
fions  quatre  cent  quarante  mille 
quarante  francs  vingt-quatre  cen- 
times ;  2*  d'une  somme  de 
soixante-sept  millions  trois  cent 
brente«inq  mille  ceniciaqnanle- 
cinq  francs  soixante -huife  cen- 
times, dues  par  la  ville  de  Paris 
pour  l'exécution  de  travaux  d'uti- 
lité publi(}ue,  B.  1690,  a**  i6)734« 
p.  273. 

Crédits.  Voyez.  Ministères  et  Pm- 
iiûnsemles. 

Crédits  extraordinaires.  Voyez 
Loi  da  8  mai  1869 ,  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  de  V exercice  iH68» 
B.  1703,  !i  "  iG.SGg,  p.  5oo. 

CiiÉDlTS    SUPPLEMliMAmBS.  Voy^îZ 

Sapplémenti  de  eréUls^  et 
exiraordiuWTù  de  i87Ù. 
Goba..  Voyei  IhqHiiPlatéoni^ 


D 


DiciMB.  Voyes  Enregi$tr§ment 
DÉCLARATIONS.  Voyez  Traités. 

DésâCHBS  TÉLÉGBAPHIQUBS.  VoyCS 

Télégraphie. 
DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ.  Voyez  Men- 
dicité. 

m^mis.  Voyez  Corps  législatif. 
DBSsécHZMBNT.  Voyei  Drome^e  et 

Étangs. 

DiGLES.  Proïorj<^ement  de  la  digue 
de  la  Mulatière  sur  la  rive  droite 
du  Rhône,  à  Lyon,  B.  169a, 
n'  16,765,  p.  3 10. 

0I8TILLATION.  Rendement  en  alcool 
des  iiiéla:<ses  importées  pour  être 
distillées,  B.  1717,  n*  16,9641 
p.  83a. 


DocTEUBS  EN  M^DeciNB.  Dispositions 

concemani  les  aspirants  au  doc- 
torat on  médecine  ou  au  iiire 
de  pharmacien  qui  appartiennent 
au  corps  de  santé  de  la  marine, 
B.  i7;8>  n"  1.6,967»  p.  835.. 
Domaine  bublic  makitikb..  Vcwes 
JTsr. 

Domai]|B8«  Cession  d'un  immeuble 
domaniil  à  la  ville  fie  Toulouse; 

—  cession  réciproque  de  terrains 
entre  l'État  et  la  ville  de  Valence, 

—  et  échange  de  terrains  entre 
rÉtat  et  la  viUe  de  Versailles  (lois 
du  17  mars  186)^),  B.  1686, 
n"  i6,7cx)  à  16,70^1 ,  p.  241  à  244. 

—  Cession  par  l'État,  à  la  ville 

69.  *  • 
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de  Lyon,  de  parcelles  de  ter- 
rains domaniaux;  —  approbation 
d*un  échange   entre  TÉtat  et 

M.  Bessard-Duparc ,  —  et  le  sieur 
Cou  (  iois  du  19  mai  18C9), 
B.  1711,  n"  16,927  à  16,929, 
p.  730  à  726. —  Approbation  a*un 
échange  entre  ITtat  et  M"*  de 
Bmucaire-'MnroUe,  et  M.  La- 
gneanx  (lois  du  22  mai  1869), 
B.  1713,  n°'  16,946  et  16, 9 '17, 
p,  763  à  765.  —  Approbation 
d*iine  convention  passée  entre 
rÉtat  et  la  ville  de  Paris,  au  sujet 
de  la  place  du  Roi -du -Rome, 
et  autorisation  de  l'aliénation  de 
terrains  domaniaux  détachés  du 
jardin  du  Luxembourg  (loi  du 
28 avril  1869], B.  1698,  n"  16,801, 
p.  35i.  —  Sénatns-consultc  qui 
autorise  la  remise  au  domaine  de 
rÉtat  des  anciens  terrains  et  cons* 
tractions  affectés  à  îa  manufac- 
ture de  Sèvres  (1"  mai  1869), 
B.  1700,  n"  i6,8i3,  p.  875.  — 
Affectation  au  département  de 
Tagricultore,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  des  dunes 
domaniales  de  la  Pointe-de-l'Ai- 
guillon  (Vendée),  B.  1700, 
n"i6,83o,p.4i5;  —  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  d'un  terrain 
nécessaire  au  dégagement  du 
pont  de  Sedan  (  Ardennes  ] , 
B.  1693,  n*  16,775,  p.  324;  —  et 
de  parcelles  de  terrains  doma- 
niaux provenant  des  fortiûcalions 
de  la  ville  d'Abbeville  (Somme), 
pour  améliorer  les  routes  impé- 
riales n*  1,  a5  et  38,  B.  1700, 
n*  16,829,  p.  4 14. 

Les  préfets  des  départements  dont 
sait  Vénumération  sont  (tiitorisés  à 
faire  certaines  concessions  de  grèves, 
lais  de  mer  et  terrains  domaniaux, 
tavoir  :  Ardèche,  au  sieur  Madier 
de  Lamartine,  B.  1690,  n*  16,735, 
p.  278;  —  Drôme,  au  sieur  Ma- 
dier de  Lamartine ,  B.  1690  , 
n°  16,735,  [).  278:  —  Maine-el- 
Loire,  an  sieur  Menard,  B.  1679, 
n*  16,633,  p.  io3  ;  Manche,  au 
sieur  Comiw^  B.  1690,  n**  16,736, 
P*  979  «  et  au  sieur  Dmtowti, 


B.  1690,  n*  16,737,  p.  379;  — 
Pas-de-Calais ,  à  l'administration 
de  l'assistance  publique  de  Paris , 
B.  1690,  n'  16,738,  p.  280,  et  au 
sieur  Masson,  B.  1693,  n"  16,768». 
p.3ii. 

Dons  et  lbgs.  Autorisation  au  se- 
crétaire perpétuel  de  racadémie 

des  sciences  d'accepter  la  dona- 
tion de  la  bibliolhèque  botanique 
de  feu  François  Helcssert,  B.  i685, 
n*  16,698,  p.  239;  —  au  direc- 
teur général  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  d*accepter 
le  don  d'une  somme  de  quinze 
francs  fait  à  la  caisse  des  offrandes 
nationales  en  faveur  des  armées 
de  terre  et  de  mer  par  M.  Masson, 
B.  i685,  n*  16,699,  P-  ^ 
L*académie  de  médecine  est  ao* 
torisée  à  convertir  en  rentes  trois 
pour  cent  les  six.  cents  francs  de 
rente  quatre  pour  cent  inscrits  an 
grand-livre  do  ii  deltc  publique 
comme  fondation  Ch.  Ujevre, 
B.  1720,  n"  16,98^,  p.  897. 

Dotation  db  L*Aiuf eb.  Voyez  GinfM 
de  la  dotation  de  l'armée. 

Douanes.  Le  service  des  contribu- 
tions indirectes  est  séparé  de 
celui  des  douanes,  B.  1707, 
n°  16,890,  p.  569.  —  Établisse- 
ment, à  Sarreguemines,  d*un  bu- 
reau de  vérification  pour  la  sortie 
des  boissons  expédiées  à  l'étran- 
ger en  franchise  des  droits  de 
circulation  et  de  consommation; 
suppression  du  bureau  ouvert  à 
Bliesbrûckcn  pour  la  sortie  des 
boissons  exportées  dans  le 
mémos   conditions,   B.  1681, 

.  n'  16,642,  p.  loç).  —  A  partir  du 
1*'  juillet  1869,  les  droits  de 
douane  pour  les  vins  importés  de 
l'étranger  et  contenant  plus  de 
quatorze  centièmes  d*alcool  se- 
ront perçus  ainsi  qu*il  suit  :  ces 
vins  payeront  les  droits  de  douane 
et  de  consommation  sur  la  quan- 
tité d'alcool  dépassant  quatorze 
centièmes  ,  sans  préjudice  du 
droit  de  vingt-cinq  centimes  par 
hectolitre  (loi  du  8  mai  1869)» 
B.  1705,  n*  16,869,  p.  5oo. 
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Drainage.  Les  lois  des  17  juillet 
uS5G  et  28  mai  i858,  qui  ont 
afiecté  une  somme  de  cent  mil- 
lions de  francs  à  des  prêts  desti- 
nés à,  faciliter  des  opérations  de 
drainage,  sont  applicables  à  des 
prêts  pour  les  améliorations  sui- 
vantes :  le  drainnge  des  terres  en 
général,  y  compris  les  dépenses 
d'amélioration  des  fossés,  U'écou- 


J  — 

lemenl  et  d'achat  du  passage  des 
eaUx  provenant  de  ces  fossés  sur 
les  terres  des  propriétaires  voi- 
sins ;  les  irrigations  et  les  travaux 
de  dessèchement  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703»  n'16,867,  p.  471. 
Droits  d'attache.  VoyezNavigalioiu 
Droits  de  navigation.  Voyea  iVovi- 

gulion. 
DcNKs.  Voyez  Domaines. 


£aux  thermales.  Voyez  Établisse'  1 
mênti  îhermaua?. 

ÉcnANGBS  D*iMMBDBLBS.  Voyei  Do- 
maines, 

Éci.usF.s.  Voyez  Canaux. 

École  ni:.s  ai\ts  r:T  manufactures. 
Autorisation  d'acquérir  une 
somme  de  six  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-cinq  francs  de  rente 
trois  pour  cent ,  B.  1684  » 
16,676,  p.  216.  —  Budget, 
exercice  1870,  B.  i7o3,  n*  i6»867» 
p.  495. 

ËcoLË  DES  CHARTES.  Disposiiious  re- 
latives à  renseignement  defécoie 
des  chartes,  B.  1684,  n*  i6,665, 

p.  2o5. 

École  Paoli.  Elle  o>t  assimilée  aux 
collèges  communaux,  B.  i6Ô4t 
n°  i6,()62 ,  p.  3o3. 

École  pratique  des  hautes  i&tudbs* 
Création  d*une  section  des 
sciences  économiques,  B.  i684i 
n*  16,666,  p.  207. 

École  secondaire  fcclksiastique. 
Établissement  d'une  école  secon- 
daire ecclésiastique  à  Abbeville, 
B.  1677,  ^*  i6,6o3,  p.  43. 

Ecoles  de  droit.  Établissement 
d*un  concours  général  entre  les 
élèves  des  facultés  de  droit , 
^  B.  iG8^,  n"  i(),663,  p.  2o5. 

Écoles  supérieures  de  pharmacie. 
Inslilution  de  concours  et  de  prix 
dans  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie,  B.  1718,  n*  16,968, 
p.  838. 

Élkctîons.  Voyez  Corps  législatif, 
Emprunt  gaec.  Ouverture  au  mi- 


nistre des  finances  d'un  crédit  de 
un  million  quarante-quatre  mille 
trente-neuf  francs  soixante-six 
centimes  pour  le  payement  des 
inlérélg  et  de  l'amortissement, 
exigibles  en  1870,  de  la  part 
afférente  à  la  garantie  de  la 
France  dans  l'emprunt  négocié, 
en  i883,  par  le  gouvernement 
grec,  B.  1708,  n*  16,867,  P-  ^7^ 
et  472. 

Emprunt  mexicain.  Voyez  Loi  du 
8  mai  i869 ,  sur  les  supplémentt 
de  crédits,  B.  1703,  n"  16.869, 
p.  ^oo.'-eiRègîementd^admimttrtt' 
Uan  puhUquê,  B.  1677,  n*  i8,$97, 
p.  83. 

Emprunt  de  la  ville  de  Paris.  Au- 
torisation d'énieltre  le  nombre 
d'obligations  nécessaires  pour 
produire  une  somme  de  quatre 
cent  soixante-cinq  millions  sept 
cent  soixante>quinze  mille  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  quatre- 
vinç^t-douze  centimes,  rembour- 
sable en  quarante  années,  à  par- 
tir du  1"  juillet  1869;  l'emprunt 
est  destine  à  rembourser  le  cré- 
dit foncier  (loi  du  18  avril  1869), 
B.  1690,  n*  16,734  «  p*  378  et  374- 

Emprunts  des  départements  et 
des  villes.  Autorisalions  accordées 
aux  départements  et  villes  ci-après 
de  contracter  des  emprunts  et  de 
i'imposer  exlraordinairment  : 

DÉPARTEMENTS. 

Alpes   (Basses-),    B.  17CX), 
n*  i6,8i4t  P*  376;  Alpes-Mari- 
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times,  B.  170a ,  n*  i6,845 ,  p.  438  ; 
fcréèche,  B.  1706,  n°  16,881, 
p.  '657,  et  B.  1709,  n°  16,906, 
p.  674;  Ariége,  B.  1702,  n"  16,847, 
p.  44i  ;  —  Cantal,  B.  1700, 
n"  16,882,  p.  529;  Cher,  B,  1704. 
«T*  116,675,  p.  5ia;  -Comie, 
%.  1702 ,  i6,85i ,  p.  447 ;€orse ,  ! 
B.  1711,  n'  16,931,  p.  728; 
Creuse  ,  B.  1709 ,  n"  16,908 , 
p.  676  ;  —  Eure ,  B.  1 702  , 
n*  1 6,852,  p.  44s ;  —  Gironde, 
.  B.  1704,  n*  16,874,  p.  5i4;  — 
Hérault,  B.  1704,  n*  16,876, 
p.  5i6;  —  Indre,  B.  1709, 
n"  16,909,  p.  678;  —  Landes, 
B.  1700,  n"  16,81 5,  p.  577 ;  Loire, 
B.  1709,  n"  16,910,  p.  679;  Loire- 
Inférieure,  B.  1706,  n°  16,884, 
p.  53t  ;  Loiret,  B.  1 709,  nM  6,9 1 1 ,  ! 
p.  €61;  Lot,  B.  1705,  tt*  i6,88ô, 
p.  533  ;  Lot-et-Garoiuie,  B.  1706 , 
n*  16,886,  p.  535;  —  Mayenne, 
B.  1704,  n"  16,877,  p.  520,  et 
B.  1711,  n°  16,932,  p.  730; 
Meurtfae,  B.  1668,  n*  16,712, 
p.  a5S  ;  —  Orne ,  B.  1702 , 
n*  i6,853,  p.  45o;  —  Pyrénées 
(Basses-),  B.  1709,  16,912, 
p.  682  ;  Pyrénées  (  Hautes-  ) , 
B.  1700,  n*  16,817,  P-  — 
Rhône ,  B.  1709  ,  n"  16,913 , 
p.  684;  —  Savoie,  B.  1705, 
16,887,  p.  636  ;  Savoie  (Haute-), 
B.  1700,  n*  16,818,  p.  382;  — 
Vienne,  B.  1704,  n°  16,878, 
p.  521  ;  Vienne  (Haute  ) ,  B.  171 1 , 
n*  16,933,  p.  731;  Vosges, 
B.  1709 ,  n*  16,914 ,  p.  685.  I 

TILLBS. 

Cannes  (  Alpes  -  Maritimes  ) , 
B.  1702  ,  n"  1 6,855  ,  p,  453  ; 
Castres  (Tarn),  B.  1702,  n°  1 6,856, 
p.  455  ;  Colmar  (  Haut  -  Rhin  ) , 
B.  1700,  n*  16,820,  p.  385;  — 
Montpellier  (Hérault),  B.  1700, 
n*  16,821,  p.  386;  Mulhouse 
(Haul-Rhin),  B.  1709,  n"  16,916, 
p.  688;  —  Nice  (Alpes- Mari- 
times )  ,  B.  1686 ,  n"  16,703 , 
p.  245;  Mmes  (Gard),  B.  1700,  , 
n*  16,888,  p.  538;  ^  Pinrû 
(Seine),  a  1690,  n*  16,734, 


p.  378;  Périffueiix  (Dordocne^ 
B.  1711,  ir  16,934,  p.  73S-  — 
Roubaix  (  Nord  )  ,  B.  1700  , 
n"  16,822 ,  p.  387;  Rouen  [Seine- 
Inférieure),  B.  1688,  n*  16,71a  , 
p.  a54;  —  Tourcoing,  B.  1698, 
n'  i6,8o4  >  p-  359.  Voyez  Proroga- 
tion do  délai, 

Enpatïts  assistks.  Loi  du  5  mai 
1869,  relative  aux  dépenses  du 
service  des  enfanis  assistés , 
B.  170a,  n"  16,843,  p.  435. 

Enfants  (Tbatail  dbs).  Voyez  Aif- 
poùlom  du  traml  dei  onfmtt  éam 
les  manufacturet. 

Engagements  volontaires.  Décret 
du  29  avril   1868,  B.   1701  t 
i6,838,  p.  422. 

Enregistrehent.  La  perception  du 
demi-décime  établi  par  le  para- 
graphe 1"  de  Tarticle  3  de  la  loi 
du  8  juin  1864  continuera  d*être 
effectuée,  pour  l'exercice  1870, 
sur  tous  les  droits  et  produits 
dont  le  recouvrement  est  conûé 
à  radministration  de  Teoregis- 
trement,  autres  que  cens  men- 
tionnés au  paragraphe  1"  de 
l'article  3  de  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1866.  L'article  1 3  de  la 
loi  du  a3  juin  1S57,  relatif  à  la 
perception  d'an  deuxième  décime 
sur  les  autres  impôts  indirects 
qui  supportent  le  premier  dé- 
cime, continuera  à  recevoir  son 
exécution  pour  le  même  exercice 
1870  (loi  du  8  mai  1869),  ^*  *7o3, 
n»  16,867,  P-  ^^S. 

Enseignement  primaibe.  Ourer- 
ture,  sur  Texercice  1868,  d'un 
erédit  extraordinaire  applicable 
aux  dépenses  de  Ten^^eigiiement 
primaire  (loi  du  5  mai  1869), 
B.  1702,  n'  16,844,  p.  437. 

Enseignement  secondaire  spécial. 
Création,  àSarrdsourg  (Meurthe), 
d*un  collège  d^enseignement  se- 
condaire spécial  d'externes , 
B.  i685,  n"  jj),686,  p.  234. 

Entrepôt.  Voyez  Magasins  généraux. 

Errata.  Au  Bulieliu  a"  1 692 ,  p.  3oi , 
voyez  i*i?rralaqui  fait  suiteau  Bul- 
letin n*  1707,  p.  574;  —  2i  celui 
n*  1706,  p.  54i»,  ainsi  qu'à  celui 
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qui  nût  suite  au  Bulletin  ni*  1703, 

p.  965. 
Espagne.  Voyez  Traités. 
Établissbiients  de  charité.  Voyez 

Congréy allons  et  Petiies-Sœars-aeS' 

Pa«mf . 

ÉTASUssimim  0'instruction  ptj- 
BLiQOB.  Décret  relatif  à  ('er»ei> 

gnement  de  la  gymnnstique  dans 
les  établissemenls  d'instruction 
publique,  B.  168Ô,  n°  16,681, 
p.  329. 

ÉTABLissBMcirrs  TBBRifAiix.  Décla- 
ration  d'intérêt  public  :  de  la 

source  dite  Oipus ,  siluée  à  Lama- 
lou-du-Centre ,  commune  de  Vil- 
lecelle  (Hérault),  et  de  la  source 
dite  Source  Bourges,  qui  alimente 
rétablissement  thermal  de  Lama- 
loa-du-Cenire,  même  commune , 
B.  1678,  n"  16.630  et  i6,6ai, 
pl.  91  ;  —  de  la  source  minérale 


de  CondHIac  dite  jlnmMa,  sise 

dans  la  commune  de  CondilUc 
IDrôme),  B.  1679,  i6,63o, 
p.  10a.  —  Attribution  d'un  péri- 
mètre de  protection  aux.  sources 
minérales  dites  Ancienne  ioaroê, 
SoRTOs  StoHnê»  Source  Cardùmi 
et  Source  de  VViclede»  qui  stt- 
mentent  rétablissement  ther- 
mal de  Laroalon-rAncîcn ,  situé 
dans  la  commune  de  Villecelle 
(Hérault),  B.  1679,  n*  l6,63i  , 

p.  loa. 

Étangs.  Dessèchement  de  t'étanf 

dit  Flol-de-Wingles »  situé  sur  le 
territoire  des  dépirtetnenls  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord ,  B.  xC^l» 
n*  16,754,  p.  298. 

États -Unis.  Voyez  Postes  (idaunii- 
troHon  des). 

Exportation.  Voyei  Qokm»t  et  Ai- 
portalion. 

Extradition.  Voyes  TraitU. 


Faculté<s.  Voyez  Chaires,  Concours , 

Professeurs  et  TraitemenU, 
PLkuvbs.  Voyes  Nawgation  et  Piehe. 

Fonds  de  concours.  Voyez  Chemins 
de  fer,  Minisli^rc  de  î'agricullure , 
da  commerce  cl  des  travaux  pu- 
blics, et  Ministère  de  Vinlcrieur. 

Forêts  de  l*État.  A  partir  du 
1"  janvier  1870,  la  septième  sec- 
tion du  ministère  des  finances 
est  augmentée  d'une  somme  de 
six  cent  mille  francs,  destinée  à 
f.iire  acquitter  par  les  forets  de 
IKlat  rinlégralité  des  centimes  [ 


additionnels  ordinaires^etj  ^ex- 
traordinaires affectés  aux  'dé- 
penses départementales  et  com- 
munales (loi  du  8  mai  1869), 

B.  1703,  n"  16,867,  p.  468. 
Fortifications.  Voyei  Piaces  de 

guerre. 

Frontière  des  PTRéNiii.  Voyes 
Traités. 

FuNiÎRAiLLBS.  Les  funéraiUes  de 
MM.  Troplong  et  de  Lamartine  se- 
ront célébrées  aux  frais  du  trésor 
public,  B.  1684,  n"  16,673^ et 
16,674, p.  21 4* 


16 

GOSnrBRNBMBNT  GÉNÉRAL  DR  L'AlGÉ- 

BiE.  Voyez  Algérie. 

Co^vEr.NFMKNT  GREC.  Voyes  Em- 
prunt grec. 

fiRAND  -  DUCHÉ  DB  Bade.  Voyez 
Traités, 

teANO-DVCHé  Dt  Hbssr.  Voyez 
1V«M. 


GRANDR  CHANGBt.LRRlE  DB  LALi^.GION 

ITBONNBUR.  Voyes  légiau  d'kenir 

nenr. 

Grèce.  Voyez  Emprunt  grec. 
GîVKVES.  Voyez  Domaines. 
Grlfpb.  Voyei  TMre. 
Gmjbs.  Voyes  Pari». 
Oeim.  Veyes  Qetonim, 
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Gtunastiqde.  Elle  fait  partie  de 
renseignement  donné  dans  les 
lycées  impériaux  et  les  collèges 


Hautes  êthjd&s.  Vojfez  École  pra- 
tique. 

Hessb  (Grand -duché  de).  Voyez 
Traités. 


Iles  Falkland.  Voyez  Postes  (Admi- 
mstraiion  des). 

Iles  Sandwicu.  Postes  {Admi- 
mstratUM  des), 

Immbublis  domaniaux.  Yoyes  Do- 
wuânes. 

^Importations.  Fixation  des  droits 
de  douane  pour  les  vins  importés 
de  Tétranger,  B.  1703,  n"  16,869, 
p.  5oi.  —  Suppression  de  la  sur- 
taxe établie  sur  les  sucres  inipprtés 
de  Cuba  sous  pavillon  espagnol, 
B.  1716,  n*  16,959,  p.  8ai.  — 
Rendementenalcooldes  mélasses 
importées  pour  être  distribuées, 
B.  1717,  n°  16,964,  p.  832.  — 
Suppression  des  surtaxes  de  pa- 
villon établies  sur  les  marchan- 
dises importées  à  la  Guyane 
française  par  navires  étrangers, 
B.  1718,  n*  16,978,  p.  867. 
lurosiTiONs  additionnellbs.  Voyex 
Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Impositions  extraordinaires.  Dé- 
parlements. Les  départements  dont 
le  détail  suit  font  autorisés  à  s'im- 
poser exlraordinairement  :  Ain  , 
B.  1713,  n*  16, 948,  p. 765;  Aisne, 
B.  1709,  n"  *i  6,904  et  16,905, 

p.  671  et  672  ;  Allier,  B.  1698, 
n*  16,802,  p.  356;  Alpes-Mari- 
times, B.  1702 ,  n' 16,846,  p. 4 4o; 
Ardèche ,  B.  1705,  n°  16,881. 
p.  627,  et  B.  1709,  n°  16,906, 
p.  674;  Ardennès,  B.  1704» 
n*  16,873,  p.5ii;  Ariége,  B.  1703, 
n°  16,847,  P-  ^^ï;  Aube,  B.  1709, 
i6,go7,  p.  67Ô;  Aude,  Ba702, 


communaux,  B.  i685,  a*  ft6,68i, 
p*  aag. 


Hospices.  Voyez  Enfants  assistés, 
HuissiBBs.  Voym  OJfiees. 


n*  16,848,  p.  443;  Aveyron , 
B.  1702,  n'  16,849,  p.  444;  — 
Bouches -du -Rhône ,  B.  170a  , 
n"  i6,85o,  p.  446;  —  Charente- 
Inférieure  ^  B.  1711,  n*  16,930. 
p.  727;  Cher,  B.  1704,  16,873, 
p.  5 12  ;  Corrcze  ,  B.  1702, 
u°i8,85i,  p.447;  Corse,  B.  1706, 
n*  i6,883,  p.  53o,  et  B.  1711, 
n*i6^3i,  p. 728;  Creuse, B.  1691, 
1^,739  ,  p.  281  ;  —  Eure  , 
B.  1702,  n°  16, 852,  p.  448;  — 
Hérault,  B.  1704,  n°  16,876, 
p.  5i6  ;  —  Indre,  B.  1709, 
n"  16,909,  p.  678;  —  Landes, 
B.  1700,  n*  i6,8i5,  p.  377;  Loir- 
et-Cher,  B.  i7o4,n*i6,876,p.5i8; 
Loire  -  Inférieure  ,  B.  1706  , 
n**  16,884,  p-  53 1;  —  Mayenne, 
B.  1704»  n°  16,877,  p.  020,  et 
B.  1711,  n*  16,932,  p.730;  —  Pas- 
de-Calais,  B.  1700,  11"  i6,8l6, 
p.  379  ;  Pyrénées-Orientides  , 
B.  1698,  n*  i6,8o3,  p.  357;  — 
Rhône,  B.  1709,  n*  16,913,  p.  684; 

—  Savoie,  B.  1705,  n'  i(),887, 
p.  536;  Savoie  (Haute-),  B.  1700, 
n"  16, 818, p. 382  ;  Sèvres  (D«mx- ], 
B.  1702,  n*  i6,854,  P-  452;  — 
Tarn,  B.  1696,  n*  16,786,  p.  333; 

—  Var,  B.  1 700 ,  n'  16,8 1 9,  p.  383 ; 
Vienne  (lltute-),  B.  1711, 
n**  16,933,  p.  731. 

Villes.  Les  villes  dont  le  détail 
suit  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement  :  Mulbouae 
(Haut-Rhin),  B.  1709,  n*  i6,gi6, 
p.  688;  —  Nînn  s  (Gard),B.  1703» 
n*  16,888 ,  p.  638;  —  PérigoeiB 


^ 
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(Dordogne),  B.  1711,  ii!i6,934f 

p.  733. 

Impositions  spéciales.  Voyeziia^^e< 

de  1870. 

Impôts  indirects.  Vo^ez  Enregistre- 

Ihprimbrib  iupérialb.  Budget , 
exercice  1870,  B.  170$,  n*  i6,867t 

p.  49^1 

Imprimés.  \ oyez  Postes  {Administra- 
tion des). 

Imputation  d*jmpositions.  Dépar- 
tement de  TAisne,  B.  1709, 
n*  16,905.  p.  67a. 

Inscription  maritime.  Voyez  Mer. 

Inspfxteurs  du  travail  des  enfants 
DANS  les  manufactures.  Sont 
iiiaiiileiDis  dans  leurs  roncLious 
lesinspecteursspéciauxdu  tvivail 

•  déf  enfants  dans  les  manufac- 
tures institués  à  Taide  de  fonds 
votés  à  cet  effet  par  les  conseils 
généraux,  B.  1707,  n"  16,897, 
p.  671. 


Ihstrcction  pbimairb.  Voyez  Budjffel 

de  1S70. 

Instruction  publique.  Voyez  BihUo- 
thèqae  impériale,  Bourses  de  lycées 
et  collèges.  Chaires,  Collèges ,  Doc- 
teurs en  médêcine,  Doni  legt. 
Ecoles,  Enseignemênt  primaire,  En.- 
seignement  secondaire  ,  Gymnas- 
tique, Lycées,  Ministère  de  l'ins- 
truction publique.  Professeurs  et 
Trailemenis. 

Intérim.  M.  Rouher,  ministre  d'État, 
est  chargé  de  Tintérim  du  minis- 
tère des  affiiires  étrangères  pen- 
dant l'absence  de  M.  le  marquis 
de  la  Valette,  B.  "1705,  n"  16,890, 
p.  5/|i.  —  Cessation  de  cet  inté- 
rim, B.  1758,  n"  16,980,  p.  863. 

Invalides  db  la  «arini.  Voyez 
[Caissê  des). 

Inventions.  Voyez  Brevets, 

Irrigations.'  Voyez  Drainage. 

Italie.  Voyez  Télégraphie  et  Traités, 


Jardin  du  Luxembourg.  Voyex  ViUê 

de  Paris. 

Jetées  métallioues.  Vf)yez  Paris. 

Justices  di:  paix.  Aftribuli«,n  au 
juge  de  paix  de  Douera  (Algérie) 
de  la  compétence  étendue  déter- 
minée par  l'article  a  du  décret  du 
19  août  i854,  B.  1679,  n*i6,6a8, 
p.  101.  —  Division  du  canton.de 
ju.slico  de  prtix  de  Boulngne-sur- 
Mer  en  «leux  cantons,  B.  1692, 
n"*  16,76a,  p.  3o3. —  Création, 


dans  l'arrondissement  de  Ville- 

franche, d*un  nouveau  canton  de 
justice  de  paix,  dont  le  chef-lieu 
est  tixé  à  .Amplepuis  (Rhône), 
B.  1701,  n"  16,837,  1.  —  Créa- 
tion, dans  Tarrondissement  de 
Toulon  (  Va  r),d*un  nouveau  canton 
de  justice  de  paix,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  la  Seyne  (loi  du 
8  mai  1869), B.  1704*  n**  16,880 • 
p.  Ô25. 


Lais  db  mer.  Voyei  Domaines, 
LEGION  DM10NNEUR.  Budget  de  1870, 

B.  1703,  n"*  16,867,  p.  490. 
Legs.  Voyez  Dons  et  legs. 
Lettres.  Voyez  Postes  {Administra- 

iion  des). 

Lignes  télégraphiques.  Voyes  Télé' 
graphiê. 

LUNITES  DE  LA  MER.  Voyes  JfST. 


L 

Luxembourg  (Jardin  du).  Voyes 

Ville  de  Paris. 
Lycées.  Augmentation  du  prix  de  la 
p«  nsion  au  lycée  de  Strasbourg, 
B.  1 676 ,  n'  1 6,579 ,  p.  17.  —  Dis- 
position ooneemant  les  candidats 
à  l'agrégation  des  lycées,  B.  1686, 
n*  i6,6Sa,  p.  23i.  Voyes  Boortet 
de  lycées  et  collèges. 
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Mashiiib  i  jiXtsb.  Voyat  iMr. 

MàMàaàacàM.  Voyei  3>wi4. 

Magasins  généraux.  Âatorisation 
d'élablissemenl  et  d'exploilaiion 
d'un  magasin  générai  à  Eauze 
(Gers),  B.  1718,  n'  16.98a,  p.8ë4. 

Magistrature.  Création  d'ua  tri- 
banal  do  mmem  à  Rouliak, 
fi.  1679,  »•  16,687,  P»  ~~ 
Attribution  au  juge  de  paix  de 
Douéra  (Algérie)  de  la  compé- 
tence étendue  déterminée  par 
Tarticle  a  du  décret  du  19  août 
1864,  B.  1679,  n^  i6,6a8,  p.  101. 
*—  Gréatioo  aune  chimie  tem- 
|N>raire  an  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  B.  1681, 
n°  16,648,  p.  1 15.  —  Division  du 
canton  de  justice  de  paix  de  Bou- 
logne>sur-Mer  en  deux  cantons, 
B.  1692,  n*  16,762,  p,  3o3.  — 
Création,  dans  Tarrondissement 
de  Viliefranche  (Rhône),  d'un 
nouveau  canton  rie  justice  de 
paix,  dont  \e  chef  lieu  est  ûxé  à 
Amplepuis,  B.  1701,  n°  16,837, 
p.  —  et  dans  rarrondUse- 
ment  de  Toulon,  d*un  nouveau 
canton  de  justice  de  paix,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Seyne, 
B,  170/1,  n"  16,880,  p.  525.  — 
Loi  du  28  avril  1869,  qui  attribue 
à  la  cour  impériale  de  Saigon  les 
appels  des  jugements  des  tribu- 
naux consulaires  de  la  Chine,  du 
royaume  de  Siam  et  du  Japon, 
et  la  connaissance  des  crimes 
commis  par  des  Français  dans 
les  mêmes  contrées,  B.  1698, 
n*  16,800,  p.  35i. 

Manufacture  db  Sivnis.  Voyez 

Manufactures.  Voyei  /mpaeffiinda 
travail  des  enfants. 

Mamufactures  I  wi'i:i\iales.  Autori- 
sation, dans  l'arrondissement  de 
Mnt-Jean-da-MMirienne,  de  la 
«■Itore  du  tabac  pour  TapproYi- 
aiofinementdes  manufactures  im- 
pénales,  B.  lOrfi^u'  i6,ô&fî,  p.aa. 


MàMB.  Voyez  dmftritowMm  é$ 

Urràbn* 

MAKOHANDim    IMPORTAbS    OK  MX 

Guyane.  Voyer  Colonies. 

Marine.  Dispositions  concernant  le» 
aspirants  au  doctorat  en  méde- 
cine ou  au  titre  de  pharmacien 
ipA  appailiemMot  an  oorpa  4ft 
santé  de  la  marine,  R  1718, 
n*  16,967,  p.  835. 

MÉLASSES.  Rendement  en  alcool  des 
mélasses  importées  pour  être  di»> 
tiilées,  B.  1717,  n*  16,964, 
p.8Sa. 

Iftmicni.  Affaetetion  du  dépdt  de 

mendicité  d'Aibi  (Tarn)  au  ser- 
YÎce  du  département  de  TAude, 
B.  1710,  n"  16,925,  p.  720. 
Mbb.  Fixation  des  limites  entre  la 
mer  et  la  Seine ,  à  l'embouchure 
du  fleuve,  B.  1687,  n*  16,706, 
p.  a53. 

Messageries   iMPéniALBS.  Voyei 

Ports. 

Mexique.  Voyez  Obligations  mexi" 
caines, 

MiuxAiRBS  (Anciens).  Vojei  Pm- 
tiom. 

Mines.   Règlement ,  sous  foime 

d'abonnement,  pour  cinq  années, 
à  partir  de  1868,  de  la  redevance 
proportionnelle  à  payer  par  la 
société  anonyme  concessionnaire 
des  mines  de  houille  de  Çannaux 
(Tarn),  B.  1681,  n'  i6,643i,  p.  1 10  ; 
—  du  quartier  Gaillard  (Loire), 
B.  1687,  n°  16,706,  p.  240;  —  de 
Sarlhe  et  Mayenne,  pour  les  con- 
cessions d'anthracite  de  THuisse» 
rie  et  de  la  Bszouge-de-Chemeré 
(Mayenne),  B.  1716,  n*  16,967, 
p.  819. 

Ministère  de  l'AGBICUltcrr,  ov 
commerce  et  des  travaux  pu- 
BLIQUE. Report  à  l'exercice  1869 
d'une  portion  des  crédits  ouverts 
au  ministère  de  ragricoltnrt,  dn 
eonmeroe  ci  des  travaux  publ  ics . 
pour  Teierclce  1868,  à  tilre  de 
fonds  de  nenoBvt  fenéa  «uÉfè* 
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sor^  B.  1681,  n*  i6,644,  p.  m. 
^  Ouverture  d'un  crédit  sur 
Vexercice  &8618,  à  titre  de  foads 

de  concouiis  versés  au  trésor  par 
le  département  de  la  Moselle, 
pour  les  travaux  de  canalisnlion 
de  la  Moselle,  B.  1688,  n°  iG,7i5, 
209;  — et  sur  l'exercice  1069, 
1707,  n*  16,898,  p.  570,  et 
B.  1718. 16,975,  p.  8Ô1. —  Ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice 
1868,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  des 
déparlemenis  ,  des  communes 
et  des  particuliers,  pourTcxécu- 
tion  de  divers  travaux  publics , 
K  1693,  n*  16,763,  p.  3o4;  — 
sur  rexercice  1869,  pour  même 
cause,  B.  1693,  n"  16,772,  p.  319, 
etB.  1718,  II"  ir),97(),  p.  >52. — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  i'exer- 
cîce  1869,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le 
déparlement  de  l'Eure  et  les  villes 
de  Clierbourp:  et  de  Grenoble, 
pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics,  B.  1709,  n'  16,931, 
p.  695.  —  Virement  de  crédits, 
exercice  1868,. 8.1723.41"  17,007, 
p.  966.  Voyez  Canaux,  Chemins 
de  fer  {Fonds  de  concours).  Mi- 
nistres, Ponts,  Ports  et  lioutcs. 
HiNisTÉnc:  DES  FINANCES.  Virements 
de  crédils,  exercice  1868,  B.  1675, 
n*  1 0,07 1 ,  p.  3  ;  B.  1681. n"  16,647, 
p.  ii4,  et  Bw  170a,  n*  16,861, 
p.  461.  —  Ouverture,  sur  l'exer- 
cice 18G8,  d'un  crédit  de  six  mil- 
lions huit  cent  soixante  mille 
francs  (loi  du  8  mai  i^Ckj)  sur  le 
budget  extraordinaiie  de  l'excr- 
ctoe  1870,  B.  1703,  iG,868, 
p.  496.  Voyez  Boni  du  trétor. 
Caisses  d' amorlmuMai»  CréHii  et 
Forcis  de  l'État. 
iliNisTÈRE  DE  LA  GLKRnE.  Virements 
de  crédits,  exercice  18G8.  B.  1676 , 
n**  16,677  et  16,678,  p.  i5  et  16; 

a  17a»,    17^000,  p.  946;  — 

exercice  1867,  B.  1679,  n°  16,626 , 
p.  98.  —  Report  à  l'exercice  1869 
d'une  somme  de  trois  cent  trente- 
sept  mille  francs  non  employée 
êur  le  crédit  de  deux  millions 


cinq  cent  mille  francs  ouvert  par 
la  loi  du  1*'  août  1868  au  titre  , 
du  Matériài  dê  VartilUriê,  exer- 
cice 1868,  B.  1684,  a*  16,661, 

p.  203.  —  Ouverture,  pour  l'exer- 
cice 1867,  d'un  chapitre  destiné 
à  recevoir  l'imputation  de^  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet 
exercice,  B.  1686,  n*  16,678, 
p.  333.  —  Repoot  à  Feurcice 
1869  d*une  portion  du  crédit 
ouvert  par  1m  loi  du  i^août  1868 
pour  le  service  de  la  télégraphie 
militaire,  B.  17^2,  n*  16,999, 
p.  945.  Voyez  Armée,  Pensions  et 
Tmauw  milUairet, 

MUIISTiUœ    DE    L'INSTRUCTION  PU- 

BUQUB.  Virement  de  crédits, 
exercice  1868,  B.  1676,  n"  16,675 , 
p.  i3.  \oyez  Bibliothèque  impé- 
riale, Bourses,  Chaires,  Doiu  et 
legs.  Écoles,  EoingnmÊHi  firi' 
maire,  &iMignêmmii  ueondaà^M 
Lycées,  Miniiiru^  Prt^mmn  et 
Traitements, 

Ministf:rk  df,  l'intérieur.  Vire- 
ments de  crédits,  exercice  1868, 
B.  1677,  n°  16,604,  p.  43;  B.  1684, 
n*  16,673,  p.  3i3,  et  B.  1687, 
n'  16,707,  p.  aSo.  —  Ouverture, 
sur  l'exercice  1868,  d*un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  ver>és 
au  fié5or  par  la  ville  de  Poitiers, 
pour  le  dé|;ageinent  du  palais 
de  justice,  B.  1677,  n*  i6,6o5, 
p.  44.  —  Ouverture  d'uB  crédit 
sur  Texercice  i868«  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Li'é- 
sor  pu-  des  déj)artemcnts,  des 
communes  cl  des  particuliers, 
pour  rétablissement  de  bureaux 
télégraphiques,B.  17 18,  n*  16,979, 
p*       Voyez  ifîftûirec 

Ministère  de  ia  justice  bt  des 
CDLTFS.  Vil  ement  de  crédits  [Ser- 
vice de  la  justice),  exercice  1868, 
B.  1684,  n°  16,675,  2^5.  — 
Ouverture  d'un  créditeur  Texer- 
«ice  1868,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  licsor  par 
divers,  pour  les  travaux  (Tat  heve- 
ment  des  cathédrales  de  Clermont 
et  de  Marseille,  B.  168;),  a"à6,687, 
p.  a3o.  Voy  ez  Magàlr<iiur€* 
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MlNlSTàBB  DE  LA  MAISOK  DE  l'Em- 

PEREun  ET  DES  BEAUX-ARTS.  Vire- 
ment de  crédits  nu  budget  ex- 
traordinaire ,    exercice     1869  » 
B.  1679,     16,629,  p.  101. 
MlMIST&RB  DB  LA  MABIKB   ET  DBS 

COLONIES.  Virement  de  crédit, 
eiercice  1869,  B.  1718,  ii*  16,973, 
p.  846.  Voyez  Armée,  Caisse  des 
invalides  et  Pensions. 


Ministres.  Ouverture  d*un  crédit 

de  cent  vingt-trois  millions  qua- 
tre cent  six  mille  huit  cent  onze 
francs  (loi  sur  !o  budget  extra- 
ordinaire de  i'exercice  1870), 
B.  1703,  n*  16,868,  p.496  et  Â97. 
Monnaies  et  m^ailles.  Budget  ae 
i8|70,  B.  1703,  n*  16,867,  P-  ^* 

MUSÉUU      DMIISTOniB  IIATUIIBLI.B. 

Voye*  Chaires. 


Navigation,  Les  dispositions  du  dé- 
cret du  9  février  1867.  'elalivesà 
rétablissement  des  droits  de  na- 
vigation intérieure  sur  les  canaux 
de  la  Marne  au  Rhin  et  de  TAisne 
à  la  Marne,  ne  seront  exécutoires 
qu'à  parfir  du  1"  avril  1870, 
B,  1G87,  n"  16,708,  p.  201.  —  Les 
bateaux  et  navires  eu  Irnnsit  qui 
t*arrêlent  dans  le  port  de  Rouen 
pour  recevoir  la  visite  de  la 
douane  ne  seront  plus  assujettis 
au  droit  d'altiche  perçu  au  profit 
de  cette  ville,  B.  1701,  n'  16,842, 
p.  433.  —  Promulgation  de  la 
convention  revisée  pour  la  navi- 
gation du  Rhin ,  signée  à  Mann- 
heim,  le  17  octobre  1868,  entre 
la  France,  le  grand-duché  de 
Bade,  la  Bavière,  le  grand-duché 
de  Hesse,  les  Pays-Bas  et  la 
Prusse,  B.  1707,  n*  16,894, 
p.  55 1.  —  Le  Moron  est  déclaré 
navigable  par  bateaux  entre  son 
embouchure  dans  la  Dordogne 
et  le  pont  du  Moron,  B.  1714, 
n"  16,953,  p.  797.  —  Le  courant 
du  Vieux-Boucaa  est  décliré  na- 
vigable par  bateaux  depuis  l  elaiig 
de  Souston  j  usqu*à  la  mer,  B.  1 7 1 6, 
n*  i6,g58,  p.  8ao.  —  Établisse- 
ment aun  service  de  remorquage 
à  vapeur  sur  l  Erdre ,  entre 
Nantes  et  Nort,  B.  1718,  B.  16,974, 
p.  846. 

MAVinËS  E.N  MER.  \oy€z  Télégraphie. 
N0BLB88B.  Voyes  Titres  ée  noblesse. 
Nominations.  Voyes  Caisses  étassa- 
ronce,  Consml  d'État,  ConeeU  dm 


sceau  des  litres.  Corps  Ugislat^, 
Intérim  et  Sénat. 
Noms.  Autorisations  aux  termes  deS' 
qoêlles  lu  personnes  ei-après  sont 
amtoriséei,  setootr  :  M.  Andraud  Da- 
ronzet{Tomy- André),  à  ajouter  à 
ses  noms  celui  de  de  Parpaleix, 
et  à  s'appeler  Andraud  Duronzel 
de  Purpaicix  1683,  n"  1 6,654, 
p.  i3i;  —  M.  Bateste  [Eagènelly- 
po/ite),  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  d'Aslier  d'Ussel ,  et  à  s'appeler 
Daleste  d'Astier  d'issef,  B.  1688, 
n"  16,720,  p.  267;  —  M.  Bastard 
{^Churlfs  Édouard-Léon) ,  à  ajouter 
a  son  nom  celui  de  de  BoBcklin  de 
Bmehlins'Au,  et  à  s^appeler  Bas- 
tard  de  Beeeklin  de  BœeklinS'Au, 
B.  1679.  n'  1 6,636,  p.  io4;  — 
M.  nianché  (  Vincent),  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  Paanial ,  et 
à  s'appeler  hlauché  de  Vauniat, 
B.  1677,  n*  16,610,  p.  ^47;  — 
VL.Bonnin  [Joscph-Anioine'ÉtiennéU 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  aê 
Fraysseix,  et  à  s'appeler  Bonnin 
de  Fraysseix,  B.  1676,  n'  16.593, 
p.  3i;  —  M.  Husquct  {Eusiache' 
Antoine-Artiiur-humbart)y  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Chaor 
doisel  de  Caumont,  et  à  s*appeler 
Bosquet  de  Chandoisel  de  Caumont, 
B.  1676,  n*  16,594,  P-  3i;  — 
M.  Brussel  (  Pierre-  Joseph- Antoine), 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Joly 
de  Morey,  et  à  s'appeler  Brussel 
Joly  de  Morey,  B.  1706,  n*  16,893, 
p.  549;  —  H.  Capmas  (  yd/t-Paiu), 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Bêt 
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tour  de  Noitfosse,  et  à  s'appeler 
Capmas    Dutour  de   Noir/osse , 
B.  1703,  n*  16,86a,  p.  463; 
M.  Coullard'Descos  ( JMa-Bo^ifto- 

Camille),  a  ajoutera  son  nom  ce- 
îiii  de  Ducolombier,  ci  à  s'appi  1er 
Couilard  -  Descos  -  Dncolomhier , 
B.  1679,  n"  i6,(K'/i,  p.  io3;  — 
M.  Dehm  (  Georges -Femand  ] , 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Dahlmann,  et  à  s*appelcr  Dehon- 
Dahlmann,  B.  168'),  n°  iG.fîgy, 
p.  aSg;  — M.  Jean  [Jean- Baptiste), 
à  ajouter  à  son  nom  patronymi- 
que celui  de  Talon ,  et  à  s'appeler 
Jmik'TaUm,  B.  1676,  n*  16,693, 
p.  3i;  —  M.  Jégoa  {Charles-Marie- 
Angasfe),  M.  Jégoii  [Yves-Théo- 
phile-Marie) ,  M"*  Jégoa  {Louise- 
Marie-  A  II  g  us  line]   et    M  "  '  Jégoa 

i Clair e-Marië- Françoise]^  à  ajouter 
leur  nom  celui  de  éHerbetine, 
et  à  s*appeler  Jégou  d^HerheUnie, 
B.  1682,  n"  iG,G55,  p.  i3i;  — 
M.  Larderet  { Bar ihélcmy- Antoine- 
Gabriel),  à  a  jouter  à  son  nom  ce- 
lui de  Philibert  de  Fontanès^  et  à 
s'appeler  Larderet  Philibert  de  Fan- 
tanès,  B.  1716, n*  16,960,  p.  831; 
— M.  Lepoitlcvin  de  la  Croix  (Xooïf- 
Joseph),  à  ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  de  Vuubois,  et  à  s'appeler 
Lepoittevin  de  la  Croix  de  Vuubois, 
B.  1715,  n"  16,955,  p.  S17;  — 
M.  Mangol  [Claade-Piêrrê-Frédé' 
ric-Alhcri),  à  ajoutera  son  nom 
celui  de  d'Orgères,  et  à  s'appeler 
Mangol  d'Orgires,  B.  1679, 
n"  i<),r)35,  p.  io3;  —  M.  Mégard 
(Pierre- Joseph-Octave )t  à  ajouter 


à  son  nom  celui  de  Le  Pays  de 
Bourjolly,  et  à  s'appeler  Mégard 
Le  Paye  de  Boarjolly,  B.  1689, 
n'  16,727,  p.  271;  —  M.  MéSn 
{Henri- Louis-Joseph),  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  Vudicoart,  et 
à  s'appeler  Milin  de  Vadicourt , 
B.  1711,  n"  16,937,  p.  737;  — 
M.  Orne  {Antmne'FrançoipJoseph), 
à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Orse,  et  a  s'appe- 
ler Orse&VL  lieu  de  Ourse,  B.  1699, 
n**  16,811,  p.  073;  —  M.  Gabriel- 
Marie-Antoine  de  Sauvagnac,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Rabar,  et  à  s'appeler  de  Saaagnac 
de  Rabar,  B.  1715,  n*  16,906, 
p.  817  et  818;  —  MM.  Rogaet 
(  Victor) ,  (  Pierre-Henry-  Viclor) , 
(  Jcun-Èaptisle-  Pierre- Léonard- Ma- 
rie Emile]  et  M"'  Rognes  {Marie- 
Anne- A  thénaîs)  ^  à  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  deFartac;  et  a  s'ap* 
peler  Ptogofs  de  Fursac ,  B.  1682, 
n"  16,662,  p.  i3o;  —  M.  Lavache 
{Élicnne),  à  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Roland, 
et  à  s'appeler  Roland  au  lieu  de 
Lavache,  B.  1683,  n*  i6,65i, 
p.  l3o;  —  M.  Teillurd  {Étieme- 
Ange-Philippe) ,  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Jhincilhac  de  Cha- 
zelles,  et  à  s'appeler  Teillard  Ran- 
cilhac  de  Chazelles ,  B.  1682, 
n*  16.653,  p.  131;  —  M.  le  baron 
de  Vignet  [Charlet'AlbeH'Mark- 
Thérèse) ,  à  ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  de  Vcncicuil,  et  à  s'appeler 
de  Vignet  de  Vendeuil,  B.  1698, 
n"  16,806,  p.  362. 


Obligations  mexicaines.  Loi  du 
8  mai  iH69  sur  les  suppléments  de 
crédits,  B.  1703,  n°  16,869,  p.  ^o^» 
—  et  Riglemeni  d'adminUtration 
publique,  B.  1677,  n*  16,697, 
p.  33. 

Obligations  de  la  ville  de  parts. 
Autorisalion  d'(^mettre  le  nombre 
d'obligations  nécessaires  pour 
produire  nae  somme  de  quatre 


cent  soixante-cinq  millions  sept 
cent  soixante-quinze  mille  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  quatre- 
vingt-douse  centimes ,  rembour- 
sable en  quarante  années,  à 
partir  du  1"  juillet  1869;  l'em- 
prunt est  destiné  à  rembourser  le 
crédit  foncier  (loi  du  18  avril 
1869) ,  B.  1690,  n"  16,734 ,  p.  273 
et  274. 
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Octrois.  Autorisation  pour  la  percep- 
tion de  surtaxes  accordée  mtx  tmei 
et  coiwnunes  de:  Bohars  (Unis*  | 

tère),  B.  170a,  n'  16,857,  P'456; 
—  Estaires  (Nord)  B.  1706, 
n°  1^^889,  p.  540;  —  Havre  (le) 
(Seine-Inférieure),  B.  1688, 
n*  16,714,  p-  '^àS;  —  Kerniiis 
(Floistère),  B.  1696,  n*  16,787, 
p.  334;  Loc-Maria-PIouzané 
(Finistère),  B.  1696,  n"  16,789, 
p.  337;  Loperhet  (Finistère), 
B.  1698,  n°  i6,8o5,  p.  36i  ; 
Lyon  (Rhône),  B.  1709,  n*  16,918, 
p.  691;  —  Martyre  (Fiiiîstère), 
B.  1^96 ,  n*  16,788,  p.  336;  Mes- 
paul  (Finistère),  0.  1709,'  > 
n*  16,917,  p.  690;  —  Nnntes 
(Loire  -  Inférieure) ,  B.  1696, 
n"*  16,794 ,  p.  341  ;  —  Ouessanl 
(Finistère),  B.  1688,  n°  16,713, 
p.  s56;  ^  Plooré  (rmistère), 
B.  1691&,  11^16,790,  p.  338;  Plo. 
gftStel-Saint- Germain  (  Fin i stère ), 
B.  1700,  n»  i6,8o3,  p.  389;  Pfo- 
néour  -  Lanvern  (Finistère)  , 
B.  1696,  n"  16,791,  p.  340; 
Plouarzei  (Finistère),  B.  1691, 
bT  16,741 .  p.  284;  Ploadiry  (Fi- 
iiîstèrc),  B.  1696,  n"  10,79:1, 
p.  341;  Plonponven  (Finistère), 
B.  1696,  n"  16,793,  p.  3/j3;  Pîoii- 
néour-Trez  (Finisière),  B.  1704, 
n*  16,879,  p.  5>3;  Piouzané  (Fi- 
nistère), B.  1700,  n*  16,824, 
p.  390. 

CBCVRES  DE  LITTBIVATURB  ET  D«AAT. 

Voyez  Traitâ, 

Oppicbs.  Séduciwii.dansytc9uràet 
tribunaux  suxwuits: 

AVOUÉS  DBS  COURS  IMTÉRULES. 

Metz  (Moselle),  à  cinq,  B.  1699, 
n*  16,81a,  p.  374;  —  Rouen 


(Seine-Inférieure),  à  onze,  B.  1719, 
n*  16,980,  p.  885. 

àfWliffVt  MIBViiltS  INSTAVe». 

Bayeux  (Calvados)»  à  dix, 
B.  1639,  n'  16,730,  p.  371  ;  Beau- 
vais  (Oise^,  à  onze,  B.  171-9, 
n*  16,985,  p.  886;  —  Réole  (la) 
(Gironde),  à  quatre,  B.  1689, 
n*  16,780,  p.  271;  —  Tienne 
(Isère),  à  onaa,  B.  17  i9,.n*  16^986, 
p.  885. 

Ambert  (Puy-de-Dôme),  à 
qnatone,  B.  1675,  n*  161,975, 

p.  12  ;  Am'ons  (Somme),  à  vin^ 
neuf,  B.  1689 ,  n"  16,726,  p.  270; 
Auxcrre  (Yonne),  à  vinfît-cinq, 
B.  i()85,  n°  16,696,  p.  339;  — 
Casti'i-ian  asLn  (  Tarn  -  et  -  Ga  - 
ronne]«  à  dix ,  B.  168a,  n*  i6,656, 
p.  183;  ChâteaubrianC  (Loire- 
Inférieure),  à  huit»  B.  1716, 
n*  16,961,  p.  8i22;  —  Doullens 
(Somme),  à  neuf,  B.  1689, 
n'  16,726,  p.  270;  —  Lons-le- 
Saunier  (Jura),  à  vin^t-deux, 
B.  1689,  n*  16,729,  p.  271;  — 
Mayenne  (Mayenne),  â  dix-hnît,' 
B.  1711,  n*  16,938,  p.  7^7;  — 
Ponf-Audemer  (Eure),  à  vingt- 
cinq  ,  B.  1719 ,  n**  16,985,  p.  8^; 
Pont-i'Évêque  (Calvados),  à  dix- 
sept,  B,  1689,  n*  i6,72Q,  p.  271  ; 
—  Rouen  (Seîne-lnféneare),  à 
quarante-neuf,  B.  1676,  n*  16,074, 
p.  12;  —  Valence  (Drôme),  à 
vingl  neuf,  B.  1676,  n'  16,673, 
p.  12;  Vienne  (Isèro),  à  vingt- 
cinq,  B.  1676,  n"  16,573,  p.  12. 
Offrandes  nationales,  voyez  Dons 
et  legs. 

Ordre  judigiairb.  Voyez  Magistnt^ 
tare. 


Paris  (Tille  de).  Voyez  VUlt  de 

Paris. 

Passagks  D'kau.  Voyez  Péages. 
Patentes.  Fixalion  du  dn  it  de  la 
patente  des  sociétés  formées  par 


actions,  pour  diverses  opérations, 

ayant  nn  capital  social  d'un  mif- 
ïion  ci  an-dessous  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703,  n"  16,867,  p. 468. 
Pavillon  espagnol.  Voyez  Sacres» 
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Pays-Bas.  Voyez  Traités. 

PÉAGES.  Approbation  de  iarifi  pour  la 
perceptwn  4$  péaget  :  sur  la  Cha- 
rente ,  à  Soubise  et  à  Martrou 
(Gharente-Inrérieiire),  B.  i683, 
n*  16,669,  p.  197. 

P&CUE.  Df'sif^nation  des  parties  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  réser- 
vées pour  U  reproductîoa  du 
poisson  dans  les  départements  de 
la  Haute-Loire ,  du  Puy-de-Dôme, 
de  la  Loire,  de  Saône-et-Loire , 
de  l'Allier,  de  la  Nièvre, du  Cher, 
du  Loiret,  de  l'Indre,  de  Loir- 
et-^^er,  d*Indre*et -Loire,  de  la 
Vieune,  de  la  Sarthe,  de  la 
Mayenne,  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Loire- Inférieure ,  d'Illc-et- 
Vilaine,  du  Morbihan,  du  Finis- 
tère et  des  Côles-du  Nord,  B.  1682, 
n*  i6,Gôu,  p.  117;  —  daus  les 
départements  du  Nord,  do  Pas- 
déblais ,  des  Ardcnnes ,  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle , de  la  Meur- 
the,  des  Vosges,  du  Bas-Rhin  et 
du ilaul-IUiin,B.i7i4 ,  n"  16,962, 

S «7^5; — dans  ceux  de  la  Sooune, 
et  Aisne ,  de  TOise ,  de  k Marne , 
de  t*Yonne,  de  la  Nièvre  et  de  la 
Manche,  B.  1722,  n*  16,997, 
p.  931 ;  —  et  dans  ceux  de  la 
Vendée,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Charente  et  de  la  Charente-In- 
férieure ,  B.  1722 ,  n"  16,998 , 
p.  941. 

Puisions  civiles.  Fixation,  pour 
Tannée  1869,  du  crédit  d'ins- 
cription des  pensions  civiles  ré- 
gies par  la  lui  du  9  juin  i8ô3, 
B.  1691.  n"  16,748,  p.  294.  — 
Ouverture  au  mlnislre  dea  finan- 
ces, sur  rexercice  1870,  pour 
Tinscription  des  pensions  civiles, 
par  application  de  la  loi  du  9  juin 
i853,  d'un  crédit  supplémentaire 
d'un  million  en  sus  du  produit 
des  extinctions  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703,  B*  16,867,  p.  47 1 . 

PnUIONS  DE  L'ARMÉE  DE  MER.  Loi 

du  10  avril  1869,  qui  modiGe 
celle  du  18  avril  i83i,  sur  les 
pensions  de  l'armée   de  mer, 
B.  1691,  n°  16,739,  p.  281. 
PimiaNS  DBS  ANGIIMS  MILITAnUIS  PE 


LA  RéPUBLIQGB  ET  DE  L'EliTiaB* 

Loi  du  ô  mai  1869,  portant  créa- 
liou  de  peuMons  peur  les  anctes 
militaires,  B.  1701,  i6336, 

p.  4 10. 

Pensions  des  grands  fonction- 
naires DE  l'État.  Ouverture  au 
ujLLiàbtre  d'ÉU^t  d'un  crédit  de 
ceaft  mille  francs  pour  t'iiiscrip- 
tien  des  pefisions  qui  seraient 
concédées  pendant  1  année  1870 
(loi  du  8  mai  1869)»  B.  1700, 
n*  16,867,  p.  471- 

Pansions  miutaiRjES.  Ouverture 
d'un  crédit  de  trois  millions  pour 
rinscriptioii  des  pensions  à  Bqni- 
dev  dans  le  courant  do  l'année 
1870  (loi  du  8  mai  i869),B.  1703, 
a"  16,867,  p.  471.  —  Au^ien- 
tation  de  la  .somme  de  trois  cent 
uiiiie  francs  du  crédit  ouvert  par 
ktoi  du  a  août  186S  pouriW 
cription  des  pensions  militaires  à 
liqu id er  dans  le  cou  rant  d e  l'annéè 
1869  ( loi  du  8  mai  1869),  B.  1703, 
n"  16,869,  p.  5oi. 

PETITES -Soeurs -DES -Pauvres.  La 
congrégation  eaûstant  à  Bennes 
(Ille*et- Vilaine)  est  aatorisée,  i*à 
transférer  le  siège  principal  de 
cette  association  à  Saint-Pcrn 
(IHe-et-Vilaine);  2"  à  conserver  à 
Rennes  un  établissement  parti- 
culier de  son  ordre,  B.  1723, 
B*  17,006,  p.  955. 

VBhmuàm.iiifyeiÉc0l$$iapérieuret* 

Pharmaciens  de  la  marine.  Dispo- 
sitions roncernan  l  les  aspirantsau 
doctorat  en  médecine  ou  au  titre 
de  pharmacien  qui  appartiennent 
au  corps  de  santé  de  la  marine, 
B.  1718,  n*  16,967,  p.  855. 

Placbs  db  guerre.  Homologation 
des  pians  de  délimitation  et  des 
procès-verbaux  de  bornatrc  des 
7.ones  de  servitudes  et  des  poly- 
gones exceptionnels  de  treize 
places  de  guerre  ou  postes  mili- 
taires ,  B.  1691,  n*  i6,74a ,  p*  a85  ; 

de  douze  places  de  guerre 
ou  postes  militaires,  B.  1691, 
n"  16,74^ ,  p.  286. 

Poisson  (Reproduction  du).  Voyez 
Péckê. 
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Police.  Création  de  commissariaU  de 
police  dans  les  localitée  tuivantee  : 

•Berck  (Pas-de-Calais),  B.  1699, 
n"  16,810,  p.573; — Oloron-Sainte- 
Marie,  B.  169/j ,  n"  16,782 ,  p.3q8. 

Suppression  des  commissariats  de 
police  établis  dans  les  localités  ci- 
après  :  Argeniré  (Ule-et-Vilaine), 
B.  1689,  16,736,  p.  2JO;  — 
Bruyères ,  B.  légg ,  n*  16,809  , 
p.  SyS  ;  —  Châloaiirenard  fLoiret), 
B.  1 685 ,  n°  1 6,69 '4 ,  p.  239  Chàlel, 
B.  1699,  n**  16,^^09,  P-  ^7^i 
tenois ,  B.  1 699 ,  n°  1 6,809  »  P-  ^7^ 
Gonlicge  (Jura),B.i689, 0*16,736, 
p.  370;  Goucy-le-Cbâteau  (Aisne), 
B.  i685,  n*  16,694,  p.  239;  — 
Longni(Orne),B.  i685,n**  16,69^, 
p.  239;  —  Magnac-Laval  (Haute- 
Vienne),  B.  i685  ,  n'  16,694, 
p.  389;  Maurs  (Cantal),  B.  1720, 
n'  16,988,  p.  897  ;  Montecli  (Tarn- 
et-Garonne),  B.  i685,  n"  16,694, 
"p.  239;  —  Oloron-Sainle-Marie 
(  Basses -Pyrénées  )  ,  B.  1694, 
n"  16,781,  p.  328;  —  PorL-sur- 
Saône  (Haute-Saône),  B.  1703, 
n*  1 6,865,  p.  465;  —  Ribéoourt 
(Oise)  ,  B.  1686,  n*  16,694 , 
p.  339  ;  —  Scey  -  sur  -  Saône 
(Haute-Saône),  B.  1702,  n"  1 6,865, 
p.  465  ;  —  Vauviilers  (  Haute- 
Saône  ) ,  B.  1702,  n°  1 6,865  , 
p.  465;  Vico  (Corse),  B.  1678. 
n*  16,633 ,  p.  93  ;  Villersexel 
(Haute-Saône  ),  B.  1702,  n'  1 6,865, 
p.  /jBS  ;  Viliers-Fariay  (Jura), 
B.  1689,  n"  16,726,  p.  270;  Voi- 
teur  (Jura),  B.  1689,  n°  16,726, 
p.  370;  —  Xertigny  (Vosges), 
B.  1099,  n*  16,809.  P-  ^7^' 

Fixation  de  la  juridiction  des 
commissariats  de  police  de  :  Pantin 
(Seine),  B.  i685,n'  16,693, p. 239; 
—  Saint-Florentin  (Yonne), 
B.  168Ô,  n°  16,690,  p.  239. 

Pompes  funIsbiibs.  Modification  de 
Tarticle  43  des  cahiers  des  char- 
ges des  compagnies  de  chemins 
de  fer  (service  des  pompes  funè- 
bres et  transport  des  cercueils), 
B.  1718,  n°  16,969  ,  p.  84o. 

Ponts.  Déclarations  d'atililé  publique, 
anlorisations  de  constmeUcn  et  de 


péage,  modifications  des  péages  ou, 
numides  pontS'éltthlis'ouàéUMit 
dans  les  localités  suivantes:  Khonne 
(Aude),  B.  1700,  n°i6,83i,p. 4i5; 
—  Came ,  sur  la  Bidonze ,  B  1 703  ; 
n°  16,871 ,  p.  5io;  Ct  rgy  (Seine- 
et-Oise  ) ,  sur  l'Oise,  B.  1703, 
16,864.  p.  463;  —  Ghyvelde 
(Nord),  B.  1684,  n*  16,668, 
p.  208;  —  Jarnac  (Charente), 
B.  1693,  n°  16,773,  p  3^2;  — 
Lagamas  (Hôrnuin,  sur  l  i  rivière 
de  l'Hérault,  B.  1700,  11°  i6,834, 
p.  4i6;  Lussac  (Vienne),  sur  la 
Vienne,  B.  1700,  n*  1 6,833 , 
p.  4i5;  —  Mouline  (la),  sur 
l'Aveyron  ,  aux  abords  de  Rodez, 
B.  1696,  n"  16,797.  p.  3/17;  — 
Portet  (Haute- Garonne) ,  sur  la 
Garonne,  au  confluenlde  TAriége, 
B.  1712,  n*  16,943,  p.  759;  — 
Renaissance  (  route  n*88,  de  Lyon  % 
à  Toulouse),  B.  1691,  n' 16,757, 
p.  299  ;  —  Saint-Cydi  oino  (Yonne), 
sur  l'Yonne,  B.  1711  ,  i(),g36, 
p.  736  ;  Saint- Ismier  (  Isère  ] , 
sur  ilsère,  B.  1710,  n"  16,926, 
p.  730;  —  Vouziers  (Ardennes), 
sur  TAisne,  B.  1731,  n*  16,994* 
p,  929. 

Port-Natal.  Voyez  Postes  [Admims- 

t ration  des). 
Ports  maritimes  et  de  com&ibrcb. 
Autorisation  accordée  à  k 
chamhre  de  commerce  de  Bor- 
deaux d*élablir  et  exploiter,  sur 
les  qu/îîs  vertinux  du  port,  une 
inacîiine  à  mâtcr  et  un  système 
de  grues  destiné  au  cliarge  - 
ment  et  au  déchargement  des 
navires,  B.  1679,  n*  16,634» 
p.  93.  —  Construction  de  jetées 
métalliques  à  Pembouchure  de 
l'Adour  (  Basses  -  Pyrénées  )  , 
i>.  1680,  n"  in,()3(),  p.  107.  — 
Dispositions  relatives  au  bassin 
de  radoub  qne  la  compagnie  des 
messageries  impériales  a  été  au- 
torisée à  établir  dans  l'inlérieur 
du  port  de  la  Ciotal,  B.  1713, 
n"  16, 961,  p.  769. —  Construction, 
dans  l'anse  dite  i*or/-7/f/7Me/, d'un 
second  bassin  à  flot  au  port  de 
6ran?ille  (Manche),  B.  1678, 
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n*  iG,Gi8»  p.  8o,  —  et  construc- 
tion d*ttn  port  dans  l'anse  de 
Porstreîn,  a  Brest.  (Finistère), 

B.  1721,  n'  16,995,  p.  939.  — 

Création  d'un  port  à  Berre,  s!ir 
l'étang  de  ce  nom  (B  luchc^-dii- 
Rhône  ) ,  B.  1721,   n"  10,996, 

S.  929.  —  Amélioration  de  l*«iise 
e  i'Herbandière  (île  de  Noir- 
mouliers),  B.  1722,  n*  17.OO5, 
p.  953.  —  Ouverture,  surl't'xer- 
cicc  18C0,  d'un  cndil  r('pré>en- 
-  iantdcs  sommes  vctjiéc^  au  liésor 
par  la  chambre  de  coumtercc  du 
Havre,  en  evéontion  de  la  loi  du 
14  juillet  i865,  pour  travaux  à 
elîectuer  au  port  de  cette  ville, 
B.  1O8/4,  n"  iG,r>70,  p  210. — 
Ouverture,  sur  l'exercice  18*9, 
d'un  crédit  représ^uiant  une 
somme  versée  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, en  exécution  de  la  loi  du 
ao  mai  1868,  pf)ur  travaux  à 
effectuer  au  poil  de  celle  ville  , 
B.  1684,  n*  iG,f)7i,  p.  2  11.  — 
Ouverture,  sur  rexercicc  1869, 
d*un  crédit  représentant  une 
somme  versée  au  trésor  par  la 
ville  de  Dunkerque,  en  exécution 
de  \  i  loi  du  20  mai  18G8,  pourles 
Iravnux  d'iimélior/ilion  du  port  de 
celle  ville,  R.  1709,  n°  16,922, 
p.  697.  Voyez  t\iivi(jalion. 
Portugal.  Voyez  Postet  (AdminUlra- 
iion  dts). 

Possessions  françaises.  Voyez  Co- 
lonies. 

Postes  (An^iiMSTHATiON  dks), Taxes 
à  percevoir,  eu  Fr.uice  et  eu  Al- 
gérie, sur  les  currespoiidauces  à 
destination  ou  provenant  dt^s  pays 
d*outre-mer  et  qui  seront  ache- 
minées par  ta  voie  de  Lisbonne  et 
des  paquebots  portugais.  B.  1691, 
n"  i(),7!iB,  p.  290.  —  Proniulc^a- 
tion  des  articles  ad-iitionnelii  à  la 
convention  de  poste  conclue,  le 
3  septembre  1 867,  entre  la  France 
etTAutriche,  B.  1693,  n"  16,771, 
p.  317. —  Discret  pour  rexéctilion 
de  ces  articles,  R.  i7'î2,  n"  i'],oo'[, 
p.  952.  —  Promulgation  de  ia 
nouvelle  convention  de  poste 


conclue,  le  3  mars  1S69,  entre  la 
France  et  Tltalie ,  B.  1720 , 
n*  16,986,  p.  887.  —  Décret  pour 
l'exécution  de  cette  convention, 

B  1722,  n*  17,002,  p.  9'47. — 
Di'ciet  concernant  les  lettres 
chargées  renlermant  des  valeurs- 
papiers  payables  au  porteur, 
échangées  entre  les  habitants  de 
la  France  tt  di»  l'Algérie,  d'une 
part,  et  les  habilanis  de  la  Bel- 
gique ,  d'aolro.  part,  B.  1717, 
n"  H>,963,  p.  ^3o.  —  Décret  con- 
cernaul  les  lettre-»  expédiées  de 
la  Fiance  et  de  TAli^érie  à  desti- 
nation des  îles  Sandwich,  par  la 
voie  des  Étals-Unis,  B.  1718, 
11°  iG  ()Si,  p.  863. —  Dispositions 
relatives  aux  corropondances 
éclianfices  parla  voie  d'Angleterre 
entre  les  habitants  de  la  France 
et  de  TAIgérie  et  les  habitants  du 
cap  de  Boniie-Espérance,de  Port- 
Natal,  de  S.iiiite-ilélène  et  des  îles 
Falkland,  et  v'nexersa,  B.  1723, 
n"*  17,008,  p.  958.  Voyez  Télégra- 
phie. 

Postes  militaires.  Voyez  Places  dê 
guerre. 

Postes  séuAPOORZQUES.  Voyez  TM' 

graphie, 
Préciput.  Voyez  TraUements, 

PnKFiiCTURES.    Fixation  des  frais 

d''iHminîstralion  des  préfectures 
et  des  >ous-pi  (  li'ci  iirt's  (pcrsormel 
et  matériel),  li.  iGyôjU"  iG.ôya, 
p.  à- 

Prêts  pour  le  drainage.  Voyei 

Vrainngc. 

Pnix.  Voyez  Concours  et  Écoles  supé- 

rieures  de  pharmadie, 
Professf.i  ns.    Aupmentation  du 

traitement  fixe  des  professeurs 
de  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
B.  167b,  n"  1 6,586,  p.  23.  — 
Fixation,  pour  Tannée  1869,  du 
traitement  éventuel  des  profes> 
seurs  des  facultés  des  sciences  et 
des  bltn^s  fies  déparlements , 
B.  iC8/«,      if)  6tlo,  p.  s)oi. 

Propriété  littkraiivë.  Voyez  Trai- 
tés, 

Paorogation  de  délai.  La  ville  de 
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Go&Mar  9tt  a«tor»ée  à  praioger 
iftééliiide  icndbounement  d'un 
ewpfUBA  afipreMivé  par  1»  k>i  du 


3i  jiDll€li867,  B.  170^,  11*16,915, 
p.  687. 


BiàGumrr  o^âDMiMSTBAnoir  pu- 
blique pour  déterminer,  aux 
termes  de  l'article  29  de  la  loi  du 
•À  août  1868,  le  mode  de  réparti- 
tion des  quatre  millions  de  francs 
dci  mies  ^ués  aux  porte«rs 
des  obligation»  et  titres  libérés 
de  l'emprunt  mexicain,  et  de 
remise  de  ces  titres  au  trésor, 
B>.  1677,  n"  16,597:  p.  33. 

Rblals  de  mer.  Voyez  Domaines. 

REJkioRQUAGE.  Adjudication  d'un 
aervîce  de  renmrquago  sur 
TErdie,  entre  Nantes  et  le  p^nt 
de  Nort,  B.  171&,  B*  16^74* 
p.  846. 

Kent, \GBMBNTS  {décret  du  29  avril 
1868  ) ,  B.  1701  .  n'  i6,838, 

p  4^2. 

Rbktbs  su&l*État.  Autorisation  an  - 

ministre  des  finances  de  répartir 
entre  les  porteurs  detitres  desem- 
prunts mexicains  spéciQés  dans 
la  loi  du  2  août  1868  :  i**  la  rente 
et  les  valeurs  afférentes  aux  obli- 
gations existant  dans  te  porte- 
feuOle  du  trésor,  lesquelles  se- 
ront annulées;  2"  la  part  reve- 
nant au  trésor  dans  les  sommes  à 
recevoir  en  exécution  dti  décret 
d.i  20  février  1869  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703,  II"  16,869, p. 5o3 
et  5o4.  Voyez  Éeoh  det  mit  et  ma- 
nt^acturei  et  Bègkmênt  d^ad/nmit- 
tfiitim  fiuhiê^ue. 

REpRODCGTioif  DO  FOissoM.  Voyes 
Pêche, 

Rigoles.  Voyez  Canaux. 

Rivage  maritime.  Voyez  Mer. 

RmÉBBs»  Toyes  Pfavigathn  et  Phhs. 

Romni  {lihhEw).Vcjea  Emprunts 
et  iVkm^atiint. 

Routes  agricoles.  Établissement 
dans  la  Sologne  (départements 
du  Loiret,  de  Loir-et  Cher  et  du 
Cher)  de  nouvelles  routes  agri- 


coles et  de  prolon|peDmits  on  floi* 
branchements  d'anctemievrotttes 
agricoles,.  R..  1794.  n^  »7iOl4t 

p.  984. 

Routes  départementales.  Etat  in- 
dicaiif,  fmr  éépartemenis,  des  clas- 
semmtt,  tnmmx,  r$9iiffctUion§  et 
défUtttemenls  des  roRlsf  êéptar- 

icmentalcs  qui  sahenl  :  Ain ,  route 
n"  5  (  rectification  de  la  côte 
du  Petit-Abergement) ,  B.  1707, 
n*  16,899,  p.  673,  et  route 
u°  23  (reconstr action  d'un  pont 
surl^Albftrine),  B.  1701,  n*  i6,84o, 
pk  A33  ;  Aveyron ,  route  n*  16 ,  de  * 
Sorgaes  à  Montagno^,  B. 
n"  16,785,  p  332; —  Finistère, 
route  n"  4  ,  de  Guipavas  au  Con- 
quicl,  B.  1703,  n"  16,870,  p.  509; 

—  Loir-et-Cher,  route  u"  3 ,  d'Or- 
léans à  Tours,  B.  1680,  n*  16,641, 
p.  107;  Loire,  roule  n*  i4,  de 
Thizy  à  ChauCfailles,  par  Bel- 
mont,  B.  1701,  n*  16,841,  p.  433; 

—  Pas-de-Calais,  route  n*  31,  de 
Béthune  à  Armentières,  B.  1701, 
n"*  i6,83g,  p.  433;  Pyrénées 
(  Ifootes-),  route  n^  3,  de  Tlirbea  à 
Bayonne  (reconstruction  du  pont 
de  Came,  sur  laBidouze),  B.  1*^1 
n"  16,871,  p.  5io;  —  Saone- 
et-Loire,  route  n"  22,  de  Chauf- 
failles  à  Charlieu  (construction 
do  cette  route),  B.  1707,  n**  16,900, 
p.  57S;  Savoie  (Haute*),  route 
n°  1,  d'Ugîne  à  Seyssel ,  B.  1678, 
n"  16,619,  p.  91;  Seine  ct-Oise, 
routeurs ,  de  Parisà  Rambouillet, 
dans  la  traverse  de  Chevreuse, 
B.  1696,  n"  16,798,  p.  34^; 
n*  16,  de  Pontoise  A  Beauvau 
(rectification  de  la  edte  de  Tal- 
langoujtfd),  B.  1691,  n*  16,766, 
p.  Q98. 

Routes  impériales.  Bectijîcationt 
autorisées  :  Route  n°  1,  de  Paris  à 
Calais,  dans  la  côte  dite  de  Paris, 
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à  l'entrée  de  la  ville  de  Poix 
(Somme),  B.  1691,  16,768, 

E.  399;  —  n*  2,  de  Paris  à  Mmi» 
euge  (amélloratioa  aux  portes 
de  Mons  el  de  France) ,  B.  1696, 
n"  I  t>,7t)6,  p.  347  ;  —  n°  1  G,  de  Paris 
à  Dunkcrque  (amélioration  aux 
portes  de  Dunkerquc  et  de  Cas- 
tel),  B.  1696,  16,796 ,  p.  547  ;  — 
17,  de  Paris  à  Lille  (améliora- 
tions diverses),  B.  i696,n°  16,796, 
p.  34fi;  —  n*  a5,  du  Havre  à 
Lille,  dans  la  traverse  de  Fécamp 
(6eiJic-liiférieure)  ,  B.  1G78 , 
n*  i6»6i7,  p.  90;—  n"  39,  de 
Rouen  à  Mons  (amélioration  aux 
portes  de  Mons  et  de  Selles,  ville 
dcCauïbrai  u  B.  1G9G,  n"  16,796, 
p.  34'"»;  —  n"  3G,  de  Soissons  à 
Melun,  à  l'entrée  de  la  Ferté- 
Milon,  B.  1G78,  n"  iG,6i6,  p.  90, 
et  dans  la  traverse  de  la  même 
ville,  B.  1700,  n*  i6,83S,  p.  4i5; 
—  n*  4o,  de  Paris  à  DunJcerque 
ci  à  Monin  (améliora lion  à  la 
porte  d  Hondschoute),  B.  1G96, 
n°  16,796,  p.  347;  —  W  4i»  de 
Saint-Pol  à  Lille  et  à  Tourna^ 
(amélioration  à  la  porte  de  Tour- 
nay),  B.  1696,  n*  16,796.  p.  346, 
et  rectificalion  entre  la  nou- 
velle porte  de  Bélhune  et  la 
grand'placc,  à  Lille  (Nord), 
B.  1717,  n°  16,960,  p.  833;  — 
Q*  43,  de  Boucfaain  à  Calais 
(amélioration  aux  portes  de  Bou- 
chai n  et  de  Béthune),  B.  1696, 
16,796,  p.  547;  —  n**  4âi  de 


Marie  à  Tuuruai  (amélioration 
auxperlesde  Utteet  dtt  QMNioy  ), 
a.  1696,  n*  16,796,  p.  346;— 

46 ,  de  Marie  à  Verdun  (re- 
construction d'un  pont  surrAisne, 
à  Vouziers  (Ardennes),  B.  1721, 
n°  16,994,  p.  929;  — ôo,  de 
Douai  à  Arras  (amélioration  à  la 
porte  d*Arras),B  1696,01*16^796, 
p.  347;  —  n*  73,  die  Moulins  à 
Baie,  dans  la  traverse  d'Àuiun, 
B.  1708,  n"  16,90a,  p.  669;  — 
n"  78,  de  Nevers  à  Saint-Laurent, 
entre  Couches  lei»-Mines  et  baint- 
Lé^er-sur-d*Heune  (Saône^t- 
Loire),  B.  1694,  n*  16,779, 
p.  337  ;  —  n"  87,  de  Lyon  à  B6- 
siers,  B.  1693,  n"  16,774,  p.  323; 
—  n°  88 ,  de  Lyon  à  Toulouse 
f reconstruction  des  ponts  de  la 
Renaissance),  B.  1691,  n°  16,767, 
p.  299:  —  n*  ii3,  de  Narboone 
à  Toulouse,  B.  1700,  n*  t6,83i, 
p.  4i5;  —  n"  120,  de  Roder  à 
Limoges,  entre  Bozonls  et  En- 
tray^ues,  B.  1724,  n"  17,013, 
p.  98^  ;  —  n*  1 24 ,  de  Toulouse 
a  Bayonne,  entre  Mauciet  et 
la  route  départementale  n*  6, 
B.  1717,  n"  16,966,  p.  833;  — 
n*  i32  ,  de  Bordeaux  à  Saint-Jean- 
Picd-de-Port ,  aux  abords  de 
Bayonne,  B,  169/»,  n°  16,780, 
p.  327;  —  n*  i38  bis,  du  Mans  à 
Mortagne  (  côtes  dHes  de  la  GMtrèe 
et  f2e  B^Air) ,  R.  1692,  n*  16,767,' 
p.  3ii  ;  —  n*  147  >  de  Limoges  à 
Saumur,  B.  1 700*n*i6»Bda,p.  4i6. 


SàifiON.  Voyez  MagUlrature, 
Sainte-Hélène.  Voyei Postes  (idmt- 

nistralion  des). 

Sai.t.rs  d'asilk.  Délégation,  près  le 
comité  local  de  patronage  des 
salles  d*asile  institué  dans  chacun 
des  arrondissements  de  Paris, 
d'une  dame  patronnessc  faisant 
partie  du  comité  centrait  B.  1676, 
n*  1 6,584,  p-  21 . 

SaI'Les  de  ve.ntks  publiques*  Voyez 
Magasins  généraux. 


SÉMAPHORES.  Voyez  Télégraphié, 

SàSAT, 

Clôture  de  la  session  ouverte 
le  18  janvier  1869,  B.  170a, 
n°  16,862,  p.  4Ga. 

NOMUfATIOlfS. 

* 

SONT  ÉLEVÉS  À  LK  DIGNITÉ  DE  SBRATBDR: 

MM.  Barbier,  directeur  général 
des  douanes,  B.  1688,  n"  16,719, 
p.  267  ;  —  le  général  MesUn,  le  gé- 
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•  '  nénd  marquis  dê  Lazy-PeUinae, 

Larrabure,  le  duc  d€  Tarente.  an- 

•  ciens  disputés  au  Corp»  iégislatif; 
ie  baron  Taylor,  membre  de  l'Ins- 
titut ;  Claude  Bernard ^  membre  de 
l'Institut,  li.  1705,  n°  16,891, 
p.  54a. 

SÉNATUS-coNSULTE  qui  autorise  la 
rembe  an  domaine  de  l'État  des 

anciens  terrains  et  conslruclions 
affoclôs  à  la  manufaclurc  de 
Sèvres ,  B.  1700 ,  11°  i(>,8i5 , 
p.  370. 

Service  J0DicuntB.VoyexJr<i|7/«fra- 
(are. 

Service  postal.  Voyez  Pottes  {Ad" 

mintsfration  des). 

SfinviCEs  SPÉCIAUX.  Budget  de  1870, 
B.  1703,  16,867,  p.  493,  et 
n°  16,869,  p.  ûoa. 

Servitudes  MILITAIRES.  YoyeiPlaeef 
de  guerre. 

Sociétés  industrielles.  Fixation 
du  droit  de  la  patente  des  socié- 
tés formées  par  actions,  pour 
diverses  opérations  ,  ayant  un 
capital  social  de  un  million  et 


au-dessous  (loi  du  S  inal  1869  ) , 
B.  1703,  ni*  16,867,  p.  468. 
Soeurs.  Voyez  CongrégationM  et  Pê- 

titrs  Sœnrs  deS'Pauvres. 

Sologne.  Voyez  Boutes  agricoles. 

Sources  thermales.  Voyez  Établii- 
itmenis  thermaux, 

Sou8«raÉFECTORB8.  Fixatîon  des 
frais  d*administratioa  des  préfec- 
tures et  des  sous -préfectures 
(personnel  et  matériel),  B.  1675, 
n"  16,573 ,  p.  4. 

Succursales  de  la  banque  de 
France.  Voyez  Banqu»  de  France, 

Sucres.  Suppression  de  la  surtaxe 
établie  sur  les  sucres  importés  de 
Cuba  sous  pavillon  espagnol, 
B.  1716,  n"  16,909,  p.  821. 

Suppléments  de  crédits.  Loi  du 
8  mai  1^69,  sur  les  suppléments 
de  crédits  do  Texercice  1868  et 
de  l'exercice  1869,  B.  1703, 
n*  16,869,  p. ÔOO.  —  Répartition, 
par  chapitres,  des  suppléments 
de  crédits  de  rcxcrclce  1S69, 
B.  1717,  n"  16,962 ,  p.  8a3. 

Surtaxes.  Voyez  Importations, 


Tabac.  Autorisation ,  dans  l'arron- 
dissement de  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne,  de  ta  culture  du  tabac 
pour  rapprovisionnement  des 
manufactures  impériales,&.  1676, 
n°  1 6,585,  p.  22. 

Tkléghai'Iiie.  Promulgation  de  la 
déclaration  relative  aux  taxes  des 
dépêches  télégraphiques,  signée 
à  Paris,  le  7  avril  iStSg,  entre 
la  France  et  l'Italie,  B.  1689, 
n°  16,723,  p.  269.  —  Les  dé- 
pêches t  légra[)hiqii('s  adressées 
hors  dn  lieu  d'arriw  e  et  portant 
la  mention  Poste  sont  remises  au 
bureau  de  poste  et  expédiées 
franco  au  domicile  du  destina- 
taire. Il  en  est  de  même  lorsque 
renvoi  par  evprés,  bien  que  de- 
mandé, n'c-'t  pas  pos>iMe. ,  ou 
lorsqu'aucun  mode  d'envoi  spé- 
cial n*a  été  désigné.  Moyennant 


T 

une  taxe  spéciale  de  vingt  cen- 
times, Texpéditeur  peut  faire 
charger  sa  dépêche  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703,  n»  16.867,  P-  47a. 
—  La  taxe  établie  par  la  loi  du 
l3  juin  1866  pour  les  <!épê  hcs 
télégraphiques  transmise^  au 
moyen  des  appareils  aulogra* 
phiqiies  pourra  être  réduite  par 
décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration 
publique.  Cette  taxe  sera  sou- 
mise à  la  ^anclion  du  Corps  lé- 
gislatif dans  le  cours  de  la  troi- 
sième année  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  8  mai 
1869,0.  1703,  n*  16,867,  P-  ^73»- 
' — La  taxe  afférente  à  la  trans- 
mission maritime  des  dépêches 
télégraphiques  privét  s  é  -haiigées 
entre  les  postes  sémaphoriques 
et  les  navires  en  mer  est  fixée  à 
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un  franc  par  dépêche  de  vingt 
mot»,  avec  augmentation  de  moi- 
tié par  chaque  série  indivisible 
de  dix  mots  au-dessus  de  vingt 
(loi  du  8  mai  1869),  B.  170^, 
n*  16,867,  P-  473. 

TÉLÉGRAPHIE  MILITAIRE.  Voycz  Mi- 
nistère de  la  guerre. 

Terrains  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 

Terrains  insalubres.  Voyez  Assai- 
nissement de  terrains. 

Terrains  maritimes.  Voyez  Do- 
maines. 

Timbre.  Extension  à  tous  les  dé- 
partements des  dispositions  du 
décret  du  g  octobre  186^ ,  suppri- 
mant, dans  les  départements  où 
'  il  existe  un  receveur  spécial  du 
timbre  extraordinaire,  la  griffe 
établie  par  l'article  m  de  l'arrêté 
des  consuls  du  7  fructidor  an  x 
et  destinée  à  être  appliquée  sur 
chaque  feuille  de  papier  pré- 
sentée au  timbre,  B.  1722, 
n*  i7,oo3,  p.  961. 

Titres  de  noblesse.  Décret  qui 
maintient  et  confirme  en  faveur 
de  Marie  François -Paal  Goudon 
de  Lalande  le  titre  héréditaire  de 
comte ,  B.  1 685 ,  n*  16,690.  p.  288. 

TouAGE.  Établissement  d'un  service 
de  touage  sur  chaîne  noyée  dans 
la  Loire,  entre  le  canal  latéral, 
à  Decize,  et  le  canal  du  Niver- 
nais, B.  1688,  n*  16,71'?,  P- 
—  Modification  des  arlicles  4  et 
12  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  3l1  juillet  i865,  au- 
torisant l'établissement  d'un  ser- 
vice de  touage  sur  chaîne  noyée 
entre  Conflans- Sainte -Honorine 
et  Condé,  B.  1711,  n'  16,935, 
p.  735. 

Traitements.  Fixation,  pour  l'an- 
née 1869,  du  traitement  éventuel 
des  professeurs  des  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  des  dé- 
partements, B.  1684,  n"  16,660. 
p.  2Q1- —  Fixation  du  maximum  de 
divers  traitements  à  la  bibliothè- 
que impériale,  B.  1684 ,  n*  1 6,664, 
p.  2o4-  —  Augmentation,  i*  du 
traitement  ûxe  des  agrégés  de  la 


'faculté  de  droit  de  Paris;  a*  du 
préciput  du  doyen  de  ladite  fa- 
culté et  du  préciput  du  doyen  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
B.  i685,n"»  16.685.  p.  2U, 
Traités. 

Promulgation  du  traité  de  paix 
et  de  commerce  conclu ,  le  8  août 
1868,  entre  la  France  et  Mada- 
gascar, B.  i685 , n*  16,677,  P-  3*7' 

Promulgation  de  l'acte  Gnal 
de  la  délimitation  de  la  frontière 
internationale  des  Pyrénées  signé, 
le  Li  juillet  1868,  entre  la  France 
et  l'Espagne,  B.  1678,  n"  16.612, 
p.  49.  —  Promulgation  des  dis- 
positions additionnelles  au  traité 
de  limites  conclu,  le  2  décembre 
i856,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, B.  1678,  n°  i6,6i3.  p.  88, 

Promulgation  de  la  convention 
additionnelle  à  la  convention  du 
l3  novembre  i855,  conclue  entre 
la  France  et  l'Autriche  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfai- 
teurs, B.  1693,  n*  16.770  p.  3 14. 
—  Approbation  de  la  déclaration 
signée,  le  lû  avril  1869,  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de 
Hesse,  «  t  relative  à  l'arrestation 
des  malfaiteurs,  B.  1693.  ii**  16,760, 
p.  3i 5.  —  Promulgation  de  la 
nouvelle  convention  conclue,  le 
29  avril  1869,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs  , 
B.  1706,  n°  16,892 ,  p.  543. 

Promulgation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la 
Bavière,  le  22  féviier  1869,  con- 
cernant la  répression  des  délits 
et  contraventions  en  mr^lières  fo- 
restière, rurale,  de  pêche  et  de 
chasse,  B.  1695,  n°  16,783,  p.  329. 

Approbation  de  la  déclaration 
signée,  le  7  janvier  1869,  entre 
la  France  et  la  Belgique,  et  rela- 
tive à  la  garantie  ri^ciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  de  litté- 
rature et  d'art,  B.  1680,  n*  16,637^ 
p.  io5. 

Promulgation  de  la  convention 
revisée  pour  la  navigation  du 
Rhin,  signée  à  Mannheim,  le 
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17  octobre  1868,  entre  la  France, 
le  ^and*4uché  de  Bade,  la  Ba- 
vière, le  grand'daché  deHeMe, 
les  Pays-Bas  et  la  Pnwse»  B.  1707, 

n'  16,89^4,  p.  55i . 

Promulgation  des  articles  addi- 
tionnels a  la  convention  de  poste 
conclue,  le  3  septembre  1867, 
entre  la  Firance  et  TAutridie, 
B.  1695,  n*  16,771,  p,  517.  — 
Promulgation  de  la  nouvelle  con- 
vention de  poste  conclue,  le 
3  mars  1869,  entre  la  France  et 
l'Italie,  B.  1720,  16,986,  p.  887. 
y«jesE  CoHvenXion», 

TteaNSiT.  V^fjw  Navigation, 

Tratail  o»  bhpants.  Voyez  Inspec- 
tion da  travail  det'êHfanit  dans  les 
mannfacUires. 

Tkavaux.  Voyez  Chemins  de  fer, 
Druihu^e  et  VUU  de  Paris. 


TaAVAOX  MiLiTAiiiLs.  Ouvertui*e  au 
niimtre  de  la  guerre  d*iiii  cré- 
dit ,  à  titre  de  fonds  de  coacoius 
versés  an  trésor  par  dra  com- 
munes et  tm  déparlement ,  pour 
rexéciition  de  travaux  militaires 
apparlenant  à  IVxercice  1868, 
B.  1691 ,  n"*  16,744  ^4>.  288. 

Travaux  publics  extraordivaius» 
Affectation  aux  dépenses  concer- 
nant tes  trataax  publics  extraor- 
dinaires pour  l'exercice  1870  de 
la  partie  devenue  disponible  de 
l'emprunt  de  quatre  cent  vinet- 
neaf  millîoiis  ouvert  par  la  loi 
du  1*  août  1668  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703,  n*  16,868,  p.  4^96 
et  497. 

Tribunaux.  Voyez  Colonies,  JusUces 
de  paix.  Magistrature  et  Offices. 


OniV'ERsrn:.  Voyez  Bihliothèqm  im- 
périale t  Bourses ,  Chaires ,  Collèges , 
Gmcoars,  Docteurs  en  médecine, 
DmÊtt  legs,  Écolett  Bnnigntment 
primaire,  Enseigmmtnl  secondaire 
^fiédtU^  ÉkihlinmmU  d'instrac' 


lion  pablifjae,Gymnastiqae,  Lycées, 
Ministère  de  Vinstraction  publique, 
Professears  et  Traitements, 
Utiuld  POBLiQim.  Voyei  GnuM« 
Chemisa  de  fér,  Ponti,  Pwis, 
SMêi^VilUdêMê. 


VAums-t»AnBRS.  Voyea  Peetes  {àd- 

wdnistNtAmdet). 
Ventes  p^sliqucs.  Voyai  Magatint 

généranjc. 
ViLLB  DE  Paris.  Loi  du  18  avril 
1869,  qui  approuve  les  traités 
fasm  entre  la  ville  de  Paris  et 
ia  société  dn  crédit  foncier,  au 
wgetdarembouneflaeat  :  t*d*une 
sormnie  de  trois  cent  qualre- 
viûgt- dix -huit  millions  quatre 
cent  quarante  mille  quarante 
ifrancs  vingt-quatre  centimes  ; 
n*  d*iine  seome  de  soixante-sept 
millions  trois  cent  trente-cinq 
mille  cent  cinquante-cinq  francs 
aoixante-huit  centimes,  dues  pour 
l'exécution  de  Iravaux;  d'après 
cette  loi,  1°  la  ville  e^t  automéc 


à  émettre  des  obligations  pour 
produire  une  somme  de  qnatre- 

cent  soixante-cinq  millions  sepl 
cent  soixante-quinze  mille  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  qua- 
tre-vingt-douze centimes  ;  cet  em- 

rint  est  desHné  i  remboureer 
crédit  foncier;  -a'  le  budget 
extraordinaire  de  la  ville  sera 
approuvé  et  réglé  par  une  loi, 
B.  iCigo,  n"  16,734,  p.  2-3  à  278. 
—  Loi  du  a8  avril  1869,  qui, 
1*  approuve  une  convenlieD 
passée  entre  l'Élut  et  la  vîAe  de 
Paris,  au  sujet  de  la  place  du 
Roi-de  Rome  ;  a*  autorise  l'alié- 
nation de  terril  in*»  domaniaux 
détachés  du  jardin  du  Luxem- 
bourg, B.  1698,  n"  i6,8oi,  p.  35i. 
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—  La  caisse  des  travaux  de  Paris 
sera  mise  en  liquidation  à  partir 
du  i"  janvier  1870.  B.  1703, 

n*  16,860,  p.  f[()0. 
Vins  i.MPomi:s  de  i/étuanger.  A 
partir  du  i  '  juillet  1869,-  les 
droite  de  douane  pour  les  vins 
importés  de  rélranger  et  conte- 
nant plus  de  quatorze  centièmes 
d*alcool  seront  perçus  ainsi  qu'il 
soit  :  ces  vins  payeront  les  droits 


de  douane  et  de  consommation 
sur  la  quantité  d*alcool  dépas- 
sant quatorze  centièmes ,  sans 
préjudice  du  droit  de  vingt-cinq 
centimes  par  hectolitre  (loi  du 
8  mai  i<H6y),  B.  1703,  n*  i6,6t>9, 

p.  ÔOi. 

ViRBMBMTS  DB  GRBOiTs.  Voyez  Mmii- 
tères. 

T01B8  MODVBLLBS.  Voyez  ViUê  dépa- 
rti. 


PIM  Dli  LA  lABLK  ALPUAfiÉTlQUJi  LES  LOIS  ST  OÉGRBVS  DO  TOME  AJUUI. 


niFBiiiBiuB  iMPiiiULB.  —-Juillet  1869. 
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